Google 


This  is  a  digital  copy  of  a  book  thaï  was  prcscrvod  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 

to  make  the  world's  bocks  discoverablc  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 

to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 

are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  maiginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book's  long  journcy  from  the 

publisher  to  a  library  and  finally  to  you. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prcvcnt  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  lechnical  restrictions  on  automated  querying. 
We  also  ask  that  you: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  fivm  automated  querying  Do  nol  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  laige  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attributionTht  GoogX'S  "watermark"  you  see  on  each  file  is essential  for  informingpcoplcabout  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  lesponsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countiies.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can'l  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
anywhere  in  the  world.  Copyright  infringement  liabili^  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.   Google  Book  Search  helps  rcaders 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  icxi  of  ihis  book  on  the  web 

at|http: //books.  google  .com/l 


Google 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 


■ 

^^1 

m 

■    / 

i 

■- 

I  ii  ' 


■»l 


■^^^■"~kH 

MADAGASCAR 


HISTOinE  -  OnUNISHTIOK  -  COLOmStlION 


iU-.:.wA'>^'i^''* 


ANDRÉ  yOU 


MADAGASCAR 


HISTOIRE  —  ORGANISATION  —  COLONISATION 


PRÉFACE  I.NTKO  DICTION 

De  H.  ALBERT  DECRAIS  De  U.  la  aéaéral  QALUENI 

tmbaïuiltar,  linittaf  Oauttrneiir  gènirii 

incita   mimitn  da  coloniti  da  Uia^Sisar  tt  atiitnilaict! 


BERGER-LEVRAULT   &    C'%    EDITEURS 

PARIS  1  NA.NCY 

5,    RUS   l>lia   BBAVX-AHTS,    5  |  |8,    HL'E    DES   CLAUU,    iR 

lOOf) 


197716 


Monsieur   ALBERT  DECRAIS 


nexperlHeuj:  homiiuujf . 
A.  Y. 


ri^H 


PRÉFACE 


On  ne  peut  que  féliciter  M.  André  You  d'avoir 
consacré  les  rares  loisirs  que  lui  laissent  ses  fonc- 
tions au  Département  des  Colonies  et  ses  cours  à 
TEcole  Coloniale  à  écrire  sur  Madagascar  des  pages 
aussi  intéressantes,  aussi  pleines,  aussi  instructives 
que  celles  contenues  dans  ce  livre.  11  n'est  aucun 
des  problèmes  soulevés  par  notre  occupation  de  la 
Grande  Ile,  aucune  des  parties  de  son  histoire,  au- 
cune des  questions  d'ordre  politique,  administratif, 
économique  intéressant  son  avenir  qui  n'aient  été 
successivement  traités  par  l'auteur,  dans  un  esprit 
excellent.  Ce  n'est  point  une  œuvre  de  polémique. 
On  n'y  trouvera,  ni  sur  la  façon  dont  les  opérations 
militaires  ont  été  conduites,  ni  sur  la  valeur  des  ré- 
gimes et  des  méthodes  qui  se  sont  succédé,  ni,  à 
plus  forte  raison,  sur  le  mérite  comparé  des  person- 
nes chargées  de  les  appliquer,  de  vaines  et  rétros- 
pectives controverses.  Mais  on  y  trouvera  des  faits, 
des  récits  et  des  chiffres,  faits  reposant  sur  les  do- 
cuments les  plus  sûrs,  récits  d'une  scrupuleuse 
exactitude,  chiffres  fournis  par  les  statistiques  offi- 
cielles. Il  ne  faudrait  pas  croire  cependant  qu'il  ne 
s'agisse  ici  que  d'un  froid  exposé,  d'un  manuel  des- 
tiné   uniquement   aux   élèves  de  l'Ecole  coloniale. 


Certes,  ce  sera  pour  ces  derniers  un  précieux  sujet 
d'étude  que  celui  que  leur  jeune  maître  met  ainsi 
entre  leurs  mains,  et  je  pense  qu'ils  seront  unanimes 
"À  sentir  le  prix  du  service  qui  leur  est  rendu.  Mais 
il  y  a  dans  le  livre  de  M.  You  autre  chose  que  la 
série  des  arrêtés  et  des  décrets  de  l'administration, 
autre  chose  que  le  recueil  des  actes  accompUs  par 
nos  troupâs,  que  le  résumé  des  phases  par  lesquelles 
a  passé  la  colonie,  avant  d'arriver  à  son  état  actuel. 
Sans  se  départir  de  la  réserve  à  laquelle  ses  fonc- 
tions l'obligeaient  et  où  l'inclinaient,  d'ailleurs,  les 
tendances  de  son  esprit,  M.  You  a  fait  œuvre  non 
seulement  de  professeur,  mais  d'historien.  Rencon- 
trant à  chaque  instant  sous  sa  plume,  soit  qu'elle 
retraçât  les  épisodes  du  passé,  soit  qu'elle  décrivit 
la  situation  présente,  des  points  sur  lesquels  les 
meilleurs  esprits  ne  sont  pas  d'accord,  il  n'a  point 
hésité  à  formuler  son  jugement  et  ses  vues.  Il  l'a  fait 
.  toujours  avec  mesure  e1,  toujours  aussi,  avec  indé- 
pendance et  sincérité.  Kt  ce  jugement  et  ces  vues 
sont,  à  mes  yeux  du  moins,  conformes  aux  données 
de  l'expérience  et  d'une  bonne  administration. 
C'est  le  mérite  de  ces  ouvrages  aux  bases  sûres  et 
solides  de  dégager  tout  naturellement  les  conclu- 
sions qu'ils  inspirent. 

Il  était  impossible  d'écrire  une  histoire  colo- 
niaiOf  militaire  et  politique  de  Madagascar  sans  y 
faire  une  large  part  à  l'administration  du  général 
Gallieni.  Le  nom  du  général  Gallieni  restera  asso- 
cié aux  destinées  de  Madagascar,  comme  celui  du 
maréchal  Bugcaud  Â  celles  de  l'Algérie.  Sans    se 
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hisser,  avec  une  vigilance  sans  cesse  éveillée»,  il 
poursuit  raccomplissement  de  la  tache  que  la  Répu- 
blique lui  a  conGée  el  du  programme  qu'il  s'est  lui- 
même  tracé.  11  a,  sur  le  régime  qu'il  convient 
d'appliquer  à  la  Grande  lie,  pour  en  assurer  le  dé- 
veloppement continu,  des  vues  qu'il  a  fait  connaître 
dans  de  remarquables  rapports  et  qu'il  s'attache  à 
mettre  en  pratique  sans  bruit,  sans  vaines  réclames, 
mais  avec  suite,  patience  el  fermeté.  Notre  grande 
colonie  gardera  longtemps  l'empreinte  laissée    sur 

^  elle  par  cet  esprit  si  sage  et  si  éclairé.   Aussi  les 

chapitres  consacrés  par  M.  You  à  l'administration 
du  général   présentent-ils  un   intérêt  particulier.  Il 

'  l'étudié  sous  tous  les  aspects,  il  en  définit  le  carac- 

tère et  la  portée,  ainsi  que  la  haute  et  noble  pensée 

i  qui  l'inspire.  11  rend  à  l'ensemble  de  cette  belle  œu- 

i  vre  toute  la  justice  qu'elle  mérite.  Juste  envers  le 

gouverneur  général  actuel  de  Madagascar,  juste  et 
respectueux,  un  agent  du  ministère  des  colonies  ne 
pouvait  pas  ne  pas  l'être.  Témoin  chaque  jour  des 
progrès  réalisés,  qui  était  mieux  placé  que  lui  pour 
apprécier  le  mérite  de  celui  à  qui  ils  sont  dus  en  si 
grande  partie  ?  Mais  je  sais  gré  à  notre  auteur  d'a- 
voir fait  la  part  de  ce  qui  revient  à  chacun  dans  l'œu- 
vre commune  et  de  s'être  montré  à  l'égard  des  per- 
sonnes impartial,  équitable  et  généreux.  Je  lui  sais 
gré  notamment  d'avoir  rappelé  les  services  d'un  des 
prédécesseurs  du  général  Gallieni,  M.  Laroche,  es- 
prit noble  et  élevé,  se  faisant  des  relations  qu'il  ap- 
partient à  la  France  d'entretenir  avec  les  populations 
indigènes  l'idée  la  plus  haute  et  la  plus  vraie,  servi- 
teur de  la  France  peut-être  un  peu  méconnu  et,  dans 
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tous  les  cas,  Irop  tôl  oublié  1  En  meltanl  en  lumière 
ses  titres  à  la  recoonaissance  du  pays,  M.  You  a  été 
bien  inspiré. 

Le  dernier  chapitre  est  intitulé  :  t  Considérations 
générales.  »  J'en  recommande  la  lecture.  Ce  sont, 
en  effet,  des  considérations  générales,  ce  qui  ne  veut 
pas  dire  qu'elles  soient  vagues  et  imprécises.  Elles 
sont,  au  contraire,  d'une  clarté  et  d'une  netteté  par- 
faites. Elles  sont  sages,  elles  ne  pèchent  par  aucun 
excès,  ni  de  découragement  ni  d'illusions.  Le  che- 
min parcouru  y  est  marqué  comme  le  chemin  à  par- 
courir. Elles  montrent  que  si  beaucoup  de  difEcuI- 
tés  ont  été  vaincues,  il  s'en  dresse  encore  un  grand 
nombre  sous  nos  pas.  Elles  s'inspirent,  en  outre, 
d'un  esprit  qu'on  ne  saurait  trop  louer.  <  Que  nos 
administrateurs,  dit  M.  You,  en  terminant,  se  consi- 
dèrent auprès  d'eux  (les  indigènes)  comme  des  mis- 
sionnaires laïques  el  ne  perdent  aucune  occasion  de 
les  instruire,  en  se  rappelant  toujours  que  nous  de- 
vons les  dominer  surtout  par  l'ascendant  moral  que 
donnent  une  culture  intellectuelle  supérieure,  une  vie 
sans  faiblesse,  un  constant  esprit  de  justice  el  une 
inaltérable  bonté!  >  Voilà  bien,  en  effet,  ce  que  doit 
la  France  aux  populations  qu'elle  a  dépouillées  de 
leur  souveraineté  et  de  leur  indépendance  :  beau- 
coup de  justice  avec  beaucoup  de  bonté. 

En  fermant  ce  livre,  il  est  impossible  de  ne  pas 
reconnaître  que,  de  grands  progrès  ont  été  accom- 
plis et  que  s'ils  continuent  à  s'accroître  au  fur  et  à 
mesure  qu'ils  se  consolident,  la  belle  œuvre  de  co- 


Ionisation  et  de  civilisation  que  la  France  a  entre- 
prise et  pour  laquelle  elle  a  fait  tant  de  sacrifices 
sera  conduite  à  bonne  On.  Et  il  faut  ajouter,  pour 
élre  juste,  que  dans  cette  tâche,  où  son  honneur  et 
ses  intérêts  sont  engagés,  la  France  est  bien  servie 
par  ceux  à  qui  elle  l'a  confiée.  Fonctionnaires  civils 
et  militaires,  grands  chefs  et  humbles  agents  com- 
posent une  armée  de  braves  gens  et  de  bons  Français 
qui  rivalisent  de  dévouement  et  de  zèle.  C'est  un 
témoignage  que  je  liens  à  apporter  à  mes  anciens  et 
chers  collaborateurs.  Eh  !  sans  doute,  il  y  a  eu  des 
défaillances  individuelles.  Nous  avons  eu  à  rougir 
d'actes  qui  font  frémir  l'humanité.  Le  soleil  d'A-  ' 
frique  vient  encore  d'éclairer,  peut-être  de  provo- 
quer, des  scènes  épouvantables.  Sans  doute,  tous 
les  vestiges  des  pratiques  odieuses  n'ont  pas  disparu, 
et,  s'il  perd  chaque  jour  du  crédit  sous  la  réproba- 
tion générale  et  les  cruelles  leçons  de  l'expérience, 
il  conserve  encore  quelques  adeptes,  ce  délestable 
esprit  qui  tourne  en  dérision,  qui  traite  d'utopie 
chimérique  et  dangereuse  l'application  aux  indigènes 
d'un  régime  où  la  force  nécessaire  doit  s'allier  à  la 
justice  et  à  l'humanité!  En  recommandant,  au  con- 
traire, comme  il  l'a  fait  dans  les  lignes  que  j'ai  ci- 
tées, ce  noble  régime,  comme  le  seul  efficace,  en 
même  temps  qu'il  est  le  seul  digne  de  la  France, 
M,  André  You  n*a  pas  exprimé  seulement  ses  pro- 
pres sentiments:  il  a  traduit,  j'en  suis  convaincu, 
ceux  de  ce  grand  corps  colonial  auquel  il  appar- 
tient. 
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U ouvrage  qui,  pour  la  première  fois,  fait  con- 
nattre  aujourcthui  au  public  ce  qu'est,  dans  son 
ensemble  et  dans  les  divers  rouages  de  son  adminis- 
tration, Madagascar,  devenu  colonie  française,  est, 
pour  notre  Jeune  possession,  une  œuvre  bienfaisœite  ; 
ce  lui  est,,  aussi,  un  motif  de  plus  de  reconnaissance 
pour  Fauteur;  car,  bien  avant,  mon  cher  Monsieur 
You,  elle  vous  devait  un  large  tribut  de  gratitude. 

Vous  êtes  de  ceux  qui,  dès  les  premiers  jours  ^  ont 
voulu  la  connaître,  ont  cherché  à  discerner,  parmi 
les  hésitations  de  ses  premiers  efforts,  tes  forces 
qu'elle  serait,  peut-être,  apte  à  ajouter  à  notre  puis- 
sance d'expansion  outre-mer.  Aux  heures  pénibles, 
vous  lui  avez  donné  l'appui  (Pune  foi  sincère  et  rai- 
sonnée  dans  son  avenir. 

A  vous,  aussi,  la  colonie  doit  ses  jeunes  fonction- 
naires préparas,  par  vos  leçons  à  l'Ecole  coloniale, 
au  milieu  spécial  oii  ils  sont  appelés  à  faire  œuvre 
personnelle.  Vous  vous  êtes  attaché  surtout,  par  F  ex- 
posé des  vues  à  la  fois  élevées  et  pratiques  qui  mar- 
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quent  votre  enseignement,  à  leur  donner  l'esprit  cFini^ 
tiative  si  utile  pour  leur  rôle  cT administrateur  colonial. 

Pour  tous  ceux  qui  ont  à  agir,  d'une  façon  quel' 
conque,  à  Madagascar,  j'ajouterai  pour  tous  ceux, 
même,  qui  suivent  l'œuvre  coloniale  française,  il  était 
bon,  il  était  indispensable  de  connaître,  dans  leurs 
détails,  les  organes  par  lesquels^  en  ces  neuf  années 
écoulées  depuis  la  conquête  française,  la  colonie  a 
pris  forme,  et  qui  doivent  révéler,  capter  et  utiliser  ses 
énergies  latentes  :  c'est  ce  que  vous  avez  fait,  en  mon- 
trant Madagascar  politique,  administratif,  écono- 
mique. Voilà  le  point  de  vue  d'intérêt  pratique  immé- 
diat. 

En  dehors  des  particularités  de  l'heure  présente,  il 
y  a,  dans  votre  livre,  une  sijntfièse  heureuse  mettant 
en  lumière  des  concepts  qui  contribueront,  me  semble- 
t-il,  h  fixer  notre  doctrine  coloniale,  de  façon  à  fournir  y 
plus  tard,  —  comme  des  points  de  repère  nettement 
déterminés  par  la  méthode  expérimentale,  —  les  élé- 
ments de  solutions  de  plus  en  plus  complètes. 

Ce  n'est  pas,  en  effet,  une  organisation  parvenue  à 
l'état  de  fixité  qu'il  s'agissait  de  décrire.  Mais  vous 
précisez  un  moment  intéressant  de  la  vie  d'un  pays 
jeune  :  celui  où  les  forces  imprécises  du  début,  entre- 
vues superficiellement  alors,  évaluées  grosso  modo, 
avec  des  approximations  excessives,  dans  des  sens 
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Opposés j  se  sont,  en  quelque  sorte,  individualisées,  où 
le  problème  consiste  non  plus  à  les  reconnaître,  à  les 
définir,  mais  bien  à  réaliser  leur  adaptation  aux 
circonstances,  leur  combinaison  rationnelle,  suivant  les 
nécessités  que  les  faits  révèlent  de  Jour  en  Jour. 

Je  ne  veux  pas  dire,  par  là,  qu'il  ne  soit  pas  néces- 
saire de  rechercher,  toujours,  la  stabilité  des  règles 
administratives  et  des  mesures  d'ordre  économic/ue. 
Je  crois  seulement  qu'il  faut  redouter  les  formules  pré- 
tendant catégoriser  les  questions  et  les  enfermer  dans 
des  cadres  rigides  de  théories  préconçues. 

A  Madagascar,  Fimprévu  abonde,  parce  que,  au 
point  de  vue  politique  et  social,  la  majeure  partie  de 
la  population  —  la  population  hova  —  a  des  ten- 
dances à  une  évolution  très  rapide;  parce  que,  au 
point  de  vue  économique,  on  y  entrevoit  des  ressources 
multiples,  mais  que  les  conditions  d'utilisation  subis-- 
sent,  qu'on  le  veuille  ou  non,  des  variations  fréquentes, 
du  fait,  par  exemple,  des  transformations  survenant 
dans  la  mentalité  des  indigènes,  de  l'ouverture  à  l  ini^ 
tiative  européenne  de  nouvelles  régions,  de  la  création 
des  voies  de  communication,  etc. 

C'est  ce  que,  fort  nettement,  fait  ressortir  votre 
livre.  Il  montre  aussi,  par  le  rapprochement  Judi- 
cieux d'un  passé  très  éloigné  et  des  événements  con- 
temporains, la  continuité  des  vues,  la  prudente  obsti- 
nation, la  souplesse  des  volontés  qui,  par  une  assez 
rare  fortune,  ont  marqué,  à  travers  l'histoire,  Jus- 
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fia'cul  j'oiir  de  la  com/uête,  tœavre  de  la  France  à 
Afadagascar. 

Il  y  a  ainsi,  à  côté  d'indications  d'ordre  pralique, 
méthodiqaement  réunies,  des  enseignements  d'âne  haute 
portée.  Les  coloniaux  les  mieux  informés  y  troaoe- 
ront,  certainement,  madère  à  nombre  de  bonnes  ré- 
flexions. 

GALLÏEM. 
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'       Situation.  —  Constitution.  —  Belief  du  sol  el  ceinture  forestière.  —  Hytlro- 

gnphie.  —  Côtes.  —  Ports.  ^   D£pendinces  el  lle(  voisines.  —  Climst. 

II,  —  Ethnographie.  —  Importsnce,  origines  el  oracltirs  généraux  dwi 
popnUtion«  malgache.  —  Sakalava.  —  Mahsraly.  —  Antandniy.  —  Anla- 
Dosy.  —  Bara.  —  Tanala.  —  Beianozano,  —  Tsimihely.  —  Antaibanaka. 
—  Antankara.  —  Betsimïnraka.  -~  Anisisaka.  —  Anlaifasy.  —  Anlaîmo- 
rona.  —  Antambaboaka.  —  BeUileo.  —  Hova  :  Notions  coDunures  sur  leur 
hiatoire.  —  Élrangen.  —  Recenaernenl.  —  Conûdératiaoi  généralea  sur 
l'avenir  des  peuples  nulgachea. 


Notions  générales  sur  la  géographie 
de  Madagascar. 

Découverte.  —  L'Ile  de  Madagascar  fui  visitée  hîeii 
avant  les  temps  moderocs  par  les  Indiens,  les  Égyptiens, 
les  Arabes  venus  d'Asie  et  d'.Vfrique,  peut-être  les  Chi- 
nois, et  colonisée  à  diverses  époques  par  des  immigra- 
tions polynésiennes  et  malaises. 

Elle  n'est  connue  des  Européens  que  depuis  quatre 
siècles. 

Au  mois  de  février  i5oo,  le  roi  de  Portugal  envoya  luic 
(lotte  de  treize  vaisseaux  conduite  par  Alvarez  Cabrai 
explorer  l'océan  Indien.  Un  de  ces  navires,  comn>andé 
par  Diego  Diaz,  fui  séparé  de  l'escadre  par  la  tempête  et 
découvrit  le  lo  août  de  la  même  année  la  côte  est  de 


4  MADAGASCAR 

Matlayiiscar.  Les  Porlutjais  ne  tardèrent  pas  à  y  revenir 
et,  dès  les  années  suivantes,  ils  en  longèrent  le  littoral 
sous  la  direction  de  leurs  plus  célèbres  amiraux,  Fcrnand 
Suarez,  Alfonso  d'Albuquerque  et  Tristan  d'Acunha.  En 
i5o6,  les  extrémités  sud  et  nord  furent  contournées.  Jean 
Gomez  d'Abreu,qui,  venant  delacàteouest,  avait  doublé 
le  cap  d'Ambre,  périt  avec  onze  de  ses  compagnons  sur 
la  côte  est,  où  ils  étaient  descendus  et  où  son  navire, 
chassé  par  un  raz  de  marée,  avait  dû  les  abandonner. 

La  grande  lie  africaine  ayant  été  abordée  par  les  Por- 
tugais le  jour  de  la  Saint-Laurent  (lo  août),  le  nom  de 
ce  saint  lui  lui  d*abord  attribué  et  servit  assez  longtemps 
k  ta  désigner.  L'appellation  de  Madagascar  est  maiiile- 
nant  seule  employée.  Dans  son  savant  ouvrage  sur  la 
Géographie  de  Madagascar,  M,  Grandidier  l'explique 
ainsi  :  «  Ce  nom  est  une  corruption  du  mot  a  Magdi- 
«  clio  »,  nom  du  port  le  plus  riche  et  le  plus  célèbre  de 
la  côte  orientale  d'ATrique,  an  Moyen-Age.  Les  premiers 
géographes  des  temps  modernes  appliquèrent  par  erreur 
à  l'Ile  Saint-Laurent  ce  nom  de  «  Magdicho  »,  qui  lui 
resta,  quelque  peu  déformé.  » 

D'autre  part,  Flacouil  dit  que  le  nom  de  l'île  est  h  Ma- 
«legas  ».  Madagascar  serait  la  transcription  du  terme 
aralic  Madegashar  —  piiys  des  Madegas  —  har  signifiant 
ville,  village. 

Situation.  —  L'Ile  de  Madagascar  est  la  troisième  des 
grandes  Iles  du  globe.  Sa  superficie  est  de  58oooo  kilo- 
mètres carrés,  c'est-à-dire  à  peu  près  celle  de  la  France, 
de  la  Belgique  et  de  la  Hollande  réunies  ('), 


I.  La  plus  grande  Ile  du  globr,  non  conudéree  cooime  cootineiit,  csl 
NoDTelle^uInée,  qui  >  une  superficie  de  786000  kilomélrcs  carrés.  —  E 
néo  vient  ensuile  arec  733000  kilomctrea  carrés. 

La  France  conlineniflle  (5ï8ooo  km.  c),  la  Belgique  (sgooo  km.  c.)  el 
Hollande  (33 000  km.  c.)  représentent  une  superllcie  d'environ  Sgoooo  k 
mélrr*  carrii. 
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Elle  est  située  dans  l'hémisphère  austral,  dans  l'océan 
Indien,  à  près  de  2  700  lieues  de  la  France  (').  Elle  est 
séparée  dç  la  côle  orientale  d'Afrique  par  le  canal  de 
Mozambique,  dont  la  largeur  moyenne  est  d'à  peu  près 
4oo  kilomètres. 

L'extrémité  nord  de  l'île  est  le  cap  d'Ambre,  situé  par 
1 1^57'  de  latitude  méridionale  ;  l'extrémité  sud,  le  cap 
Sainte-Marie,  situé  par  25*'38'55". 

Les  pointes  extrêmes,  ouest  et  levant,  sont  les  caps 
Saint-Vincent  et  Angontsy  ou  Est,  situés  respectivement 
par  4o**55'22''  et  48®  de  longitude  orientale. 

L'île  est  presque  tout  entière  dans  la  zone  torride, 
l'extrême  sud  se  trouvant  seul  dans  la  zone  tempérée. 

Son  contour  reproduit  presque  l'empreinte  d'un  pied 
gauche  orienté  du  sud-sud-ouest  vers  le  nord-nord-est. 
Elle  est  beaucoup  plus  longue  que  large  :  sa  longueur  to- 
tale est  de  1 590  kilomètres,  alors  que  sa  largeur  moyenne 
n'est  que  4oo  environ  (largeur  maxima  075);  enfin,  elle 
est  à  peu  près  de  forme  elliptique  ;  son  grand  axe  est 
sensiblement  parallèle  à  la  côte  orientale  d'Afrique. 

Constitution.  —  Malgré  sa  proximité  de  l'Afrique, 
Madagascar,  d'après  nombre  de  géologues,  ne  doit  pas 
être  classée  comme  appartenant  à  cette  partie  du  monde. 
Elle  en  aurait  été  coupée,  bien  avant  d'être  séparée  de 
l'Asie  et  de  l'Océanie,  à  l'époque  secondaire,  et  serait  le 
principal  vestige  d'un  continent,  aujourd'hui  disparu,  qui 
se  prolongeait  jusqu'à  l'Inde  et  à  l'archipel  de  la  Sonde. 

Cette  opinion  est  corroborée  par  les  grandes  profon- 
deurs du  canal  de  Mozambique  et  par  les  ressemblances 
de  la  flore  et  de  la  faune  de  Madagascar  avec  celles  de 
l'Inde  et  de  l'Indo-Chine,  plus  certaines  qu'avec  celles 
du  bloc  africain. 


I.  Lf  port  de  Majunga  est  exactement  à  10706  kilomètres  de  Marseille. 
La  traversée  de  France  à  Majunga  est  de  dix-neuf  à  vingt  jours. 
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La  moitié  eoviroii  de  l'Ile  esl  consliUiéc  par  desijneiss 
et  des  micaschistes  ;  toute  la  rér|ioii  montagneuse  du  cen- 
tre et  de  l'est,  depuis  le  nord  jus  ju'à  l'extrémiti;  sud, 
comprend  des  terrains  primitifs,  émergés  dès  les  plus 
anciennes  formations  terrestres;  la  région  de  l'ouest 
contient  des  terrains  secondaires,  jurassique  et  crétacé. 
Une  légère  bande  de  terrain  tertiaire  borde  la  côte  est, 
depuis  Sjinte-Marie  jus  ju'à  Kort-D.iuphin,  et  la  côte 
ouest  presque  tout  entière. 

Dans  l'intérieur  de  l'ile,  la  décomposition  des  éléments 
primitifs  a  produit  une  argile  rougeâtre,  qui  couvre  les 
deux  tiers  de  la  surface  et  qui  est  peu  fertile. 

De  nombreuses  éruptions  volcaniques  ont,  sur  plu- 
sieurs points,  constitué  dos  formations  basaltiques  im- 
portantes, particulièrement  dans  les  massifs  de  la  mon- 
tagne d'Ambre,  au  nord  de  l'tlc,  de  l'Ankaralra  au  centre 
et  de  rivohjlsomby,  au  sud. 

Relief  àa  sol.  —  L'élude  de  la  formation  géologi(|nc 
de  Madagascar  permet  de  se  rendre  compte  <jue  ce  pays 
est  très  montagneux,  sauf  dans  la  grande  plaine  saka- 
lave  de  l'ouest . 

La  charpente  de  l'Ile  est  constituée  par  un  massif  de 
forme  elliptique  orienté  généralement  nord-sud,  ce  qui 
indiquerait  des  pressions  orogénitgues  est-ouest.  Elle 
est,  en  son  arête  principale,  trois  fois  plus  rapprochée  du 
littoral  de  l'océan  Indien  que  de  la  côte  ouest,  compre- 
nant, avec  des  altitudes  variables,  des  séries  de  mame- 
lons et  un  dédale  de  ravins  et  de  gorges. 

Une  forte  chaîne  principale  suit  à  peu  de  distance  la 
côte  orientale  (').  Le  pic  dominant  est  l'.Vngavo,  au  nord 
de  la  route  de  Tananarive  à  la  côte.  Sur  le  versant  ouest, 
une  série  de  chaînons,  parallèles  au  grand  axe  de  l'Ile, 

] .  La  tlÏGlancc  moyenne  d«  In  mer  A  la  chaîne  principale  e^t  de  70  à  75  ki- 
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ilont  les  principaux  sont  le  Bougo-Lava  et  le  Bemaraha, 
marque  les  échelons  qui  descendent  des  régions  cen- 
trales vers  le  littoral. 

Entre  ces  soulèvements  le  centre  de  Ttle  est  formé  de 
séries  de  plateaux,  régions  montagneuses  et  tourmentées 
de  rimerina,  du  Betsileo,  dont  les  hauteurs  moyennes 
sont  de  i  ooo  à  i  200  mètres,  et  au  sud-ouest  desquelles 
s'étagent  les  grandes  vallées  fertiles  du  pays  Bara.  Les 
principaux  groupements  sont,  du  nord  au  sud,  les  massifs 
d'Ambre,  avec  le  sommet  de  Tsaratanana,  point  culminant 
de  nie  (2  883  mètres),  de  TAnkaizinina  (2  4oo  mètres), 
des  Ambohimena  (1000  mètres),  de  l'Ankaratra,  formé 
d'une  suite  de  chaînons  et  de  pics  dont  Tun,  le  mont 
Tsiafajavona,  atteint  2  635  mètres,  et  d'Ivakoany,  au  sud, 
comprenant  le  mont  Tsiombivositra.  Au  fur  et  à  mesure 
qu'on  s'éloigne  de  l'Ankaratra  vers  l'ouest  ou  le  sud,  les 
plateaux  descendent  progressivement  vers  la  mer. 

Ceinture  forestière  de  la  région  montagneuse.  — 
La  région  montagneuse  de  l'île  a  une  longueur  de  plus 
de  900  kilomètres  et  une  largeur  moyenne  de  3oo.  Elle 
est  entourée  d'une  ceinture  de  forêts,  ininterrompue  sur 
la  côt^  est  et  parfois  très  déchirée  dans  l'ouest.  La  lar- 
geur de  cette  ceinture  est  variable  ;  elle  occupe  une  su- 
perficie évaluée  à  douze  millions  d'hectares,  brousse 
comprise;  le  plateau  central  est  au  contraire  dénudé.  Les 
forêts  de  l'est  et  de  l'ouest  possèdent  des  essences  rares 
des  pays  intertropicaux  (ébène,  palissandre,  bois  de  rose, 
etc.),  des  bois  durs  tels  que  les  voambaona  et  cjuclques 
bois  légers  se  rapprochant  des  espèces  enropéeiuies. 

Dans  le  sud,  le  pays  est  couvert  d'euphorbiacées,  de 
plantes  à  latex,  de  baobabs,  de  nopals  et  de  plantes  gras- 
ses, qui  lui  donnent  un  caractère  tout  particulier. 

Hydrographie.  —  Le  système  orographi([ue  de  Mada- 
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gascar  divise  l'Ile  ea  deux  versants  principaux,  crlui  de 
l'océan  Indien  à  l'est  et  celui  du  canal  de  Mozambique  à 
l'ouest.  Le  premier  est  de  beaucoup  le  plus  restreint,  en 
raisou  de  la  faible  dislance  qui  sépare  les  montagnes  de 
la  cdtc.  Par  suite  de  la  configuration  de  t'tle  en  gradins, 
la  plupart  des  cours  d'eau  sont,  surtout  sur  le  versant 
est,  divisés  en  séries  de  biefs  séparés  par  des  cascades 
et  des  rapides,  qui  rendent  la  navigation  impossible  sur 
une  grande  partie  de  leur  parcours. 

Les  rivières  y  sont  en  général  courtes  cl  torrentueuses. 
Les  principales  sont  le  Rodo,  le  Lokv.  le  Manambato,  le 
Fanambana,  le  lîemarivo,  le  Lokoho,  le  Tsïngambato 
ou  Tangambatana,  qui  a  son  embouchure  au  fond  de  la 
baie  d'Antongil,  l'Androtra,  te  Mananara  du  nord,  le 
Soamanina,  le  Maningory,  qui  sert  de  déversoir  au  lac 
Aloatra,  l'Onibe,  l'ivoloina,  l'ivondrona,  le  Rongaronga, 
grossi  de  la  Vohiira  et  de  l'iaroka,  dont  les  vallées  ser- 
vent de  voies  de  pénétration  vers  le  plateau  de  l'Imerina, 
!e  Sakalina,  le  Mangoro,  le  plus  long  des  fleuves  du 
versant  oriental  (280  kilomètres),  qui  coule  du  nord  au 
sud  parallèlement  à  la  côte,  entre  les  deux  grandes  chaî- 
nes montagneuses  de  l'est  jusqu'à  sa  rencontre  avec  son 
principal  aHluent,  l'Onive,  qui  descend  du  massif  de  l'An- 
karalra,  le  Sakaleona,  le  Mananjarj',  le  Namorona,  le 
Faraony,  l'iniananare,  le  Matitana  ou  Rianana,  l'Ianlnra 
■ou  Manam[»alra,  le  Mananara  du  sud  (aSo  kilomètres), 
grossi  de  l'ionaivo  et  de  l'Itomampy,  qui  ont  une  direc- 
tion générale  sud-nord,  parallèle  à  la  côte,  le  Manam- 
bondro,  l'Isandra,  le  Fihaka,  le  Mandrare  (aîo  kilomètres) 
et  le  Manambovo. 

Les  fleuves  du  versant  occidental  sillonnent  au  con- 
traire un  bassin  étendu  ;  ils  prennent  leur  source  dans 
uue  région  montagneuse  éloignée  et  ont  des  longueurs 
relativement  considérables,  sauf  dans  le  nord,  où  le  lit- 
toral s'incune  profondément  et  se  rapproche  du  massif 
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de  la  montagne  d'Ambre,  à  Textrémité  duquel  il  vient 
former  un  angle  aigu  avec  la  côte  est. 

Nombre  des  fleuves  de  Touest,  qui  descendent  du  pla- 
teau ceatral,  sont  très  importants  et  sont  navigables  sans 
rapides  jusqu'à  une  grande  distance  de  leur  embouchure, 
plusieurs  jusqu'au  seuil  de  la  falaise  du  Bongo-Lava,  les 
autres  jusqu'à  la  traversée  du  Bemaraha. 

Les  principaux  de  ces  fleuves  sont,  en  suivant  la  côte 
du  nord  au  sud  :  le  Mananjeba,  Tlfasy,  le  Mahavaw  du 
nord,  le  Sambirano,  puis  le  Maivarano,  TAntsaingy  et 
TAntsinjomorona,  qui  forment  l'estuaire  de  Loza.  Ces 
cours  d'eau  sont  relativement  peu  <Mendus;  les  suivants 
le  sont  beaucoup  plus.  Le  Sofia  (33o  kilomètres)  grossi 
du  Bemarivo,  le  Mahajamba  (S/O  kilomètres),  le  Betsi- 
boka  (44o  kilomètres)  grossi  de  l'Ikopa,  qui  ont  seni  de 
voie  de  pénétration  pour  le  corps  expéditionnaire  fran- 
çais, en  1895,  et  qui  prennent  l'un  et  Tautre  leur  source 
dans  le  plateau  de  l'Imerina,  non  loin  de  Tananarive,  le  Ma- 
havavy  méridional (290  kilomètres).  Ces  derniers  fleuves 
ont  une  direction  générale  allant  du  sud  au  nord  ;  les 
suivants  coulent  an  contraire  de  l'est  à  l'ouest  :  le 
Sambao,  l'Andranobe,  le  Manambao,  le  Manambolo 
(240  kilomètres),  le  Tsiribihina  (i^o  kilomètres),  formé 
du  Mahajilo  et  de  la  Mania,  puissantes  rivières  de  près 
de  3oo  kilomètres  de  longueur  chacune,  (|ui  naissent 
l'une  au  nord,  l'autre  au  sud  du  massif  de  TAnkaratra, 
le  Morondava,  le  Mangoky  (plus  de  5oo  kilomètn»s),  qui 
recueille  de  nombreux  affluents,  notamment  le  Mananan- 
tanana  (220  kilomètres)  et  le  Tsimandao  (190  kilomètres) 
grossi  lui-même  de  l'Ihosy  (170  kilomètres),  le  Fihere- 
nana  (280  kilomètres),  TOnilaliy  (4oo  kilomètres)  ou 
rivière  de  Saint-Augustin,  Tllinta  et  le  Menarandra,  ces 
deux  derniers  cours  d'eau  avant  leur  direction  du  nord- 
est  vers  le  sud-ouest. 

Ces  fleuves  et   rivières  servent  de  voies  navigables, 
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rendant  ainsi  les  plus  grands  services  aux  contrées  (ju'ils 
arrosent  ;  pliisîenrs  débordent  aux  hautes  eaux  et  aban- 
donnent en  se  retirant  un  Hnion  fertilisateur. 

LaCB.  —  Les  marais  cl  les  «^tangs  sont  très  nombreux 
À  Madat^ascar;  plusieurs  sont  les  vestiges  d'anciens  lacs 
aujourd'hui  presque  desséchés.  Quelques  lacs  assez  im- 
[torlanls  méritent  cependant  d'dire  sii^nalés,  notamment 
sur  le  plateau  central  et  sur  le  versant  occidental  de  l'tle. 
Les  principaux  sont  :  le  lac  Aloatra,  sur  le  versant  nord- 
est  du  plateau  rentrai,  dans  le  pays  Sihanaka;  son  niveau 
a  été  beaucoup  plus  élevé  qu'il  ne  l'est  aujourd'hui;  il 
mesure  cependant  encore  près  de  4o  kilomèlres  de  lon- 
gueur sur  10  à  13  de  largeur;  les  lacs  Itasy,  en  Imerina, 
Tritriva,  au  sud-ouest  de  l'Aukaralra,  qui  sont  d'origine 
volcanique  ;  enfin,  non  loin  de  ta  côte  est,  en  descendant 
vers  le  sud,  les  lacs  Kinkony,  au  sud  de  l'embouchure 
du  Mahavavy,  BePotoka,  au  nord  du  Manambolo,  Andra- 
nomena  et  Rojo  dans  le  Menabe,  sur  des  aniuenls  du 
Tsiribihiua,  isoliy  au  sud  du  Mangoky  et  Tsimanam- 
pelsolsa  au  sud  de  l'Onilaby.  Plusieurs  de  ces  masses 
d'eau  sont  de  dimensions  remarqual)les,  notamment  les 
deux  dernières  ;  quelques-unes  ont  des  communications 
avec  la  mer  et  sont  saumâtres  sinon  salées. 

Il  convient  de  remari[uer  aussi  à  l'inlérieur  de  la  côte 
est,  à  peu  de  distance  de  la  mer,  entre  Fénérive  et  Fara- 
fanijana,  une  suite  de  lagunes  parallèles  au  littoral, 
séparées  les  unes  des  autres  [)ar  des  isthmes  de  sable  de 
minime  épaisseur,  appelés  pangalaneff.  Entre  Tanialave 
et  Andovoranto,  le  percement  de  ces  isthmes  a  permis  de 
relier  entre  elles  ces  lagunes  cl  de  créer  une  voie  de 
navigation  intérieure  de  i  lo  kilomètres  de  Ioiis:ueur,  qui 
jtarc  aux  diriicultés  et  aux  dangers  du  cabotage  à  l'exté- 
rieur. Celte  voie  sera  vraisemblablement  prolongée  vers 
le  sud  jusque  dans  le  pays  tainiorona. 
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Côtes.  —  Le  littoral  de  Madagascar  n'est  pas  Irès 
découpé  et  ne  présente  qu'un  développement  de  5  ooo  ki- 
lomètres environ. 

La  forme  elliptique  de  Tlle  permet  de  la  diviser  en 
deux  grandes  régions,  limitées  au  nord  par  le  cap  d'Am- 
bre, au  sud  par  le  cap  Sainte-Marie,  savoir  :  la  côte 
est,  sur  le  versant  de  Focéan  Indien,  la  côte  ouest,  sur  le 
canal  de  Mozambique.  Sur  la  première  vient  se  heurter 
le  grand  courant  sud-équatorial  ;  elle  est  balayée  par 
les  vents  du  large  et  presque  constamment  rectiligne 
et  basse,  marécageuse  ou  sablonneuse  depuis  Fort-Dau- 
phin au  sud  jusqu'en  face  de  l'île  Sainte-Marie  ;  en  se 
dirigeant  vers  le  nord  elle  s'élève  et  devient  [)lus  si- 
nueuse ;  on  y  remarque  le  promontoire  de  Poinle-à- 
Larrée,  séparé  par  un  chenal  de  3  kilomètres  environ  de 
l'île  Sainte-Marie,  les  caps  Ambatoharauana,  Bellone 
et  Masoala;  entre  ceux-ci,  la  profonde  baie  d'Antongil, 
au  fond  de  laquelle  se  trouvent  quelques  petites  îles  et 
la  ville  de  Maroantsetra,  dernier  vestige  des  établisse- 
ments français  fondés  au  xvn*  siècle  sous  le  nom  de 
Louisbourg;  les  caps  Angontsy  ou  Est  et  des  GoulTres, 
la  baie  de  Vohémar,  le  cap  Ankorokorona.  A  partir  de 
ce  cap,  la  côte  est  de  plus  en  plus  découpée  jusqu'à 
l'extrémité  nord  de  l'île  :  on  y  rencontre  plusieurs  petites 
îles  et  de  nombreuses  baies,  dont  les  principales  sont 
celles  de  Port-Leven,  de  Loky,  de  Rodo,  de  Porl-Lou- 
quez,  de  Rigny,  d'Ambodivohibe,  et  la  plus  importante 
de  toutes,  celle  de  Diégo-Suarez,  vaste  (ît  profonde  échan- 
crure  dans  les  derniers  contreforts  du  massif  d'Ambre, 
qui  communique  avec  la  mer  par  un  goulet  resserré, 
renferme  plusieurs  anses  et  offre  les  meilleurs  mouillages 
de  toute  la  côte,  au  milieu  d'une  rade  admirable. 

Passé  le  cap  d'Ambre,  le  voyageur  venant  de  Diégo- 
Suarez  se  trouve  sur  le  versant  du  canal  de  Mozanibiijue, 
c'est^-dire   sur  le  littoral  occidental.   La  côte  d'abord 
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(rès  tourmentée  descend  du  nord  au  sud-sud-ouest  jus- 
q  Tau  cap  Saint-André.  Dans  celte  partie,  elle  est  avoi- 
sinée  de  beaucoup  d'iies  cl  creusée  d'un  grand  nombre 
de  petits  goITes,  larges  estuaires  compris  entre  des  pro- 
montoires et  offrant  d'excellents  porls  naturels  el  de 
belles  rades  au  fond  desquelles  débouchent  de  courtes 
rivii^res. 

On  y  remarque  prin-ipalemenl  les  baies  d'Ambavahibe, 
d'Ampokarana,  du  Courrier,  de  Befotaka,  le  cap  Sainl- 
S;baslien,  les  baies  d'Ampamonty,  d'Ambaro,  de  Tsimi- 
paika,d'Ampasindava,IestIesdeNosy-Lava,Nosy-Mitsio, 
Nosy-Faly,  Nosy-Be,  Nosy-Komba,  la  baie  d'Ambavatohy, 
la  presqu'île  Radama,  la  pointe  Kabamby,  les  profondes 
baies  de  la  Loza,  de  Narînda  en  face  de  l'Ile  Nosy-Lava, 
de  la  Sofia,  de  la  Mahajamba,  de  Bombctoke,  vasie 
estuaire  du  Betsiboka,  de  B[}ina,  les  caps  Tanjona  el 
Amparafara,  entre  lesquels  s'échancrent  les  baies  de 
Maroambitsy  el  de  Baly. 

Après  le  cap  Saint-Andn'',  la  côle,  qui  s'est  progressi- 
vement abaissée  en  descendant  vei's  le  sud,  devient  plaie 
et  sablonneuse  ;  les  fleuves  ont  peine  à  la  franchir  el  sont 
fermés  à  leur  emboucliure  par  des  barres;  elle  suit  une 
direction  générale  snd-sud-ouest  ;  elle  se  creuse  cependant 
cuire  le  premier  et  le  deuxième  tiers  de  son  parcours, 
puis  s'infléchit  dans  le  dernier  tiers  vers  le  levanl  pour 
rejoindre  la  côle  sud-esl  au  cap  Sai nie-Marie, 

Du  c^p  Sainl-André  au  cap  Sainle-Marte,  les  promon- 
toires el  les  baies  sont  assez  rares  et  peu  marqués.  Les 
principau.\  accidents  du  littoral  sont  les  embouchures  des 
fleuves,  principalement  du  Tsiribihina  et  du  Mangoky, 
leslles  Barrenou  Stériles,  le  cap  Sainl-VincenI,  les  baies 
de  Ranobe.  de  Tulear,  de  Saint-Augustin  en  face  de  l'Ile 
Nosy-Vey,  d'Androka  et  d'Ampalaza. 

Contrairement  à  la  côte  orientale,  la  côle  ouest  est  assez 
bien  abritée  contre  les  cyclones  ;  sauf  dans  les  baies 
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situées  au  nord  du  cap  Saint-André,  les  mouillages 
qu'on  y  rencontre  ne  sont  cependant  pas  des  meilleurs, 
en  raison  des  bancs  et  des  récifs  qui  la  bordent. 

De  même,  la  côte  est  n'offre  guère  que  des  rades  fo- 
raines très  exposées  au  mauvais  temps;  seules,  celle  de 
Diégo-Suarez  et  celle  de  Tamatave,  que  Ton  améliore 
actuellement  par  des  travaux  importants,  présenteron» 
dans  cette  région  des  garanties  de  sécurité  satisfaisantes 
pour  les  navires.  Il  convient  de  noter  cependant  que 
Vohémar  possède  un  petit  port  en  eau  suffisamment 
profonde  pour  que  des  navires  de  plus  de  2  000  tonneaux 
puissent  jeter  l'ancre  près  du  rivage. 

Ports.  —  En  suivant  la  côte,  on  trouve  les  ports  et 
rades  qui  suivent  : 

1°  Sur  l'océan  Indien  :  Fort-Dauphin,  le  plus  ancien 
de  nos  établissements,  Farafangana,  Mananjary,  Maha- 
noro,  Vatomandry,  Andovoranto,  Tamatave,  le  plus  im- 
portant de  tous  au  point  de  vue  commercial,  celui  par  le- 
quel se  fait  la  plus  grande  partie  des  échanges  avec  la  ré- 
gion de  Tananarive,  capitale  de  la  colonie,  Foulpointe, 
Fénérive,  Tintingue,  Maroantsetra,  Antalalia,  Sahamba- 
va,  Vohémar  et  Antsirane,  sur  la  baie  de  Diégo-Suarez; 

2°  Sur  le  canal  de  Mozambique  :  Hellville,  dans  l'île 
de  Nosy-Be,  Analalava,  sur  la  baie  de  la  Loza,  Majunga, 
le  deuxième  port  de  commerce  de  l'île,  Maintirano, 
Tsimanandrafozana,  Morondava,  Ambohibe,  Tulear  et 
Audroka. 

Dépendances  et  îles  voisines.  —  Au  large  de  Mada- 
gascar, dans  le  canal  de  Mozambique,  se  trouvent  les 
îles  Europa,  Juan-de-Nova  et  Bassas-da-lndia,  dépen- 
dances du  gouvernement  général. 

Au  nord  du  canal  de  Mozambique,  également  entre 
Madagascar  et  la  côte  orientale  d'Afrique,  est  situé  Tar- 
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chipcl  des  Comores,  placé  sous  le  protectorat  français, 
sauf  rtle  de  Mayotle,  qui  appartient  à  la  France  et  qui 
constitue,  avec  le  reste  de  l'archipel  et  le  petit  groupe 
des  Glorieuses,  un  gouvernement  colonial  indépendant. 

Dans  l'océan  Indien,  à  705  kilomètres  à  l'est  de  Mada- 
gascar, notre  vieille  colonie  de  la  Réunion  forme  aussi 
un  gouvernemenl  particulier. 

Enfin,  plus  au  sud,  les  lies  Saint-Paul  et  Amsterdam 
et  l'archipel  de  Kerguclcn. 

Climat.  —  La  situation  de  Madagascar  à  la  limite  de 
la  zone  tempérée  et  de  la  zone  torride,  ainsi  que  les  alti- 
tudes diverses  de  l'Ile  permettent  d'y  trouver  de  grandes 
différences  de  température,  suivant  que  l'on  se  rend  du 
noi'd  au  sud  ou  du  littoral  vers  la  région  des  hauts  pla- 
teaux. 

Sur  la  côte  est,  les  plus  basses  pressions  barométriques, 
qui  correspondent  aux  températures  les  plus  chaudes (3a 
à  36"),  sont  sirjnalées  en  décembre,  janvier  et  février,  les 
plus  hautes,  qui  se  produisent  pendant  la  saison  fraîche 
(le  thermomètre  descend  parfois  à  10  degrés),  ont  lieu  de 
juin  à  septembre.  La  température  moyenne  descend  de 
a6  à  aS  degrés  suivant  la  latitude.  Les  joursde  pluie  se 
comptent  de  110  à  i4o,  surtout  pendant  la  saison  chaude. 

Sur  la  côte  ouest,  la  régularité  barométrique  est  beau- 
coup plus  constante  et  les  pluies  moins  fréquentes;  les 
écarts  de  température  sont  aussi  notablement  moins 
marqués,  le  thermomètre  oscillant  de  ao  à  38  degrés, 
avec  des  moyennes  de  2^  à  27  degrés  selon  la  latitude. 
Les  saisons  sont  bien  marquées.  Le  commencement  de 
l'année  est  la  période  de  la  plus  grande  humidité,  à  la- 
quelle correspond  nettement  une  période  de  sécheresse, 
au  début  du  deuxième  semestre. 

Dans  l'intérieur  de  Die,  en  particuHersur  les  plateaux 
de  l'imerina  et  du  Betsileo,  le  thermomètre  varie  entre 
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les  extrêmes  de  5  à  26  degrés  avec  une  moyenne  de 
18  à  19,  suivant  la  région  et  l'altitude;  Fair  est  relati- 
vement sec  pendant  la  saison  fraîche,  de  mai  à  octobre  ; 
les  pluies  sont  fréquentes  de  novembre  à  avril,  avec  maxi- 
mum d'humidité  en  janvier  et  février;  le  nombre  des 
jours  pluvieux  varie  de  90  à  120. 

Depuis  l'occupation  française,  des  études  sérieuses 
ont  pu  être  faites  sur  le  climat  et  les  phénomènes  atmos- 
phériques de  Madagascar,  grâce  aux  stations  météorolo- 
giques, qui  y  ont  été  créées  et  qui  se  répartissent  actuelle- 
ment de  la  manière  suivante:  i4  sur  la  côte  orientale, 
7  sur  la  côte  occidentale  et  12  dans  l'intérieur  de  l'île. 

Au  point  de  vue  de  la  salubrité,  les  zones  côtières,  en 
général  chaudes  et  humides,  principalement  la  côte  est, 
du  Ccip  Masoala  à  Sainte-Luce,  sont  peu  favorables  à 
TEuropéen  et  aux  indigènes  originaires  des  régions  mon- 
tagneuses de  l'intérieur  ;  les  uns  et  les  autres  sont 
exposés  à  la  fièvre  et  aux  atteintes  de  l'anémie  tropicale. 
Au  contraire,  les  chaleurs  modérées  des  plateaux  et  les 
régions  salubres  de  l'Ankaratra  convieiuient  bien  à  l'ac- 
climatement des  étrangers,  en  particulier  des  individus 
de  race  blanche,  qui  y  peuvent  vivre  et  faire  souche. 
Malheureusement^  ces  régions,  les  seules  où  l'Européen 
puisse  se  livrer  à  un  travail  manuel,  alors  que,  dans  les 
autres,  son  rôle  doit  se  borner  à  la  direction  et  à  la  sur- 
veillance d'auxiliaires  indigènes  ou  immigrants  venus 
de  pays  intertropicaux,  sont,  en  général,  les  moins  fertiles 
de  la  colonie. 

II 

Ethnographie. 

Importance,  origines  et  caractères  généraux  des 
populations  malgaches.  —  On  a  vu  que  Madagascar 
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a  une  superficie  d'à  peu  près  58oooo  kilonièlrcs  carn's, 
presque  étjale  à  celles  de  la  Frauce,  de  la  I3clgi(|ue  el  de 
la  Hollande  réunies.  Une  étendue  aussi  vaste  de  terre 
habitable  comporterait,  pour  une  exploitation  normale 
des  ricliesses  agricoles  el  du  sol,  une  population  beau- 
coup plus  nombreuse  que  celle  qu'elle  possède.  Elle  est 
en  efTet  très  peu  habitée  :  moins  de  3  millions  d'individus 
y  vivent  seulement  à  l'heure  actuelle,  répartis  en  peupla- 
des et  tribus,  n'ayant  entre  elles  que  des  liens  de  parenté 
assez  éloignés,  el  réfractaires  pour  une  grande  part  à  tout 
travail  suivi  et  à  tout  effort  sérieux. 

Sans  le  concours  des  indigènes,  les  tentatives  d'exploi- 
tation des  Européens  demeureront  stériles  el  leur  action 
colonisatrice  ne  pourra  s'exercer;  il  nous  importe  donc 
de  connaître  leurs  origines,  leur  caractère,  leurs  tendan- 
ces el  leur  degré  de  développement,  pour  apprécier  le 
concours  qu'ils  sont  aptes  à  nous  prêter. 

Depuis  huit  ans,  nos  fonctionnaires  ont  appris  à  les 
connaître  et  ont  déjà  pu  discerner  celles  qui  sont  suscep- 
tibles de  s'élever  au  contact  de  notre  civilisation  el  de 
fournir  à  nos  ingénieurs,  à  nos  commerçants  el  à  nos  ad- 
ministrateurs des  auxiliaires  utiles  pour  la  mise  en  valeur 
des  richesses  du  pays. 

Toutes  les  peuplades  de  la  ijrande  tie  diffèrent  enlre 
elles;  le  seul  point  commun  est  la  langue,  les  différents 
dialectes  paraissant  avoir  un  même  fond. 

Leurs  origines  sont  peu  connues.  Contrairement  aux 
opinions  qui,  au  milieu  du  xia'  siècle,  rattachaient  aux 
races  africaines  les  peuplades  malgaches,  il  semble  à  peu 
près  établi  aujourd'hui  qu'elles  sont  en  général  de  pro- 
venance malaise  et  polynésiennne.  Les  travaux  de 
MM.  Graadidicr,  Gautier  cl  Jully  tendent  à  le  démontrer. 
Ils  permettent  de  considérer  Madagascar  comme  une  lie 
extrêmement  ancienne,  qui  a  eu  des  communications  ter- 
restres avec  l'Inde  et  le  monde  oriental.  Quoi  de  plus 
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normal  alors  que  la  population  de  Madagascar  soit  con- 
forme aux  types  humains  de  ces  pays  et  provienne  de 
migrations  asiatiques  et  océaniennes? 

Cette  hypothèse  est  corroborée  par  Pobser>'ation  que 
la  langue  malgache  appartient  à  la  famille  malayo-poly- 
nésienne  et  par  de  nombreux  témoignages  anthropolo- 
giques. 

Les  Malgaches  à  volumineuse  chevelure,  de  la  côte 
ouest,  ressemblent  beaucoup  moins  aux  noirs  d'Afrique 
qu'aux  nègres  orientaux,  mélanésiens  ou  négritos,  jadis 
très  répandus  dans  le  sud  de  l'Asie  et  que  Ton  trouve 
encore  dans  les  Iles  océaniennes.  «  La  parenté  de  la  masse 
des  habitants  de  Madagascar  avec  les  nègres  orientaux, 
dit  M.  Grandidier,  ressort  pleinement  de  l'étude  de  leur 
aspect  physique.  Les  populations  considérées  comme 
autochtones  appartiennent  certainement  aux  races  des 
groupes  négroïdes  d'Océanie.  Tête  grosse,  cheveux  en 
têle  de  vadrouille,  figure  plate  et  ronde,  lèvres  épaisses^ 
nez  aplati  à  la  naissance,  tout  rappelle  les  nègres  orien- 
taux. 9  Enfin,  nombre  d'institutions  des  Malgaches  sont 
analogues  à  celles  des  peuples  d'Indonésie  ou  d'Océanie 
et  viennent  encore  prouver  l'étroite  parenté  des  deux 
peuples  (notamment  le  tabou,  les  rites  funèbres,  la  si- 
tuation faite  à  la  femme,  etc.). 

Il  serait  exagéré  de  prétendre  que  cette  parenté  n'a  pas 
été  altérée  par  les  infiltrations  provenant  des  immigrations 
qui  se  sont  produites  depuis  un  millier  d'années,  princi- 
palement celles  des  Arabes,  des  Africains  et  des  Hindous, 
mais  elle  parait  être  demeurée  assez  forte  pour  qu'on 
n'en  puisse  douter  (*). 


I.  Une  particularité  domine  toutes  les  constatations  des  mœurs  et  habi- 

ides  malgaches,  c'est  le  fonds  commun  de  langue  pour  toute  Tile,  sauf  des 

fférences  de  dialectes,  suivant  l'éloignement  des  régions  et  le  plus  ou  moins 

*  fréquence  des  relations  des  habitants.  La  langue  malgache  est  assez  riche 

de  prononciation  assez  douce  pour  avoir  mérité  le  surnom  d'italien  de 
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A  <|iipllos  épO(|ues  se  soiil  produites  les  prises  de  pos- 
session du  sol  malijache  par  les  diverses  races  qui,  en  se 
foiidatil  plus  OH  moins,  ont  formé  l'ensemble  de  sa  popu- 
lation, et  comment  ces  envahissements  successifs  se  sont- 
ils  produits?  Aueune  certitude  n'a  pu  être  acquise  à  cet 
éqard.  On  admet  ijénéralement  que  les  populations  noires 
sont  les  plus  anciennement  établies  et  que  les  derniers 
venus.  Malais  de  Java  ou  autres,  les  ont  rapidement 
dominées  et,  cherchant  un  climat  plus  salubre  que  la 
côte,  ont  qaiitié  les  réqions  centrales  de  l'Ile. 

Le  bien-fondé  de  cette  opinion  semble  prouvé  par  les 
constatations  relatives  à  la  répartition  des  peuplades 
malgaches,  (iont  quelques-unes  ont  conservé  des  carac- 
tères assez  précis  pour  établir  leur  origine.  Les  des- 
cendants de  rare  malaise  dominent  dans  le  plateau 
central,  les  Océaniens  occupent  an  contraire  les  cAtes, 
cl,  suivant  les  réqions,  ont,  par  suite  de  leurs  plus  fré-" 
<|uenlcs  relations  avec  les  inuniqrants  étrangers,  subi 
plus  un  moins  leur  influence.  D'ime  façtm  (fénérale,  les 
premiers  sont  restés  supérieurs  aux  habitants  de  la  cft'.e, 
aussi  bien  au  piûnl  de  vue  intellectuel  qu'à  celui  des 
serviees  qu'ils  peuvent  rendre  à  In  colonisation  euro- 
jiéenue.  Les  voyageurs  français  des  xvn'  et  x\in*  siècles, 
qui  les  ont  étudiés,  ne  s'v  sont  pas  trompés  et  les  rensei- 
<|nemen(s  «[u'ils  ont  fournis  ont  i|énéralement  été  couHr- 
més  par  ht  suite. 

Les  premières  relations  écrites  que  nous  possédions 
sur  les  peuplades  de  MadagasraF  sont  celles  de  Flacourt, 
administrateur  de  Madagascar,  résidant  àFort-Dauphiu, 
qui  visita  tes  côtes  orientales  de  l'Ile  et  laissa  un  récit  de 


l'bRniispbfcrt  auslml.  Comme  loulcs  les  langues  m» l«yo^ljn*sienne«,  le  hmJ- 
ijHChi-,  pu*  l'aggliilinalion  des  |)rénies  el  des  suffixes  aux  mciaes  principale!, 
pernii!!  de  varier  ronsidéraljlemenl  les  expre«E>aos  et  de  composer  des  mot» 
iiyanl  la  signillcation  d'une  phrase  entière.  —  Ex.  :  Andovoranto,  pour  Any 
lovo  ran/o,  litlfralemrnl,  à  la  bait  rfu  commerce;  Ânltiraiu,  en  bon  msl- 
gache  Anlitnmana,  pour  Any  teranana,  au  moaillage. 
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son  admi II isl ration  et  de  st;!j  voyages,  daté  de  i65S.  Il 
rapporte  que  les  indigènes élaienl  restés  barbares-inalgni 
les  immigrations  arahes  el  les  tetitalives  de  rolonisatlon 
portugaises  du  siècle  préct^dent. 

L'influence  civilisatrice  de  la  France  aux  xvii*.  xviii*  et 
XIX'  siècles  ne  semble  pas  avoir  modifit^  sensiblement  ceV 
étal.  Aussi  n'a-t-on  pu  constater  que  fort  peu  d'ainèHoru- 
lion  dans  l'ordre  social  et  (économique,  parmi  les  popula- 
tions du  littoral,  depuis  l'arrivée  des  Européens  dans  l'Ile 
jusqu'à  la  conquête  française,  et  n'avons-uous  pu  Irouver 
qu'exceptionnellement  chez  elles  des  auxiliaires  actifs  el 
de  quelque  valeur. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  populations  de  l'intérieur; 
bien  que  Flacourt  ail  pénétré  parmi  elles,  ce  n'est  qu'au 
xviii=  siècle  que  les  Européens  les  ont  connues. 

Des  renseiçinemenis  précis  nous  ont  élé  donnés  sur  le 
développement  des  Hova,  à  cette  époque,  par  Mayeur, 
interprète  du  gouvernemeul.  qui  a  séjourné  Irente  ans, 
de  1768  à  1787,  chez  les  Sakalaves  du  nord  et  du  nord- 
ouest  etenlmerina.  On  doit  à  M.  Grandidier  de  connaître 
ses  récits,  qui  n'avaient  pas  été  divulgués  jus[{u'Â  cf^s 
dernières  années. 

Mayeur,  dès  cette  époque,  constate  la  réelle  sujtério- 
rité  intellectuelle  des  Hova,  leur  espril  industrieux,  qui 
leur  a  permis  d'acquérir  une  civilisation  relative  (').  Cette 
civilisation  s'est  développée  au  cours  du  xix'  siècle  et  les 
progrés  vont  s'aflirmanl  de  plus  en  plus. 

Les  différences  constatées  il  y  a  deux  siècles  entre  les 
voisins  du  littoral  et  les  habitants  de  l'intérieur  n'ont 
donc  fait  que  s'accentuer  depuis  et,  si  nous  voulons  faire 

I.  <  III  tÛKDt  avec  arl,  dil  Mayeur,  dts  éuittfs  <(>■  coton  H  de  aoir,  travsil- 
Irnt  h«bilea>rat  li  fer,  tabriquenl  des  rusils  ?t  de  la  poiidn-,  praliijuenl  U-x 
échangei  an  mojreii  de  morceaux  d'argeni  coupés,  pcs^s  dans  de  prtitra  ba- 
lance! irte  juites  fabriquées  par  eux,  culliveat  iaU-lli<jpniiniMil  leur  sol  e[  sont 
disposa  k  biea  •crueiUir  lea  Européens  qui  Tiendront  les  instruire;  mais,  lous 
le  maaqne  d'une  graide  douceur,  ils  sont  hypocrites,  araret  et  roleurv.  > 


MADAGASCAR 


1111  classement  des  peuplades  malgaches  au  point  de  vue 
de  leur  ulilisafioii  parles  Européens  et  de  leur  aptiludc 
au  progrès,  on  peut  les  rf'parlir  en  deux  divisions  prin- 
cipales, suivant  la  région  oji  elles  vivent,  tout  en  Taisant 
une  exception  pour  les  ijrnupemenls  d'origine  arabe  de 
la  côte  sud-est. 

Parmi  les  moins  accessiblesà  noire  action  civilisatrice, 
nous  citerons  les  Sakalava,  Mahafaly,  Antandroy,  Anta- 
uozy,  Bara,  Tanala,  Bczanozano,  Tsimihety,  Antsiha- 
uaka.  Un  peu  au-dessus  nous  placerons  les  Masikoro  et 
Vezo  (Sakidava  plus  développés  que  leurs  conyénères), 
les  Antankara  et  les  Bctsimisaraka.  EnGn,  comme  peuples 
d'un  concours  utile  nu  susceptibles  d'améliorations  rapi- 
des, il  n'y  a  guère  que  les  Taibles  groupements  d'origine 
arabe  de  la  cAte  sud-est,  piincipalcmenl  les  Antaimoroua 
et  les  habitants  du  plateau  central,  les  Betsilen  et  les 
Hova  (Antimerina). 

Quels  sont  les  caractères  particuliers  de  ces  peuplades 
el  comment  se  répartisse  ni -elles  le  terriloire  malgache  ? 

Peuples  les  moins  civilisés.  —  Les  Sakalava  occu- 
pent la  partie  occidenlale  de  l'Ile.  Selon  les  régions  où 
ils  se  trouvent,  on  les  désigne  sous  les  noms  de  Sakalava  : 
j°  du  Boina,  ayant  pour  centres  principaux  Analalava, 
Majunga,  Marovoay,  Mœvatanana  ;  a"  de  l'Ambongo,  dans 
les  environs  d'Antsoa  et  de  Baly  ;  3°  du  Mailaka,  autour . 
de  Maintirano;  4°  du  Menabe,  dont  les  postes  les  plus 
marquants  sont  Ambiky,  Tsïmanandrafozana  et  Moron- 
dava;  et  5°  du  Fiherenana,  au  sud,  autour  d'Ambohibe 
et  de  Tulear.  Bien  que  constituant  une  race  unique,  les 
Sakalava,  environ  looooo  individus,  sont  divisés  en 
tribus  très  nombreuses.  Ils  sont  noirs,  de  forte  taille  et 
robustes,  l'œil  grand,  le  nez  épaté  et  les  lèvres  semi- 
épaisses  ;  ils  portent  les  cheveux  longs  et  laineux,  tressés 
en  petites  nattes  ou  disposés  en  boules.  Très  paresseux, 
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le  Sakalava  est  réfraclaire  à  tous  les  métiers  et  à  la 
culture.  Rusé  et  menteur,  il  a  volontiers  recours  au 
vol  et  à  la  violence  pour  se  procurer  le  nécessaire. 
Les  traditions  de  son  pays  sont  formées  surtout  de  lé- 
gendes belliqueuses,  que  suffit  à  expliquer  son  caractère 
sauvage  et  turbulent.  Chez  les  Sakalava,  la  famille  est 
assez  solidement  constituée,  bien  qu'aucune  formalité  ne 
soit  nécessaire  pour  la  consécration  du  mariage;  de  plus, 
la  femme  occupe  une  place  presque  prépondérante  dans 
la  communauté,  particulièrement  pour  la  gestion  des 
biens;  souvent  ceux-ci  ne  comprennent  que  des  trou- 
peaux, dont  les  produits  entrent  pour  une  large  part 
dans  la  nourriture  des  habitants. 

Les  Mnsikoro  et  les  Veso  sont  des  Sakalava  plus  po- 
licés que  leurs  congénères.  Dans  certaines  régions,  ils  ont 
subi  rinfluence  des  Arabes  et  des  Indiens  du  Malabar, 
qui  venaient  commercer  sur  les  côtes,  des  Hova  et  des 
Makoa,  esclaves  africains  importés.  I^es  Masikoro  se 
livrent  à  la  culture,  les  Vezo  à  la  pêche  et  à  la  navigation, 
à  Taide  de  pirogues  à  balancier.  Le  développement  relatif 
de  leur  activité  physique  et  intellectuelle  permet  aux 
Européens  de  trouver  parmi  eux  d'utiles  auxiliaires. 

Les  Sakalava  ont,  dit-on,  la  notion  d'un  dieu  créateur,    . 
Zanaharv,  et  pratiquent  le  culte  des  ancêtres. 

Les  MahafaUj  et  leurs  voisins  les  Aniandroy  occupent 
le  sud  de  l'île;  les  premiers  entre  FOnilaliy  et  le  Mena- 
randra,  les  seconds  entre  ce  (leuve  et  le  Mandrare.  Ils 
se  ressemblent  beaucoup  :  de  taille  moyenne,  solidement 
bâtis,  le  teint  bronzé,  les  cheveux  relativement  lisses  et 
les  lèvres  fortes.  Robustes,  hardis,  mais  paresseux,  four- 
bes et  insouciants,  ils  se  livrent  volontiers  au  vol  et  au 
pillage,  et  n'acceptent  le  travail  que  lorsf|u'ils  y  sont 
absolument  contraints  ;  ils  sont  à  peine  sortis  de  la  bar- 
barie et  se  montrent  défiants  à  Tégard  des  Européens. 

Les  Mahafaly  sont   plus   riches   (|ue   les  tribus  tan- 
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(Iroy  :  IcMir  pays  est  plus  fertile  et  ils  possèdent  d'immen- 
ses troupeaux,  qui  commencent  à  tMre  l'objet  d'échanges 
commerciaux  susceptibles  de  prendre  une  importante 
extension. 

Le  caoutchouc  est  la  principale  richesse  du  pays  An- 
tandroy  ;  il  serait  assez  abondant  pour  assurer  la  vie  et 
la  prospérité  des  indigènes,  si  leur  négligence  et  leur 
paresse  naturelle  ne  les  empêchaient  de  le  récolter  et  de 
le  vendre. 

La  pénétration  française  ne  se  (ait  que  lentement 
chez  les  Mahafaly  et  les  Anlandroy;  en  raison  de  leur 
répugnance  à  accueillir  les  étrangers. 

Les  Antanosy  (gens  des  îles),  constituent  deux  groupe- 
ments, dont  l'un  habite  la  côte  sud-est,  près  de  Fort- 
Dauphin  ;  ils  ont  de  nombreux  et  constants  rapports 
avec  les  Européens  depuis  trois  siècles;  les  autres  se 
trouvent  dans  la  région  sud-ouest,  resserrés  entre  les 
Bara  et  les  Mahafaly.  Ils  sont  noirs,  de  taille  moyenne 
et  bien  constitués,  ont  le  regard  intelligent,  le  nez  épaté 
et  les  lèvres  épaisses.  Ils  ont  aboli  chez  eux  la  royauté  et 
constitué  de  petites  républiques  rivales  dans  lesquelles 
l'autorité  est  dévolue  à  des  notables.  D'idées  changeantes 
et  de  mœurs  déplorables,  ils  sont  généralement  très  mé- 
fiants. Toutefois,  beaucoup  d'entre  eux  ont  jadis  accepté 
des  engagements  dans  les  exploitations  sucrières  de  la 
Réunion  et  sont  revenus  dans  le  pays  avec  quelque  con- 
naissance de  notre  langiie.  Aussi  accueillent-ils  assez  bien 
les  Européens. 

Les  Bara  habitent  la  partie  méridionale  de  la  région 
<les  plateaux,  au  sud-ouest  du  Belsileo.  Ils  se  divisent  en 
plusieurs  tribus,  qui  étaient  jadis  en  guerre  presque 
constante  soit  entre  elles,  soit  avec  leurs  voisins;  les 
principales  de  ces  tribus  sont  les  Bara-lmamono,  dont  le 
premier  village  est  Ankazoabo,  les  Bara-Be  à  Ihosy  et 
dans  les  environs,  les  Bara-Manambia  autour  de  Tamo- 
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lamo,  les  Bara-Iaatsanstsa,  Bara-Vinda,  etc.;  on  trouve 
parmi  eux  des  individus  très  différents  tant  par  l'aspect 
cjue  par  la  couleur  :  le  type  Sakalava  parait  y  dominer  et 
le  caractère  du  Bara  s'en  ressent  certainement,  car  ils 
sont  aussi  paresseux,  querelleurs,  indisciplinés,  et  pou 
enclins  aux  travaux  agricoles.  L'autorité  française  a 
éprouvé  des  difficultés  sérieuses  à  les  soumettre. 

Les  Tanala,  ou  gens  de  la  for^t,  occupent  la  partie 
forestière  des  contreforts  sud-est  de  la  région  des  hauts 
plateaux,  dans  les  hautes  vallées  du  Mananjary,  du  Fa- 
raony  et  du  Matitana.  Ils  sont  vigoureux  et  forts,  quoique 
généralement  de  taille  peu  élevée  ;  leur  type  est  assez 
délicat  et  les  femmes,  relativement  jolies,  ont  parfois  le 
teint  clair.  Demeurant  dans  les  bois,  ils  en  aiment  la  vie 
errante,  chassent  et  se  nourrissent  de  gibier,  de  miel,  de 
tubercules  et  de  racines;  la  hache  est  à  la  fois  leur  seule 
arme  et  leur  principal  instrument.  Ayant  peu  de  besoins, 
ils  sont  très  peu  industrieux  et  demeurent  sauvages. 

L'administration  a  dû,  chez  eux  comme  dans  le  pays 
des  Bézanozano,  des  Sakalava  et  des  Betsimisaraka, 
prendre  des  mesures  pour  les  empêcher  de  défricher  en 
incendiant  la  forêt,  au  risque  de  déboiser  rapidement  une 
région  entière. 

Les  Bézanozano  habitent  dans  la  vallée  du  Mangoro, 
entre  les  Betsimisaraka  à  l'est  et  au  sud,  les  Sihanaka  au 
nord  et  les  Hova  à  l'ouest.  Ils  ont  été  soumis  par  ces 
deniiers  depuis  plus  d'im  siècle  et  ont  accepté,  en  iSgS, 
sans  difficulté,  la  domination  française,  njoins  dure  que 
leur  précédente  vassalité.  De  taille  assez  élevée  et  de 
solide  constitution,  ils  ont  le  teint  brun  jaune,  souvent 
peu  foncé,  les  pommettes  saillantes,  les  mâchoires  for- 
tes, la  figure  carrée  du  bas,  et  le  crâne  très  développé. 
Ils  portent  les  cheveux  en  petites  tresses  ou  en  boules. 
Très  indolents  et  de  mœurs  douces  et  pacifiques,  ils  res- 
teraient volontiers  dans  l'oisiveté  la  plus  absolue,  s'ils  ne 
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devaient,  pour  assurer  leur  existence,  cuhivcr  pendant 
quelques  semaines  leurs  rizières  et  en  opérer  la  récolte. 
Leur  richesse  s'évalue  par  le  nombre  de  têtes  de  bétail 
qu'ils  possèdent.  Chez  eux  le  mariage  est  un  accord  mutuel 
qui  dure  autant  que  la  conformité  des  sentiments  entre 
homme  et  femme  et  rarement  au  delà.  Ils  croient  vague- 
ment à  l'existence  d'un  dieu  créateur,  pratiquent  avec  un 
grand  respect  te  culte  des  ancêtres,  à  qui  ils  font  des 
sacrifices,  la  survie  des  défunts  étant  généralement  ad- 
mise, et  ont  confiance  dans  les  pratiques  de  sorcellerie. 

Les  Tsimihely  occupent  la  région  monlaqneuse  des 
hautes  vallées  de  la  Mahavavy,  de  la  Sofia  et  de  la  partie 
orientale  de  la  province  de  Vohémar,  entre  les  Antankara 
an  nord,  les  Betsimisaraka  et  les  Antsihanakaàl'eslet  au 
sud,  les  Sakalava  à  l'ouest.  Ils  forment  un  groupement 
issu  de  ces  derniers,  fortement  métissés  de  Hova,  de 
Betsimisaraka,  de  Sihanaka  et  même  de  Betsileo  émigrés 
dans  cette  région  fertile.  Ils  ne  sont  pas  très  nombreux 
(35ooo  individus).  Leur  type  n'a  pas  d'originalité  propre, 
mais  leurs  traits  sont  réguliers  et  leur  teint  relativement 
clair  ;  ces  deux  particularités  rendent  les  femmes  presque 
jolies.  Elles  sont,  de  plus,  assez  fidèles,  bien  que  l'union 
libre  soit  l'unique  forme  de  mariage  et  la  polygamie  fré- 
quente. LesTsiniihcly  sont  de  taille  moyenne,  vigoureux 
«t  sobres,  mais  paresseux  et  sales,  de  caractère  doux 
quoique  énergiques.  Ils  habitent  généralement  la  forêt, 
élèvent  des  volailles  et  des  bœufs  e(  cultivent  un  peu  de 
riz  et  de  manioc. 

Les  Antsihiinaka,  au  nombre  de  4oooo  environ,  sont 
cantonnés  au  nord  et  à  l'ouest  du  lac  Aloatra.  Ils  ont  pour 
voisins  au  nord  les  Tsimihety,  à  l'est  et  à  l'ouest  les 
Betsimisaraka  et  les  Sakalava,  enfin,  au  sud,  les  Beza- 
nozano  et  les  Hova.  Ces  derniers,  profitant  des  rivalités 
constantes  entre  les  chefs  de  leurs  villages,  soumirent 
les  habitants  du  pays  Sihanaka. 
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Les  Antsihanaka  sont  timides,  paresseux,  malpropres 
et  menteurs,  mais  possèdent  quelques  facultés  d'assimi- 
lation qui  permettent  de  tirer  parti  de  leurs  services.  Ils 
sont  de  préférence  agriculteurs,  éleveurs  ou  pêcheurs  et 
savent  tisser  des  nattes  et  des  étoffes  ouvraqées.  Le  sol 
relativement  fertile  de  leur  pays  leur  fournit,  sans  qu'ils 
aient  de  peine,  les  céréales  et  tubercules  nécessaires  à 
leur  existence. 

Len  Aniankaray  à  peu  près  3oooo,  occupent  le  nord  de 
Madagascar,  depuis  le  cap  d'Ambre  jusqu'à  la  hauteur 
du  i5*  parallèle  environ.  Eleveurs,  ils  vivent  principale- 
ment de  l'exploitation  de  leurs  troupeaux,  dont  les  pro- 
duits s'exportent  par  Vohémar.  Les  tribus  les  moins  au 
nord  sont  métissées  de  Betsimisaraka  et  de  Sakalava  ; 
dans  le  nord-ouest,  elles  sont  aussi  apparentées  avec  les 
Comoriens  et  les  Arabes.  Chez  eux.  la  fortune  individuelle 
est  déjà  constituée,  par  suite  des  nombreuses  ventes  de 
bœufs  qu'ils  réalisent. 

Les  Betsimisaraka  avoisinent  la  côte  et  la  ceinture  fo- 
restière de  l'est  depuis  la  baie  d'Antongil  jusqu'au  Saka- 
leona;  ils  paraissent  être  établis  dans  ces  régions  depuis 
fort  longtemps  et  sont  divisés  en  nombreuses  tribus  qui, 
après  avoir  résisté  aux  Hova,ont  fini  par  subirleur  domi- 
nation. Leur  origine  n'est  pas  connue,  mais  ils  présentent 
des  ressenfblances  avec  les  Polvnésiens.  D'un  naturel 
docile,  doux  et  craintif,  ils  sont  naïfs,  crédules,  indo- 
lents et  d'une  paresse  presque  invincible;  très  séden- 
taires, ils  pratiquent  la  pêche  et  la  culture  du  riz  dans  la 
mesure  strictement  nécessaire  pour  assurer  leur  existence. 
A  l'égard  des  étrangers,  ils  sont  très  accueillants  et  pous- 
sent très  loin  les  devoirs  de  l'hospitalité.  Leurs  mœurs 
ont  toujours  été  signalées  comme  très  relâchées.  L'autorité 
française  s'est  efforcée  de  secouer  leur  torpeur  et  semble  y 
parvenir  quelque  peu  ;  malheureusement  l'alcoolisme 
menace  de  faire  chez  eux  des  ravages  considérables  et» 
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favorisant   le   développement   de    toutes   les    maladies, 

e.xpi)sr  la  race  à  une  diminution  inquiétante. 

On  a  employé  un  assez  grand  nombre  de  Betsimisaraka 
comme  porteurs  el  aux  travaux  du  chemin  de  fer,  de  la 
côte  est  à  Tananarive. 

Peuplades  croisées  d'Arabes  de  la  côte  sud-est.  — 
Les  Antaisaka  habitent  également  sur  la  côte  sud-est,  au 
nord  des  Anlanosy,  de  chaque  côté  des  rives  du  Mana- 
nara,  entre  la  Vohitra  et  l'Isandra;  ils  comprennent  trois 
tribus  principales  :  les  Antaivato,  se  réclamant  d'une «rï- 
<|ine  arabe;  les  ZaraTaisiliana,  qui  sont  vraisemblable- 
ment autochtones,  et  les  Zaftmananja,  tpii  descendent 
d'esclaves.  Ces  tribus  forment,  avec  les  peuplades  sui- 
vantes établies  sur  le  littoral  sud-est,  les  (|roupemenls 
métissés  d'Arabes,  qni  p'cuvcnl  fournir  aux  Européens 
une  main-d'ceuvre  appréciable. 

Los  Antmfiisij  (gens  du  sable),  qui  sont  installés  au  nord 
de  l'Anlaisaka  jusqu'à  la  rivière  Matitaiia,  sont  sobres, 
laborieux  et,  qualités  rares  chez  les  Malqaches,  de  bonne 
moralité  et  éconnmcs.  Beaucoup  s'enqaqent  comme  ou- 
vriei's  agricoles  ou  sur  les  chantiers  de  travaux  publics. 

Les  Antaimorona  s'étendent  sur  la  côte  sud-est,  du  22* 
au  24'  degré.  Ils  se  réclament  el  sont  très  fiers  de  leur 
origine  arabe,  dont  ils  ont  gardé  des  traces  irrécusables, 
ainsi  que  les  Antambahoaka,  qui  .sont  cantonnés  plus  au 
nord,  entre  les  rivières  Namorona  et  Sakaleona. 

Leurarrivée  à  Madagascarest  pn>bablement  antérieure 
à  l'hégire  (')■ 


1.  \.es  AntiiTiibahoaka  soiil  le  seul  pcufilï  de  Madagascar  ijni  ait  fonsirvé  Ir 
souvenir  de  sa  venue  dans  111e.  Voi<'ï  In  légende  (|ui  s'est  transmise  à  ce 
sujet  dans  leur  pays  : 

I  Aulrerois.  les  deux  tribus  des  Antamttahoaka  el  des  Anlairsndro,  qui 
Kont  aujourd'hui  entiferemenl  Tondus  avec  les  Antamhahoalia,  habitaient  les 
environs  de  La  Mecque.  Les  premiers  étaient  des  marins,  les  seconds  des  culti- 
vateurs et  vivaient  daas  l'ialérieur  des  lerreg;  c'étaient  des  esclaves,  qui,  retl- 
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Les  Aniaimorona  sont  des  indigènes  laborieux,  qui  ren- 
ilenl  de  très  utiles  services  à  la  colonisation  française  ; 
ils  vont  chercher  du  travail  dans  les  diverses  régions  de 
rtle,  économisent  la  plus  grande  partie  de  leur  salaire  et 
reviennent  ensuite  dans  leur  village.  Cette  particularité 
et  leur  esprit  de  prévoyance  les  ont  fait  surnommer  les 
Auvergnats  de  Madagascar.  Leurs  services  sont  recher- 
chés par  les  colons,  parce  qu'ils  sont  consciencieux,  in- 
telligents et  fidèles  à  leurs  engagements.  Ils  ont  atteint 
un  degré  relatif  de  civilisation  et  sont  les  seuls  habitants 
de  Madagascar  avec  les  Antambahoaka,  leurs  congénères, 
à  posséder  des  documents  écrits,  sur  un  papier  de  leur 
fabrication,  concernant  leur  histoire,  leur  vie  et  leurs 
croyances.  Les  Antaimorona  sont  certainement,  avec  les 
Hova  et  les  Betsileo,  les  meilleurs  auxiliaires  des  Euro- 
péens dans  la  grande  lie. 

On  ne  peut  pas  émettre  d'assertion  aussi  formelle  en 
faveur  des  Antambahoaka,  dont  le  degré  de  développe- 
ment est  inférieur  à  celui  des  Antaimorona.  Ils  sont 
hospitaliers,  généreux  et  bons,  mais  n'ont  ni  le  goût  du 
travail,  ni  l'énergie  de  leurs  voisins,  avec  lesquels  on  les 


gués  du  joug  de  leurs  maîtres,  décidèrent  de  s*y  soustraire  et,  une  certaine 
nuit,  ils  s'embarquèrent  sur  un  grand  boutre,  confiant  à  Dieu  leurs  destinées. 
ils  naviguaient  depuis  longtemps  lorsqu'ils  aperçurent  une  grande  terre  : 
c'était  Madagascar.  Mais,  à  ce  moment,  une  violente  tempête  s'éleva  et  il 
fallut  songer  à  alléger  le  navire;  on  décida  qu'on  jetterait  les  enfants  à  la  mer. 
Les  Antambahoaka  se  placèrent  à  la  poupe,  les  Antaivandro  à  la  proue  du 
navire.  Mais  les  AntainbBboaka  se  souvinrent  d'avoir  vu  lester  le  navire 
avec  des  pierres.  Quelques-uns  descendirent  à  la  cale  et,  à  la  faveur  de  la 
nuit,  qui  était  à  ce  moment  très  noire,  ils  installèrent  une  chaîne  d'hommes 
permettant  de  monter  les  pierres  sur  le  pont.  Chaque  fois  qr.e  les  Antaivan- 
dro jetaient  à  la  mer  un  de  leurs  enfants,  les  Antambahoaka,  eux,  jetaient 
une  pierre  et,  ainsi,  jusqu'au  dernier  des  enfants  des  Antaivandro. 

«  Lorsque  le  jour  fut  venu,  le  boutre  ayant  été  jeté  à  la  côte,  les  Antaivan- 
dro s'aperçurent  de  la  supercherie  dont  ils  avaient  été  les  victimes  pendant 
la  nuit.  Les  deux  tribus  s'assemblèrent  et  les  Antambahoaka,  ayant  reconnu 
leur  faute,  durent  accepter  les  injures  et  les  coups  auxquels  ils  furent  con- 
damnés, eux  et  leurs  descendants.  Mais,  depuis  cette  époque,  le  temps  a 
émoussé  le  ressentiment  des  Antaivandro  et  les  deux  tribus  vivent  sur  un 
pied  d'égalité.  »  (Extrait  du  Guide  de  l' Immigrant  à  Madagascar.) 
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a  souvent  confondus.  Aussi  cherchent-ils  à  éviter  tous  les 
labeurs  pénibles,  ayant  une  répugnance  particulière  pour 
les  métiers  de  terrassier  ou  de  porteur,  et  vivent-ils  au 
jour  le  jour,  le  plus  possible  dans  Toisiveté. 

Peuples  relativement  civilisés  de  Vintérieur.  — 
Les  Betsileo  sont  les  habitants  de  la  province  de  Fiana- 
rantsoa,  au  sud  du  massif  de  TAnkaratra  et  du  pays 
Hova,  à  Touest  du  pays  Tanala,  au  nord  et  à  Test  des 
Bara.  Ils  sont  assez  grands,  robustes  et  bien  musclés,  de 
couleur  brun  foncé.  Leurs  caractères  distinctifs  sont  la 
docilité  et  la  douceur;  mais  ils  sont  aussi  indolents,  sales, 
d'une  intelligence  assez  peu  développée,  superstitieux 
et  enclins  à  l'ivrognerie.  Néanmoins,  leurs  bonnes  qua- 
lités sont  sufRsamment  marquées  pour  rendre  leur  con- 
cours utile  aux  Européens;  elles  facilitent  l'éducation  dt» 
cet  indigène  et  les  résultats  acquis  depuis  quelques  an- 
nées sont  à  cet  égard  relativement  encourageants. 

Le  pays  Betsileo  a  environ  270  kilomètres  de  long  sur 
no  de  large;  il  compte  à  peu  près  35oooo  habitants, 
répartis  en  villes  et  villages,  situés  pour  la  plupart  dans 
des  vallées  très  fertiles  et  bien  cultivées.  Ces  indigènes 
sont  agriculteurs  et  pasteurs,  d'habitudes  sédentaires; 
cependant,  comme  ils  sont  très  prolifiques,  ils  émigrent 
assez  volontiers.  Leurs  mœurs  sont  déplorables,  toutes 
les  cérémonies  étant  l'occasion  d'orgies  et  de  saturna- 
les. Ils  professent  un  grand  respect  pour  les  vieillards 
et  obsenent  très  rigoureusement  le  culte  des  morts, 
qui  dégénère  assez  souvent  en  scandaleuses  pratiques. 
Le  mariage  n'est  d'ailleurs,  chez  eux,  qu'une  sorte  de 
concubinage,  sans  respect  aucun  de  la  fidélité;  il  est 
généralement  précédé  d'une  cohabitation  d'essai,  qui 
dure  plusieurs  mois  avant  de  prendre  un  caractère  quasi- 
ofliciel. 

Autrefois,  les  Betsileo  étaient  divisés  en  castes,  les 
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nobles  (Zanak'  Ândriana,  Hova  ou  Tompomenakely)  et 
les  hommes  libres  (Vahoaka  ou  Olompotsy).  Avant  la 
conquête  du  pays  par  les  habitants  de  Tlmerina,  leurs 
petits  s<;igneurs  ou  Tompomenakely  étaient  entre  eux  en 
luttes  constantes.  Les  Hova  les  ont  soumis  dans  les  der- 
nières années  du  xvin-  siècle  et  ils  ont  accepté  sans  mur- 
murer notre  domination  à  la  fin  du  xix*. 

Les  Antimerina  ou  Hova  habitent  la  partie  centrale  de 
Madagascar. 

Nous  devons  faire  une  place  à  part  à  ce  peuple,  dont 
rinfluence  a  prédominé  dans  la  grande  tle  pendant  le 
XIX*  siècle  et  dont  Thégémomie  s'étendait  sur  les  autres 
races,  principalement  de  la  côte  est,  du  plateau  central 
et  du  nord  :  Bezanozano,  Betsimisaraka,  Betsileo,  Antai- 
moro,  Antsianaka,  Antankara. 

Le  penple  hova  possède  sur  ses  voisins  une  supériorité 
d'intelligence  et  d'assimilation  marquée,  qui  semble  lui 
permettre  de  s'élever  rapidement  à  un  niveau  de  civili- 
sation assez  proche  de  celui  des  Européens  ;  il  s'applicpie 
d'ailleurs  à  les  imiter  et  étudie  avec  soin  leurs  mœurs  et 
leurs  institutions.  Les  progrès  réalisés  par  lui  depuis 
un  siècle  sont  surprenants  et  s'accentuent  de  plus  en  plus 
depuis  l'occupation  française. 

Il  occupe  presque  exclusivement  le  massif  de  FAiika- 
ratra,  dans  la  province  d'Imerina.  Son  vrai  nom  est  du 
reste  Antimerina^  le  terme  Ilova  n'étant  en  réalité  <jue 
le  nom  générique  des  classes  bourgeoises  ou  d'hommes 
libres,  par  opposition  aux  Andriana  ou  castes  nobles  et 
aux  Mainti/y  classes  inférieures,  de  race  noire,  anciens 
esclaves. 

Les  Antimerina  (Andriana  et  Hova)  que,  selon  un  usage 
déjà  répandu,  nous  continuerons  à  appeler  Hova,  sont 
vraisemblablement  originaires  de  la  Malaisie  et  sont 
relativement  nouveaux  venus  à  Madagascar.  Ils  ont  dû  y 
arriver  en  divers  contingents,  du  vm*  au  x*  siècle  de  notre 
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en'.  Ils  ont  l'aspect  extérieur  et  les  qualités  des  Asia- 
tt<|ues:  teint  de  nuance  jaune-olive,  nez  court,  yeux 
liorizonlaux,  cheveux  noirs,  droits  et  lisses,  visage  rond, 
les  Irails  se  rapprochant  plus  de  la  race  mongolique  que 
de  la  race  nègre,  et  ne  ressemblent  physiquement  que  de 
loin  aux  autres  peuples  de  l'Ile,  sauf  aux  Betsileo. 

Les  qualités  que  leur  a  reconnues  Mayeur  au  xviii' 
siècle (')  leur  sont  demeurées;  nous  en  avons  le  témoi- 
i|ria({e  dans  les  portraits  que  leur  ont  consacrés  les  explo- 
rateurs contemporains,  notamment  M.  Grandidier,  qui  les 
a  dépeints  ainsi,  avec  quelque  sévérité  peut-être,  il  y  a 
peu  d'aimées  ; 

«  Les  Hova  sont  généralement  de  taille  plus  petite 
que  les  autres  Malgaches,  mais  ils  sont  néanmoins  pleins 
d'énergie  et  adroits  ;  si  l'on  peut,  avec  raison,  leur 
repmcher  leur  ignorance,  leur  hypocrisie,  leur  égoïsme, 
leur  cruauté,  défauts  naturels  dans  une  population  livrée 
de  tout  temps  à  la  barbarie,  mais  qui  tendent  à  dispa- 
raître, ils  n'en  sont  pas  moins  inleirigcnts,  travailleurs, 
économes  et  relativement  sobres,  et.  à  cause  de  ces 
qualités  très  réelles,  on  ne  saurait  les  comparer  aux 
autres  tribus  malgaches,  qui  leur  sont  inférieures  par 
leur  penchant  à  l'ivrognerie,  par  leur  paresse  et  par  leur 
prodigalité.  » 

l'our  compléter  ce  portrait,  il  ne  semble  pas  inutile 
d'ajouter  l'appi-éciation  suivante  émise  sur  eux  par  le 
gouverneur  général  actuel  de  Madaga3car(')  :  «  On  leur  a 
repmché,  avec  raison,  d'être  fourbes,  cupides,  cruels  et 
poltrons;  ils  sout  naturellement  apathiques.  Il  n'en  est 
j)as  moins  vrai  que,  seuls  entre  tous  les  Malgaches,  les 
Hova  ont  su  se  constituer  un  gouvernement  el  des  insti- 
tutions et  que  leur  Imerîna,  qui  est  la  plus  aride  des 

I.  Voir  la  noie  i  de  la  page  icj. 
1.  Guide  de  V Immigrant. 
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provinces  de  Ttle,  n'en  est  pas  moins  la  plus  cultivée  et, 
pir  conséquent,  la  plus  riche.  Ils  semblent  avoir,  en  eux, 
un  germe  de  développement  spontané  qu'on  chercherait 
vainement  ailleurs.  » 

Pour  terminer,  complétons  ces  traits  en  disant  qu'ils 
sont  généralement  polis,  prévenants  et  dociles  envers 
ceux  qui  les  traitent  avec  fermeté  et  justice,  mais  qu'ils 
deviennent  très  rapidement  indisciplinés  et  arrogants  pour 
peu  que  l'on  soit  injuste  ou  faible  à  leur  égard. 

Les  qualités  et  les  défauts  des  Hova  les  ont  portés  î\ 
bien  accueillir  les  Européens  et  à  profiter  de  leur  expé- 
rience et  de  leur  science,  sans  leur  laisser  prendre  une 
part  active  dans  leurs  affaires  intérieures. 

Les  Hova  sont  au  nombre  d'environ  85oooo  individus. 
Ce  nombre,  déjà  en  voie  d'accroissement,  s'élèvera  rapi- 
dement dès  que  les  règles  d'hygiène  auront  pénétré  dans 
leurs  mœurs.  Ils  forment  des  groupements  importants, 
villes  et  villages,  dont  les  maisons  et  les  cases  sont  géné- 
ralement construites  en  pisé  et  en  briques,  recouvertes 
de  chaume,  garnies  de  portes,  d'une  ou  plusieurs  fenê- 
tres et  d'un  mobilier  plus  ou  moins  rudimentaire,  suivant 
la  fortune  de  l'occupant.  Leur  récolte  principale  est 
celle  du  riz,  qu'ils  pratiquent  presque  exclusivement 
soit  dans  les  anciennes  cuvettes  lacustres,  soit  à  flanc  de 
coteau,  sur  des  terrasses  aménagées  avec  art  et  desservies 
par  des  canaux  d'irrigation. 

Les  échanges  commerciaux  ont  lieu  en  Imerina  sur 
des  places  et  des  marchés,  où,  à  jours  fixes,  sont  appor- 
tés les  produits  de  l'industrie  locale  et  étrangère  :  étoffes, 
chaussures,  chapeaux,  meubles,  vêtements,  bijoux,  po- 
teries, animaux,  cuirs,  légumes,  fruits,  etc. 

Les  Hova  possèdent  un  véritable  talent  d'imitation 
et  un  don  d'assimilation  remarquable  ;  ils  ne  sont  pas 
seulement  de  bons  ouvriers  agricoles,  mais  aussi  de  très 
adroits  artisans  ;  presque  tous  les  corps  de  métiers  sont 
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i-eprésenlés  par  eux  à  Tananarive  et  les  connaissances  un 
peu  superficielles  que  leur  avaient  données  les  mission- 
naires se  sont  alTennies  grâce  à  l'effort  considérable  Icnté 
dans  ce  but  par  l'administration  française,  qui  a  créé  des 
écoles  proressionnellfîs  dans  les  grands  centres. 

Ce  très  rapide  exposé  permet  de  se  rendre  compte  de 
l'intérêt  que  nous  avons  à  chercher  nos  auxiliaires  dans 
la  population  hova  et  à  nous  l'attacher  par  des  liens  anssi 
étroits  que  possible.  Leur  histoire  mérite  d'ailleurs  d'(*lrc 
briè\'ement  résumée. 

Notions  sommaires  sur  l'histoire  des  Hooa.  —  Après 
avoir  séjourné  sur  la  côte  est,  les  Hova  furent  obligés  de 
'  se  retirer  vers  le  centre  de  l'Ile,  dans  la  région  des  hauts 
plateaux,  dont  ils  firent  la  conquête  sur  les  hahîtants, 
i|u'on  appelle  encore  aujourd'hui  Vazimba  et  qu'ils  ont 
dû  absorber. 

Nous  avons  fort  peu  de  renseignements  sur  ces  an- 
ciens hôtes  de  l'Imerina,  à  propos  desquels  M.  Grandi- 
(lier  a  cependant  pu  recueillir  quelques  indications,  con- 
signées dans  son  Histoire  de  la  Géographie  de  Muda- 
ff  oscar  (i  885).  Elles  tendraient  à  établir  que  les  Vazimba 
avaient  eux-mMies  une  parenté  d'origine  avec  les  nou- 
veaux arrivants,  puisque,  malgré  leur  fusion,  le  type 
asiatique  s'est  conservé  à  peu  près  pur  dans  la  population 
<lu  nord  de  l'Ankaratra  : 

«  Les  habitants  actuels  de  l'Imerina  sont  divisés  en 
trois  castes  principales  :  les  Andriana  ou  nobXcs  (descen- 
dants des  Malais),  les  Hova  (descendants  des  hommes 
libres  ou  Vazimba,  qui  habitaient  celte  province  avant 
l'invasion  malaise  et  dont  les  chefs  s'appelaient  Hooa, 
comme  dans  la  plupart  des  autres  tribus  malgaches 
d'origine  indonésienne)  et  les  Andevo,  ou  esclaves  de 
tout  ordre  et  de  toute  provenance.  »  Quelques  pages  plus 
loin,  M.  Grandidier  ajoute  : 

«  Les  Vazimba  sont  les  anciens  habitants  de  l'Imerina  ; 
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la  caste  actuelle  des  Hova,  que  Ton  considère  à  tort 
comme  analogue  à  notre  ancienne  bourgeoisie,  est 
constituée  par  les  descendants  de  leurs  chefs,  qui  ont  été 
soumis  aux  Andriana  (d'origine  malaise)  pendant  plu- 
sieurs siècles  et  dont  l'une  des  principales  familles,  celle 
de  Raîniharo,  a  repris  le  pouvoir  depuis  le  règne  de 
Ranavalona  I*'  et  l'exerce  encore  aujourd'hui  sous  la 
haute  direction  de  RainilaiariTony,  qui  est  tout  à  la  fois 
mari  de  la  reine  et  premier  ministre  absolu.  » 

Il  résulte  de  cette  citation  qu'une  partie  des  Vazimba 
dut  rester  dans  le  centre  après  l'invasion  malaise  et 
former  une  classe  moyenne  dans  la  nouvelle  population. 

M.  Grandidier  pense  que  ce  groupe  de  Vazimba  n'était 
pas  le  seul  qui  habitât  Madagascar  et  qu'il  y  en  avait 
d'autres  dont  les  descendants  résident  encore  dans  la 
région  occidentale  de  l'île. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ceux  qui  restèrent  dans  Tlmerina 
après  l'arrivée  des  Andriana  constituèrent,  avec  ceux-ci, 
un  nouveau  groupement,  qui  dut  donner  naissance  au  peu- 
ple désigné  aujourd'hui  sous  le  terme  générique  de  Hova, 

Telles  seraient  les  origines  du  peuple  d'Imerina, 
d'après  M.  Grandidier,  qui  a  recueilli  et  cherché  à  con- 
trôler les  légendes  et  traditions  du  pays. 

Un  religieux,  le  P.  Malzac,  les  conteste  et  prétend 
que  la  région  de  l'Ankaratra  n'aurait  pas  été  habitée  avant 
l'invasion  malaise  des  Hova,  mais  que  celle-ci  serait  très 
antérieure  au  x*  siècle  de  notre  ère  («).  Selon  le  P.  Mal- 
zac, les  Hova  ne  seraient  qu'une  tribu  de  Vazimba,  qiii 
aurait  réussi  à  établir  sa  domination  sur  les  autres 
tribus  de  même  race.  Il  corrobore  cette  opinion  en  invo^ 
quant  diverses  traditions  et  la  communauté  de  langue 
entre  les  Hova  et  les  autres  Malgaches.  Cette  commu- 


I.  Voir  les  c  Notes,  reconnaissances  et  explorations  ».  -^  3o  septembre 
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nauté  n'aurait  pu  s'établir  si  lesHova  n'avaient  été  d'im- 
migration très  ancienne. 

Le  Merina  Manjaka,  ou  royaume  d'imerîna,  ne  dut  com- 
prendre à  l'origine  que  quelques  villages  et  hameaux, 
mais  à  partir  du  xvi*  siècle  il  s'accrut  rapidement.  La 
tradition  rapporte  peu  de  choses  des  premiers  souverains 
hova,  dont  les  noms  nous  soient  parvenus,  la  reine 
Rafohy,  qui  vivait  dans  la  première  moitié  du  xvi* siècle, 
et  sa  fille  Hangita,  qui  prit  le  pouvoir  vers  i547>  Le  fiU 
de  celle-ci,  Andriamanelo,  lui  succéda  vingt  ans  plus  tard 
et  transporta  à  Alasora  le  cher-lieu  de  son  royaume,  qui 
était  précédemment  à  Merimanjaka,  village  aujourd'hui 
sans  importance,  à  deux  heures  de  marche  au  sud  de 
Taaanarive.  Sous  la  conduite  d' Andriamanelo,  les  Hova 
essayèrent  pour  la  première  fois  de  s'emparer  de  la  ville 
d'Analamanga,  refuge  des  derniers  Vazimba,  qui  pré- 
sentait une  position  de  dérense  particulièrement  impor- 
tante sur  une  montagne  isolée,  entourée  de  marais  et  d'un 
hémicycle  formé  par  l'Ikopa. 

L'usage  des  instruments  de  fer,  de  la  hache  et  des 
pirogues  en  Imerina  daterait  du  règne  d'Andriamanelo. 

Son  fils,  Ralambo,  qui  était  devenu  roi  vers  1587, 
commença  à  étendre  la  puissance  de  son  peuple  en  joi- 
gnant à  ses  Etats  le  village  d'Ambohitrabîhy,  dont  il 
fit  la  capitale  du  royaume,  et  les  environs.  Il  créa  et 
hiérarchisa  la  noblesse  et  institua  la  fête  du  Bain,  qui 
devait  devenir  la  plus  grande  fêle  malgache.  II  fut  rem- 
placé, après  un  règne  d'une  vingtaine  d'années,  par 
son  fils  Andrianjaka,  qui  exécuta  le  projet  lente  par 
son  aïeul  de  prendre  la  ville  d'Analamanga.  Il  s'y  installa 
aussitôt  avec  une  forte  garnison  et  lui  donna  le  nom 
d'Antananarivo  (la  ville  des  mille).  Son  règne  fut  marqué 
aussi  par  le  commencement  de  divers  travaux  d'utilité 
générale,  tels  que  la  construction  des  digues  de  l'Ikopa, 
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qu'il  entrcpril  el  r(iic  coiHinuèrciit  sm  successeur», 
8ur  l'histoire  desquels  la  tradition  est  à  peu  près  muette 
jusqu'au  troisième,  Andriamasinavalona,  qui  prit  le  pou- 
.  voir  au  milieu  du  xvii*  siècle  (1(167). 

Ce  chef,  par  sou  esprit  d'i'quité  et  par  une  politique 
sage  el  bienveillante,  garjna  les  sympathies  des  peuplades 
voisines  qui  vinrent  d'elles-ménie.j,  notamment  celles  de 
l'Angavo,  à  l'est,  et  de  l'Imamo,  à  l'ouest,  se  placer  sous 
son  autorité  et  doublèrent-  ainsi  son  royaume. 

Trop  bon  père,  il  commit  la  faute  île  créer,  de  son 
vivant,  dans  ses  Étals,  des  royaumes  à  ses  quatre  fils,  qui 
méconnurent  ensuite  son  autorité. 

Après  sa  mort,  ses  successeure  furent  en  discordes 
continuelles,  guerroyant  les  uns  conire  les  autres  et 
appelant  même  à  leur  secours  les  tribus  sakalaves.  Celte 
anarchie. dura  environ  un  siècle. 

Ce  fut  un  des  arrièrf-petîls-fils  d' Andriamasinavalona, 
Ram  boa  sa  lama,  roi  d'Ambohimanrfa,  qui  y  mit  fin  et  éta- 
blit la  pn'pondérance  hova  dans  la  grande  lie.  Ce  prince, 
très  remarquable  par  son  iuteHi({ence,  son  activité  et  sa 
bravoure,  était  né  vers  1745-  H  prit  le  nom  dWndrianani- 
poinimerina,[orsque la  population  d'Ambohimanga, c'est- 
à-dire  d'une  faible  partie  de  l'Imerina,  le  proclama  roi,  H 
conçut  aussitôt  le  projet  d'étendre  jusqu'à  la  mer  la  limite 
de  ses  États.  Pendant  sept  années,  dit  la  tradition,  il  pré- 
para son  armée  et  son  peuple,  puis,  en  1787,  déclara  la 
()uerre  à  ses  deux  voisins  d'Ambohidralimo  el  de  Tanana- 
rive.  Après  une  lutte  longue  et  opiniâtre  il  se  i-endit  maître 
de  leurs  pays,  reconstituant  ainsi  l'ancien  royaume  de 
son  aïeul.  Puis,  en  peu  de  temps,  presque  sans  lutte 
et  grâce  à  d'adroites  négoctalîons,  it  soumit  les  Antsia- 
naka  au  nord,  les  Bezanozano  à  l'est  el  les  Belsileo  au 
sud.  Le  royaume  hova  se  trouvait  ainsi  quadruplé  et  dé- 
cuple de  celui  de  Ralambo.  Andrianampoînîmenne  n'osa 
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pas  n<5anmoi(i»  rompre  avec  les  Sakalaves  et  porter  ta 
(juerre  dans  leur  pays,  mais  U  s'y  créa  des  relations,  ob- 
tint des  déclarations  de  vassalité  de  quelques  chefs  de  la 
cùte  oiiest,  et  réalisa  le  plan  qu'il  avait  projeté  de  porter 
sa  suzeraineté  jusqu'à  l'embouchure  de  la  Betsîboka. 

L'administrai  ion  inlérieure  des  Étals  d'Andrianampoi- 
nimorina  ne  fut  pas  moins  bien  dirigée  que  sa  politique 
d'expansion.  Il  rédigea  les  premières  lois  malgaches, à)a 
fois  pour  affermir  la  puissance  royale  et,  suivant  ses 
propres  termes,  a  pour  faire  du  bien  aux  ihdigènes,  aux 
familles,  au  peuple  en  général  ;  pour  sauvegarder  la 
tranquillité  du  pays  et  la  paisible  possession  des  biens, 
afin  que  le  riche  dorme  en  paix,  que  le  pauvre  ne  con- 
voite pas  le  bien  d'autrui  et  que  chacun  soit  content  de 
son  sort  ». 

En  vue  d'assurer  l'application  de  ces  lois  et  la  police 
dans  ses  Étals,  il  créa  un  commencement  d'organisation 
judiciaire  et,  désireux  d'améliorer  la  condition  de  ses 
sujets,  il  favonsa  le  commerce  et  surtout  l'agriculture, 
donnant  des  primes  et  des  récompenses  aux  meilleurs 
cuilivaleurs,  traçant  quelques  routes  dans  l'inlérieur, 
creusant  des  canaux  d'irrigation,  faisant  ouvrir  des  mar- 
chés et  insliluanl  des  poids  et  des  mesures  pratiques. 

Avant  de  mourir,  en  1810,  il  désigna  pour  lui  succéder 
l'un  de  ses  plus  jeunes  fils,  Hadama,âgé  de  dix-huit  ans 
environ,  à  l'exclusion  des  aînés. 

Radama  I"  suivit  les  avis  el  les  exemples  de  son  père, 
consolida  et  étendit  son  œuvre.  Dès  le  début  de  son 
règne,  il  dut  réprimer  plusieurs  révoltes  des  peuples 
soumis  par  Andrianampoinimcrina,  particulièrement  des 
Beznnozano  et  des  Betsileo. 

BienttM,  poursuivant  la  politique  de  conquêtes  inau- 
gurée sous  le  règne  précédent,  il  soumit  les  Betsimisa- 
raka  et  les  Aniankara,  et  vint  se  heurter  aux  établisse- 
ments français  de  la  cdte  est.  11  entra,  alors,  en  relations 
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avec  sir  Robert  Farquhar,  gouverneur  anglais  de  Mau- 
rice, qui  désirait  étendre  sur  Madagascar  la  puissance 
britannique.  L'histoire  du  peuple  hova  es(  désormais 
liée  aux  rivalités  d'influences  entre  Français  et  Anglais 
à  Madagascar  ('). 

Étrangers.  —  La  nomenclature  des  habitants  de 
Madagascar  ne  serait  pas  complète  si,  ayant  parlé  des 
indigènes,  nous  ne  disions  quelques  mots  des  étrangers. 

La  population  étrangère  de  Madagascar  c^pmprend  sur- 
tout des  Arabes,  des  Indiens,  des  Comoriens,  des  créoles 
de  Maurice  et  de  la  Réunion  et  des  Européens.  Depuis 
1896,  des  Chinois,  en  assez  grand  nombre,  sont  égale- 
ment venus  ou  ont  été  introduits  dans  Ttle  comme  tra- 
vailleurs immigrants.  Quelques-uns  sont  restés  dans  le 
pays,  renonçant  à  leur  voyage  de  retour,  et  ont  ouvert 
des  boutiques  de  marchands,  malgré  les  impôts  qui  frap- 
pent les  individus  de  race  jaune,  dont  l'envahissement 
eût  pu  constituer  une  concurrence  dangereuse  pour  les 
commerçants  étrangers  et  indigènes. 

Indiens  et  Chinois  sont  installés  dans  les  ports  de  la 
côte  et  y  font  du  négoce  ;  les  Comoriens  sont  fixés 
principalement  sur  la  côte  nord-ouest  ;  les  créoles  et 
les  Européens  se  sont  répandus  sur  tous  les  points  de 
la  colonie  dont  la  mise  en  valeur  a  pu  être  entreprise. 
Les  difficultés  de  communications  et  Tinsuflisance  du 
réseau  des  routes,  que  Ton  s'est  efforcé  constamment 
d'étendre,  n'ont  pas  permis  à  l'administration  de  provo- 
quer tout  d'abord  le  courant  d'immigration  française, 
qui  s'est  accentué  depuis. 

Recensement.  —  Le  chiffre  de  la  population,  d'après 


I.  Voir  plus  loin,  pour  la  suite  de  l'histoire  des  Hova,  les  chapitres  11, 
m  et  IT  relatifs  aux  rivalités  d'influences  et  à  la  conquête  de  Madagascar. 
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les  derniers  recensements,  est  d'environ  i  5oo  ooo  indi- 
vidus dans  la  région  centrale  (Imerina,  Betsileo  et  pays 
Bara),  600000  sur  la  côte  orientale,  3ooooo  sur  la  côte 
ouest  et  240000  dans  le  sud. 

Le  total  est  au  plus  de  2  700  000  habitants  pour  la 
population  entière  de  Tlle.  Le  tableau  ci-dessous  en 
indique  la  répartition  par  origine  (').  . 

Population  de  Madagascar  au  l***  janvier  1904, 
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Considérations  générales  sur  l'avenir  des  peuples 
malgaches.  —  L'étude  qui  précède  nous  montre  :  i°que 
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bien  que  très  prolifique,  la  population  de  Madagascar 
est  numériquement  insuffisante  par  rapport  à  l'étendue 
de  rile  pour  en  assurer,  quant  à  présent,  à  elle  seule  la 
mise  en  valeur;  2°  que  cette  population  se  divise  elle- 
même  en  deux  fractions  à  peu  près  égales  en  nombre, 
dont  l'une  comprend  des  individus  assez  ouverts  aux 
idées  de  progrès  et  de  civilisation  pour  être  susceptibles 
de  se  perfectionner  rapidement  et  de  faciliter  par  un  con- 
cours actif  l'œuvre  de  la  colonisation  française(').  L'autre 
est  composée  de  peuplades  et  de  tribus  à  demi  sauvages, 
ignorantes,  paresseuses  et  fermées  au  progrès. 

Cette  situation  nous  contraint,  pour  longtemps  encore, 
à  proportionner  les  travaux  et  les  entreprises  publi- 
ques à  la  main-d'œuvre  disponible  et  à  celle  que  pro- 
curerait une  immigration  étrangère  soigneusement  re- 
crutée. Pour  l'améliorer,  il  faut  laisser  dans  la  plus  large 
mesure,  aux  colons,  les  auxiliaires  dont  ils  ont  besoin  et 
organiser  une  infiltration  de  travailleurs  étrangers  qui, 
sagement  conduite,  est  susceptible  d'amender  favorable- 
ment les  races  indigènes  et  d'en  produire  de  nouvelles 
plus  laborieuses  et  plus  intelligentes. 

Nous  devons  chercher  également  à  développer  le  plus 
possible  les  meilleurs  éléments  de  population  que  nous 
trouvons  sur  place,  tout  en  faisant  nos  efforts  pour  amé- 
liorer les  autres,  quelque  patience  et  quelque  persévérance 
qu'il  faille  y  apporter.  En  conquérant  leur  pays,  nous 
avons  contracté  envers  les  peuplades  malgaches  des  de- 
voirs de  protection  et  d'éducation  qu'il  serait  contraire 
à  nos  intérêts  et  à  nos  traditions  humanitaires  de  mécon- 
naître ou  d'oublier. 


I.  Afin  d'aider  à  rétablis^mcnt  des  colons  venus  sur  la  côte  est,  le 
gouvenieroenl  général  a  engagé  les  habilants  du  plateau  cenIraU  principale- 
ment Hova  et  Betsileo,  à  quitter  momentanément  leur  pays  pour  se  mettre 
au  service  des  entreprises  de  colonisation,  nui,  fondées  dans  oes  régions  plus 
fertiles  que  leur  pays  et  moins  éloignées  des  centres  d'importation  cl  d  ex- 
portation, paraissent  avoir  des  chances  de  réussite  plus  rapides. 
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Lutter  contre  l'alcoolisme  et  sOQ  cortège  de  maladies, 
pratiquer  assidûment  l'assistance  médicale,  répandre 
les  notions  et  les  habitudes  d'hygiène,  élever  ia  moralité 
des  indigènes  par  des  conseils,  par  l'enseignement,  par 
l'exemple  et  l'obligation  du  travail,  en  même  temps  que 
par  une  surveillance  vigilante,  paternelle  et  sans  faiblesse, 
sont  les  meilleurs  moyens  à  employer  pour  l'améliora- 
tion cl  la  multiplication  des  races  malgaches.  Tels  sont 
les  premiers  et  principaux  devoirs  de  l'administration 
française.  Il  lui  appartient  de  poursuivre  sa  tâche  avec 
ardeur  et  courage,  en  s'inspirant  des  principes  et  des  idées 
modernes  d'humanité,  pour  assurer,  à  Madagascar,  la 
réussite  complète  de  l'œuvre  émancipatrice  de  la  colo- 
nisation européenne.  Puisse  l'accomplissement  de  cette 
œuvre  justifier  un  jour  le  nom  de  «  France  orientale  », 
dont  au  xvii'  siècle  on  avait  voulu  baptiser  la  grande  tic 
africaine  ! 


CHAPITRE  11 

LA  COLONISATION  EUROPÉENNE  A  MADAGASCAR 
AVANT  LA  CONQUÊTE  FRANÇAISE 


I.  —  Premières  tentatives  de  colonisation  européenne  à  Madagascar.  — 
Les  Portugais,  les  Hollandais,  les  Anglais  et  les  Français  au  xvi«  et  au 
xvii«  siècle.  —  Les  Français  de  i64o  à  i8i4  :  La  Société  de  TOrient,  la 
Compagnie  des  Indes  orientales,  l'Administration  pour  le  Roi;  échecs  de 
l'amiral  de  la  Haye  et  de  M.  de  Maudave  ;  Benyowski  ;  période  de  la  Révo- 
lution et  de  l'Empire. 

n.  —  Rivalités  ^influence  à  Madagascar  au  xix«  siècle,  —  Les  Anglais.  — 
Robert  Farquhar  cl  Sylvain  Roux.  —  Ranavalona  I^*.  —  Expédition  de  1839. 
—  Ordre  malgache  et  expédition  de  i845.  —  Acquisitions  françaises  sur  la 
côte  ouest.  —  De  Lastelle  et  Laborde.  —  Projet  Lambert  de  i855.  — 
Radama  H  et  le  projet  de  protectorat  français;  la  Compagnie  de  Mada- 
gascar. —  Rasoherina  et  la  prépondérance  anglaise.  —  Rainilaiarivony.  — 
Traité  du  8  août  1868.  —  Influence  des  missions  anglaises. 


I 


Premières  tentatives  de  colonisation  euro- 
péenne à  Madagascar.  —  Les  Français  de 
1600  à  1814. 


Lea  Portugais,  les  Hollandais  et  les  Anglais  au 
ZVI*  et  au  XVIP  siècle.  —  Les  premiers  élablisse- 
ments  fondés  à  Madagascar  par  les  Européens  datent  du 
début  du  XVI*  siècle.  Créés  de  1609  à  i54o  par  les  Portu- 
gais, tant  sur  la  côte  nord-ouest  que  sur  la  côte  sud-est, 
ils  végétèrent  jusqu'au  commencement  du  xvn*  siècle  et 
furent  abandonnés  vers  1620.  Les  Hollandais  et  les  An- 
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([lais  songèrent  à  prendre  pied  dans  l'Ile  au  moment  où 
les  Forturfais  allaient  la  quitter.  En  iSgS  et  iBgG,  une 
llotte  hollandaise,  commandée  par  Cornelis  de  Houtman, 
atterrit  dans  la  baie  de  Sainl-Ainfustin  et  explora  les 
cdtes  sur  nue  fjrande  étendue  ;  puis  des  navires  ançjlais 
de  la  Compa(|nie  des  Indes  orientales  visitèrent  le  littoral 
malgache  pendant  les  premières  années  du  xvn'  siècle. 
Hollandais  et  .Vnglaïs  tentèrent  d'y  créer  (|«elqnes  comp- 
toirs, mais  leur  activité  ne  tarda  pas  à  se  porter  tout  en- 
tière vers  l'Inde  et  la  .Malaisie. 

Les  Français.  —  Il  devait  revenir  à  la  France  de  por- 
ter à  Madagascar  son  initiative-  colonisatrice  et  d'y  créer 
des  établissements  qui,  après  liien  des  vicissitudes,  sont 
enfin  devenus  définitirs. 

C'est  en  1527  que  les  Français  y  abordèrent  pour  la 
première  fois,  amenés  par  un  navire  dicppois.  Les  frères 
Jean  et  RaonI  Parmentier,  capitaines  à  la  solde  de  l'arma- 
teur Anqo,  abordèrent  dbn\  ans  plus  tard  sur  la  côte  onest 
et  Jean  Fonleneau,  dit  Alphonse  de  Saintonqe,  y  effectua 
vraisemblablement  deux  voyaqes  vers  i538  et  1647.  En 
1602,  le  Croissant  et  le  Corbin,  navires  équipés  par  les 
marchands  de  Saint-Malo,  de  Laval  et  de  Vitré,  séjour- 
nèrent pendant  quelques  mois  dans  la  baie  de  Sainl-.\n- 
(fuslinet,  en  i(>38,  de  nouvelles  expéditions  partirent  de 
Dieppe  pour  visiter  les  Mascareignes  et  l'ilc  Saint-Lau- 
rent. Le  capitaine  Gauche,  commandant  le  Saint-Alexis, 
[)rit  alors  possession  de  Diégo-Suarez. 

ha  Société  de  l'Orient.  —  L'ère  dos  tentatives  plus 
sérieuses  de  colonisation  allait  s'ouvrir.  Les  rapports  des 
navigateurs  revenant  de  l'océan  Indien  invitèrent  les 
rommerçanis  de  Normandie  à  organiser  une  entreprise 
plus  importante  ([ue  les  précédentes.  Le  capitaine 
dieppois  Higaull  obtint  du  roi  de  France,  au  début 
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de  1642,  le  droit  exclusif  de  créer  des  colonies  à  Mada- 
gascar et  dans  les  îles  voisines.  Il  fonda  la  Société  de 
rOrieni,  qu'il  plaça  sous  les  hauts  patronages  du  surin- 
tendant Fouquet,  du  maréchal  duc  de  la  Meillerayè,  de 
riches  banquiers  et  d'armateurs  de  la  côte  normande.  Le 
24  juin  suivant,  Richelieu  soumettait  à  la  signature  de 
Louis  XIII  les  lettres  patentes  instituant  officiellement 
ladite  société,  avec  privilège,  arrêté  d'abord  à  dix  ans, 
puis  bientôt  porté  à  quinze  années,  de  faire  du  commerce 
à  Madagascar. 

Trois  mois  après,  le  navire  Saint-Louis  emmenait  les 
premiers  colons,  sous  la  conduite  de  Pronis.  Celui-ci 
sMnstalla  d'abord  dans  l'île  Sainte-Marie  et  dans  la  baie 
d'Antongil.  La  fièvre  décimant  ses  compagnons,  il  trans- 
porta en  mai  i643  son  établissement  et  les  renforts  que 
lui  avait  apportés  le  vaisseau  Saint -Laurent,  au  sud- 
est  de  l'île,  dans  la  presqu'île  de  Taolanara,  et  créa  Fort- 
Dauphin.  D'autres  colons  furent  successivement  débar- 
qués, notamment  par  le  navire  Royal  qui,  en  i646, 
rapporta  en  France  une  riche  cargaison  de  produits  du 
pays  :  ébène,  cuirs,  cire,  etc.  La  même  année,  des  colons 
révoltés  contre  leur  chef,  qui  avait  épousé  la  nièce  d'un 
notable  indigène,  s'emparèrent  de  sa  personne  et  le  gar- 
dèrent prisonnier  pendant  près  de  six  mois.  Pronis  fut 
délivré  par  le  capitaine  Le  Bourg,  commandant  le  Saint- 
Laurent,  qui  amenait  quarante-trois  nouveaux  adhérents 
à  la  colonie.  Il  fit  déporter  à  l'île  Mascarenhas  (Kéunioii) 
douze  des  meneurs  du  mouvement  organisé  contre  lui. 
Ce  fut  l'origine  de  notre  établissement  de  Bouii)on. 

Pronis  rentra  en  France  au  commencement  de  i6do. 
A  la  fin  de  i648,  il  avait  été  remplacé  à  la  tête  des  comp- 
toirs de  la  Société  de  l'Orient  par  Etienne  de  Fiacourt, 
qui  reçut  le  titre  de  Commandant  général  de  l'île  de  Ma- 
dagascar. Son  administration  fut  envers  les  naturels  du 
pays  plus  rude  que  celle  de  son  prédécesseur.  Une  révolte 
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surgit  ea  i65i  et  Flacourt  dut  repousser  plusieurs  atta- 
ques contre  Fort-Dauphiu  ;  l'aunée  suivante  il  reçut  la 
soumission  de  plus  de  trois  cents  villages,  qui  s'engagè- 
rent à  payer  tribut.  En  février  i655,  il  remit  le  comman- 
dement à  Pronis,  qui  avait  été  renvoyé  à  Madagascar,  à 
la  demande  du  maréchal  de  la  Meilleraye  et  qui  mourut, 
trois  mois  après.  Flacourt  périt  lui-;nême  le  lo  juin  1660, 
alors  qu'il  retournait  dans  la  grande  île,  escorté  d'une 
flottille  bien  approvisionnée  de  marchandises  et  portant 
de  nouveaux  colons.  L'expédition  fut  attaquée  en  cours 
de  route  par  des  pirates  et  Flacourt  fut  noyé  pendant  le 
combat  ('). 

Entre  temps,  la  Société  de  l'Orient  avait  été  reconsti- 
tuée en  i656,  à  l'expiration  de  son  privilège  ;  la  direction 
et  les  plus  gros  intérêts  de  la  compagnie  étaient  passés 
dans  les  mains  du  maréchal  de  la  Meilleraye. 

A  la  mort  de  celui-ci,  survenue  en  i664,  son  fils,  le  duc 
de  Mazarin,  vendit  au  roi,  moyennant  20  000  livres,  ses 
droits  sur  les  établissements  de  Madagascar.  Leur  situa- 
lion  était  d'ailleurs  peu  brillante  :  diverses  tentatives  de 
la  compagnie  en  vue  de  développer  ses  comptoirs  avaient 
échoué  ;  leur  population  avait  été  fort  éprouvée  par  des 
dissensions  intestines  et  la  maladie;  enfin,  le  gouver- 
nement métropolitain,  longtemps  absorbé  par  les  troubles 
qui  marquèrent  en  France  la  minorité  de  Louis  XIV,  n'a- 
vait pu  leur  accorder  l'appui  sur  lequel  avaient  compté 
leurs  fondateurs. 

La  Compagnie  des  Indes  orientales.  —  En  rachetant 


1.  C'est  à  de  Flacourt  que  Ton  doit  les  premiers  renseignements  précis 
que  l'on  possède  aujourd'hui  sur  les  populations  de  Madagascar.  Arec  quel^ 
'ques  Européens,  il  avait  pénétré  jusqu'en  Imerina.  11  écrivit  ses  impressions 
et  publia  en  i658  c  VhUtoirede  la  grande  isle  de  Madagascar,  par  le  sieur 
DE  Flacourt,  dédiée  à  Messire  Nicolas  Fouquet,  Ministre  d'État  et  Surinten- 
dant des  Finances  ». 
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les  intérêts  du  duc  de  Mazarin  à  Madagascar,  Louis  XIV 
entendait  faire  valoir  les  droits  dont  il  devenait  proprié- 
taire, et  donner  une  impulsion  plus  grande  à  la  colo- 
nisation française  dans  l'océan  Indien.  Son  ministre 
Colbert,  reprenant  les  idées  de  Richelieu,  fit  constituer 
par  un  édit,  en  remplacement  de  la  Société  de  l'Orient, 
la  Compagnie  des  Indes  orientales  au  capital  de  i5  mil- 
lions de  livres,  auquel  souscrivirent  le  roi,  la  noblesse  et 
les  représentants  de  tous  les  grands  corps  de  TÉtat. 
Cette  compagnie  reçut  la  concession  des  terres  qu'elle 
découvrirait  et  le  privilège  du  commerce  dans  ces  pays. 

Madagascar  fut  le  centre  de  ces  établissements  et 
Fort-Dauphin  devint  le  chef-lieu  de  la  colonie,  qui  reçut 
alors  le  nom  de  France  orientale,  puis  un  an  plus  tard, 
celui  d'tle  Dauphine  (édit  du  i**"  juillet  i665,  fixant  les 
droits  de  la  couronne  sur  la  possession). 

La  Compagnie  des  Indes  orientales  était  fondée  dans 
des  conditions  qui  auraient  dû  assurer  la  réussite  de  ses 
entreprises  ;  malheureusement  elle  fut  mal  administrée  ; 
son  capital  fut  incomplètement  recouvré  et  en  partie  gas- 
pillé. De  plus,  les  premiers  chefs  mis  à  la  tète  des  éta- 
blissements coloniaux  de  la  société,  jaloux  les  uns  des 
autres,  échouèrent  dans  leur  mission  par  suite  de  leurs 
dissentiments.  Le  marquis  de  Mondevergue,  débarqué 
en  1667  à  Fort-Dauphin,  avec  le  titre  de  «  Gouverneur 
pour  le  roi  des  tles  Dauphine  et  Bourbon  et  Gouverneur 
général  des  établissements  de  la  Compagnie  des  Indes 
orientales  »,  ne  fut  guère  plus  heureux.  N'ayant  pas  per- 
sonnellement une  réelle  confiance  dans  l'entreprise  qu'il 
dirigeait,  il  découragea  ses  mandants  par  les  rapports 
maladroits  et  pessimistes  qu'il  leur  adressa  et  qui  ne 
firent  pas  contrepoids  aux  calomnies  dont  son  œuvre 
était  l'objet  près  du  roi.  Bien  que  la  colonisation  et  le 
commerce  de  l'Ile  eussent  été  en  progrès  sous  son  admi- 
nistration, il  fut  rappelé  à  la  fin  de  1669.  Dès  son  re- 
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loiir  en  France,  on  l'emprisonna  par  ordre  de  Louis  XIV 

au  château  de  Saumur,  où  il  mourut  le  ai  janvier  1673. 

Administration  pour  le  roi.  Échec  de  l'amiral  de 
la  Haye  et  abandon  des  établissements  français.  — 
L'tle  Dauphine  et  les  droits  de  la  Compagnie  des  Indes 
ajant  été  remis  au  roi,  celui-ci  fut,  à  partir  de  1670,  re- 
présenté à  Madagascar  par  l'amiral  Blanquet  de  la  Haj'e, 
qu'on  nomma  vice-roi  des  Indes.  Son  arrogance  et  sa 
bnilalilé,  ainsi  que  celles  de  ses  Lieutenants,  entraînè- 
rent la  ruine  des  établissements  français. 

Fort-Dauphin  fut  attaqué  par  les  indigènes  une  pre- 
mière fois  dans  la  nuit  du  35  décembre  1672,  ensuite  le 
27  août  1674;  un  grand  nombre  de  Français  ayant  été 
massacrés  dans  ces  agressions,  les  sun'ivants  effrayés 
s'embarquèrent  pour  la  France  le  9  septembre  de  la 
même  année  et  quittèrent  tous  Fort-Dauphin,  sous  la 
conduite  du  major  de  la  Bretesche,  qui  remplaçait  par 
intérim  l'amiral  de  la  Haye.  Celui-ci  était  déjà  parti  de 
Madagascar  depuis  plusieurs  mois  et  avait  été  fait  pri- 
sonnier par  les  Hollandais  sur  la  cdtc  de  Coromandel  ;  il 
rentra  en  France  en  même  temps  que  les  débris  de  notre 
colonie. 

I^a  Compagnie  des  Indes  reconstituée  tenta  sans  suc- 
cès, en  i685,  un  nouvel  essai  d'exploitation  commerciale 
ù  l'île  Dauphine,  qui  fui  réunie  formellement,  par  un  ai^ 
ré(  du  Conseil  d'État  du  4  juin  1686,  à  la  couronne  de 
France,  «  pour  en  disposer  en  toute  propriété,  justice  et 
seigneurie  u.  Elle  fut  cependant  à  peu  près  complète- 
ment abandonnée  pendant  trois  quarts  de  siècle  :  la  Com- 
pagnie des  Indes  orientales  se  borna  à  y  entretenir 
encore  quelques  relations  commerciales  ;  une  escadre 
française,  commandée  par  Guymond  du  Coudray,  alla 
mouiller  en  1713  devant  Fort-Dauphin  et  fut  bien  ac- 
cueillie par  les  indigènes;  des  explorations  furent  faites 
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vingt  ans  plus  tard,  sur  Tordre  du  gouveraeur  de  Bour- 
bon, dans  la  baie  d'Antongil  parTingénieurdeCossigny, 
puis  en  1746  par  Mahé  de  la  Bourdonnais,  en  vue  de  la 
fondation  de  nouveaux  établissements  de  colonisation. 

Reprise  des  intérêts  français.  — M.  de  Maudave.  — 
En  1750,  rtle  de  Sainte-Marie  fut  cédée  à  la  France  par 
la  reine  malgache  Bety,  qui  avait  épousé  le  soldat  fran- 
çais La  Bigorne  ;  le  sieur  Gosse  fut  alors  chargé  du  gou- 
vernement de  cette  tle  et  des  établissements  français  de 
la  baie  d'Antongil  ;  il  fut  tué  quatre  ans  plus  tard  par  les 
indigènes,  qu'avaient  révoltés  ses  procédés  brutaux. 

Un  navire  ayant  été  envoyé  de  l'tle  de  France  pour 
punir  les  meurtriers,  de  nouveaux  colons,  espérant  être 
soutenus  par  nos  représentants  dans  Focéan  Indien,  se 
décidèrent  à  s'installer  dans  l'Ile  Dauphine;  plusieurs 
comptoirs  commerciaux  furent  créés  en  quelques  années 
sur  la  côte  est  ;  leurs  relations  s'accrurent  rapidement 
avec  les  Mascareignes,  où  la  colonisation  française  était 
en  bonne  voie  de  prospérité. 

Le  gouvernement  métropolitain,  qui  avait  continué  à 
diverses  reprises  à  affirmer  ses  droits  sur  Madagascar, 
notamment  par  des  édits  de  mai  17 19,  juillet  1720  et 
juin  1720,  prit  le  parti  de  donner  encore  une  admi- 
nistration française  à  la  grande  île,  avec  mission  de  re- 
lever Fort-Dauphin.  M.  de  Maudave  en  fut  nommé  com- 
mandant en  1 767.  Il  y  suivit  une  politique  sage  et  modérée, 
mais  il  échoua  par  suite  du  mauvais  vouloir  des  gouver- 
neurs et  des  traitants  de  l'île  de  France  et  de  Bourbon, 
qui  redoutaient  l'installation  dans  leur  voisinage  d'une 
concurrence  dangereuse  pour  leurs  intérêts  commerciaux. 
M.  de  Maudave,  laissé  sans  ressources  par  la  métropole, 
malgré  l'appui  du  duc  de  Choiseul-Praslin,  ministre  de 
la  marine,  dut,  découragé,  rentrer  en  France  en  1770. 
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Benyowski.  —  La  tentative  devait  être  reprise  trois 
ans  plus  tard.  Le  comte  Benyowski,  officier  hongrois, 
esprit  des  plus  aventureux,  avait  été  impliqué  dans  une 
conspiration  à  Saint-Pétersbourg  et  déporté -par  les 
Russes  au  Kamtchatka.  Ayant  réussi  à  s'évader,  il  gagna 
les  mers  de  Chine,  l'océan  Indien  et  les  Mascareignes, 
où  il  recueillit  sur  Madagascar  des  renseignements  qui 
le  tentèrent  et  lui  firent  concevoir  le  projet  d'y  fonder 
des  établissements  pour  le  compte  de  la  France,  «  en  se 
conciliant  la  bienveillance,  la  confiance  et  l'attachement 
des  naturels  du  pays  ». 

Envoyé  au  ministre  de  Choiseul  par  le  gouverneur  de 
Bourbon,  Benyowski  obtint  du  gouvernement  royal  l'au- 
torisation de  lever  des  volontaires  pour  la  création  d'une 
colonie  au  delà  du  cap  de  Bonne-Espérance.  Au  mois  de 
février  1774?  îl  débarquait  au  fond  de  la  baie  d'Antongil. 
Il  y  fondait  aussitôt  Louisbourg  (auj.  Maroantsetra)  et 
installait  des  postes  de  défense  le  long  de  la  côte  est. 

Son  administration  fut  habile  et  bienveillante  pour  les 
indigènes,  que  diverses  circonstances,  dont  il  sut  tirer 
parti,  lui  rendirent  favorables.  Ses  établissements  pros- 
pérèrent et,  en  quelques  mois,  son  autorité  s'étendit  sur 
toute  la  côte  nord-est,  entre  le  cap  d'Ambre  et  l'tle  Sainte- 
Marie.  Les  naturels  le  choisirent  pour  chef  suprême, 
assisté  d'un  conseil  de  vingt-deux  notables. 

Deux  commissaires  du  roi,  MM.  de  Bellecombe  et  Che- 
vreau, étant  venus  dans  la  baie  d'Antongil  inspecter  les 
nouveaux  comptoirs,  Benyowski  leur  remit  ses  fonctions 
de  gouverneur  général  au  nom  du  roi  et  partit^  en  dé- 
cembre 1776,  pour  la  France  avec  le  désir  de  passer,  en 
tant  que  souverain  de  la  [côte  est  de  Madagascar,  une 
sorte  de  traité  de  protectorat  avec  le  gouvernement 
métropolitain,  et  de  faire  hommage  de  vassalité  au  roi. 
Il  fut  reçu  à  la  cour  de  Versailles,  qui  refusa  d'agréer 
ses  propositions,  considérant  l'île  de  Madagascar  comme 
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une  possession  de  la  couronne  el  non  comme  un  pays 
maître  de  ses  destinées. 

Benyowski  fil  alors  des  ouvertures  à  l'Autriche  et  à 
i'Angleterre,  qui  ne  les  accueillirent  pas  e(,  n'obtenant 
pas  de  la  France  son  renvoi  à  l'Ile  Daupliinc,  il  réussit  & 
se  rendre  aiL\  États-Unis,  oii,  patronné  par  Franklin,  il 
intéressa  la  jeune  république  au  sort  de  son  entreprise. 
Rapatrié  à  Madagascar  par  des  commerçants  de  Balti- 
more, en  1785,  il  y  arrivait  avec  l'appui  oHicicux  et  des 
subsides  des  Etats-Unis.  La  population  l'accueillit  avec 
enthousiasme.  Se  croyant  assez  furl,  il  se  décida  à  se 
déclarer  souverain  Indépendant. 

La  France  considéra  cet  acte  comme  une  violation  des 
droits  de  la  couronne,  et  déclarant  Benyowski  rebelle, 
fit  diriger  contre  lui  par  le  (jouvemeur  (général  des  lies 
(le  France  et  de  Bourbon  une  expédition,  qui  atterrit  à 
Foulpointe,  le  7  mai  1786.  Le  aS,  Benyowski  était  tué 
dans  un  combat  avec  les  troupes  françaises.  Sou  royaume 
et  ses  entreprises  périssaient  dn  même  coup. 

Une  politique  moins  intransigeante  envers  Benyowski 
eût  pu,  sans  doute,  avancer  d'un  siècle  la  prise  elfeclive 
de  possession  de  Madagascar  par  la  France  ;  après  sa 
mort,  il  eût  été  possible  ot  avantageux  de  se  maintenir 
dans  les  établissements  créés  par  lui  et  d'en  tirer  parti; 
on  n'en  fit  rien;  ils  furent  abandonnés,  sauf  (|)ieh|ues 
points  de  la  côte,  gardés  comme  postes  de  surveillance. 
Tels  furent  les  seuls  résultats  de  cette  nouvelle  et  der- 
nière tentative  d'installation  française  à  Madagascar  sous 
l'ancienne  monarchie  ;  au  ]ioinl  de  vue  de  la  connais- 
sance du  pays  et  de  ses  habitants,  elle  ne  fut  cependant 
pas  stérile,  car  on  doit  à  plusieurs  compagnons  de 
Benyowski,  dont  Mayeur,  Domaine,  La  Salle  et  Gislct- 
Oeofîroy,  de  très  intéressantes  études  géographiques  et 
ethnographiques  sur  l'intérieur  de  l'tle,  l'imerina  et  le 
pays  Sihanaka  notamment. 
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■Période  de  la  Révolution  et  de  l'Empire.  —  Fendant 
la  Révolution  et  le  premier  Empire,  les  préoccupations  de 
la  métropole,  en  Europe,  furent  trop  considérables  pour 
qu'elle  pût  suivre  et  reprendre  de  nouvelles  entreprises 
coloniales.  Néanmoins,  elle  ne  se  désintéressa  pas  com- 
plètement de  ses  droits  et  intérêts  à  Madagascar.  En  août 
1792,  Daniel  Lescallier  était  envoyé  comme  exploraleuret 
commissaire  civil  dans  la  r|rande  lie.  Ses  constatations  et 
ses  études  lui  firent  adresser  à  la  Convention  nationale 
une  notice  très  favorable  à  la  reprise  de  la  colonisation 
française.  En  i8oa,  M.  Bory  de  Saint- Vincent,  rappor- 
teur d'une  nouvelle  mission  à  Madagascar,  confirme  cette 
opinion  et  déclare  que  l'tle  est  destinée  à  devenir  une 
des  plus  importantes  colonies  du  monde,  qui  donnera 
à  la  France  une  situation  des  plus  fortes  dans  l'océan 
Indien. 

A  la  suite  de  ces  constatations,  le  général  Decacn, 
capitaine  général  des  possessions  françaises  à  l'est  du 
cap  de  Boime-Espérance,  était  invité  par  Napoléon  à  éta- 
blir solidement  la  puissance  française  à  Madagascar,  et 
Sylvain  Roux,  nommé  a^ent  général  de  l'Empire,  était 
installé  en  i8o4  à  Tamatave,  devenu  citef-lieu  de  nos 
possessions  dans  l'tic.  Des  agences  commerciales  étaient 
créées,  peu  après,  sous  l'autorité  de  Sylvain  Roux,  dans 
les  principaux  centres  de  la  côte,  pour  veiller  aux  inlérêl.s 
réciproques  des  Français  et  des  indigènes. 

La  reprise  de  notre  influence  devait  être  celte  fois  en- 
core de  courte  durée.  L'Angleterre,  maîtresse  de  la  mer 
depuis  la  destruction  de  la  nette  française  à  Trafalgar, 
envoie,  en  1810,  une  puissante  escadre  s'emparer  de  nos 
possessions  de  l'Jle  de  France  et  de  Bourbon.  Le  gouver- 
neur anglais,  sir  Robert  Farquhar,  constatant  dans  ien 
archives  locales  que  Madagascar  est  considérée  par  les 
Français  comme  une  dépendance  de  ces  colonies,  n'hé- 
site pas  è  la  déclarer  possession  britannique  par  voie  de 
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coDtiuéle  et  décide  d'y  détruire  lotis  les  établissements 
français;  l'année  suivante,  Sylvain  Roux  est  contraint  de 
livrer  Tamatave  au  commandant  de  la  concile  an()laisc 
Éclipse. 

L'accès  de  l'Ile,  fermé  à  la  France  par  la  conquête  étran- 
gère, ne  devait  lui  être  ouvert  à  nouveau  que  par  le  traité 
de  paix  du  3o  mai  i8i4> 


Rivalités  d'Innuences  à  Madagascar 
au  XIX*  siècle. 

Les  Anglais.  —  Robert  Farqubar  et  Sylvain  Roux. 
—  Les  Anglais  n'avaient  pas,  avant  le  xix*  siècle,  porté 
leurs  visées  d'expansion  coloniale  sur  Madagascar.  Ce 
n'est  que  six  ans  après  la  bataille  de  Trafalgar  el  la  des- 
truction de  notre  flotte  qu'ils  songèrent  à  nous  chasser 
de  la  grande  Ile  de  l'océan  Indien  et,  bien  que  s'élant  em- 
parés de  Tamatave  en  1811,  ils  n'avaient  pas  l'intention  de 
s'y  établir  définitivement,  lorsque  furent  conclus  les 
traités  qui  consacrèrent  la  déchéance  de  l'empire  de 
Napoléon  I". 

Toutefois,  après  les  traités  de  i8i4  et  de  i8i5,  s'ouvre 
à  Madagascar  la  période  des  rivalités  d'influences,  qui 
ont  obligé  la  France  Â  tenter  une  action  décisive  pour  y 
affirmer  sa  prépondérance. 

Notre  pays,  contraint,  par  le  traité  de  Paris  du  3o  mai 
i8i4i  d'abandonner  Maurice  aux  Anfjlais,  ne  possédait 
plus  dans  l'océan  Indien  que  l'Ile  de  la  Réunion,  où  aucun 
port  de  refuge  ne  pouvait  abriter  nos  bâtiments  de  guerre 
et  de  commerce.  Le  gouvernement  de  la  Restauration 
chercha  à  compenser  la  perte  de  l'Ile  de  France  en  fai- 
sant valoir  nos  droits  sur  Madagascar. 
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Dès  qu'il  fut  au  couriiiit  de  nos  intentions,  sir  Robert 
Farquhar,  (jouverneur  de  Maurice,  prolesta  contre  tout 
établissement  des  Français  dans  la  (grande  tie,  en  !i 'ap- 
puyant sur  le  traité  précité  du  3o  mai  i8i4,  qui  avait 
cédé  à  l'Angleterre  l'Ile  de  France  et  ses  dépendances, 
au  nombre  desquelles  se  trouvaient  non  seulement 
Rodrigue  et  les  Sejchelles,  mais  encore,  d'après  le  gou- 
verneur anglais,  l'Ile  de  Madagascar. 

Le  gouvernement  français  n'admit  pas  une  pareille 
prétention.  Sur  sa  protestation,  le  prince  régent  d'An- 
gleterre adressa,  le  i8  octobre  1816,  à  Robert  Farquhar 
une  dépécbe  déclarant  que  le  gouvernement  britannique 
0  avait  bien  voulu  admettre  l'explication  donnée  par  le 
gouvernement  français  à  l'article  8  du  traité  du  3o  mai 
i8i4,  stipulant  la  restitution  de  certaines  colonies  et 
territoires  que  la  France  possédait  au  1"  janvier  179a, 
dans  les  mers  el  sur  le  continent  d'Afrique  ».  Le  gouvci^ 
neur  de  Maurice  élail,  en  conséquence,  invité  à  prendre 
ties  dispositions  pour  remettre  aux  autorités  de  Bourbon 
t(  les  établissements  que  la  France  possédait  sur  les  côtes 
de  Madagascar  au  i"  janvier  179a  ». 

Sir  Farquhar  chercha  à  éluder  l'exécution  de  ces  ins- 
tructions et  prétendit,  dans  une  lettre  du  3o  août  1817, 
qu'il  n'y  avait  aucun  établissement  à  remettre  aux  Fran- 
çais, Madagascar  appartenant  aux  populations  qui  l'ha- 
bitent et  particulièrement  à  l'une  d'elles,  les  Hova,  éta- 
blis dans  la  région  centrale. 

Il  fit  un  voyage  en  Angleterre  pour  appuyer  sa  poli- 
tique auprès  du  cabinet  de  Saint-James,  mais  celui-ci 
s'était  engagé  déjà  trop  ouvertement  vis-à-vis  de  noire 
gouvernement  pour  pouvoir  s'opposer  davantage  à  notre 
installation  à  Madagascar.  En  conséquence,  plusieurs  de 
nos  anciens  postes  furent  successivement  réoccupés  par 
Sylvain  Roux  à  partir  de  181 8,  notamment  Sainte-Marie, 
Fort-Dauphin,  l'ointe-à-Larrée  el  Tîntingue. 
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Entre  temps,  Robert  Farquhar,  revenu  à  Maurice,  en- 
tretenait des  relations  avec  les  chefs  malgaches,  notam- 
ment avec  Radama  I*',  roi  des  Hova,  qu'il  incitait  à  se  pro- 
clamer roi  de  tout  Madagascar  et  à  s'emparer  de  Majunga 
et  de  Tamatave  ;  il  passait  en  outre  avec  ce  souverain  des 
traités  (28  octobre  1817-11  octobre  i820-3i  mai  iSaS), 
aux  termes  desquels,  sous  prétexte  de  l'indemniser  des 
pertes  que  lui  causerait  sa  renonciation  à  l'exportation 
des  esclaves,  il  lui  remettait  2  000  dollars,  10  000  livres 
de  poudre,  100  mousquets,  lo  000  pierres  à  fusil,  l'habil- 
lement et  l'équipement  de  4oo  soldats,  etc.  C'étaient  au- 
tant d'armes  et  de  munitions  fournies  contre  la  France. 
Enfin,  un  agent  britannique  était  institué  à  Tananarive. 

Cet  agent,  du  nom  de  James  Hastie,  secondé  par  le 
révérend  Jones,  exécuta  avec  zèle  et  intelligence  les 
instructions  et  les  intentions  de  Farquhar.  Non  seule- 
ment il  donna  des  indications  précieuses  et  des  conseils 
à  Radama,  mais  encore  il  l'aida  à  organiser  solidement 
son  armée  et  lui  fit  accueillir  favorablement  des  mission- 
naires anglais,  qui  reçurent  l'autorisation  d'ouvrir  de 
nombreuses  écoles. 

Depuis  son  retour  à  Madagascar,  où  il  devait  mourir  dé- 
couragé et  désavoué  le  2  août  1828,  Sylvain  Roux  avait 
reçu,  en  1821  et  1822,  des  divers  chefs  de  la  côte  en  face 
Sainte-Marie,  des  déclarations  de  vassalité  à  la  France, 
et  avait  installé  des  établissements  dans  leur  pays. 
Farquhar  protesta  contre  cette  occupation  du  territoire 
malgache,  sur  lequel  aucune  nation,  en  dehors  des 
Hova,  n'avait,  d'après  lui,  de  droits  de  propriété.  Puis 
il  poussa  Radama  à  occuper  Foulpointe  et  mit  à  sa  dis- 
position des  navires  pour  transporter  de  petits  corps 
expéditionnaires  contre  Tintingue  et  Fort-Dauphin.  Ce 
dernier  comptoir,  défendu  seulement  par  un  vaillant 
officier,  M.  de  Grasse,  et  par  quelques  soldats  minés 
par  la  fièvre,  fut  occupé  par  les  Hova  le  i4  mars  1825. 
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Le  capitaine  Blévec,  successeur  de  Sylvain  Roux, 
privé  de  tout  moyen  d'action  et  laissé  sans  secours  par 
le  gouverneur  de  Bourbon,  ne  put  s'opposer  à  cet  en- 
vahissement; il  était  exposé  à  être  à  son  tour  chassé  de 
Sainte-Marie  par  Radama,  lorsque  la  mort  surprit  ce 
prince  à  trente-six  ans,  en  1828  ('). 

Ranavalona  I'*.  —  Le  décès  de  Radama  I"  entraîna 
la  fin  de  la  prépondérance  des  agents  anglais.  Sa  veuve 
Rabodonandriapoinimerina  lui  sruccéda  sous  le  nom  de 
Ranavalona  I".  Sous  ce  règne,  Taristocratie  andriane, 
tenue  à  l'écart  depuis  quarante  ans  et  hostile  à  l'influence 
étrangère,  reprit  le  pouvoir.  Inspirée  par  cette  aristo- 
cratie, la  reine  gouverna  les  Hova  avec  énergie  et  ne 
recula  devant  aucune  violence  pour  affermir  l'autorité 
royale.  A  l'égard  des  étrangers,  elle  déclara  n'être  pas 
liée  par  les  traités  passés  avec  les  Anglais  et  refusa  de 
recevoir  leur  représentant  Robert  Lyall,  désigné  par  le 
gouvernement  de  Londres  pour  remplacer  Hastie,  récem- 
ment décédé.  Cet  agent  fut  violemment  maltraité  à  Ta- 
nanarive  et  presque  tous  les  missionnaires  durent  quitter 
l'île,  où  l'exercice  de  la  religion  chrétienne  fut  proscrit. 

C'était  une  réaction  complète,  favorable  en  apparence 
aux  intérêts  français.  En  réalité,  les  Hova  ne  craignant 
plus  la  F'rance,  réduite  à  l'occupation  de  la  petite  île  de 


I.  Radama,  conformément  aux  inspirations  de  Farqubar,  s'intitulait  «  roi 
de  Madagascar  ».  Sylvain  Roux  avait  toujours,  refusé  de  lui  reconnaître 
ce  litre  et,  dès  le  i5  août  i8a3,  Blévec  renouvela  ces  réserves  par  une  pro- 
testation énergique,  ({ui  fut  à  plusieurs  reprises  confirmée  depuis.  ■  Consi- 
dérant, écrivait  Blévec,  que  les  injustes  prétentions  du  roi  Radama  ne  repo- 
sent que  sur  son  titre  prétendu  de  roi  de  Madagascar,  qui,  n'étant  fondé  ni 
en  droit  ni  en  fait,  ne  peut  être  considéré  que  comme  un  véritable  abus  de 
mots,  qui  ne  saurait  luinnème  constituer  un  droit  ;  proteste  au  nom  de  S.  M. 
Louis  XVIII,  roi  de  France  et  de  Navarre,  contre  le  prétendu  titre  de  roi  de 
Madagascar,  illégalement  pris  par  le  roi  des  Hova,  et  contre  toutes  les  consé- 
quences directes  ou  indirectes  qu'on  voudrait  en  faire  résulter;  proteste,  en 
outre,  contre  toutes  concessions,  lesquelles  ne  sauraient  en  aucun  cas  annuler 
les  droits  anciens  et  imprescriptibles  de  la  France.  »  Brunet,  L'Œuvre  de  la 
France  à  Madagascar.) 
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Sainte-Marie,  pensaient  n'avoir  plus  besoin  de  l'appui  des 
Anglais  et  les  renvoyaient. 

Expédition  de  1829.  —  Le  gouvernement  de  Charles  X 
crut  un  instant  qu^îl  serait  possible  d'entrer  en  pour- 
parlers avec  le  gouvernement  hova  et  de  reprendre  nos 
anciens  comptoirs.  Il  résolut  de  faire  une  démonstration 
sur  les  côtes  de  Madagascar;  une  petite  escadre  fut  mo- 
bilisée à  cet  effet,  avec  mission  de  demander  raison  de 
la  prise  de  Fort-Dauphin  par  les  troupes  malgaches  et 
d'emp#cher  notre  expulsion  de  Sainte-Marie.  Avant  de 
commencer  les  hostilités,  le  capitaine  de  vaisseau  Gour- 
beyre,  commandant  l'expédition,  remit  au  gouverneur 
de  Tamatave  un  ultimatum  pour  Ranavalona  V^  et  alla 
reprendre  possession  de  Tintingue,  en  attendant  la  ré- 
ponse. Il  reçut  de  la  souveraine  la  lettre  suivante  : 

«  Je  recevrai  avec  plaisir  les  ambassadeurs  du  roi  de 
France,  mais  je  ne  consentirai  jamais  à  ce  que  vous  vous 
établissiez  sur  mon  territoire  ;  si  c'est  parce  que  je  suis 
femme  que  vous  m'avez  écrit  sur  un  ton  arrogant,  et  que 
vous  croyez  me  faire  la  loi  dans  mes  États,  je  vous  mon- 
trerai que  vous  vous  êtes  trompé.  » 

En  même  temps,  interdiction  était  faite  à  tout  Mal- 
gache, sous  peine  de  mort,  de  rien  vendre  aux  Français. 

Le  commandant  Gourbeyre  alla  aussitôt  s'emparer  de 
Tamatave  le  ii  octobre  1829,  mais  le  17  du  même  mois 
son  petit  corps  expéditionnaire  éprouvait  un  échec  près 
de  Foulpointe. 

Après  avoir  bombardé  et  pris  Pointe-à-Larrée,  en  face 
de  Sainte-Marie,  Gourbeyre,  ne  disposant  que  d'effectifs  à 
peine  suflisants  pour  assurer  la  garde  des  postes  conquis, 
se  retira  à  Bourbon  pour  attendre  des  renforts. 

A  la  fin  de  novembre,  Ranavalona  lui  envoya  deux 
ambassadeurs,  qui  signèrent  avec  lui  des  conditions 
avantageuses  pour  la  France,  mais  la  reine,  ayant  appris 
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l'impossibilité  où  il  était  de  poursuivre  la  campagne^ 
refusa  de  ratifier  le  traité. 

En  France,  le  gouvernement  était  peu  favorable  à  la 
continuation  de  l'expédition  ;  aussi,  au  lieu  de  soutenir 
Gourbeyre,  Louis-Philippe,  qui  venait  de  remplacer 
Charles  X,  ordonna-t-il,  sur  la  proposition  du  ministre 
de  la  marine  Sébastiani,  l'évacuation  de  Madagascar;  les 
réclamations  instantes  des  colons  réussirent  seulement  à 
éviter  celle  de  Sainte-Marie  I 

Cet  acte  d'abandon  ne  fit  qu'accroître  l'arrogance  des 
Hova,  qui  le  considérèrent  comme  un  aveu  d'impuissance 
et  se  crurent  désormais  maîtres  absolus  dans  l'île. 

Ordre  malgache  de  mai  1845  et  expédition  franco^ 
anglaise.  —  Les  exigences  des  Hova  envers  les  étrangers 
augmentèrent  chaque  jour  :  ils  chassèrent  les  derniers 
tnissionnaires ,  martyrisèrent  les  chrétiens  et  en  arri- 
vèrent bientôt  à  vouloir  traiter  les  Européens  à  peu  prè» 
en  vaincus,  sinon  en  esclaves. 

La  situation  de  ces  derniers  devint  tout  à  fait  into- 
lérable, à  la  suite  d'un  ordre  de  la  reine  proclamé  à 
Tamatave  le  i3  mai  i845  et  déclarant  que  : 

«  A  partir  de  ce  jour,  tous  les  habitants  et  traitants 
seront  tenus  de  prendre  la  loi  malgache  faite  en  ce  jour 
concernant  les  étrangers,  c'est-à-dire  de  faire  toutes  les 
corvées  de  la  reine,  d'être  assujettis  à  tous  les  travaux 
publics,  même  ceux  que  font  les  esclaves  ; 

«  De  prendre  le  tanghin  (poison,  constituant  l'épreuve 
judiciaire),  lorsque  la  loi  les  y  oblige  ; 

«  D'être  vendus  et  faits  esclaves,  s'ils  ont  des  dettes  ; 

«  D'obéir  à  tous  les  officiers  et  même  aux  simples 
soldats  hova,  ne  leur  accordant  aucune  des  prérogatives, 
que  la  loi  malgache  accorde  à  ses  sujets  ; 

«  De  ne  sortir  de  Tamatave  sous  aucun  prétexte  et  de 
ne  faire  aucun  commerce  avec  l'intérieur  de  l'île. 
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B  Quinze  jours  de  réflexion  sont  accordés  aux  traitants 
et  commerçants.  Si,  à  ce  terme,  ils  n'ont  pas  accédé,  leurs 
cldturcs  seront  brisées,  leurs  inarchandises  Hrrées  au 
vol  et  au  pillaije,  eux-m?mes  seront  embarqués  de  force 
sur  le  premier  navire  qui  se  trouvera  en  rade.  » 

Français  et  Anglais,  étjalement  atteints  par  ce  défi  au 
droit  des  gens,  adressèrent  à  la  rrine  Ranavalona  I"  une 
vainc  protestation. 

Le  commandant  Romain  Desfossi's,  chef  de  la  station 
navale  de  l'océan  Indien,  se  rendit  aussildt  avec  deux 
navires,  le  Berceau  et  ta  Zélée,  à  Tamatave  ;  il  y  fut  re- 
joint par  le  navire  anglais  le  Conwaij,  commandé  par  le 
capitaine  Kelly.  Les  deux  commandants,  français  et  an- 
glais, adressèrent,  après  entente,  au  gouverneur  liova  un 
ultimatum,  réclamant  le  retrait  de  l'ordre  royal  du  1 3  mai. 
On  refusa  de  leur  donner  satisfaction  (i5  juin  i845). 
Le  bombardement  de  la  ville  commença  aussitôt  ;  puis 
trois  cents  Français  et  Anglais  débarquèrent  ;  ils  se  lan- 
cèrent contre  les  positions  malgaches,  mais,  sous  le  feu 
des  Hova  fortement  retranchés,  leur  chef  tué,  manquant 
de  munitions,  ils  durent  se  retirer  précipitamment,  en 
abandonnant  dix-huit  morts  sur  le  terrain. 

Le  soir  même  les  Hova  dressaient  en  trophée,  sur  la 
plage,  des  piques  surmontées  des  têtes  des  malheureux 
soldats  européens  tombés  dans  cette  journée. 

La  reine  Ranavalona  1"  proclama  qu'elle  avait  vaincu  à 
la  fois  la  France  el  l'Angleterre  coalisées  contre  le  royaume 
de  Madagascar  ! 

Une  nouvelle  campagne  fut  projetée  par  le  gouverne- 
ment français  ;  elle  devait  être  placée  sous  le  commande- 
ment du  général  Duvivier,  mais  son  départ  fut  ajourné 
an  dernier  moment,  la  Chambre  des  députés  ayant  émis  le 
vœu  que  «  la  France,  n'abandonnant  aucun  de  ses  droits 
sur  Madagascar,  ne  s'engageât  pas  sans  nécessité  dans 
de  lointaines  et  onéreuses  expéditions  »  ! 
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Malgré  les  sollicitations  et  les  réclamations  du  conseil 
colonial  de  Bourbon,  qui  demandait  l'installation  défi- 
nitive de  la  France  à  Madagascar,  Téchec  de  i845  ne  fut 
pas  réparé;  il  était  à  peu  près  oublié  lorsque  fut  pro- 
clamée, trois  ans  plus  tard,  la  deuxième  République. 

Acquisitions  françaises  sur  la  côte  ouest.  —  Bien 
qu'il  n'eût  pas  réussi  sur  la  côte  est  de  Madagascar,  le 
gouvernement  de  Louis-Philippe  avait  obtenu  par  ailleurs 
d'utiles  résultats.  Il  avait  établi  l'autorité  française  sur  la 
côte  nord-ouest  et  dans  les  lies  voisines.  Diverses  tribus 
sakalaves  pourchassées  par  les  Hova,  lorsqu'ils  vinrent 
s'emparer  de  Majungaen  1824,  s'étaient  réfugiées  dans  les 
Iles  du  littoral,  jusqu'à  Mayotte.  Craignant  d'y  être  pour- 
suivies par  l'envahisseur,  elles  appelèrent  à  leur  secours 
les  Français,  qui  prirent  possession  en  1 84o  de  Nosy-Kom- 
ba,  de  Nosy-Be,  de  Nosy-Mitsio  et  de  Mayotte,  achetée  au 
sultan  local,  moyennant  une  rente  de  5  000  fr.,  et  obtin- 
rent des  droits  de  suzeraineté  sur  la  côte  occidentale  de 
Madagascar,  dont  plusieurs  chefs,  sakalaves  et  antan- 
karana,  avaient  sollicité  notre  protection.  Notre  gouver- 
nement n'osa  cependant  pas  occuper  définitivement  la 
côte  nord-ouest  et  les  Comores. 

De  Lastelle  et  Laborde.  —  De  i845  à  i854  les  rela- 
tions furent  rompues  entre  Madagascar  et  la  France,  mais 
non  entre  les  Hova  et  les  Anglais.  Ceux-ci^  par  crainte 
de  favoriser  nos  intérêts  et  pour  ne  pas  perdre  tout  à  fait 
pied  dans  la  grande  île,  consentirent  même  à  payer  au 
gouvernement  de  Tananarîve  une  indemnité  de  76000  fr. 
pour  le  bombardement  de  Tamatave  ;  ils  restèrent  en 
pourparlers  avec  le  gouvernement  hova  par  l'intermé- 
diaire du  Révérend  Ellis. 

Malgré  les  intrigues  de  cet  agent  étranger,  les  intérêts  de 
nos  nationaux  furent  défendus  par  deux  Français,  MM.  de 
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Laslelle  et  Laborde  qui,  fixés  depuis  longtemps  à  Mada- 
gascar, s'étaient  créé  de  telles  sympathies  dans  la  popula- 
tion que  Ranavalona,  personnellement  intéressée  à  leurs 
entreprises,  n'osait  pas  les  comprendre  dans  les  proscrip- 
tions dont  elle  frappait  presque  tous  les  Européens. 

M.  de  Lastelle  jouissait  même  d'une  assez  grande  fa- 
veur à  la  cour  d'Imerina.  Il  avait  rendu  de  grands  services 
au  pays,  en  faisant  de  nombreuses  plantations  et  des 
essais  de  cultures  d'orge,  de  blé,  d'avoine  et  d'arbres 
fruitiers  d'Europe. 

Quant  à  Laborde  ('),  il  avait  réussi  à  se  faire  bien  venir 
des  indigènes,  en  fondant  des  établissements  agricoles 
et  des  usines,  où  il  faisait  du  verre,  de  la  faïence,  de  la 
chaux,  du  savon,  des  bougies  et  où  il  fabriquait  de  la 
poudre,  des  fusils  et  même  des  canons. 

Laborde,  de  plus,  s'était  lié  d'amitié  avec  le  prince  héri- 
tier Rakoto  et  lui  avait  fait  comprendre  les  avantages  qui 
pourraient  résulter  pour  le  pays  de  l'introduction  d'in- 
dustries nouvelles,  disposant  de  solides  capitaux  et  assu- 
rées de  n'être  pas  inquiétées  dans  leur  développement 
par  le  gouvernement  local. 

Projet  Lambert  de  1855.  —  Un  autre  Français, 
M.  Lambert,  arrivé  au  début  de  1855  à  Tananarive,  sut 
aussi  acquérir  bientôt  la  faveur  royale  et  l'amitié  de 
Rakoto.  Un  projet  fut  formé  avec  l'agrément  du  prince 
sur  les  bases  suivantes  :  L'autorité  des  Hova  serait  re- 
connue sur  l'Ile  entière,  dont  la  France  assurerait  l'indé- 
pendance en  lui  accordant  son  protectorat;  toutes  les 
mines,  forêts  et  terres  non  cultivées  de  l'île  seraient 
livrées  en  concession  à  une  grande  société  européenne, 
à  laquelle  seraient  donnés  deux  ports  sur  la  côte. 


I.  Jean  Laborde,  né  à  Auch  en  1810,  avait  été  jeté  sur  la  côte  de  MaJa- 
gascar  par  un  naufrage  en  i83i. 
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Lambert  se  chargea  de  venir  soumettre  le  projet  à 
Napoléon  III.  L'empereur  accueillit  la  proposition  avec 
faveur,  mais  eut  la  malencontreuse  idée  de  faire  parti- 
ciper TAngleterre  à  sa  réalisation  ;  il  envoya  M.  Lambert 
proposer  à  Lord  Clarendon  «  le  protectorat  à  demi  entre 
la  France  et  TAngleterre  sur  Madagascar  ». 

Le  ministre  anglais  refusa,  fort  heureusement  pour 
nous,  mais  tira  parti  de  la  communication  confidentielle 
qu'il  avait  reçue  ;  le  Révérend  Ellis,  alors  à  Londres,  fut 
renvoyé  à  Madagascar  avec  mission  de  faire  échouer  les 
projets  exposés  par  Lambert.    • 

Ellis,  rendu  à  Tananarive  au  commencement  de  iSSy, 
les  révéla  à  la  reine  et  fit  répandre  le  bruit  que  Rakoto 
et  les  Français  voulaient  la  renverser  et  la  faire  dispa- 
raître. 

Laborde  et  Lambert,  qui  avait  été  reçu  à  son  retour 
de  France  avec  des  égards  Inaccoutumés,  furent  arrc^tés 
et  conduits  à  la  côte  ;  tous  les  autres  Français  furent 
expulsés  ;  la  religion  chrétienne  fut  rigoureusement 
interdite,  et  tous  les  Hova  suspectés  de  sympathies 
pour  le  christianisme  ou  pour  les  Européens  furent  mis 
à  mort,  ou  réduits  en  esclavage  sur  de  simples  dénon- 
ciations ('). 

Radama  II  et  le  projet  de  protectorat  français.  La 
Compagnie  de  Madagascar.  —  A  la  mort  de  Ranava- 
lona  V^,  en  1861,  son  fils  Rakoto  lui  succéda  sous  le  titre 
de  Radama  II.  Ce  prince  s'empressa  d'ouvrir  le  pays  aux 
Européens,  accueillit  avec  une  faveur  toute  particulière 
le  commandant  Dupré,  chef  de  la  division  navale  fran- 
çaise de  l'océan  Indien,  venu  représenter  Napoléon  III 
à  son  sacre,  et  chargea  M.  Lambert,  qu'il  nomma  duc 


.    I.  La  cruauté  furieuse  de  Ranavalona  I^*  pendant  cette  période  lui  a  valu  le 
surnom  justement  mérité  de  Caligala  femelle. 


«■ 
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d'Émyme,  d'une  mission  auprès  de  notre  gouvernement, 
en  même  temps  qu'il  agréait  officiellement  Laborde 
comme  consul  de  France  à  Tananarive.  Les  clauses  du 
projet  de  i855  furent  reprises  :  le  gouvernement  impérial 
devait  reconnaître  Radama  II  comme  roi  de  Madagas- 
car, sous  réserve  des  droits  de  la  France  (traité  d'alliance 
et  de  commerce  du  12  septembre  1862,  signé  par  le  com- 
mandant Dupré). 

Rentrés  en  France,  le  commandant  Dupré  et  M.  Lam- 
bert se  hâtèrent  de  mettre  à  profit  leur  séjour  pour  ob- 
tenir de  l'empereur  la  création  d'une  société  au  capital 
de  5o  millions,  en  vue  de  l'exploitation  de  Madagascar, 
et  recruter  le  personnel  nécessaire  à  cette  entreprise. 

Pendant  ce  temps,  Radama  II  procédait  aux  réformes 
qu'il  rêvait  depuis  longtemps  d'accomplir  :  suppression 
du  tanghin  comme  poison  d'épreuve  judiciaire,  abolition 
des  corvées  et  des  droits  de  péages,  rétablissement  de 
la  liberté  des  cultes,  réduction  de  l'esclavage,  etc.  Il 
agit  avec  une  inexpérience  du  pouvoir  et  une  hâte  qui 
irritèrent  le  parti  vieux  hova,  qui  avait  soutenu  Rana- 
valona  P*  et  qui  effrayèrent  ou  surprirent  les  Malgaches 
plus  libéraux. 

Le  Révérend  EUis  sut  profiter  de  cette  situation. 
Semant  l'or,  il  commença  une  campagne  analogue  à 
celle  qu'il  avait  faite  en  1867,  et  par  ses  discours,  jeta 
l'inquiétude  parmi  les  Hova,  à  qui  les  Français  furent 
représentés  comme  voulant  accaparer  leur  pays  et  leurs 
biens,  les  réduire  à  l'esclavage,  les  déporter  au  loin,  au 
mépris  de  leurs  droits  et  de  leurs  croyances,  etc.  Une 
conspiration  du  parti  vieux  hova  décida  le  meurtre  du 
roi  et,  lorsque  Lambert  et  le  commandant  Dupré,  de 
retour  de  France,  arrivèrent  à  Tamatave,  ils  apprirent 
que  Radama  II  avait  été  étranglé  le  i3  mai  i863  : 
sa  veuve,  la  reine  Rasoherina,  à  qui  était  échu  le 
pouvoir  sous  la   tutelle    du    premier   ministre,    Raini- 
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voniDahilrioniony,  rerusaJt  de  reconnaître  la  validité 
(lu  traité  passé  quelques  mois  auparavant  avec  les 
Français. 

Surpris  par  cette  nouvelle,  nos  compatriotes  qui  n'a- 
vaient pas  d'instructions  en  prévision  d'une  semblable 
éventualité,  se  bornèrent  à  firii-e  une  démonslralion  na- 
vale devant  Tamalave  pour  obtenir  le  respect  du  trailé 
violé  par  le  premier  ministre  hova,  et  à  demander  répa- 
ration matérielle  du.  préjudice  qu'éprouvait  leur  société 
de  colonisation. 

Pour  apaiser  les  réclamations  françaises,  Rasoherina. 
après  de  longues  tergiversations  et  le  remplacement  du 
premier  ministre  par  Rainilaiarivony,  consentit  à  payer 
une  indemnité  de  870000  fr.  à  la  Compagnie  de  Mada- 
gascar(').  Le  gouvernement  impérial  n'insista  pas  pour 
de  plus  amples  satisfactions  et  dédommagements. 

RoBOberina.  La  prépondérance  anglaise.  —  Une 
fois  de  plus  nous  abandonnions  Madagascar,  où  noire  in- 
fluence venait  de  subir  un  échec  terrible.  Par  contre,  colle 
des  Anglais  redevint  prépondérante  à  Tananarive  et  s'y 
consolida.  Nos  rivaux  construisirent  des  temples,  des 
écoles,  une  imprimerie  et  un  hôpital,  puis  obtinrent,  le 
37  juin  i865,  la  conclusion  d'un  traité  assurant  la  pro- 
tection du  gouvernement  malgache  à  leurs  nationaux,  à 
leurs  missionnaires  et  aux  églises  protestantes.  Par  ce 
mt)me  trailé  les  Hova  concédaient  l'abolition  de  l'épreuve 
du  tanghin  et  reconnaissaient  la  liberté  religieuse  pour  les 
Européens  et  pour  les  indigènes. 

Rasoherina  mourut,  trois  ans  après,  le  i"  avril  1868; 
elle  fut  remplacée  par  une  de  ses  parentes,  qui  devint  reine 

I.  L'indemniU  Tut  renie  le  *  juivîer  1B66.  —  L>  reine,  qui  avail  conclu 
un  Iraité  avec  l'AnglcIcrre,  avait  reçu  une  lettre  autographe  de  ],'anpcreuj' 
Napoléon  111.  Flattée  par  ces  deux  circonsCances,  elle  prcoait  au  sérieux  l'im- 
portaace  du  royaume  hora.  Beaucoup  d'Européeai  subisuîeni  atusicF  mirage  1 
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SOUS  le  nom  de  Ranavalona  II  et  épousa  le  premier  mi- 
nistre Rainilaiarivony. 

Rainilaiarivony.  —  Le  traité  anglo-hova  du  27  juin 
i865  et  la  convention  analogue  du  i4  février  1867,  entre 
les  Hova  et  les  Étals-Unis,  furent  les  premiers  actes 
diplomatiques  élaborés  par  Rainilaiarivony,  premier  mi- 
nistre, qui  fut  l'adversaire  le  plus  habile  de  la  prépondé- 
rance étrangère  et  surtout  française  dans  son  pays,  dont 
il  chercha  constamment  à  sauvegarder  l'indépendance. 
Ministre  ambitieux,  d'un  esprit  large  et  éclairé  relative- 
ment au  milieu  où  il  vivait,  Rainilaiarivony  abolit  la 
traite,  adoucit  l'esclavage,  adopta  la  religion  chrétienne, 
fonda  l'église  nationale  malgache,  déclara  l'instruction 
obligatoire  et  travailla  pendant  trente  ans  à  diriger  l'édu- 
cation de  ses  compatriotes  dans  la  voie  du  progrès. 
Tous  les  actes  de  la  vie  publique  du  peuple  hova  de  i864 
à  1895  portent'la  marque  de  sa  direction  intelligente  et 
de  son  adresse  politique. 

Traité  du  8  août  1868.  —Ce  n'est  que  le  8  août  1868, 
c'est-à-dire  trois  ans  après  les  Anglais,  que  le  représen- 
tant du  gouvernement  français,  M.  Garnier,  obtint  de 
Ranavalona  II  un  traité  accordant  à  nos  nationaux  des 
faveurs  analogues  à  celles  qui  avaient  été  déjà  consenties 
à  nos  rivaux  (').  Les  principales  stipulations  de  ce  traité 
faisaient  l'objet  des  articles  3,  4>  7,  10  et  11.  (Voir  la 
note  ci-dessous.) 


I.  Traité  de  paix  et  de  commerce  conclu  à  Tananarive»  le  8  août  1868, 
entre  la  France  et  Madagascar.  (Échange  des  ratiÛcations  à  Tananarive  le 
ag  décembre  1868.) 

«  s.  M.  l'empereur  des  Français  et  S.  M.  la  reine  de  Madagascar,  mu- 
tuellement animés  du  désir  de  favoriser  le  développement  des  relations  com- 
merciales entre  leurs  Étals  respectifs,  ont  résolu  de  conclure  un  traité  de  paix 
et  de  conunerce  et  ont,  en  conséquence,  nonuné  pour  leurs  plém'potentiaires  : 

•  s.  M.  l'empereur  des  Français,  le  sieur  Benoit  Garnier,  consul  de  France, 
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L'article  3  tirait  son  importance  de  rc  qu'il  rendait 


chrvalier  de  la  Légion  d'honnrur,  son  commissairF  spécial  i  Madagascar!  et 
S.  H.  la  reine  de  Madagascar,  les  sieurs  Rainimaharavo,  chef  de  la  <ecré- 
lairerie  d'État,  seiziËme  honneur;  Rainaudriantsilavo,  quinzième  honneur, 
oTOcier  du  palais  ;  Ralaitsisofo,  chtt  Juge  ;  Rafaralahibemala,  chrt  notable  ; 
<  Lesquels,  après  s'ilre  comuiuniqué  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en  Ixinne 
et  due  forme,  sont  ronvenus  des  articles  suivante  : 

■  Aai.  1".  —  Il  y  aura  désormais  el  k  perpétuité  paix,  bonne  eiilenle  et 
amitié  entre  S.  M.  l'empereur  des  Frani^s  et  S.  M.  la  reine  de  Madagasea/, 
et  entre  leurs  héritiers,  successeurs  el  sujets  respectirs. 

•  Art.  a.  —  Les  sujets  de  chacun  des  deux  pays  pourront  librement  rnirer, 
résider  el  circuler  -dans  toutes  les  parties  de  l'autre  pays  placées  sous  l'aulo- 
rité  d'un  gouverneur,  en  se  couronnant  â  ses  lois;  ils  y  jouiront  de  lous  les 
privilèges,  avantages  et  immunités  accordés  aux  sujets  de  la  nation  la  plus 
TaTonsée. 

■  Akt.  3.  —  Les  sujets  français,  dans  les  États  de  S.  M.  la  reine  de  Ma* 
daga«car,  auront  la  facullë  de  pratiquer  librement  et  d'enseigner  leur  religion, 
el  de  construire  des  établissemenls  destinés  à  l'exercice  de  leur  culte,  ainsi 
que  des  écoles  et  des  hdpilBux.  Ges  établissenu>nts  religieux  appartiendront 
à  la  reine  de  Madagascar,  mais  ils  ne  pourront  jamais  itre  détournés  de  leur 
destination.  Les  Français  jouiront,  dans  la  profession,  la  pratique  et  l'ensei- 
gnement de  leur  religion,  de  la  protection  de  la  reine  el  de  ses  fonction iib ires, 
comme  les  sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Nul  Malgache  ne  pourra  être 
inquiété  au  sujet  de  la  religion  qu'il  professera,  pounii  qu'il  se  conforme  aux 
lois  du  pays. 

•  Art.  4.  —  Les  Français,  i  Madagnscnr,  jouiront  d'une  complète  proleo- 
tion  pour  leurs  personnes  et  leurs  prupriélés.  Ils  |iourront,  conune  les  sujets 
de  la  nation  la  plus  favorisée  et  en  se  conformant  aux  lois  el  règlements  du 
pays,  s'établir  parloul  où  ils  le  jugeront  cnnvrnabir,  prendre  à  bail,  acquérir 
toute  espèce  de  biens  mcublei  et  immeubles  el  se  livrer  1  toutes  les  opéra- 
tions commercialps  el  industriellesi  qui  ne  sont  pas  inlerdîles  par  la  législation 
intérieure.  Ils  pourront  prendre  à  leur  service  loul  Malgache  qui  ne  sera  ni 
esclave  ni  soldai,  el  qui  sera  libre  de  tout  engagemenl  antérieur.  Cependant, 
si  la  reine  requiert  les  travailleurs  pour  son  service  personnel,  ils  pourront  se 
retirer  après  avoir  préalablement  prévenu  ceux  qui  les  auront  engagés. 

•  I^s  baux,  les  contrats  de  vente  et  d'aclial  et  les  contrats  d'cngagctnenls 
de  travailleurs  seront  passés  par  actes  authentiques  devant  te  consul  de  France 
et  les  magistrats  du  pays. 

■  Nul  ne  pourra  pénétrer  dans  les  établissements  ou  propriétés  possédés  ou 
occupés  par  des  Français,  sans  le  coiisralcmenl  de  l'occupant,  à  moins  que 
ce  ne  soit  avec  l'inlenention  du  consul. 

I  En  l'absence  du  consul  ou  de  loul  autre  agent  consulaire,  el  dans  le  cas 
oii  Ion  ai  rail  ta  preuve  que  des  criminels  poursuivis  par  la  justice  se  trou- 
vent cachés  dans  ces  élablissemenls,  l'autorité  locale  pourra  les  y  faire  re- 
chercher, en  prévenant  toutefois  l'occupant  avant  d'y  pénétrer. 

I  Les  Français  ne  pénétreront  pa-t  non  plus  dans  les  nuisons  des  Malgaches 
contre  le  gré  de  l'occupant. 

I  Art.  5.  —  Les  hautes  parties  contractantes  se  reconnaissent  le  droit  ré- 
ciproque d'avoir  im  agent  politique  réadant  auprès  de  chacune  d'elles  et  de 
nommer  des  consuls  ou  agents  consulaires  partout  ou  les  besoins  du  services 
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libre  racUoude  la  mission  calhoIi(|ue  française  qui,  avec 


IVxiqeronl.  Ccl  igcnt  politique  «l  ces  coasuls  ou  igcots  consiilairea  joulronl 
des  ■ntnn'E  droits  et  prÉrogHtiïes  qui  pourront  èlre  occordi^B  aux  agerilï  de 
mime  rang  di:  la  puîs.'ianci:  ta  plus  bvoriiiër?';  ils  [lourrunt  arbjrer  te  pavillon 
de  leur  nation  respective  sur  leur  habllalion. 

■  Ani.  6.  —  Les  suloritos  dépendant  de  S,  M.  la  reine  de  Modagascnr 
n'inlerriendront  pBS  dans  les  contesta  tlonE  entre  Français,  qui  soriint  toujours 
et  exclusivement  du  ressort  du  consul  de  Fmnce,  ni  dans  les  dilTi^rends  entre 
Français  et  autres  sujets  etrangrra.  Les  aiiloril^s  lïanCJiiKes  n  in'eniciidronl 
pas  non  plus  dans  les  contes!  allons  entre  Malgacltcs,  qui  seront  ioujouk  ju- 
gées par  rautorité  malgache. 

•  AitT.  7-  —  Les  Français  seront  régis  par  la  loi  française  pour  li  répres- 
sion  de  tous  les  crimes  ri  délits  comm's  par  eux  k  lUndiigasiar  Les  coupa- 
bles seront  reuiicrchéa  el  arritéi  par  tes  aulurilés  nk  lijaches,  a  la  diligence 
du  consul  de  France,  au  {uel  ils  devront  êlrc  remis  el  qui  se  chargera  de  les 
faire  punir  confurmémenl  aux  lois  françaises.  Les  ïiani^is  reconnus  coupa- 
bles d'un  crime  pourront  èlre  expulsés  de  Madagascar. 

<  Aht.  8.  ^  La  reine  de  Madagascar  s'engage  A  tirrer  au  consul  de  Fr-incr, 
'^iir  son  invitation,  et  lorsqu'on  l'unra  atteint,  tout  sujet  fronçnis  traduit  pour 
crime  dirvanl  les  cours  de  jns'ice  rrançaises  et  ijui  se  serait  réfugié  a  Mnila- 

1  Abt.  g.  —  L'aiitorilé  locale  n'aura  aucune  action  k  eiercer  sur  le<  na- 
vires de  commerce  tranç^s,  qui  ne  reteveiil  que  de  l'autorité  française  el  de 
leurs  capitaines.  L'entrée  leur  sera  donnée  à  leur  arrivée.  En  l'absence  de 
b.lliinenls  du  guerre  fran^pis,  les  autMHlés  malgaches  devront,  si  elles  en  sont 
requise<  par  un  consul  ou  agent  consulaire  français,  hiï  prêter  main-forte 
pour  faire  resprclcr  son  onlurité  par  ses  nnlkinaux  el  jiour  rétablir  el  main- 
tenir la  discipline  piirmi  les  équi|iages  des  navires  de  cummerce  fi'an^ais.  Si 
des  inatclols  Ou  autres  individus  diserlenl  Ic^urs  lidtim^lg,  l'autorité  locale 
fera  tous  ses  elturts  ]K>ur  découvrir  el  remelLre  le  déserteur  entre  les  mains 
du  requérant. 

I  Aki.  io.  —  Si  un  Malgache  élude  nu  refuse  le  payement  d'une  dette 
envers  un  Frarçais,  les  autoriléji  locales  donneront  toute  aide  et  facilité  au 
rréancier  pour  recouvrer  ce  qui  lui  es'  du.  el  de  même,  le  consul  de  Frnncn 
donnera  toute  assistance  aux  Mtlgachcs  pour  recouvrer  les  drlt<:s  ipi'ils  au- 
ronl  à  réclamer  des  Français. 

•  Art.  11.  —  l.es  lûeiis  dus  Français  dérédés  à  Madagascar  ou  des  Mat- 
gnrlies  décédés  sur  le  territoire  français  seront  remis  aux  hérilieis  ou,  k  leur 
défaut,  au  consul  ou  agent  consulaire  de  la  nalion  à  laquelle  apjmrlenaii  le 
décédé. 

•  .\bt.  la.  —  Les  navires  français  ne  seront  pas  soumis  h  d'aulres  ni  à 
de  plus  forts  droîLs  de  navigation  i|uB  ceux  i^uxquels  sont  ou  seront  rfspeo- 
tivem^nt  assiyetlis  les  navires  naliuuaiix  et  ceux  de  la  nation  la  plus  fa- 

•  S.  M.  la  reine  de  Madagascar  s'engage  i  ne  pas  élever  les  droits  de  na- 
vigation Bctuellemcnl  exisInnLs. 

1  Les  navires  français  qui  relâcheront  dans  les  ports  ou  iur  les  eûtes  de 
Madagascar  et  qui  n'y  elTcctueroDl  aucun  cliargement  ni  déchorgemtiil  de 
marcliandise,  seront  affranchis  de  tout  droit  de  navigation.  ■ 
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([uelques  coluns,  dont  Labordc  et  notre  ageat  consulaire, 
défendait  notre  îulluencc  dans  l'tlc  et  luttait  contre  lu 
pi'époiidéraiicc  des  missions  anglaises. 

Les  autres  articles  cités  avaient  pour  objet  dcspéoilicr 
les  droits  de  propriété  des  Français  à  Madagascar  et  d'as- 
surer la  transmission  de  leurs  biens  à  leurs  héritiers. 
Le  reTus  du  ;;ouvernenient  malgache  d'exécuter  ces  dis- 
positions, qu'il  avait  librement  consenties,  devint  une 
des  causes  des  conflits  qui  éclatèrent  plus  tard  avec  la 
France. 

Les  missions  anglaises.  —  En  compensation  (les 
iivantaqes  qui  nous  étaient  consentis  par  le  traité  du 
8  août  1868,  les  révérends  aniglais,  espérant  arrêter  les 
[irogi'ès  de  la  mission  catholique  françiiise,  obtinrent  de 
Huinilaiarivony  et  de  la  reine  Ranavalona  11,  leur  ron- 
^  vereion  au  protestantisme,  qui  fut  bientôt  déclan'  reli- 
(jion  d'Etat  (1869).  Leurs  vues  ne  furent  rependant  [tas 
[lurenienl  éçfoïstes.  Sous  leur  influence,  le  ç)ouvernenienl 
malgache  publia  un  code  de  lois  nouvelles,  ayant  prinri- 
palemcnt  pour  objet  de  fortilier  le  pouvoir  royal  à  Tana- 
narive,  d'adoucir  l'esclavage,  de  le  réduire,  de  garantir 
la  situation  des  hommes  libres  et  de  faciliter  la  diffusion 
de  l'enseignement  et  l'action  civilisatrice  des  Européens; 
il  réorganisa  l'année  malgache  d'après  les  méthodes  nm- 
dcrnos,  souk  la  direction  d'instructeurs  anglais  et  mauri- 
ciens, émancipa  de  nombreux  esclaves,  créa  un  hôpital 
pour  les  femmes  et  les  enfants  ainsi  que  des  senices 
médicaux  graluits,  essaya  de  réformer  la  justice  mal- 
gache et  lit  paraître,  le  ("janvier  1876,  le  premier  journal 
fondé  à  Madagascar  :  Ni/  Gaseli/  Malagasy. 

Malgré  le  traité  de  1868,  l'influence  anglai^^e  continuait 
donc  à  l'emporter  à  Tananarive  ;  elle  devint  surtout  pré- 
dominante après  nos  désastres  de  1870.  Le  gouverne- 
ment français,  absorbé  alors  par  les  graves  difficultés 
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auxquelles  il  avait  â  faiiv  fitce,  avait  dû  se  dt^HÎiili'rcsser 
de  Madagascar  et  m^uic  supprimer,  en  1871,  la  subven- 
tion qu'il  accordail  pnWdeninieiil  à  la  mission  catho- 
lique dans  la  grande  tic  ari'iea>ne('). 

I.  Lr  lellre  par  laquelle  If  ministre  de  la  marin*'  el  des  coluiites  norilla 
<XlU  supptrsiioa  indique  rlaircmenl  l'état  d'eapril  dans  lequel  un  étail  alors, 
en  Kranre,  au  sujet  des  entreprises  outoniatrs  et  de  Mailaijucar  en  |>arli- 
culier  :  t  La  subvealion,  lïcrivait  l'aiiiirnl  Pulliuau,  était  jusiitlée  {wr  l'actinn 
prépondérante  que  le  qouvememenl  avait  l'inleotiou  d'exercer  sur  Madaç|iit- 
car.  Aujoard'hiù  qu'on  a  eomplèlemtat  reauncé  à  cette  polititfiu,  b  «ub- 
TenlioD  n'a  plus  de  raîwn  d'être  el  l'allocitiim  totale  ilis)>arallrii  eu  1S71.  ■ 


CHAPITRE  111 
LA  COHftUÊTE  FRANÇAISE  (1883-1895) 


I.  —  La  cnmpagae  de  i883-i88â.  —  Reprise  de  l'expaoslon  coloniale  de 
la  Fi'Bnce  à  partir  de  iSSo.  —  Causes  Je  la  guerre  franco-matgaclie  de 
i883-i885  :  Eun;«ssion  Laborde  ;  préicoltons  des  Hova  ^ur  la  cùtc  nord 
lie  Madagascar.  —  Riîclamalions  des  consuls  et  premières  hostilités.  — 
Miasiun  malgaulie  en  Europe.  —  Coinpa'jne  de  l'amiral  Pierre.  —  MoK 
de  Itanaialona  II  el  avisnemenlde  Honaialona  III.  —  Campagne  de  l'amiral 
tialibor.  —  Preniiiire  campagne  de  l'umiral  Miot.  —  Embarras  du  i|oiiver- 
nement  français  pour  entreprendre  la  conquête  de  M^nlagascar.  —  Deuxième 
camjiagne  de  l'amiral  Mtol.  —  Nêgocialions  pour  la  paix.  —  Traite  du 
17  di-i:embre  iS8.'>,  —  C'jnunendtires  du  traité  par  ses  auteurs.  —  Critïi|ue 
du  traité.  —  Ha lillL-a lions.  —  Lettre  inlerprélative  de  MM,  .Miot  et  l'atri* 

II.  —  Le  /iroleclural.  —  M.  Le  Myre  de  Vilers.  —  DiUirullés  résullanl  de 
l'application  du  traité.  —  Contrai  Kiiigdun  et  emprunt  [iialgaclie.  —  Déli- 
mitation de  Diégu-SLarcz.  —  AITnire  des  ecregualur,  ■ —  Irisiiflisanre  des 
résultais  obtenus.  —  M.  IJumpard.  - —  Conventions  de  iBgo  avec  r.\nijle- 
terrc  et  l'Allemagne.  —  Intérim  de  M.  Lacoste.  —  M.  Larrouy.  —  inso- 
lences el  ormeminls  dis  Hova.  —  Rappel  de  M.  Larruuy  et  nlï^siun  de 
M.  Le  yiyre  de  Vilers. 

III.  —  La  rompai/ne  lie  i8<)5.  —  Le  gouvernement,  t'aduiinistnition  et  l'armée 
nalg-  rlies  en  i8i>^.  —  Préparai  ion  en  Fnmce  de  la  camjxigne.  —  ElTectirs. 
—  Thedlrr  des  opérations.  —  Opérations  préliminaires.  —  Retards  au 
début  de  la  campagne.  —  Opérations  du  corps  expéditionnaire.  —  La 
colonne  légère.  —  La  prise  de  Tananarive  el  la  signature  de  la  paix. 


Campagnes  de  1883-1885. 
Traité  du   17  décembre   1885. 

Reprise  de  Vexpaasion  coloDÎale  de  la  France  à 
partir  de  1880.  —  L'atteiilion  publique  cii  France  «'■tait 
liresi|ue  coiniilèlemciit  (ItUournéc  de  Maduijascar  l'I  sY- 
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veillail  à  poino  de  iioiiveiiu  sur  1rs  qnoslioiis  colotiinles, 
iors(|uo  siinjirent  en  mt^nif  lenips  l'affaire  de  la  Mirrcs- 
sîon  Lnbdrdi!  et  IVvîdente  nécessid'  de  drfendrc  contre 
les  Dinpif'tcmfnts  des  Hova  les  interdis  di*»!  pnpuliilioiis 
malf|Hclies  du  nord  et  de  la  côle  ouesl  dff  la  grande  île, 
qui,  dfpuis  i84i,<i'L4aieiit  placides  sous  noire  protection. 

A  la  suile  de  nos  désastres  de  iSjihiS^i,  la  Franre, 
oblif|ée  de  se  recueillir  et  d'éviter  pour  su  propre  sécu- 
rîlé  toutes  causes  de  conflits  avec  les  puissances  étran- 
tjères,  avait  dû  consen'er  une  attitude  des  plus  réservées. 
Lorscpi'elle  eut  réoccupé,  aux  conférences  de  Berlin,  sa 
place  dans  les  «jrands  conseils  des  uiilions  civilisées  et 
aci|uis  la  cerlitude  que  nos  ennemis  de  la  veille  ne  pren- 
draient pas  onihra<{r  de  ses  essais  d'expansion  hors  d'Kn- 
rope,  la  Répulilique  entama  la  campagne  militaire  de 
Tunisie  et  poussa  notre  action  un  peu  pins  avant  eu 
Indo-Chine.  C'étaient  les  premiers  si(|nes  de  notre  relè- 
vement national.  Ils  fun'iil  suivis  de  beaucoup  d'autres, 
puisqu'en  vinqt  ans  notre  domaine  rolonial  a  été  recons- 
titué en  Asie,  en  Afrique  occidentale,  en  Afrique  orien- 
tale: la  période  de  1880  à  iijoo  a  été  l'ère  la  plus  bnllanle. 
de  nos  conquêtes  coloniales  hors  d'Eumpe. 

A  Madagascar,  la  prise  de  possession  a  nécessité  deux 
campaqnes  niililaii-es,  celle  de  1 883-1 88ô  et  celle  de  i8()ri, 
4|ui  a  été  suivie  de  l'occupation  proqressive  du  pavs. 

Causes  de  la  guerre  franco -malgache  de  Î883- 
1885.  —  1° Succession  Laltorde.  —  A  sa  mori,  sunenuc 
le  27  décembre  1878,  notre  compatriote  Laborde  laisst 
à  Madagascar  une  fortune  immobilière  évaluée  A  plus 
d'un  million. 

Aux  termes  des  articles  4  et  1 1  du  traité  franco-hova 
du  8  août  1868,  cette  fortune  avait  été  léqalement  acquise 
et  pouvait  être  transmise  aux  héritiers  de  son  auteur.  I.e 
gouvernement  niahjache  ne  l'entendit  pas  ainsi.  Il  leur 
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contesta  la  possession  des  biens  immobiliers  de  Laborde, 
sous  le  prétexte  que  ses  concessions  étaient  seulement 
viagères,  et  les  mit  dans  Timpossibilité  d'en  tirer  profit, 
en  les  empêchant  de  les  aliéner  ou  de  bâtir,  en  oppo- 
sant que  la  loi  locale  n'autorisait  la  vente  et  l'hypothè- 
que des  biens  immobiliers  qu'entre  sujets  du  gouverne- 
ment hova. 

Il  prétendit,  en  outre,  que  les  étrangers  n'avaient  pas  à 
Madagascar  le  droit  de  posséder  le  sol,  qui  appartenait 
tout  entier  à  la  reine,  et  que  les  traités  passés  avec  le 
gouvernement  français  ne  pouvaient  avoir  pour  effet  de 
soustraire  nos  (lationaux  à  la  législation  locale,  dont 
l'application  était  formellement  prévue  pour  eux  dans 
l'acte  de  1868,  à  l'article  4  notamment,  qui  précisait  les 
conditions  dans  lesquelles  les  Français  pourraient  s'éta- 
blir dans  nie  Q), 

Ainsi  interprété,  le  traité  de  1868  était  un  leurre.  Pour 
aflirraer  encore  sa  doctrine,  le  premier  ministre  Uaini- 
laiarivony  ne  manqua  pas  d'insérer  dans  le  nouveau 
recueil  de  lois  qu'il  publia  le  29  mars  1881,  des  disposi- 
tions conformes,  au  sujet  des  ventes  et  locations  de  terres 
à  des  étrangers.  Les  principales  de  ces  dispositions  sti- 
pulaient notamment  que  : 

«  Art.  85.  —  Les  terres,  à  Madagascar,  ne  peuvent  être 
vendues  ou  données  en  garantie  de  capitaux  prêtés  à  qui 
que  ce  soit,  sru(  entre  sujets  du  gouvernement  de  Mada- 
gascar ;  celui  qui  vendrait  ou  donnerait  en  garantie  une 
terre  à  un  sujet  étranger  serait  puni  des  fers  à  perpétuité. 
Le  prix  versé  par  Tacheteur  ou  le  capital  prêté  ne  pour- 
rait  plus  être  revendi(|né,  et  la  terre  retournerait  à  TEtat. 

«  Art.  80.  —  Toute  personne  qui,  donnant  une  terre 


1.  Article  A  au  iralié  du  4  août  1868  :  «  ...  ils  (les  Français)  pjurronl, 
comme  les  siyets  de  la  nation  la  plus  favorisée  et  en  se  conformant  aux 
lois  et  règlements  du  pays,  s'établir  partout  où  ils  jugeront  convenable, 
prendre  k  bail  et  acquérir  toute  espèce  de  biens  meubles  et  immeubles,  etc.  • 
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en  location,  négligera  de  présenter  son  contrai  à  Tautcv 
rite,  afin  qu'il  reçoive  l'approbation  du  youvernement  et 
soit  revêtu  du  sceau  officiel,  puis  recopié  dans  les  regis- 
tres du  gouvernement,  aura  fait  un  contrat  nul...,  etc.  » 
L'article  90  punissait  de  vingt  ans  de  fers  les  infrac- 
tions à  l'article  86;  enfin,  l'article  91  déclarait  propriétés 
de  rÉtat  les  grandes  forêts  et  toutes  les  terres  libres. 

L'application  des  dispositions  précitées  aux  héritiers 
Laborde  et  le  refus  du  gouvernement  malgache  d'ap- 
prouver les  contrats  qu'ils  désiraient  passer  pour  tirer 
parti  de  la  succession  qui  leur  était  échue,  rendirent 
leurs  droits  illusoires.  Malgré  leurs  vives  réclamations 
et  celles  de  notre  consul,  M.  Bandais,  Rainilaiarivony 
refusa  pendant  plus  de  trois  ans  de  modifier  en  quoi  que 
ce  soit  son  attitude  à  leur  égard. 

Ils  protestèrent  alors  auprès  du  gouvernement  français 
et  sollicitèrent  son  concours. 

5®  Prétentions  des  Ilova  sur  la  côte  nord  de  Mada- 
gascar. —  Après  la  prise  de  possession  de  Nosy-Be  et  de 
Mayotte  en  i84i,  la  France  avait  accordé  son  protectorat 
à  différentes  peuplades  et  tribus  habitant  les  côtes  nord  et 
ouest  de  Tlle  ;  le  drapeau  français  n'avait,  depuis,  cessé 
de  flotter  dans  les  principaux  villages  de  plusieurs  de 
ces  tribus,  notamment  à  Ankify,  où  résidait  le  chef  saka- 
lave  Mounsa.  Nos  droits  avaient  été  d'ailleurs  formelle- 
ment  reconnus  par  la  convention  de  1862  passée  avec 
Radama  II,  qui  portait  (article  27)  :  «  S.  M.  Radama  II 
admet  les  droits  particuliers  de  la  France,  soit  sur  ses 
anciens  établissements,  soit  sur  les  portions  de  terri- 
toires acquises  par  des  traités  réguliers  passés  avec  des 
chefs  indépendants,  antérieurement  à  la  conclusion  de  la 
présente  convention.  »  La  reine  des  Hova,  se  prétendant 
souveraine  de  l'île  entière  de  Madagascar,  fit,  en  1881, 
occuper  les  territoires  sakalaves  protégés  français  et 
abattre  notre  drapeau  à  Ankify.  Rainilaiarivony  justifiait 
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celle  provocation,  en  di^claraiit  que  les  lemloiies  en 
question  avaient  élé  conquis  par  Radiuna  I"  en  i824>  que 
les  chefs  qui  les  avaient  placés  sous  noire  protcclorat 
avaient,  par  suite,  disposé  d'un  bien  qui  ne  leur  appar- 
tenait pas  et  que  nous  ne  pouvions,  dans  ces  conditions, 
établir  nos  prétentions  sur  aucune  base. 

Les  indiqèncs  lésée  nous  appelèrent  à  leur  secours. 

Réclamations  de  dos  consuls  et  premières  hosti- 
lités. —  Les  efforts  lentes,  au  nom  du  gouvernement 
français,  successivement  par  M.  Cassas,  par  M.  Mejer, 
par  M.  Bandais,  nos  consuls  à  Tananarive,  pour  amener 
la  reine  et  le  premier  ministre  à  donner  satisfaction  au\ 
justes  réclamations  de  nos  nationaux,  en  particulier  des 
héritiers  de  Laborde,  ainsi  que  de  nos  protégés  de  la  côte 
ouest,  restèrent  sans  résullat,  M.  Ilaudais,  voyant  ses 
protestations  demeurer  vaines,  prit  le  parti  de  quitter 
Tananarive  le  ai  mai  1882. 

Dans  le  mois  suivant,  des  menaces  étaient  faites  contre 
le  gérant  de  notre  consulat  ;  un  Français  était  assassiné 
et  un  antre  frappé  à  Tananarive,  Aussitôt,  le  capitaine  de 
vaisseau  Le  Timbre,  commandant  la  division  navale  de 
l'océan  Indien,  s'opposa  à  l'embarquement  à  Tamalave 
de  troupes  hova  à  destination  de  la  côte  ouest,  fit  abattre 
les  drapeaux  hova  qui  se  trouvaient  sur  celle  côte  et 
captura  le  navire  malgache  Anlananarivo. 


Mission  malgache  en  Europe.  —  Ces  mesures  firent 
craiiidrc  aux  Hova  une  intenentioa  armée  de  la  France. 
Désireux  de  gagner  du  temps,  ils  envoyèrent  en  Europe 
une  mission  diplomatique,  chargée  de  réclamer  et  d'ob- 
tenir des  puissances  la  reconnaissance  de  l'intégrité  et 
de  l'indépendance  du  royaume  de  Madagascar, 

Arrivés  à  Paris  le  3o  septembR*  1882,  les  ambassa- 
deurs malgaches  furent  reçus  quelques  jours  après  par 
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M.  Duclcrc,  président  du  conseil,  mînislrr  des  affaires 
élrangères,  et  mis  t-ii  rapports  avec  les  représentants  du 
gouveniemcnt  français:  MM.  Albert  Decraîs  et  Billot, 
ministres  plénipolenlijûres,  el  l'amiral  Peyron.  Ceux-ci 
posèrent  aussitôt  comme  conditions  à  tnnte  entente  : 
1°  Févaeuafion  par  les  f/ova  des  territoires  sakalaves 
récemment  occupés  par  eux;  2'  le  pai/emenl  d'une  indem- 
nité; 3°  la  reconnaissance  formelle  des  droits  de  propriété 
foncière  à  Madaijascar  et  de  leur  exercice,  arcordés  aux 
Français  par  le  traité  de  iHtiS. 

Aucun  accord  n'ayant  pu  s'élal)lir('),  le  ((ouveriiement 
français,  las  dos  alermoiements  auxquels  il  se  heurtait, 
refusa  de  continuer  des  poui-parlers  inutiles  et  laissa  lifs 
ambassadeurs  malgaches  libres  de  leurs  ninuvonienls 
(24  janvier  i883). 

ils  se  rendirent  k  Londres,  espérant  obtenir  du  gou- 
vomemont  anglais  un  appui  contre  la  France;  le  cabinet 
de  Saint-James  ne  leur  accorda  pas  cet  appui  ;  mais  lord 
Granville,  tout  en  pro|(osant  ses  bons  oflices  pour  un 
accord  pacifique  avec  le  gouvernement  français,  leur  fit 
une  concession  dont  les  coasétiucncei  étaient  tivs  graves 
pour  nos  intérêts  :  il  renonça  aux  stipulations  de  l'ar- 
ticle 5  du  traité  passé,  le  ay  juin  1863,  après  la  morl  de 
Kadama  II,  entre  l'Angleterre  et  les  Mova,  gui  accordait 
aux  Anglais  le  droit  de  posséder  à  Madagascar. 

L'ambassade  malgache  obtint,  en  outre,  de  l'ilulie, 
des  États-Unis  d'Amérique  et  de  l'Allemagne,  divers 
traités  reconnaissant  la  souveraineté  de  Itanavalona  II 
sur  toute  l'Ile  de  Madagascar  et,  aussi,  la  renonciation  de 


1.  La  mission  hovs  prétendait  que  la  France  n'avait  pus  d'élalilissi'nieiits  à 
Madagascar  qui,  drpuis  1810,  «pparlenait  en  entier  aui  Hoi-a,  ri  que  les 
Français  ne  pouvaient  pas  v  posséder  des  immeubles,  mais  srulement  y 
contracter  des  baux  à  long  tenne  et  renouvelables.  Aux  héiïtii-rs  (.aborde. 
ik  offraient  une  indemnilc  lifrisoire  de  aôooo  fr.  Au  sujet  des  lerrtloirea  dp 
la  cote  oue^t,  ils  proposaient  de  n'y  pas  (i-iiir  garnison,  A  la  France  s'engn- 
geail  t  agir  de  miiat. 
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l'cxeroice  de  tout  droit  de  propriété  foncière  dans  l'île 
pour  leurs  nationaux.  Ces  nations  ne  perdaient  rien  à 
celte  renonciation,  purement  platoniqne  pour  elles. 

La  France  se  trouvait  désormais  seule  à  faire  entendre 
des  réclamations  sur  celle  importante  i|uestion.  Elle 
ii'hésila  pas  néanmoins  à  les  soutenir  vii{oureusemeii1. 

Campagne  de  l'amiral  Pierre.  —  Dès  le  mois  de 
mai  i883,  l'amiral  Pierre  reprit  possession  de  la  ci>le 
nord-oiiest  de  Madagascar,  et  s'empara  de  Majunga.  De 
son  côté,  le  gouvernement  malgache  expulsa  les  Fran- 
çais qui  résidaient  dans  la  capitale.  Enfin,  le  i"  juin, 
^I.  Bandais  fit  remettre  au  premier  ministre  l'ultimatum 
préparé  par  M.  Declerc,  et  comportant  les  conditions 
suivantes  : 

1°  Céder  à  la  France  le  nord  de  Madagascar,  au  delà 
da  i6'  parallèle  (c'est-à-dire  au  nord  de  la  baie  de  Balij 
à  l'ouest,  et  à  partir  de  l'entrée  de  la  baie  dAnlongil  à 
l'est);  a"  accorder  une  indemnité  d'un  million  au.r  Fran- 
çais, y  compris  les  héritiers  Laliorde;  3"  subordonner  sa 
politique  extérieure  au  contrôle  de  la  France. 

Cet  ultimatum  ayant  été  repoussé,  la  division  navale 
française  bombarda,  du  lo  au  i3  juin,  Tamatave,  Ivon- 
rlrona,  Fénérive  et  Fonlpointe  ;  mais,  faute  de  moyens 
suffisants  pour  constituer  un  corps  expéditionnaire, 
l'amiral  Pierre,  malgré  sou  vif  désir  d'aboutir  à  un  résul- 
tat décisif,  ne  put  poursuivre  plus  loin  ses  avantages. 

Noire  gouvernement,  que  les  débuls  de  l'affaire  du 
Tonkin  à  la  suite  de  la  mort  du  commandant  Rivière 
commençaient  à  préoccuper,  se  voyait  obligé  de  réduire 
au  strict  minimum  les  mesures  A  prendre  pour  sauve- 
garder nos  droits  à  Madagascar. 

Nos  marins  continuèrent  à  occuper  Tamatave,  malgré 
les  réclamatiops  des  résidenis  anglais,  qui  essayèrent  de 
tirer  parti   du   décès   de   leur  consul,   M.  Packenham, 
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survenu  le  22  juin  i883,  et  de  rarrestalioii  de  son  secré- 
taire indigène,  suspect  d'intelliçjence  avec  les  Hova, 
pour  amener  un  conflit  entre  la  France  et  TAnyleterre. 
Enfin,  l'amiral  Pierre  ayant  dû  faire  arrêter  le  mission- 
naire anglais  Shaw,  soupçonné  de  renseigner  les  Ilova 
surTéfat  des  forces  françaises,  celui-ci,  aussitôt  mis  en 
liberté,  se  posa  en  victime  et  réclama  luie  indemnité  de 
notre  gouvernement.  L'appui  du  Foreign-Office  lui  valut 
une  allocation  de  26000  fr.  (*). 

L'amiral  Pierre,  malade  et  ne  pouvant  attendre  les 
renforts  qu'on  lui  annonçait,  avait  déjà  demandé  son 
rappel  en  France  ;  il  mourut  en  y  arrivant,  le  1 1  sep- 
tembre i883,  et  fut  remplacé  à  la  tête  de  la  division 
navale  de  l'océan  Indien  par  le  contre-amiral  Galiber. 

Mort  de  Ranavalona  II  et  avènement  de  Ranava- 
loua  III.  —  Pendant  ces  événements,  Ranavalona  II 
était  aussi  décédée  et  avait  été  remplacée  (i3  juillet)  par 
sa  jeune  cousine,  Ranavalona  III.  La  direction  des  aflaires 
publiques  des  Hova  n'avait  cependant  pas  changé  de 
mains  :  elle  continuait  à  appartenir  à  Rainilaiarivony, 
premier  ministre,  qui,  veuf  de  Ranavalona  II,  allait  se 
remarier  avec  la  nouvelle  reine,  et  devait  conserver  le 
pouvoir  jusqu'à  la  prise  de  Tananarive  par  les  Français. 

Campagne  de  l'amiral  Galiber  (septembre  1883  à 
mai  1884).  —  Le  contre-amiral  Galiber  n'exerça  (jne 
pendant  quelques  mois  le  commandement  de  Texpédi- 
lion  de  Madagascar,  de  la  fin  de  septembre  i883  au 
mois  de  mai  1884.  Durant  cette  période,  il  s'occupa 
d'améliorer  les  conditions  matérielles  d'installation  des 
troupes  et  de  prendre  des  mesures  pour  assurer  IcMir 


I.  Celte  silualion  o'ëtait  pns  sans  analogie  avec  celle  qu'avait  provoquée 
l'affaire  du  missiomiaire  anglais  Pritcliard  à  Tahiti  en  i843  et  qui  avait  laissé 
en  Fcance  des  souvenirs  assez  amers. 
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M^jour  dans  les  ports  de  la  côle  est  ;  il  bombard:)  plu- 
sieurs d'ciilre  eux,  Vohémur,  Miihanoro,  Mahcla,  Mn- 
narijan',  Féiiikive,  fit  ri^occuper  Fort-Dauphin  et  résislit 
aux  attiif|ues  des  Hova  contre  nos  cantonnements.  Le 
gouvernenienl  malgache  essaya  d'entretenir,  en  vue  de 
la  paix,  des  négociations  ipii  se  prolongèrent  sans  résultat 
du  19  novembre  i883  au  8  avril  1884  et  que  les  repré- 
sentants de  la  France,  M.  Bnudais  et  l'amiral  Galiber, 
durent  iuleri'ompre. 

Campagne  de  l'amiral  Miot  en  i884.  —  Le  conlre- 
amiral  Miot  vint,  en  mai,  remplacer  l'amiral  Galiber.  Le 
gouvernenienl  lui-avutt  donné  des  instructions  précises  k 
la  suite  d'un  vole  émis  le  37  mars  par  la  Chambre  des 
dépulés,  (|iiis'élitit  déclurt-e  résolue  à  maintenir  les  droits 
de  la  France  k  Madagascar.  L'amiral  Miot  déclara,  en 
conséquence,  dans  une  entrevue  avec  les  autorilés  hova 
à  Tamatave,  que  la  France,  ne  Taisant  abandon  d'aucun 
de  ses  droils,  cnlendaîl  les  exercer  efFectivemenl  el  fixail 
comme  [iremières  conditions  de  la  paix  : 

i"  Lf  pnijement  d'unr  indemnité  de  3  millions  par  les 
Houa;  2'  la  jouissance  des  avantages  inscrits  dans  le 
Iraifé  de  iSlifi,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  droits 
de  propriété;  S"  la  réparation  des  dommages  causés 
aux  particuliers  de  foute  nationalité  par  te  conflit  en 
cours  ('). 

Embarras  du  gouvernement  français  pour  entre- 
prendre la  conquête  de  Madagascar.  —  Pour  obtenir 
In  conclusion  de  la  paix  sur  ces  bases,  il  eût  fallu  pou- 
voir frapper  un  coup  décisif  et  poursuivre  les  Hova  jus- 
qu'en Imerina,  ainsi  que  le  conseillait  M.  Baudais.  Le 

I.  Ces  conditions  étaient  déjà  bien  moins  rigoureuses  <\iie  relies  de  l'ultï- 
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i|ouYeriieineiit  français  (iiiiiiisltrc  de  M.  Jiilt's  Fcrn) 
n'eu  avait  pas  les  moyens.  II  l'tait  engagé  il  fond  dans 
une  autre  (|uerre  coloniale,  la  conquête  du  Tonkin,  et 
Ions  SCS  elTorls  tendaient  h  mener  à  bien  la  campat^nc 
d'Indo-Cliîue,  qui  provoquait  des  déitats  de  plus  en  plus 
anim<^s  au  parlement.  Il  dut  se  borner  à  gagner  du  temps 
et  ne  put  consacrer  que  de  faibles  effectifs  à  l'expf^dition 
de  Madagascar,  avec  l'espoir  d'utiliser  ullf^rieuremcnt, 
pour  l'achever,  les  forces  que  laisserait  disponibles  la 
prochaine  fin  des  hostilili^s  an  Tunkîn, 

M.  Jules  Ferry  ne  put  n'aliser  cet  espoir.  Il  fut  ren- 
verst^  le  3o  mars  i885,  à  la  suite  de  l'alTaire  de  Liingson 
(Tonkin),  dans  des  conditions  qui  porluient  A  craindre 
l'abandon  de  toute  politique  d'e\|iansion  coloniale.  Le 
nouveau  ministère,  prt'sid*'-  par  M.  Henri  Brisson,  avec 
M.  de  Freycinet  comme  ministre  des  alîaires  étrangères, 
eut,  en  effet,  à  compter  avec  les  nombreux  adversaires 
que  rencontrait  au  parlement  et  dans  le  pays  la  conti- 
nuation de  tonte  expédition  destinée  à  accroître  nos  éta- 
blissements d'nutre-mer. 

Le  3o  juillet,  le  gouvernement,  pour  obtenir  du  par- 
lement le  vole  d'un  crédit  de  12  millions,  affecté  aux 
dépenses  de  la  campagne  de  Madagascar,  était  obligé  de 
prendre  l'engagement  de  laisser  les  choses  dans  le  statu 
giio  jusqu'à  la  réunion  de  la  nouvelle  t^hambi-e  des  df'*- 
putés,  qui  allait  (*tre  élue  au  mois  de  septembre  et  se 
n'-unirait  en  octobre. 

Campagne  de  l'amiral  Miot  en  i88S.  —  En  raison 
de  CCS  circonf ances ,  l'action  de  l'amiral  Miot  fut  très 
limitée  :  il  fil  occuper  Vohémar,  Diégo-Suarez  et  Maro- 
voay  sur  la  Betsiboka,  opéra  sur  les  côtes  des  manœuvres 
navales  pour  g4ner  le  commerce  de  l'ilc  et  emp<*cher 
l'introduction  d'armes  ou  de  munitions  destinées  aux 
Hova,  et  se  vit  contraint  de  réclamer,  le  i^  mars  i885, 
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quelques  colonij,  doul  Labordc  et  uotreageul  consulaire, 
défeudail  noire  influeucc  dans  l'tle  et  luttait  coutre  lu 
prépoudéraiicc  des  missions  anglaises. 

Les  autres  articles  cités  ayaienl  pour  objcl  de  spéoîlici- 
les  droits  de  propriété  des  Français  à  Madagascar  et  d'as- 
surer la  transmission  de  leurs  biens  à  leurs  héritiers. 
Le  rcrus  du  gouvernement  malgache  d'exécuter  ces  dis- 
positions, qu'il  avait  librement  consenties,  devint  une 
des  causes  des  cuiiHits  qui  éclatèrent  plus  tard  avec  la 
France. 

Les  missions  anglaises.  —  Ku  compensation  îles 
avantages  qui  nous  étaient  consentis  par  le  traité  ilu 
8  août  1868,  lea  révérends  anglais,  espérant  arrêter  les 
progrès  de  la  mission  catholique  française,  oblinrenl  de 
Haiuîlaiarivony  et  de  la  reine  Bariavalona  11,  leur  ron- 
version  au  protestantisme,  qui  fut  bientôt  déchire'  reli- 
gion d'Ëlat  (1S69).  Leurs  vues  ne  furent  rependant  p:i.s 
purement  égoïstes.  Sous  leur  influence,  le  gouvernement 
malgache  publia  un  code  de  lois  nouvelles,  ayant  princi- 
palement [)Our  objet  de  fortifier  le  pouvoir  itiyal  à  Tana- 
narivc,  d'adoucir  l'esclavage,  de  le  réduire,  de  garantir 
la  situation  des  hommes  libres  et  de  faciliter  la  difl'usion 
de  l'enseignement  et  l'action  civilisatrice  des  Européens  ; 
il  réorganisa  l'année  malgache  d'api-és  les  méthodes  nio- 
deraes,  sous  la  direction  d'instructeurs  anglais  et  mauri- 
ciens, émancipa  de  nombreux  esclaves,  créa  un  hôpital 
pour  les  femmes  et  les  enfants  ainsi  que  des  services 
médicaux  gratuits,  essaya  de  réformer  la  justice  mal- 
gache et  fit  paraître,  le  i*'' janvier  1876,  le  premier  journal 
fondé  à  Madagascar  :  Ni/  Gaiety  Malagasy. 

Malgré  le  traité  de  1868,  l'induence  anglaise  continuait 
donc  à  l'emporter  à  Tananarive  ;  elle  devint  surtout  pn*- 
dominantc  ajirès  nos  désastres  de  1870.  Le  gouverne- 
inent  français,  absorbé  alors  par  les  graves  diffîcullés 
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auxquelles  il  avait  à  Tain*  fa<'o,  avait  dâ  so  ilésuili^rcsser 
de  Madagascar  et  même  supprimer,  en  1871,  la  subveii- 
tiou  qu'il  arcordail  pnVt^demmeiit  à  In  missiou  catho- 
lique dans  iu  cjraade  tic  urriruine('). 

I,  La  lellK  par  laquelle  lp  ministre  dr  la  mariiii'  et  d«:<  colwiics  lUililln 
celle  suppression  indique  rlsiremeDl  l'état  d'esprit  dans  lequel  on  élail  alors, 
en  Franrc,  au  sujet  d<'ï  entreprises  uuloniati^s  et  de  Madagascar  en  parti- 
ColiFr  :  <  La  aubrcnlion,  écrivait  Tniniral  Pulhuau,  était  justiUve  par  l'actiun 
prépondérante  que  le  gouvernemeal  avait  l'intentiou  d'exercer  i>ur  Madaga^ 
car.  Aniourtf/uii  qu'on  a  complilemtnl  reauncé  à  ctU«  poliiiqa»,  la  aub- 
TpntiOD  n'a  plus  de  raison  d'ilre  el  l'allitcattnn  totale  diii|uiraitra  en  1S71.  • 


CHAPITRE  m 
LA  CONQUÊTE  FRANÇAISE  (18S3-1695) 


I.  —  La  campagne  de  iS83-:S8â.  —  Reprise  de  l'expansion  coloniale  de 
la  France  à  partir  dr  1880.  —  Causas  de  la  guerre  rranco-miilijitclie  de 
iS83-igS5  :  succession  Laborde;  prétentions  des  Hova  »ur  ta  côlc  nord 
de  Madagascar.  —  Réclamations  des  consuls  et  premières  hostilités.  — 
Mission  malgatlic  en  Euntp».  -^  Campaigne  de  l'amiral  Pierre.  —  Mort 
de  Hanavalana  II  et  avènement  de  lUnatalona  III.  —  Campagne  de  l'amiral 
Gnliber.  —  Première  campagne  de  l'amiral  M'Ot.  —  Embarras  du  goiiicr- 
nemeni  français  pour  entreprendre  la  conf|uîtede  Mndagnscar.  —  Deuxième 
rampagne  de  l'amiral  Miol.  —  Négociations  pour  la  paix.  —  Traité  du 
1 7  dccenibre  188.1.  —  Comment*it«8  du  traité  par  ses  auteurs.  —  Critii|ue 
du  traité.  —  HatiDuitions.  —  Lettre  interprétative  de  MM.  )[iot  et  Patri- 

H.  —  Le  prolecliiral.  —  M.  I.e  Mjre  de  Vllers.  —  UirHeuItéB  résultant  de 
l'application  du  traité.  —  Contrat  Kîngdon  et  emprunt  malgache.  —  Déli- 
mitation de  Diëgo-S lierez.  —  Affaire  des  eiequalur.  —  Insuffisance  des 
résultats  obtenus.  —  M.  Bi^mpard.  —  Convcnlitns  de  iSqo  aïo.  l'Au'jle- 
terre  et  l'Allemagne.  —  Inlérim  de  M.  Lacoste  —  M  Larr  ui  ~  indo- 
lences el  armtinfnls  des  Hova.  —  Rappel  de  M  1  arrouy  et  mission  de 
M.  Le  Myre  de  Vilers. 

III.  —  La  campagne  de  iSgS.  —  Le  gouvernement  I  administration  et  l'armée 
iralg-ehes  en  189Ô.  —  Préparation  en  France  de  la  campagne  —  Effectifs. 
—  Thélirc  des  opérations.  —  Opi^ralions  pr4limmaii>.-s  —  Retards  au 
début  de  la  campagne.  —  Opérations  du  corps  eipéditionnau*  —  La 
colonne  légère.  —  La  prise  de  Tananarive  el  la  signature  de  ta  paix. 


Campagnes  de  1883-1885. 
Traité  du   17  décembre  1885. 

Reprise  de  l'expansion  coloniale  de  la  France  à 
partir  de  1880.  —  L'allcnlîon  publique  eu  France  (Mail 
[)i'es([ue  comjdcteniciit  délouniéc  de  Madayasear  el  s'é- 
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veillait  à  peine  de  non  veau  sur  les  queslions  colaaiales, 
lorsque  sunjirenl  en  nn^me  temps  raffiiire  de  la  i^ucces- 
sion  Laborde  el  Tévidenle  nécessité  de  défendre  contre 
les  empiétements  des  Hova  les  intérêts  des  populations 
malgaches  du  nord  et  de  la  côte  ouest  de  la  cfrande  lie, 
qui,  depuis  i84i,  s'étaient  placées  sous  notre  protection. 

A  la  suite  de  nos  désastres  de  1870-1871,  la  France, 
oblLqée  de  se  recueillir  et  d'éviter  pour  sa  propre  sécu- 
rité toutes  causes  de  conflits  avec  les  puissances  étran- 
gères, avait  dû  conserver  une  attitude  des  plus  résenées. 
Lorsqu'elle  eut  réoccupé,  aux  conférences  de  Berlin,  sa 
place  dans  les  grands  conseils  des  uîUions  civilisées  et 
acquis  la  certitude  que  nos  ennemis  de  la  veille  ne  pren- 
draient pas  ombrage  de  ses  essais  d'expansion  hors  d'Ku- 
rope,  la  République  entama  la  campagne  militaire  de 
Tunisie  et  poussa  notre  action  un  peu  plus  avant  en 
Indo-Chine.  C'étaient  les  premiers  signes  de  notre  relè- 
vement national.  Ils  furent  suivis  de  beaucoup  d'autres, 
puiscju'en  vingt  ans  notre  domaine  colonial  a  été  recons- 
titué en  Asie,  en  Afrifjue  occidentale,  en  Afrique  orien- 
tale: la  période  de  1880  à  1900  a  été  l'ère  la  plus  brillante 
de  nos  conquêtes  coloniales  hors  d'Europe. 

A  Madagascar,  la  prise  de  possession  a  nécessité  deux 
campagnes  militaires,  celle  de  i883-i885  et  celle  de  189.'), 
qui  a  été  suivie  de  l'occupation  progressive  du  pays. 

Causes  de  la  guerre  franco -malgache  de  1883- 
1885.  —  /°  Succession  Laborde,  —  A  sa  mort,  survenue 
le  27  décembre  1878,  notre  compatriote  Laborde  laissa 
à  Madagascar  une  fortune  immobilière  évaluée  à  plus 
d'un  million. 

Aux  termes  des  articles  4  et  11  du  traité  franco-hova 
du  8  août  1868,  cette  fortune  avait  été  légalement  acquise 
et  pouvait  être  transmise  aux  héritiers  de  son  auteur.  Le 
gouvernement  malgache  ne  l'entendit  pas  ainsi.  Il  leur 
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contesta  la  possession  des  biens  immobiliers  de  Laborde, 
sous  le  prétexte  que  ses  concessions  tXaient  seulement 
Tia<]ères,  et  les  mit  dims  l'impossibilité  d'en  tirer  profit, 
en  les  empt'chïml  de  les  aliéner  ou  de  bâtir,  en  oppo- 
sant ([ue  la  loi  locale  n'autorisait  la  vente  et  l'hypothè- 
<(ue  des  biens  immobiliers  qu'entre  sujets  du  gouvcrne- 
menl  hova. 

Il  prétendit,  en  outre,  que  les  élran([ers  n'avaient  pas  à 
Madagascar  le  droit  de  posséder  le  sol,  qui  appartenait 
tout  entier  à  la  reine,  et  que  les  traités  passés  avec  le 
gouvernement  français  ne  pouvaient  avoir  pour  effet  de 
uouslraire  nos  fialionaux  à  la  législation  locale,  dont 
l'application  était  rormellenient  prévue  pour  eux  dans 
l'acte  de  1868,  à  l'article  4  notarameal,  qui  précisait  les 
conditions  dans  les<|uelles  les  Français  pourraient  s'éta- 
blir dans  nie('). 

Ainsi  interprété,  le  traité  de  1868  était  un  leurre.  Pour 
allirraer  encore  sa  doctrine,  le  premier  ministre  Kaini- 
laiarivoiiy  ne  manqua  pas  iriiisérer  dans  le  nouveau 
recueil  de  lois  qu'il  publia  le  .19  mars  1881,  des  disposi- 
tions conformes,  au  sujet  des  ventes  et  locations  de  terres 
à  des  étrangers.  Les  principales  de  res  dispositions  sti- 
pulaient notamment  que  : 

«  Art.  85.  —  Les  terres,  à  Madagascar,  ne  peuvent  être 
vendues  ou  données  en  garantie  de  capitaux  prêtés  à  qui 
que  ce  soit,  sauf  entre  sujets  du  gouvernement  de  Mada- 
gascar ;  celui  qui  vendrait  ou  donnerait  en  garantie  une 
U^rre  à  un  sujet  étranger  serait  puni  îles  fers  à  perpétuité. 
Le  prix  versé  par  l'acheteur  ou  le  capital  prêté  ne  pour- 
rail  plus  être  revendiqué,  et  la  terre  retournerait  à  l'État. 

«  Art.  80.  —  Toute  personne  (jui,  donnant  une  terre 

I.  Arlide  4  du  tnilë  du  4  aoùl  18C8  :  '  ...  Ilt^  (les  Fnnçnlx)  pouminf, 
oi:iinic  les  sigeW  dp  la  nntnia  la  plus  favorïafe  el  en  m  con/orinanl  aux 
toit  el  règtemenlt  da  pays,  s'établir  partout  oii  ils  jugeront  convenable, 
pretidre  t  bail  et  acquérir  tiiiite  espèfv  de  biens  meublei  el  immeubles,  elc.  1 
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en  location,  négligera  de  présenter  son  contrat  à  l'auto- 
rité, afin  qu'il  reçoive  l'approbation  du  gouvernement  et 
soit  revêtu  du  sceau  officiel,  puis  recopié  dans  les  regis- 
tres du  gouvernement,  aura  fait  un  contrat  nul...,  etc.  » 

L'article  90  punissait  de  vingt  ans  de  fers  les  infrac- 
tions à  l'article  86;  enfin,  l'article  91  déclarait  propriétés 
de  l'État  les  grandes  forêts  et  toutes  les  terres  lijires. 

L'application  des  dispositions  précitées  aux  héritiers 
Laborde  et  le  refus  du  gouvernement  malgache  d'ap- 
prouver les  contrats  qu'ils  désiraient  passer  pour  tirer 
parti  de  la  succession  qui  leur  était  échue,  rendirent 
leurs  droits  illusoires.  Malgré  leurs  vives  réclamations 
et  celles  de  notre  consul,  M.  Bandais,  Rainilaiarivony 
refusa  pendant  plus  de  trois  ans  de  modifier  en  quoi  que 
ce  soit  son  attitude  à  leur  égard. 

Ils  protestèrent  alors  auprès  du  gouvernement  français 
et  sollicitèrent  son  concours. 

5°  Prétentions  des  Hooa  sur  la  côte  nord  de  Mada- 
gascar. —  Après  la  prise  de  possession  de  Nosy-Be  et  de 
Mayotte  en  i84i,  la  France  avait  accordé  son  protectorat 
à  différentes  peuplades  et  tribus  habitant  les  côtes  nord  et 
ouest  de  l'Ile  ;  le  drapeau  français  n'avait,  depuis,  cessé 
de  flotter  dans  les  principaux  villages  de  plusieurs  de 
ces  tribus,  notamment  à  Ankify,  où  résidait  le  chef  saka- 
lave  Mounsa.  Nos  droits  avaient  été  d'ailleurs  formelle- 
ment  reconnus  par  la  convention  de  1862  passée  avec 
Radama  II,  qui  portait  (article  27)  :  «  S.  M.  Radama  II 
admet  les  droits  particuliers  de  la  France,  soit  sur  ses 
anciens  établissements,  soit  sur  les  portions  de  terri- 
toires acquises  par  des  traités  réguliers  passés  avec  des 
chefs  indépendants,  antérieurement  à  la  conclusion  de  la 
présente  convention.  »  La  reine  des  Hova,  se  prétendant 
souveraine  de  l'Ile  entière  de  Madagascar,  fil,  en  1881, 
occuper  les  territoires  sakalaves  protégés  français  et 
abattre  notre  drapeau  à  Ankify.  Rainilaiarivony  justifiait 
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celle  provocation,  en  déclarant  que  les  terri loires  en 
question  avaient  été  conquis  parRadama  I"  en  1824,  que 
les  chefs  qui  les  avaient  placés  sous  notre  protectorat 
avaient,  par  suite,  disposé  d'un  bien  qui  ne  leur  appar- 
tenait pas  et  que  nous  ne  pouvions,  dans  ces  conditions, 
établir  nos  prétentions  sur  aucune  base. 

I^es  indigènes  lésée  nous  appelèrent  à  leur  secours. 

Réclamations  de  nos  consuls  et  premières  hosti- 
lités. —  Les  efforts  tentés,  au  nom  du  gouvernement 
français,  successivement  par  M.  Cassas,  par  M.  Meyer, 
par  M.  Baudais,  nos  consuls  à  Tananarive,  pour  amener 
la  reine  et  le  premier  ministre  à  donner  satisfaction  aux 
justes  réclamations  de  nos  nationaux,  en  particulier  des 
héritiers  de  Laborde,  ainsi  que  de  nos  protégés  de  la  côte 
ouest,  restèrent  sans  résultat.  M.  Baudais,  voyant  ses 
protestations  demeurer  vaines,  prit  le  parti  de  quitter 
Tananarive  le  21  mai  1882. 

Dans  le  mois  suivant,  des  menaces  étalent  faites  coiitn» 
le  gérant  de  notre  consulat  ;  un  Français  était  assassiné 
et  un  autre  frappé  à  Tananarive.  Aussitôt,  le  capitaine  de 
vaisseau  Le  Timbre,  commandant  la  division  navale  de 
l'océan  Indien,  s'opposa  à  l'embarquement  à  Tamatav(» 
de  troupes  hova  à  destination  de  la  côte  ouest,  fit  abattre 
les  drapeaux  hova  qui  se  trouvaient  sur  cette  côte  et 
captura  le  navire  malgache  Antananarivo. 

Mission  malgache  en  Europe.  —  Ces  mesures  firent 
craindre  aux  Hova  une  intervention  armée  de  la  France. 
Désireux  de  gagner  du  temps,  ils  envoyèrent  en  Europe 
une  mission  diplomatique,  chargée  de  réclamer  et  d'ob- 
tenir des  puissances  la  reconnaissance  de  Fintégrité  et 
de  rindépendance  du  royaume  de  Madagascar. 

Arrivés  à  Paris  le  3o  septembre  1882,  les  ambassa- 
deurs malgaches  furent  reçus  quelques  jours  après  par 


ém 


LA    GUERRE    DE     1 883-1 885  ^3 

M.  Duclerc,  prc^sidciit  du  conseil,  ministre  des  affaires 
étrangères,  el  mis  en  rapports  avec  les  représentants  du 
gouvernement  français:  MM.  Albert  Decrais  el  Billot, 
ministres  plénipotentiaires,  et  Tamiral  Peyron.  Ceux-ci 
posèrent  aussitôt  comme  conditions  à  toute  entente  : 
/^  f  évacuât  ion  par  les  Hova  des  territoires  sakalaves 
récemment  occupés  par  eux;  2^  le  paijement  d*une  indem- 
nité; 3""  la  reconnaissance  formelle  des  droits  de  propriété 
foncière  à  Madayascar  et  de  leur  exercice,  accordés  aux 
Français  par  le  traité  de  1H68. 

Aucun  accord  n'ayant  pu  s'établir(*),  le  gouvernement 
français,  las  des  atermoiements  auxquels  il  se  heurtait, 
refusa  de  continuer  des  pourparlers  inutiles  et  laissa  leTs 
ambassadeurs  malgaches  libres  de  leurs  mouvements 
(24  janvier  i883). 

Ils  se  rendirent  à  Londres,  espérant  obtenir  du  gou- 
vernement anglais  un  appui  contre  la  France  ;  le  cabinet 
de  Saint-^Iames  ne  leur  accorda  pas  cet  appui  ;  mais  lord 
Granville,  tout  en  proposant  ses  bons  offices  pour  un 
accord  pacifique  avec  le  gouvernement  français,  leur  lit 
une  concession  dont  les  conséquences  étaient  très  graves 
pour  nos  intérêts  :  il  renonça  aux  stipulations  de  Tar- 
ticle  5  du  traité  passé,  le  27  juin  i865,  après  la  mort  de 
Kadama  II,  entre  TAngleterre  et  les  Hova,  qui  accordai I 
aux  Anglais  le  droit  de  posséder  à  Madagascar. 

L'ambassade  malgache  obtint,  en  outre,  de  Tltalie, 
des  États-Unis  d'Amérique  et  de  rAUemagne,  divers 
traités  reconnaissant  la  souveraineté  de  Ranavalona  II 
sur  toute  Tîle  de  Madagascar  et,  aussi,  la  renonciation  de 


I.  La  mission  hova  prélcndail  que  la  France  n'avait  pas  d'ctablissomcnts  à 
Madagascar  qui,  depuis  1810,  appartenait  en  entier  aux  Hova,  et  que  les 
Français  ne  pouvaient  pas  y  posséder  des  immeubles,  mais  seulement  y 
contracter  des  baux  à  long  terme  et  renouvelables.  Aux  héritiers  Laborde, 
ils  offraient  une  indemnité  dérisoire  de  26  000  fr.  Au  sujet  des  territoires  de 
la  côte  ouest,  ils  proposaîeni  de  n'y  pas  tenir  garnison,  si  la  France  s'enga- 
geait À  agir  de  même. 
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l'exercice  de  lout  droit  de  propriété  foncière  dans  Die 
pour  iiMirs  nation;iiix.  Ces  nation»;  ne  perdaient  rien  à 
celte  renonciation,  purement  platonique  pour  elles. 

!>a  France  se  Irouvail  désormais  seule  à  faire  entendre 
des  n^clatnations  sur  cette  imporlantc  question.  Elle 
u'h^sita  pas  néanmoins  h  les  soutenir  vii|ourcusenieiit. 

Campagne  de  l'amiral  Pierre.  —  Dès  le  mois  de 
mai  i883,  l'amiral  Pierre  reprit  possession  de  la  ciMc 
nord-ouest  de  Madagascar,  et  s'empara  de  Majunga.  De 
son  côté,  le  gouvernement  malgache  expulsa  les  Fran- 
çais qui  résidaient  dans  la  capitale.  Enfin,  le  i"juin, 
^I.  Bandais  fit  remettre  au  premier  ministre  l'ultimatum 
préparé  par  M.  Declerc,  et  comportant  les  conditions 
suivantes  : 

1°  Céder  à  la  France  le  nord  de  Madagascar,  au  delà 
du  i6'  parallèle  {c'esl-à-dtre  au  nord  de  la  baie  de  Balij 
à  l'oaest,  et  à  partir  de  l'entrée  de  la  baie  d'Antongi/  ri 
l'est);  2°  accorder  une  indemnité  d'an  million  aux  Fran- 
çais, y  compris  les  héritiers  Laborde;  3°  subordonner  sa 
politique  extérieure  au  contrôle  de  la  France. 

Cet  ullimalnm  ayant  été  repoussé,  la  division  navale 
française  bombarda,  du  lo  au  i3  juin,  Tamatave,  Ivon- 
drona,  Fénérive  et  Foulpointe  ;  mais,  faute  de  moyens 
suiTisanls  pour  «constituer  un  corps  expéditionnaire, 
l'amiral  Pierre,  malgré  sou  vif  désir  d'aboutir  à  im  résul- 
tat décisif,  ne  put  poursuivre  plus  loin  ses  avantages. 

Noire  gouvernement,  que  les  débuts  de  l'affaire  du 
Tonkin  à  la  suite  de  la  mort  du  commandant  Rivière 
commençaient  à  préoccuper,  se  voyait  obligé  de  réduire 
au  strict  minimum  les  mesures  à  prendre  pour  sauve- 
garder nos  droits  à  Madagascar. 

Nos  marins  continuèrent  à  occuper  Tamatave,  malgré 
les  réclamations  des  résidents  anglais,  (jui  essayèrent  de 
tirer  parti   du   décès   de   leur  consul,  M.   Packenham, 
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survenu  le  22  juin  i883,  et  de  l'arreslation  de  son  secré- 
taire indigène,  suspect  d'intelligence  avec  les  Hova, 
pour  amener  un  conflit  entre  la  France  et  l'Angleterre. 
Enfin,  Tarairal  Pierre  ayant  dû  faire  arrêter  le  mission- 
naire anglais  Shaw,  soupçonné  de  renseigner  les  Ilova 
sur  l'état  des  forces  françaises,  celui-ci,  aussitôt  mis  en 
liberté,  se  posa  en  victime  et  réclama  une  indemnité  de 
notre  gouvernement.  L'appui  du  Fon^gn-Office  lui  valut 
une  allocation  de  aSooo  fr.(*). 

L'amiral  Pierre,  malade  et  ne  pouvant  attendre  les 
renforts  qu'on  lui  annonçait,  avait  déjà  demandé  son 
rappel  en  France  ;  il  mounit  en  y  arrivant,  le  1 1  sep- 
tembre i883,  et  fut  remplacé  à  la  tête  de  la  division 
navale  de  l'océan  Indien  par  le  contre-amiral  Galiber. 

Mort  de  Ranavalona  II  et  avènement  de  Ranava- 
loua  III.  —  Pendant  ces  événements,  Uanavalona  II 
était  aussi  décédée  et  avait  été  remplacée  (i3  juillet)  par 
sa  jeune  cousine,  Ranavalona  III.  La  direction  des  aflaires 
publi<{ues  des  Hova  n'avait  cependant  pas  changé  de 
mains  :  elle  continuait  à  appartenir  à  Rainilaiarivony, 
premier  ministre,  qui,  veuf  de  Ranavalona  II,  allait  se 
remarier  avec  la  nouvelle  reine,  et  devait  conserver  le 
pouvoir  jusqu'à  la  prise  de  Tananarive  par  les  Français. 

Campagne  de  l'amiral  Galiber  (septembre  1883  à 
mai  1884).  —  Le  contre-amiral  Galiber  n'exerça  (|ue 
pendant  quelques  mois  le  commandement  de  l'expédi- 
tion de  Madagascar,  de  la  fin  de  septembre  i883  au 
mois  de  mai  1884.  Durant  cette  période,  il  s'occupa 
d'améliorer  les  conditions  matérielles  d'installation  des 
troupes  et  de  prendre  des  mesures  pour  assurer  leur 


I.  Cette  situation  n'était  pas  sans  analogie  avec  celle  qu'avait  provoquée 
l'affaire  du  missionoaire  anglais  Pritchard  à  Tahiti  en  i843  et  qui  avait  laissé 
en  Fmnce  des  souvenirs  assez  arners. 
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séjour  dans  les  ports  de  la  côte  est  ;  il  bombarda  plu- 
sieurs d'entre  eux,  Vohémar,  Mahauoro,  Mahela,  Ma- 
naujarj-,  Féuérive,  fît  réoccuper  Fort-Dauphin  et  résista 
aux  attaques  des  Hova  contre  nos  cantonnements.  Le 
gouvernement  malgache  essaya  d'entretenir,  en  vue  de 
la  paix,  des  négociations  cjui  se  prolongèrent  sans  résultat 
du  19  novembre  i883  au  8  avril  1884  et  que  les  repré- 
sentants de  la  France,  M.  Bandais  et  l'amiral  Galiber, 
durent  interrompre. 

Campagne  de  l'amiral  Miot  en  1884.  —  Le  contre- 
amiral  Miot  vint,  en  mai,  remplacer  l'amiral  Galiber.  Le 
gouvernement  lui  avait  donné  des  instructions  précises  à 
la  suite  d'un  vote  émis  le  27  mars  par  la  Chambre  des 
députés,  (jui  s'était  déclarée  résolue  à  maintenir  les  droits 
de  la  France  à  Madagascar.  L'amiral  Miot  déclara,  en 
conséquence,  dans  une  entrevue  avec  les  autorités  hova 
à  Tamatave,  que  hi  France,  ne  faisant  abandon  d'aucun 
de  ses  droits,  entendait  les  exercer  eflectivemenf  et  fixait 
comme  premières  conditions  de  la  paix  : 

j°  Le  pai/enient  d'une  indemnité  de  3  millions  par  les 
Hova;  5°  la  jouissance  des  avantages  inscrits  dans  le 
traité  de  186R,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  droits 
de  propriété  ;  3^  la  réparation  des  dommages  causés 
aux  particuliers  de  toute  nationalité  par  le  conflit  en 
cours  (*). 

Embarras  du  gouvernement  français  pour  entre- 
prendre la  conquête  de  Madagascar.  —  Pour  obtenir 
la  conclusion  de  la  paix  sur  ces  bases,  il  eût  fallu  pou- 
voir frapper  un  coup  décisif  et  poursuivre  les  Hova  jus- 
qu'en Imerina,  ainsi  que  le  conseillait  M.  Bandais.  Le 


1.  Ces  coodilions  étaient  déjà  bien  moins  rigoureuses  que  celles  de  l'u^ti- 
matum  du  i^'  juin  i883. 
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i|ouvcriieineiil  friiii(;ais  (minisl^re  de  M.  Jiil<'s  Korn) 
Il 'eu  avail  pii»  les  moyens.  Il  t'iail  engagé  à  fond  dans 
une  autre  (guerre  coloniale,  la  ronqnéle  du  Tonkîn,  et 
tous  ses  elTorts  tendaient  k  mener  à  bien  la  campagne 
irindi>-CI)iue,  ({ui  provoquait  des  d(4>ats  de  plus  en  plus 
animés  au  parlement.  II  dut  se  borner  à  gagner  du  temps 
el  ne  put  consacrer  que  de  faibles  effectifs  à  l'expédition 
de  Madagascar,  avec  l'espoir  d'utiliser  nltérieuremcnt, 
pour  l'achever,  les  forces  que  laisserait  disponibles  la 
procbatne  fin  des  hoslilïlés  au  Tonkiii. 

M.  Jules  Ferrj'  ne  put  réaliser  eet  espoir.  Il  fut  ren- 
versé le  3o  mars  i885,  à  la  suite  de  l'affaire  de  Langsnn 
(Tonkin),  dans  des  conditions  qui  portaient  à  craindre 
l'abandon  de  toute  politique  d'expansion  coloniale.  Le 
nouveau  ininislère,  présidé  par  M.  Henri  llrisson,  avec 
M.  de  Freyciuet  comme  ministre  des  affaires  étrangères, 
eut,  en  effet,  à  compter  avec  les  nombreu.x  adversaires 
que  rencontrait  au  parlement  et  dans  le  pays  la  contî- 
iinatîon  de  toute  expédition  destinée  à  accroître  nos  éta- 
blissements d'oulre-mcr. 

Le  3o  juillet,  le  gouvernement,  pour  obtenir  du  par- 
lement le  vote  d'un  crédit  de  I3  millions,  affeclé  aux 
dépenses  de  la  campagne  de  Madagascar,  était  obligé  de 
prendre  rengagement  de  laisser  les  cboses  dans  le  sla/ii 
qtio  jusqu'à  la  ri'uninu  de  la  nouvelle  Chambre  des  dé- 
putés, qui  allait  être  élue  au  mois  de  septembre  et  se 
réunirait  en  octobre. 

Campagne  de  l'amiral  Miot  en  i88S.  —  En  raison 
de  ces  circontances,  l'action  de  l'amiral  Miot  fut  très 
limitée  :  il  fit  occuper  Vobémar,  Diégo-Suarez  et  Maro- 
voay  sur  la  Belsiboka,  opéra  sur  les  côtes  des  manœuvres 
navales  pour  gêner  le  commerce  de  l'Ile  et  empêcher 
l'introduction  d'armes  ou  de  munitions  destinées  aux 
Hura,  el  se  vit  contraint  de  réclamer,  le  i4  mars  i88r», 
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un  renfort  de  3  000  hommes,  nécessaire  ponr  rendre  les 
upi^ralions  plus  effectives. 

Pour  continuer  la  campagne,  on  eut  recours,  en  outre, 
H  la  formation  de  corps  de  volontaires  de  la  Réunion  et 
de  (iucl(]ues  compagnies  sakalaves.  Sur  terre,  l'amiral 
Miol  éprouva  un  échec  le  10  septembre  i885  à  Fara- 
faly,  près  de  Tamatave.  Quelque  peu  aguerris  et  organi- 
sés depuis  le  commencement  des  hostilités,  les  Hova,  au 
nombre  de  6000  à  8000  sous  les  ordres  d'un  ancien  mili- 
taire anglais,  Digby  Willoughby,  résistèrent  avec  avan- 
tage à  l'attaque  de  i  5oo  Français.  Par  contre,  le  capi- 
fiiine  Feiiacquin  avail,  avec  peu  de  moyens,  obtenu  un 
succès  dans  le  nord-ouest:  iso  hommes,  dont  yo  Saka- 
liivos,  repousséitint  un  parti  de  i  000  Hova  commandés 
piir  r.-Viiglais  Sher\'ington. 

Négociations  pour  la  paix.  —  M.  Bandais  n'ayant 
[las  réussi  à  conclure  avec  les  Hova,  à  qui  il  était  d'avis 
d'imposer  le  protectorat  français,  M.  de  Freycînel  pensi» 
que,  pour  faciliter  l'entente  avec  Rainilaiarivony,  il  serdil 
HViiiilageux  de  mettre  ses  mandataires  eu  rapport  avec 
un  nouveau  négocialeur.  M.  Salvator  Palrimonio,  consul 
({éiiéral  à  Beyronlli,  fut  adjoint  à  cel  effet  à  l'amiral 
Miot,  en  remplacement  de  M.  Baudais,  à  qui  on  faisait 
grief  de  s'être  ser\'i,  dans  ses  relations  avec  le  premier 
mintsire  hova,  de  l'inlermédiaire  d'un  consul  étranger 
et  de  n'avoir  pas  suffisamment  tenu  le  Quai  d'Orsay  au 
courant  de  ses  pourparlei-s: 

Le  gouvernenienl  français  pressa  MM.  Miot  et  Patri- 
mouio  de  reprendre  les  négociations  :  les  élections  de 
r885  ayant  renforcé  au  parlement  les  partis  hostiles  aux 
eati-eprises  colmiiales,  on  avait  hâte  de  terminer  l'affaire 
de  Madagascar. 

Les  pourparlers  entre  les  représenlanls  de  la  France  et 
ceux  de  la  reiue  Ranavalona,  l'Anglais  Digby  Willoughby 
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et  le  Hova  Kaiaizanamaïuia,  fils  de  Raiiiiiaiarivouy, 
premier  ministre,  commencèrent  le  21  novembre  i885, 
sur  les  bases  fixées  dans  un  projet  d'arrangement  adressé 
le  22  septembre  à  M.  Patrimonio  par  le  ministre  des 
affîûres  étrançjères. 

Traité  du  il  décembre  1885.  —  Ce  projet  a  été 
adopté  en  grande  partie;  toutefois  l'article  i*%  (pii  im- 
posait le  protectorat  de  la  France  à  «  la  reine  de  Mada- 
gascar »,  ne  fut  pas  maintenu  dans  le  texte  définitif,  gui 
fut  signé  le  17  décembre  i885. 

Le  nouveau  traité  était  ainsi  libellé  : 

Traité  conclu^  le  il  décembre  1885^  entre  le  gouvernement 
de  la  République  française  et  le  gouvernement  de  S.  M. 
la  reine  de  Madagascar^  pour  fixer  les  rapports  politiques 
entre  les  deux  États.  (Approuvé  et  promuhjuf'^  par  la  loi  spé- 
ciale du  G  mars  1S8O.) 

Le  gouveruemeiit  de  la  République  frauraise  et  celui  de  S.  M.  la 
reine  de  Madagascar,  voulant  empêcher  à  jamais  le  renouvellement 
des  difOcullés  qui  se  sont  produites  récomment  et  désireux  de  res- 
serrer leurs  anciennes  relations  d'amitié,  ont  résolu  de  conclure  une 
convention  à  cet  etîet,  et  ont  nommé  plénipotentiaires  savoir:  

Lesi]uels,  après  avoir  échangé  leurs  [>leius  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  qui  suivent,  sous 
réserve  de  ratification  : 

Art.  i«'.  —  Le  gouvernement  de  la  i\épublique  représente!. •  Ma- 
dagascar dans  toutes  ses  relations  extérieures.  Les  Mutguchos  n 
l'étranger  seront  placés  sous  la  protection  de  la  France. 

Art.  2.  —  Un  résident,  représentant  le  gouvernement  de  la  Ré- 
publique, présidera  aux  relations  extérieures  de  Madagascar,  sans 
s'immiscçr  dans  l'administration  intérieure  des  Htals  de  S.  M.  la 
reine. 

Art.  ^.  —  Il  résidera  à  Tananarive  avec  une  escorte  militaire. 
Le  résident  aura  droit  d'audience  privée  et  personnelle  auprès  de 
S.  M.  la  reine. 

Art.  f\,  —  Les  autorités  dépendant  de  la  reine  n'interviendront 
pas  dans  les  contestations  entre  Français  ou  entre  Français  et  étran- 
gers. Les  litiges  entre  Français  et  .Malgaches  seront  jugés  par  le  ré- 
sident assisté  d'un  juge  malgache. 

Art.  *}.  —  Les  Français  seront  régis  par  la  loi  française  pour  la 
répression  de  tous  les  crimes  et  délits  commis  par  eux  à  Madagascar. 
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Art.  g.  ■ —  [m's  ciliiyens  frani^ais  pourront  résider,  rirv'ulcr  clfaii-e 
le  rommerce  Mbrerurot  dans  toute  IVleadue  dca  l^lats  de  la  reioc. 

—  Ils  auront  la  racullé  de  louer,  pour  une  durée  ind^erminn-,  par 
bail  emphyléoliquc  rcDOUvelable  au  seul  qré  l'es  parties,  les  terres, 
maisons,  maijasins  cl  toute  propriété  immobilière.  Ils  pourront  choi- 
sir librement  et  prendre  ù  leur  service,  A  quelque  titre  que  ce  soit, 
■oui  Malgache,  libre  de  tout  enga(|cment  ^intérieur.  Les  baux  et  con- 
trats (l'engagement  de  travailleurs  seront  passés  par  acte  authentique 
devant  le  résident  français  et  les  magistnils  du  pays,  e.l  leur  sirtcle 
exécution  garantie  par  le  flouvernemenl.  ~  Uans  les  cas  o;'i  un 
Français,  devenu  locataire  d'une  propriété  immobilière,  v'endrail  d 

.  mourir,  ses  héritiers  rnlrcrnïent  en  jouissance  du  bail  conclu  par  lui 
pour  le  temps  qui  realerail  A  courir,  avec  faculté  de  renouvellement. 

—  Les  Français  ne  seront  soumis  qu'nux  taxes  fonc^ièrcs  iicquillVs 
-  Nul  ne  pourra  pi'nctrer  dans  les  propriéti's, 
■sons  occupés  par  les  Français  ou  p-ir  les  per- 
sonnes au  service  des  Français,  que  sur  leu.'  consenlenient  et  avec 
l'njrénient  du  résidrul. 

Aht.  7.  —  S.  M.  la  reine  de  Madaijascar  conlirnie  ex|>ressénieiil 
les  gnraiilies  stipulées  par  le  traité  du  8  août  iSOH,  en  fiivcur  de  la 
liberté  de  conscience  et  de  la  tolcran  e  religieuse. 

Art.  h,  —  Le  gouvernement  de  la  reine  s'en.|age  à  payer  la 
somme  de  dix  millinus  de  francs,  applicable  Innt  au  rér|lemrn(  des 
réclamnlions  françaises  liquidées  an  te  Heure  ment  eu  conflit  survenu 
rul.-c  les  deux  pnrties  qu'à  la  répnratim  de  lou<  les  dommages  cau- 
sés aux  particuliers  éiranijers  par  le  fait  de  ce  conli;i.  L'cxnmeo 
et  le  règlement  de  ces  indemnités  sont  dévolus  au  gouvernement 
français. 

Anr.  9.  —  Jusqu'à  parfait  payement  de  ladite  somme  de  dix 
millions  de  francs,  Tamalnvc  sera  occupé  par  les  troupes  françaises. 

Art.  m.  —  .\ucune  réclamation  ne  sera  admise  au  sujet  des 
it  t\ù  èlrc  prises  jus'|u'â  ce  jour  par  les  autorités  mi- 

-.  II.  —  Le  ijouvernemcnt  de  la  Hépubliquc  s'enrjage  A  prîier 
la  reine  de  Madagascar  pour  la  défense  de  ses  Kials. 

Art.  1 2.  —  S.  M.  la  reine  de  .Madagascar  continuera,  comme  par 
le  passé,  de  présider  à  l'administration  intérieure  de  toute  l'iie. 

Art.  i^t.  —  En  considération  des  engagements  pris  par  S.  .M.  la 
reine,  le  gouvernement  de  la  république  consent  à  se  désister  de 
toute  répctilion  A  titre  d'indemnité  de  guerre. 

Anr  1^.  —  Le  gouvernement  de  la  Itépublique,  afin  de  seconilcr 
la  nian-iic  du  gouverocment  et  du  peuple  malgaches  dans  In  voie  de 
la  civilisation  et  du  progrès,  s'engage  à  mettre  à  la  disposition  de  In 
mue  1rs  inslructeurs  militaires,  ingénieurs,  professeurs  et  chefs 
d'atelier  qni  lui  seront  demandés. 

Art.  i5.  —  Le  gouvernement  de  la  reine  s'engage  expressément 
à  traiter  avec  bienveillance  les  Sakalaves  et  les  Antanlcares,  et  à  te- 
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nîr  compte  des  iadicalians  qui  lui  seront  fournies  à  cet  égard  p«r 
le  gouvemement  de  la  République.  Toutefois,  le  gouvernement  de 
le  République  se  réserve  le  droit  d'occuper  la  baie  de  Diégo-Suarez 
et  d'y  faire  des  installations  i  sa  convenance. 

Art.  i6.  —  Le  Président  de  la  République  et  S.  M.  la  reine  de 
Madagascar  accordenl  une  amnistie  générale  pleine  et  entière,  avec 
levée  de  tous  les  séquestres  mis  sur  leurs  biens,  â  ceux  de  leurs 
■njeta  respectifs  qui,  jusqu'A  la  conclusion  du  traité  et  auparavant, 
se  sont  compromis  pour  le  service  de  l'autre  partie  contractante. 

Akt.  17.  —  Les  traités  et  conventioDS  existant  actuellement  entre 
le  gouTemement  de  la  République  et  celui  de  S.  M.  la  reine  de 
Madagascar  sont  expressément  conlirméa  dans  celles  de  leurs  dis- 
positions qui  ne  sont  point  contraires  aux  présentes  stipulations. 

AiiT.  18.  —  Le  présent  traité  ayant  élé  rédigé  en  français  et  en 
malgache,  et  les  deux  versions  ajant  exactement  le  même  sens,  le 
texte  français  sera  oRîciel  et  fera  foi  sous  tous  les  rapports,  aussi 
bien  que  le  texte  malgache. 

Aht.  ig.  —  Le  présent  traité  sera  ratilié  dans  le  délai  de  trois 
mois  ou  plus  tât,  si  faire  se  pourra.  —  Fait  en  double  expédition  à 
bord  de  la  NaTade,  en  rade  de  Tamalave,  le  17  décembre  t8S5. 

Commentaires.  —  Dans  la  lettre  qu'il  adressait,  le 
20  décembre  i88d,  à  M.  de  Freycinel,  pour  lui  rendre 
compte  des  négociations  poursuivies  en  vue  de  la  con- 
clusion du  traité,  M.  Palrimonio  infurmait  le  minisire 
des  alTaires  étrangères  que  les  plénipotentiaires  français 
n'avaient  pas  insisté  pour  l'insertion  du  mot  protecto- 
rat, sachant  d'avance  que  ce  serait,  celle  fois  encore,  une 
cause  de  rupture.  «  Du  moment,  écrivait-il,  que  les  cir- 
constances, ou  mieux  une  vue  plus  claire  et  plus  politique 
des  intérêts  de  la  France  à  Madagascar,  nous  amenaient 
àrenoacer  à  la  prise  de  possession  de  l'Ile  tout  entière,il 
fallait  réserver  pleinement  l'avenir.  C'est  pourquoi  nous 
avons  décliné  l'insertion  d'un  article  où  la  France  recon- 
naissait formellement  lasouvcrainetédclareinesurtoule 
nie  de  Madagascar.  C'était  là  une  question  délicate  et 
qui  a  failli  faire  manquer  les  négociations;  l'idée  m'est 
venue  alors  de  changer  une  seule  expression  dans  l'ar- 
ticle i3  de  votre  projet  devenu  l'article  12  du  Irailé:  «Sa 
«  Majesté  la  reine  de  Madagascar  continuera,  comme  par 
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a  le  passé,  de  présider  A  l'adininistratioii  inlérieure  de  toute 
«  tth  »  au  lieu  de  ses  États.  La  concession  es(  de  peu  d'im- 
portance et  je  suis  certain  d'avance  que  vous  voudrez 
bien  l'approuver.  » 

Par  cette  concession  nous  ne  Faisions  rien  moins  ce- 
pendant qu'abandonner  les  droits  que  nous  conTéraien) 
les  traités  de  iS^i  et  i843  sur  les  populations  de  l'ouest 
et  du  nord  de  l'Ile,  Sakalavcs  et  Antakarana.  Au  sujel 
de  cel  abandon,  M.  Palrimonîo  ajoutait  : 

«  Nous  avons  obtenu  en  échange  la  baie  de  Diégo- 
Suarcz,  ce  qui  nous  permettra  d'y  faire  toutes  les  instal- 
lations que  nous  jugerons  uécessaires.  Ce  n'est  pas  sans 
une  lutte  des  plus  vives  que  nous  avons  arraché  cette 
concession  au  plénipotentiaire  malgache. 

a  Dans  l'opinion  de  l'amiral  Miot  et  de  tous  les  marins, 
ce  mouillage  est  un  des  plus  beaux  du  monde,  et  sa 
situation  stratégique,  dans  le  cas  de  l'interception  du 
canal  de  Suez,  est  d'une  importance  capitale  pour  la  sécu- 
rité de  notre  marine  de  guerre  on  marchande.  » 

Avant  d'expédier  celte  lettre,  M.  Patrimonio  avait  en- 
voyé au  ministre  des  affaires  étrangères  un  télégramme 
dans  lequel  il  déclarait  que  l'amiral  Miot  et  lui  avaient 
<  la  certitude  d'avoir  atteint  la  limite  extrême  des  con- 
cessions que  le  premier  ministre  pouvait  nous  faire.  Au 
delà,  c'était  la  continuation  de  la  guerre  et  l'inconnu.  Ce 
sera  au  résident  à  tirer  parti  des  avantages  stipulés  dans 
le  traité  ». 

Critique  du  traité.  —  Le  nouveau  traité  souleva  néan- 
moins de  vives  critiques  dans  la  presse  et  au  parlement. 
On  lui  reprocha  d'être,  sur  nombre  de  points,  moins  fa- 
vorable que  celui  de  1868,  bien  que  son  article  i"  établit, 
sans  prononcer  le  mot,  une  sorte  de  protectorat  de  la 
France  sur  le  pays  et  que  l'article  2  nous  permit  d'entre- 
tenir à  Tananarive  un  représentant,  chargé  de  présider 
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aux  relations  extérieures  du  ([ouverneiiient  de  la  reine, 
dont  l'autorité  sur  l'tle  entière  était  coiisarréc  par  le  titre 
du  traité  et  par  divers  articles.  Le  peu  de  précision  du 
Icrme  présider  ne  donnait  pas  à  noire  résident  d'ascen- 
dant effectir  sur  le  premier  ministre  hova,  et  les  efforts  de 
Rainîlaiarîvony  tendirent  constamment  à  ne  lui  en  laisser 
prendre  aucun.  Pour  que  son  autorité  ptlt  s'exercer  uti- 
lement, il  eût  fallu  que  la  force  armée  mise  à  sa  disposi- 
tion en  vertu  de  l'article  3,  dans  les  termes  escorte  niilifaire, 
fût  assez  robuste  pour  eu  imposer  aux  Hova,  en  cas  de 
conflit  ;  .mallieurcusement ,  pour  des  raisons  qne  nous 
allons  bientôt  connaître,  cette  force  dut  (Mre  toujours 
maintenue  à  un  effectif  dérisoire,  inférieur  à  ôo  bomuics. 
Le  droit  d'audience  privée  et  personnelle  concédé  par  la 
reine  à  notre  délégué  était  le  seul  moyeu  dont  il  pilt  dis- 
poser pour  faire  écouter  ses  demandes,  conseils  ou  repré- 
sentations. Pour  les  appuyer  il  n'avait  d'autres  ressources 
que  la  persuasion  de  son  lan()age  ou  des  menace^,  que  la 
cour  prendrait  toujours  pour  vaines.  Le  peu  de  succès 
de  la  campagne  de  i883-i885,  pendant  laquelle  nous 
nous  étions  bornés  à  des  démonstrations  sur  la  cûto, 
sans  pénétrer  dans  l'intérieur  du  pays,  et  notre  empres- 
sement à  traiter  de  la  paix  étaient  de  sûrs  t^arants,  pour 
Rainilaiarivouy,  de  la  répiujnance  qu'éprouverait  le  floii- 
vememenl  français  à  rouvrir  des  hostilités  :  le  premier 
ministre  devait  tirer  le  plus  lanje  parti  possible  de  celle 
situation. 

Les  articles  4  et  5  qarau tissaient  les  Français  contre  la 
justice  malgache,  dont  la  vénalité  et  la  subordination  au 
gouvernement  étaient  suspeclos  ;  ils  plaçaient  nos  natio- 
naux sous  un  régime  spécial,  leur  assurant  le  bénéfice 
de  la  loi  française  en  matière  criminelle  et  leur  offrant 
des  garanties  sulïîsantes  de  savoir  juridique,  d'iuqiarlia- 
lité  et  d'indépendance  du  tribunal. 

L'article  6  consacrait  un  recul  dans  l'exercice  de  nos 
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droits  privés  à  Madagascar  établis  par  le  traité  de  1868  : 
les  Français  ne  pouvaient  plus  être  propriétaires  fonciers 
ou  immobiliers,  mais  tout  au  plus  locataires  par  baux 
emphytéotiques,  renouvelables  il  est  vrai  au  seul  cjré 
des  parties,  avec  transmission  des  avantages  et  charges 
aux  héritiers  des  co-contractants. 

En  obtenant  ces  conditions,  le  gouvernement  malga- 
che avait  remporté  un  succès,  que  ne  contrebalançait  pas 
à  ses  yeux  l'institution  à  peu  près  illusoire  d'un  résident 
général,  dont  les  attributions  mal  définies  ne  devaient 
guère  différer  de  celles  d'un  consul.  Il  comptait  que,  de- 
vant l'incertitude  de  leurs  droits,  les  Français  n'oseraient 
pas  construire  d'installations  à. demeure  et  que,  par  las- 
situde, ils  abandonneraient  peu  à  peu  les  établissements 
qu'au  premier  moment  ils  croiraient  pouvoir  fonder.  Pour 
cette  raison,  il  n'attribuait  (|u'une  importance  très  res- 
treinte à  la  faculté  accordée  à  nos  nationaux  de  prendre 
des  Malgaches  à  leur  service.  En  leur  opposant  enfin  les 
ressources  de  sa  diplomatie  orientale,  il  pensait  venir  à 
bout  de  leur  force  de  résistance  et  libérer  ainsi  le  pays 
de  toute  occupation  étrangère. 

L'article  7,  confirmant  les  garanties,  stipulées  en  1868 
en  faveur  de  la  liberté  de  conscience  et  de  la  tolérance  re- 
ligieuse, était  à  peu  près  de  pure  forme,  aucune  difficulté 
lie  surgissant  à  cet  égard  depuis  cpie  le  christianisme  s'était 
implanté,  sinon  en  fait,  du  moins  officiellement,  à  Mada- 
gascar par  la  constitution  de  l'Église  protestante  d'État. 

Par  les  articles  8  et  suivants  nous  obtenions  que  le 
gouvernement  malgache  indemnisât  les  victimes  de  la 
guerre  de  ses  exactions  et  de  sa  mauvaise  foi,  notam- 
ment les  héritiers  Laborde,  et  nous  consentons  comme 
gage  de  l'exécution  de  cette  promesse  l'occupation  pro- 
visoire de  Tamatave. 

Inversement,  nous  prenions  l'engagement  de  prêter 
assistance  à  la  reine  pour  la  défense  de  ses  États  et  de 
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«  seconder  la  marche  du  (|()iiveriieinent  et  du  peuple  mal- 
gaches dans  la  voie  de  la  civilisation  et  du  progrès  ». 

Par  l'insertion  de  clauses  de  cette  nature,  Rainilaiari- 
vony  a-l-il  réussi  à  donner  à  nos  plénipotentiaires  le 
change  sur  ses  bonnes  dispositions  et  sur  la  puissance 
du  peuple  de  Madagascar,  qu'il  essayait  de  représenter 
comme  une  nation  organisée,  alors  qu'il  ne  comprenait 
que  des  tribus  éparses  et  sans  autre  cohésion  que  des 
liens  plus  nominaux  que  réels  de  vassalité  envers  les 
Hova  ?  On  peut  encore  se  le  demander  :  une  grande 
partie  du  public  français  a  du  moins  subi  cette  illusion, 
mirage  trompeur,  qui  n'a  pas  été  sans  induence  sur  la 
condescendance  exagérée  dont  nous  avons  fait  preuve  par 
lu  suite  envers  la  petite  royauté  indigène  cju'en  France 
on  appelait  pompeusement  «  la  cour  d'Emyrne  »  et  avec 
laquelle  notre  gouvernement  traitait  sur  un  pied  de 
quasi  égalité  ! 

Contre  la  reconnaissance  à  Ranavalona  III  de  l'admi- 
nistration et  de  la  souveraineté  sur  toute  Tîle,  nous  obte- 
nions par  l'article  i5  du  traité,  ainsi  que  l'avait  souligné 
M.  Patrimonio  dans  sa  lettre  citée  plus  haut,  le  droit 
d'occuper  la  baie  de  Diégo-Suarez  et  d'y  faire  des  instal- 
lations à  notre  convenance,  ('/était  avec  l'institution  de 
la  résidence  générale  à  Tananariv(»  le  seul  avantage  que 
la  France  tirait  de  la  campagne.  N'était-il  pas  compensé 
par  la  perte  de  notre  protectorat  sur  les  Sakalaves  et 
Antankares,  que  nous  nous  bornions  à  recommander, 
triste  ironie,  à  la  bienveillance  <les  Hova  ! 

Enfin,  les  derniers  articles  de  Tacte  du  17  décembre 
1895  prononçaient  l'amnistie  pour  faits  se  rapportante 
la  guerre  ('),  confirmaient  les  traités  antérieurs  en  leurs 
dispositions  non  contraires  aux  nouvelles  conventions  et 


I.  Raiailaiarivony  ayant  été  l'uniquR  juge  des  [uesures  à  prendre  vis-à-vis 
des  Malgaches  soupçonnés  par  lui  d'intelligcurcs  avec  les  Français,  ceâ  indi- 
gènes eurent  à  soutTrir  de  nombreux  excès  de  rigueur. 
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accordaient  même  valeur  au  texte  malgache  et  au  texte 
français  (»),  qui  devaient  être  approuvés  dans  un  délai 
maximum  de  trois  mois. 

Ratification  du  traité.  —  Malgré  les  critiques,  jus- 
tifiées pour  la  plupart,  dont  il  fut  Tobjet,  le  traité  fut 
néanmoins  ratifié  par  le  parlement  français  le  27  février 
et  |)ublié  au  Journal  officiel  An  7  mars  1886. 

Le  discrédit  qui  frappait  alors  les  expéditions  colo- 
niales fit  préférer  une  solution  provisoire  des  anciennes 
difficultés  à  un  règlement  définitif,  qui  eût  coûté  de  nou- 
veaux sacrifices  militaires  et  financiers.  La  conquête 
de  Madagascar,  envisagée  en  i883,  fut  ajournée  jusqu'à 
ce  qu'il  fût  bien  établi  que  le  gouvernement  malgache 
ne  gardait  pas  loyalement  envers  nous  une  attitude  con- 
forme aux  vues  civilisatrices  exprimées  dans  le  traité,  et 
que  Topinion  [)ublique  fût  par  suite  plus  favorable  à  une 
nouvelle  expédition.  Le  traité  fut  notifié  aux  puissances 
avec  la  déclaration  qu'il  ne  changerait  rien  aux  conven- 
tions conclues  entre  elles  et  le  gouvernement  malgache. 

Lettre  d'interprétation  de  MM,  Miot  et  Patrimonio. 

—  Le  devoir  de  nos  représentants  à  Tananarive  allait 
être  de  tirer  le  meilleur  parti  possible  des  dispositions 
du  traité  et  de  faire  comprendre  au  premier  ministre 
l'intérêt  réel  qu'il  avait  à  ne  pas  éluder  les  charges  très 
légères  qu'il  lui  imposait. 

Malheureusement  la  jusie  interprétation  de  ses  clauses 
fut  compromise  par  ses  auteurs  mêmes.  Désireux  d'en 
obtenir  une  prompte  ratification  par  la  reine  et  répondant 
à  des  demandes  d'explications  de  Rainilaiarivony,  ils 
écrivirent,  le  G  janvier  iSSfi,  au  représentant  de  celui-ci, 


I.  Les  divergences  d'interprêtalion  des  deiix  textes  furent  dans  la  suite 
l'objet  de  difficultés  qui  contribuèrent  pour  beaucoup  à  aigrir  les  relations 
du  résident  général  français  et  du  premier  ministre  hova. 
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Digby  Willoughby,  une  lettre  commentant  divers  articles 
dans  un  sens  parfois  restrictif.  C'est  ainsi  qu'ils  décla- 
rèrent que  l'article  2  signifiait  que  «  le  résident  aura 
le  droit  de  s'ingérer  dans  les  affaires  ayant  un  caractère 
de  politique  extérieure  »  ;  que  l'article  3,  portant  que  le 
résident  général  résiderait  à  Tananarive  avec  une  escorte 
militaire,  ils  prenaient  l'engagement  que  «  cette  escorte 
ne  dépasserait  pas  5o  cavaliers  ou  fantassins  et  n'entrerait 
pas  dans  l'intérieur  du  palais  royal  ».  Ils  ajoutaient  que 
le  gouvernement  de  la  République  «  ne  prêterait  évidem- 
ment son  assistance  à  la  reine  de  Madagascar  pour  la 
défense  de  ses  États  que  si  cette  assistance  était  sollicitée 
parS.M.  la  reine».  Ils  assuraient  en  outre,  en  ce  qui  con- 
cerne nos  établissements  dans  la  baie  de  Diégo-Suarez, 
que  le  territoire  que  nous  prendrions  ne  dépasserait  pas 
un  mille  et  demi  dans  tout  le  sud  de  la  baie,  ainsi  que 
d  ms  le  contour  de  l'est  à  Touest,  et  quatre  milles  au 
nord. 

Enfin,  dans  un  posl-scriptum,  ils  estimaient  que  le 
gouvernement  malgache  pourrait  continuer  à  négocier 
les  traités  de  commerce  avec  les  puissances  étrangères, 
en  tant  que  ces  traités  de  commerce  ne  seraient  pas 
contraires  aux  nouvelles  stipulations  (*). 

La  lettre  du  9  janvier  1886  décida  Kainilaiarivony  à 
approuver  le  traité,  mais  elle  fut  un  obstacle  à  son  appli- 
cation nette  et  loyale.  Le  .gouvernement  français  consi- 
déra, en  efîet,  les  explications  fournies  par  MM.  Patri- 
monio  et  Miot  seulement  comme  l'expression  de  leur 
propre  pensée,  et  refusa  d'en  tenir  compte.  Le  premier 
ministre  malgache  protesta  que,  sans  ces  déclarations,  il 
n'aurait  pas  accepté  le  traité.  La  lettre  en  question  devint 
une  source  de  malentendus. 


I.   Ce  post-iicripluai  précisait  encore  les  restrictions  du  rôle  du  résident 
général  en  matière  de  politique  extérieure,  indiquées  au  début  de  la  lettre. 
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II 


Le  protectorat. 

• 

M.  Le  Myre  de  Vilers,  résident  général.  —  M.  Le 
Myre  de  Vilers,  ancien  officier  de  marine,  ancien  préfet 
d'Alger,  ancien  gouverneur  de  la  Cochinchine,  fut  choisi 
par  le  gouvernement  français  pour  occuper  le  poste  de 
résident  général  à  Tananarive.  Il  partit  le  8  avril  1886, 
muni  d'instructions  lui  rappelant  que  le  traité  du  17  dé- 
cembre i885  plaçait  le  peuple  malgache  sous  notre 
tutelle  et  lui  recommandant  le  tact  et  la  prudence  pour 
écarter  toute  cause  de  difficulté  ou  de  conflit.  Le  résident 
général  devait  être  Tintermédiairc  obligé  de  toutes  les 
autorités  françaises  de  l'île,  y  compris  celles  des  futurs 
établissements  coloniaux  de  Diégo-Suarez,  dans  leurs 
rapports  avec  les  autorités  malgaches.  Il  exerçait  de 
plus  son  action  au  point  de  vue  politique  sur  le  com- 
mandant de  la  station  navale  de  l'océan  Indien  et  sur  le 
commandant  des  troupes  d'occupation  de  Tamatave,  pen- 
dant toute  la  durée  de  leur  présence  sur  le  territoire  ou 
dans  les  eaux  de  Madagascar. 

M.  Le  Mvrc  de  Vilers  était  enfin  invité  à  chercher  à 
diriger  le  gouvernement  hova  par  ses  conseils,  et,  sans 
s'immiscer  dans  les  questions  d'administration  propre- 
ment dite,  à  guider  par  d'utiles  avis  les  autorités  et  le 
peuple  malgache  dans  la  voie  de  la  civilisation  ('). 

Premières  difficultés.  —  M.  Le  Mvre  de  Vilers  entra 

t. 

à  Tananarive  le   10  mai  et  rencontra  tout  de  suite  de 


I.  Lettre  de  M.  de  Freycinet,  président  du  conseil,  ministre  des  affaires 
étrangères,  à  M.  Le  Myre  de  Vilers,  résident  général  de  la  République 
française  à  Madagascar,  du  i"  avril  1886. 
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sérieuses  difficultés  pour  raccompiissement  de  sa  mis- 
sion. 

i"^  Emprunt,  —  La  première  résultait  de  l'application 
de  Tarticle  8  du  décret  du  17  décembre  i885.  Dés  la 
conclusion  de  cet  acte  diplomatique,  le  gouvernement 
malgache  était  entré  en  pourparlers  pour  un  emprunt  de 
20  millions  avec  M.  Kingdon,  sujet  anglais,  qui  récla- 
mait à  son  profit  un  senâce  de  7  p.  100  d'intérêts,  la 
création  d'une  banque  d'État  ayant  privilège  d'émission 
de  billets  et  de  frappe  de  monnaie,  et  le  monopole  de 
la  perception  des  droits  de  douanes.  La  justification  de 
ce  projet  de  contrat  était  le  payement  des  10  millions, 
que  le  gouvernement  malgache  devait  mettre  à  notre  dis- 
position pour  indemniser  les  personnes  lésées  à  l'occa- 
sion du  condit  de  i883-i885.  Son  exécution  eût  été  la 
mainmise  des  Anglais  sur  les  finances  malgaches. 

M.  Le  Myre  de  Vilers  s'y  opposa  éncrgiquement  et  en 
référa  au  gouvernement  français.  Celui-ci  fil  déclarer  par 
les  journaux  que  la  France  ne  reconnaissait  pas  de  va- 
leur îiu  contrat  Kingdon,  et  que  toute  entreprise  résul- 
tant de  son  exécution  ne  pourrait  invoquer  de  notre  part 
aucune  protection  ou  garantie,  en  cas  de  nouveau  conflit 
entraînant  une  intervention  armée  à  Madagascar.  Cette 
déclaration  constituant  un  aléa  des  plus  dangereux, 
Kingdon  ne  put  trouver  de  commanditaires. 

Rainilaiarivony,  acculé  par  le  besoin  d'argent  et  pressé 
par  notre  n^sident  général,  contracta  le  4  décembre  i88(') 
au  Comptoir  d'escompte  de  Paris  un  emprunt  de  i5  mil- 
lions à  6  p.  100  d'intérêt  annuel.  La  convention  du 
4  décembre  1886  fut  complétée  par  un  avenant  du  20  juin 
1887,  fixant  les  conditions  d'amortissement,  de  cet  em- 
prunt et  affectant  au  remboursement  les  revenus  doua- 
niers des  six  ports  de  Vohémar,  Fénérive,  Tamatave, 
Vatomandrj',  Mananjary  et  Majunga. 

La  première  difficulté  suscitée  à  notre  administration 
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était  résolue  à  notre  satisfaction.  Une  deuxième  ne  tarda 
pîis  à  surgir  au  sujet  de  l'application  de  l'article  1 5  de  la 
convention  du  17  décembre. 

2®  Délimitation  du  territoire  de  Diégo-Suarez.  — 
Pour  la  délimitation  du  territoire  de  Diégo-Suarez,  le 
premier  ministre  malgache  déclara  s'en  rapporter  à  la 
lettre  Patrimonio-Miot,  qu'il  fit  publier  dans  le  Mada^ 
gascar  Times  comme  annexe  au  traité.  Notre  gouverne- 
ment ne  reconnaissant  pas  la  validité  des  interprétations 
contenues  dans  cette  lettre,  fit  réclamer  par  le  résident 
général  l'extension  dudit  territoire  à  24  kilomètres  au 
sud  de  la  baie,  afin  de  permettre  l'approvisionnement 
d'eau  de  notre  futur  établissement.  Une  mission  de 
(léHmitation  envoyée  sur  place  n'apporta  aucune  solu- 
tion et  le  gouvernement  françars,  décidé  à  agir,  installa 
à  Diégo-Suarez,  en  août  1886,  un  gouverneur,  M.  Fro- 
ger,  avec  mission  d'étendre  les  limites  de  la  colonie 
suivant  ses  besoins.  Au  moment  de  la  guerre  de  1895 
elle  se  prolongeait  à  plus  de  3o  kilomètres  au  sud  de  la 
baie. 

,'>**  Affaire  des  exequatnr.  —  La  troisième  difficulté  que 
reiiconlrri  l'autorité  française  était  peut-être  moins  im- 
portante en  elle-même  que  les  deux  premières,  mais 
[)résentait  une  réelle  gr.ivité,  parce  c|u'elle  était  d'ordre 
diplomatique  et  ne  pouvait  se  résoudre  qu'avec  le  con- 
cours des  puissances  étrangères.  Il  s'agissait  de  l'exequa- 
tur  des  consuls. 

Au  mois  d'avril  1887,  le  premier  ministre  ayant  délivré 
directement,  sans  user  de  l'entremise  de  M.  Le  Mvre  de 
Vilers,  rexecjuatur  aux  consuls  des  États-Unis  d'Amé- 
rique et  d'Angleterre,  notre  représentant  protesta  contre 
cette  procédure,  qu'il  estimait  à  bon  droit  contraire  aux 
stipulations  des  articles  i  et  2  du  traité  du  17  décembre 
i885  et  refusa  de  reconnaître  la  validité  des  actes  remis 
par   Rainilaiarivony.    Celui-ci   répondit   (|u'ils  ne   ton- 
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chaient  pas  à  la  politique  extérieure  du  gouvernement^ 
et  par  suite  échappaient  au  contrôle  du  résident  général. 
Une  entente  étant  intervenue  entre  la  France,  l'Angle- 
terre et  les  États-Unis,  ces  deux  puissances  prescrivirent 
à  leurs  agents  de  faire  passer  leurs  nouvelles  demandes 
d'exequatur  par  l'intermédiaire  du  résident  général.  Le 
premier  ministre  se  refusa  alors  à  accorder  les  exequatur 
stjllicités  dans  ces  conditions.  Une  rupture  faillit  résulter 
du  condit  qui  surgit  à  cette  occasion  et  Tescorte  du  rési- 
dent général  avait  déjà,  sur  son  ordre,  quitté  Tananarive 
depuis  deux  jours,  lorsqu'un  accord  verbal  (init  par  s'éta- 
blir, grâce  à  l'extrême  modération  dont  fit  preuve  notre 
représentant.  Il  reconnut  la  faculté  pour  le  gouvernement 
malgache  de  délivrer  directement  les  exequatur  aux 
consuls,  à  la  condition  que  la  formule  mentionnât  que  le 
résident  général  «  en  avait  connaissance  ».  Sur  ce  point 
nous  n'avions  obtenu  qu'un  demi-succès. 

Insuffisance  des  résultats  acquis.  —  Dès  ce  mo- 
ment (fin  de  1887),  rinsuffisance  des  avantages  résultant 
pour  la  France  de  la  convention  du  17  décembre  i885 
devint  manifeste  et  on  comprit  que  les  résidents  géné- 
raux se  heurteraient  au  mauvais  vouloir  du  gouvernement 
malgache,  chaque  fois  qu'ils  voudraient  exercer  l'auto- 
rité dont  ils  paraissaient  investis. 

Tamatàve  avait  été  évacué  par  nos  troupes  le  20  jan- 
vier 1887,  après  le  versement  des  10  millions  d'indem- 
nités prévus  au  traité;  mais  l'Anglais  Digby  VVilloughby, 
se  faisant  passer  pour  «  général,  ambassadeur  de  la 
reine  de  Mîidagascar  »,  intriguait  en  Europe,  déclarant 
par  la  voie  de  la  presse  que  «  ni  la  reine  de  Madagascar, 
ni  son  gouvernement  n'avaient  cédé  à  la  France  un  droit 
de  protectorat  d'aucune  sorte  ». 

Ce  langage,  non  autorisé  il  est  vrai,  mais  non  démenti 
par  la  cour  malgache,  bien  qu'elle  fût  tenue  au  courant 
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de  ce  qui  se  disait  en  Europe  à  son  sujet,  indiquait  clai- 
rement son  état  d'esprit.  Les  tentatives  réitérées  de  nos 
résidents  généraux  pour  arriver  à  un  modus  vivendi  ac- 
ceptable devaient  échouer  successivement  et  Tenlente  ne 
pouvait  désormais  s'établir  entre  le  peuple  protégé  et  le 
gouvernement  prolecteur,  que  lorsque  celui-ci  aurait  de 
nouveau  affirmé  ses  droits  par  la  force. 

L'opinion  publique  en  France  n'étant  pas  favorable  à 
une  nouvelle  expédition,  on  s'appliqua  dans  les  milieux 
politiques  et  parlementaires  à  l'y  préparer. 

Intérim  de  M.  Larrouy.  —  Après  avoir  solutionné 
au  mieux,  étant  données  les  circonstances,  les  difficultés 
exposées  ci-dessus,  M.  Le  Myre  de  Vilers  rentra  en 
France  en  congé,  en  mars  1888.  Pendant  son  absence, 
qui  dura  six  mois,  il  fut  remplacé  à  titre  intérimaire  par 
M.  Larrouy  ;  celui-ci  installa  une  agence  résidentielle  sur 
la  côte  nord-ouest  et  deux  vice-résidences  :  l'une  à  Nosv- 
Vey  au  sud-ouest,  l'autre  à  Fianarantsoa,  dans  le  Bet- 
si'eo. 

L'année  1888  fut  marquée,  en  outre,  par  l'expulsion 
de  Madagascar  de  Digby  Willoughby,  accusé  de  concus- 
sion, et  par  les  embarras  que  des  sujets  anglais  habitant 
Madagascar  et  leur  journal  le  Madagascar  Times  cher- 
chèrent à  susciter  à  nos  représentants,  notamment  en 
irritant  contre  nous  les  populations  indigènes. 

M.  Bompard.  —  M.  Le  Myre  de  Vilers  revint  à  Tana- 
narive  en  novembre  1888  et  n'y  resta  que  quelques  mois. 
Il  eut  pour  successeur,  en  juillet  1889,  M.  Bompard, 
dont  le  séjour  ne  fut,  pendant  les  premiers  mois,  marqué 
par  aucun  événement  digne  d'attention. 

Entre  temps,  les  Hova,  à  la  sollicitation  de  la  résidence 
générale,  avaient  entrepris  en  octobre  1888,  contre  les 
Sakalaves  et  les  Mahafaly  du  roi  Tompomanana,  coupa- 
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bles  d'agressions  contre  des  commerçants  français,  une 
expédition  qui  put  à  grand'peine  panenir  à  Tulear;  elle 
dut  être  recommencée,  cette  fois  avec  plein  succès,  au 
mois  d'avril  suivant.  Le  prince  Ramahatra,  qui  comman- 
dait cette  deuxième  campagne,  réussit  à  la  fin  de  1889  i\ 
établir  la  prépondérance  hova  dans  le  sud-ouest. 

Conventions  de  1890  avec  F  Angleterre  et  l'Aile- 
magne.  —  Les  relations  entre  la  résidence  générale  et 
le  gouvernement  de  la  reine  étaient,  grâce  à  la  modé- 
ration de  nos  représentants,  relativement  bonnes,  lors- 
que parvinrent  à  Tananarive  les  déclarations,  signées  le 
5  août  1890  par  MM.  Waddington,  ambassadeur  de  la 
République  française  à  Londres,  et  lord  Salisbury,  pre- 
mier ministre  anglais,  aux  termes  desquelles  la  Grande- 
Bretagne,  en  échange  de  la  reconnaissance  par  la  France 
du  protectorat  anglais  sur  Zanzibar,  reconnaissait  elle- 
même  «  le  protectorat  de  la  France  sur  l'île  de  Mada- 
gascar îivec  ses  conséquences,  notanunenl  en  ce  qui 
touche  l'exequatur  des  consuls  et  agents  britanniques, 
(jui  devront  être  demandés  par  Finlermédiaire  du  rési- 
dent général  français  ». 

A  la  date  du  17  novembre  1890,  TAIlemagne  consentait 
la  même  reconnaissance,  notre  pays  déclarant  n'opposer 
aucune  objection  à  l'acquisition  par  elle  des  posses- 
sions continentales  du  sultan  de  Zanzibar  et  de  l'île  de 
Mafia. 

Quand  ces  actes  furent  connus  à  Tananarive,  ils  pro- 
voquèrent un  arrêt  presque  complet  des  relations  entre 
les  autorités  hova  et  notre  résident  général  :  Rainilaia- 
rivony  refusa  de  donner  suite  à  toutes  les  affaires  inté- 
ressant les  étrangers,  qui  lui  furent  envoyées  par  l'en- 
tremise de  notre  représentant  et  d'obsen  er  la  clause  de 
l'article  2  du  traité  de  i885  au  sujet  de  l'exequatur  du 
consul  d'Allemagne,  M.  Tappenbeck. 
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M.  Bompard  dut  télégraphier,  le  26  juin  1891,  à 
M.  Ribot,  ministre  des  affaires  étrangères,  qu'on  pou- 
vait s'attendre  à  de  sérieuses  complications.  Pour  lais- 
ser tomber  cette  effervescence  et  désireux  de  gagner  du 
temps,  il  rentra  trois  mois  plus  tard  en  congé  en  France 
et  laissa  Tinté rim  de  la  résidence  générale  à  M.  Lacoste, 
qui,  pendant  un  an,  conserva  une  attitude  des  plus 
conciliantes  pour  éviter  une  rupture  avec  le  gouvernement 
de  la  reine  et  tira  de  la  situation  tout  le  parti  possible. 

M.  Larrouy,  résident  général.  Insolences  et  arme- 
ments  des  Hova.  —  M.  Larrouy,  nommé  résident  gé- 
néral, revint  à  Madagascar  à  la  fin  de  1892,  avec  M.  Ran- 
chot  pour  adjoint.  Il  procéda,  peu  après  son  arrivée,  à 
rinstallation  du  tribunal  français  de  Tamatave,  dont  une 
loi  avait,  en  1891,  autorisé  la  création.  Puis,  au  mois  de 
juin  1893,  il  dut  s'opposera  une  tentative  de  mainmise 
de  l'administration  hova  sur  le  télégraphe  de  Tanana- 
rive  à  Tamatave  ('),  et  il  signala  au  ministre  des  affaires 
étrangères  les  achats  et  les  importations  d'armes  et  de 
munitions  effectués  par  le  gouvernement  malgache. 

a  Les  préparatifs  belliqueux  dont  il  s'agit,  écrit  le 
3o  juin  1893  M.  Larrouy  à  M.  Develle,  ministre  des 
affaires  étrangères,  ne  peuvent  s'expliquer  aujourd'hui 
que  par  cette  conviction,  dont  les  Malgaches  sont  animés, 
qu'une  i^ipture  entre  la  France  et  Madfigascar,  si  elle 
n'est  pas  considérée  comme  imminente,  ne  saurait  être 
évitée  indéfiniment...  Nos  déclarations  les  plus  bienveil- 
lantes et  les  plus  pacifiques,  si  elles  ont  pour  effet  d'ai- 
der au  maintien  de  nos  relations  sur  un  pied  de  cour- 
toisie et  d'aménité  apparente,  n'ont  point  pour  résultat 
de  convaincre  les  Hova  de  la  droiture  de  nos  intentions. 


I.  Cette  ligne  avait  été  ouverte  au  mois  de  septembre  1887.  Elle  avait  été 
créée  au  moyen  du  reliquat  de  l'indemnité  de  10  millions  payée  par  le  gou- 
vernement malgache. 


"3s;. 


LE    PROTECTORAT    (l  886-1 894)  (jS 

«  Les  faits  dont  je  rends  compte  à  Votre  Excellence  ne 
sauraient  motiver  des  alarmes  immédiates,  mais  ils  mé- 
ritent d'attirer  toute  l'attention  du  gouvernement  (').  » 

Dès  la  réception  de  cette  lettre,  ordre  fut  envoyé  à 
M.  Larrouy  de  demander  à  Rainilaiarivony  des  explica- 
tions au  sujet  de  ces  approvisionnements  d'armes  et  dc^ 
lui  signifier  de  les  cesser.  De  plus,  on  prit  des  mesures 
pour  faire  surveiller  les  ports  de  la  côte  malgache  par  la 
division  navale,  dont  l'eirectif  fut  bientôt  augmenté. 

A  la  même  époque,  des  troubles  se  produisirent  dans 
diverses  parties  de  l'île,  notamment  dans  le  Boina  :  plu- 
sieurs Français  furent  tués(*)  ou  molestés.  Le  résident 
général  ne  put  obtenir  la  punition  des  coupables. 

Ces  faits  provoquèrent,  le  22  janvier  1894,  une  inter- 
pellation de  M.  Brunçt,  député  de  la  Réunion,  qui  ob- 
tint de  la  Chambre  le  vole  unanime  de  Tordre  du  jour 
suivant  :  a  La  Chambre,  résolue  à  soutenir  le  gouverne- 
ment dans  ce  qu'il  entreprendra  pour  maintenir  notr(^ 
situation  et  nos  droits  à  Madagascar,  rétablir  l'ordre, 
protéger  nos  nationaux,  faire  respecter  le  drapeau,  passe 
à  l'ordre  du  jour.  » 

Par  ce  vote,  la  Chambre  donnait  carie  blanche  au 
gouvernement  pour  préparer  une  expédition.  On  com- 
mença aussitôt  à  renforcer  les  garnisons  de  la  Réunion 
et  de  Diégo-Suarez,  tandis  que  de  son  côté  le  premier 
ministre  hova,  après  délibération  avec  les  sieurs  Parret 
et  Sher\'ington,  sujets  anglais  au  service  du  gouverne- 
ment malgache,  et  les  personnages  indigènes  qui  s'oc- 
cupaient de  l'armée,  prenait  la  résolution  d'élever  des 
fortifications  à  Tamatave,  à  Majunga  et  à  Tananarive. 


I.  Les  documents  relatifs  à  cette  période  et  cités  ici  ont  été  publiés  dans, 
un  Lirre  jaune. 

9.  Entre  autres  l'explorateur  français  Georges  Mullcr,  qui  fut  assassiné  le 
a3  juillet,  près  de  Mandritsara,  à  une  demi-journée  de  marche  d'un  poste 
hova,  et,  le  ai  octobre,  M.  Silenque,  employé  à  la  Ck>mpagnie  Suberbie. 
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Au  mois  de  juin  1894,  la  situation  s'açjgrava  encore; 
les  Hova  qui  avaient  cru,  au  commencement  de  Tannée, 
que  la  France  allait  se  décider  à  une  action  militaire,  s'é- 
taient rassurés,  et,  obéissant  à  diverses  excitations,  redou- 
blèrent d'insolence.  Un  soldat  de  l'escorte  du  résident 
général  fut  attaqué  et  lapidé,  le  i3  juin,  par  un  neveu  de 
la  reine,  Rakotomena,  et  par  sa  suite.  Quelques  jours 
après,  les  mêmes  individus  menaçaient  de  mort  les  ser- 
viteurs indigènes  de  M.  Larrouy. 

Malgré  les  protestations  énergiques  du  résident  gé- 
néral, ces  actes  restèrent  impunis. 

Aussi,  notre  représentant  adressait-il,  le  3o  juin,  au 
ministre  des  affaires  étrangères,  un  long  rapport  expo- 
sant et  analysant  en  ces  termes  les  incidents  les  plus 
graves  : 

Eq  résumé,  de  robscrvation  des  faits  se  dégage  la  constatation 
des  éléments  suivants,  qui  caractérisent  la  situation  actuelle  : 

1°  Le  premier  ministre,  perdant  sa  fermeté,  se  sentant  incapable 
de  retarder  ou  de  diriger  les  événements,  se  laisse  influencer  par 
des  conseillers  partisans  des  résolutions  extrêmes  et  par  des  consi- 
dérations de  politique  intérieure  ; 

2^  Les  officiers  admis  aux  conseils  du  gouvernement  n*étant  plus 
retenus  par  l'autorité  vigilante  du  vieux  premier  ministre,  dont  ils 
croient,  d'ailleurs,  flatter  la  vanité  et  les  sentiments,  n'hésitent  pas 
à  donner  à  leur  arrogance  naturelle  une  forme  de  plus  en  plus 
agressive  ; 

30  Encouragés  par  leurs  informateurs  européens^  assurés  du 
concours  de  certains  étrangers  tels  que  Parret,  Shervington  et 
consorts,  les  gens  du  palais  envisagent  sceptiquement  la  perspective 
d'une  action  énergique  de  la  France  à  Madagascar  comme  fort 
éloignée  et  invraisemblable,  et,  le  cas  échéant,  ils  espèrent  bien 
que,  grâce  à  leurs  armements,  et  aussi  aux  difficultés  qui  s'oppo- 
sent à  la  marche  d'une  armée  européenne  sur  Tananarive,  ils  par- 
viendront peut-être  à  vaincre  nos  efforts  et,  dans  tous  les  cas,  à 
nous  lasser; 

4"  L'impunité  assurée  aux  attentats  commis  sur  les  Européens, 
le  retentissement  de  l'affaire  Rakotomena,  ont  déterminé  dans  une 
partie  de  la  population  un  état  d'esprit  inquiétant  pour  le  présent 
et  dangereux  pour  l'avenir  ; 

50  Enfin,  nous  vivons  au  milieu  d'une  population  très  crédule. 
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aceesaiUe  aux  bruits  \ea  plus  absurdes,  el  dont  les  méHances  nala- 
relles  sont  Boigoeusemenl  entretenues  contre  nous  par  des  demi- 
civilisé,  servis  â  souhait  par  des  aventuriers  anglais. 

La  nëccssilé  de  prendre  d'ores  et  déjA  une  dicisioa  me  parait 
devoir  s'imposer  au  gouvernement  de  la  République,  si  nous  ne 
voulons  pas  nous  laisser  surprendre  par  les  événemenls. 

Le  27  juillet  suivant,  M.  Larrouy,  dans  nii  télê(jramnie 
confinnaiit  sa  précédente  lettre,  coinnieiiçait  à  cnvisa(|cr 
la  nécessité  pour  les  Européens  d'évacuer  l'Ile  dans  l'in- 
térêt de  leur  sécurité,  et,  le  4  septembre,  il  annonçait  au 
ministre  des  alTaires  étrangères  qu'il  avait  reçu  de  Rai- 
nilaiarîvony  plusieurs  lettres,  dont  le  ton  laissait  pereer 
la  menace. 


Rappel  de  M.  Larrouy.  Mission  de  M.  Le  Myre  de 
Vilers.  —  A  la  réception  de  ces  nouvelles,  le  gouverne- 
ment français  rappela  M.  Larrouy,  lui  ordonna  de  faire 
descendre  à  la  côle  avec  lui  les  femmes,  enfants,  malades 
et  invalides  européens,  et  de  laisser  son  escorte  à  Taiia- 
iiarivc  pour  protéger  M.  d'Antlioûard,  accrédité  auprès 
du  premier  ministre  comme  délégué  intérimaire  à  la  Rési- 
dence générale.  Le  youverncraenl  français  avait  décidé, 
en  outre,  d'envoyer  en  mission  dans  la  grande  lie  un 
plénipotentiaire,  chargé  de  procéder  sur  place  à  un  exa- 
men d'ensemble  de  la  situation  et  autorisé  à  rechercher 
les  moyens  d'assurer  sans  retard  et  d'une  manière  défmi- 
live  la  sécurité  de  nos  nationaux,  ainsi  ([ue  des  étrangers 
résidant  à  Madagascar. 

M.  Le  Myre  de  Vilers  accepta  cette  lourde  tâche  et 
partit  pour  Tamalave  le  12  septembre,  accompagné  de 
M.  Ranchot.  Avant  son  cmbaiïjuement,  il  avait  reçu 
des  instructions  détaillées  et  un  projet  de  traité  à  sou- 
mettre au  gouveniement  malgache. 

Ce  projet  avait  surtout  pour  objet  de  solutionner  pour 
l'avenir  les  questions  litigieuses  Résultant  des  interpré- 
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talions  du  traité  de  i885  et  de  préciser  netlcment  les 
droits  que  celui-ci  nous  conférait. 
Il  était  ainsi  conçu  : 

Art.  1*'.  —  Le  gouvernement  de  la  reine  de  Madagascar  s'in- 
terdit d'entretenir  aucune  relation  avec  les  gouvernements  étranger > 
et  leurs  agents,  sans  passer  par  l'intermédiaire  du  résident  général 
de  la  République  française  a  Madagascar. 

Art.  2.  —  Toute  concession,  faite  par  le  gouvernement  de  la 
reine,  directement  ou  indirectement  à  des  Français  ou  à  des  étran- 
gers, devra  être  enregistrée,  pour  approbation,  à  la  résidence  géné- 
rale, sous  peine  de  nullité. 

Art.  3.  —  Le  gouvernement  de  la  République  française  aura  le 
droit  d'entretenir  à  Madagascar  les  forces  qu'il  jugera  nécessaires 
pour  la  sécurité  de  ses  ressortissants  et  des  résidents  étrangers. 

Art.  4*  —  Le  gouvernement  français  pourra  entreprendre  des 
travaux  d'utilité  publique,  tels  que  ports,  routes,  chemins  de  fer, 
télégraphes,  canaux,  etc.,  ayant  pour  objet  le  développement  de  la 
prospérité  du  pays,  et  percevoir  les  taxes  qui  en  seront  la  consé- 
quence, lorsque  le  gouvernement  de  la  reine  ne  se  chargera  pas  lui- 
même  de  l'exécution  desdits  travaux. 

Art.  5.  —  En  cas  de  difGcultés  d'interprétation,  le  texte  français 
fera  seul  foi. 

Arrivé  à  Tananarive  le  dimanche  i4  octobre,  M.  Le 
Myre  de  Vilers(')  eut  deux  entrevues  le  lendemain  et  le 
surlendemain  matin  avec  le  premier  ministre,  à  qui  il  fil 
part  des  représentations  du  gouvernement  français  et 
remit  le  texte  du  projet  de  traité  en  cinq  articles,  dont  il 
était  porteur. 

Rainilaiarivonv  ayant  demandé  à  examiner  ce  projet  à 
loisir,  M,  Le  Myre  de  Vilers  le  pria  de  fixer  la  nouvelle 
conférence  au  vendredi  19;  le  premier  ministre  lui  fit  une 
réponse  évasive  pour  cette  date  ou  le  lendemain  puis,  le 
samedi  venu,  négligea  de  recevoir  l'envoyé  extraordinaire 
français.  Celui-ci  lui  adressa  aussitôt  une  lettre  protestant 


I.  Je  me  fais  un  agréable  devoir  de  remercier  ici  M.  Le  Myre  de  Vilers 
des  renseignements  et  documents  qu'il  a  bien  voulu  mettre  à  ma  disposition 
et  qui  m'ont  permis  d'exposer  avec  précision  les  négociations  qu'il  a  conduites 
avec  tant  de  patriotisme  et  de  dévouement. 


LE    PROTECTOEIAT    (1886-1894)  99 

contre  un  pareil  procédé  et  se  terminant  par  les  mises  en 
demeure  suivantes  :  h  Aussi,  me  conformant  aux  instruc- 
tions de  mon  gouvernement,  je  suis  obligé  de  mettre 
Votre  Excellence  en  demeure  d'approuver  et  de  faire  rati- 
fier par  la  reine,  dans  un  délai  qui  expirera  le  vendredi 
a6  octobre  à  6  heures  du  soir,  le  projet  de  traité  que  j'ai 
remis  à  Votre  Excellence  le  17  octobre.  Faute  d'obtenir 
celte  satisfaction,  je  me  verrais  dans  la  nécessité  d'amener 
le  pavillon  et  de  quitter  la  capitale.  L'escorte  et  les  Fran- 
çais habitant  l'Émyrne  rejoindraient  la  côte.  » 

Rainilaiarivony  fixa  le  nouvel  entretien  au  lundi  2a  à 
3  heures  de  l'après-midi. 

Dans  celte  entrevue  (')  il  remit  à  M.  Le  Myrc  de  Vilers 
une  longue  noie  relatant  o  les  plaintes  du  qouvernemenl 
malgache  au  sujet  des  agissements  des  Français  à  Mada- 
gascar »  et  les  observations  suivantes  sur  le  projet  do 
traité  :  «  Après  avoir  approfondi  le  traité  du  17  décembre 


1.  L*  gooTïmenienl  milgMchc  rendit  compte  de  l'enlreTue  en  ce»  termes  ; 
•  Le  lundi  11  octobre,  on  ne  réunit  à  3  lieures  du  soir;  le  premier  œi- 
nislre  remit  k  M.  Le  Mjre  de  Vilers  U  noie  relatant  les  plaintes  du  gou- 
TeroemcDt  malganhe  su  stijet  des  agissements  des  Français  ici,  et  «on  «via 
*ur  les  cinq  articles  du  projet  de  traité. 

•  M.  Le  Myre  de  Vilers  lui  dît  qu'il  avait  constaté  par  l'eiamen  de  celte 
noie  que  la  première  partie  était  un  exposé  de  plaintes;  que  la  seconde 
a'tUil  pas  une  réponse  aux  cinq  articles  du  projet  i[u'il  avail  remis,  mais  une 
dbcustion  sur  des  points  de  détails;  qu'il  désirait  une  réponse  nette;  ou  ac- 
oqkter  ou  refuser;  k  plusieurs  reprises  il  demanda  au  premier  ministre  de  lui 
répondre  :  oui  ou  non.  Le  premier  ministre  lui  répondit  que  le  but  qui  t'avait 
guidé  k  lui  exposer  les  agissementt  de  certains  Fran<;ais  ici  était  de  lui 
montrer  que  ce  n'était  pas  au  gouvernement  malgache  qu'incombait  [e  refrCH- 
dissemeat  des  bonnes  relations  et  qu'il  avait  développé  ces  commentaires 
parc«  qoe  M.  Le  Myte  de  Vilers  lui  avail  dit  que  ces  cinq  vticles  étaient 
basés  sur  le  traita.  Le  premier  ministre  a  ajouté  que,  lorsque  M.  Le  Myre 
de  ViJers  lui  a  remis  les  cinq  articles  en  question,  il  avait  consenti  à  les  lui 
laisser  étudier  et  à  lui  donner  une  réponse  ;  que  maintenant  il  lui  remettait 
l'eipoaé  de  ses  idées,  et  que  M.  Le  Myre  de  Vilers,  k  son  tour,  devait  l'ap- 
profondir. 

t  M.  Le  MjTe  de  Vilers  reçut  la  note,  mais  il  dit  encore  qu'il  attendait  la 
réponse  du  premier  ministre  aux  ânq  articles,  jusqu'au  vendredi  »6  octobre 
i  6  heures  du  soir  ;  i]ue  si  les  cinq  articles  n'étaient  pas  acceptés  ou  s'il 
n'obtenait  aucune  réponse,  il  amènerait  le  pavillon  samedi.  •  (Extrait  du 
Livre  rouge  hova,  d'octobre  i8^.) 
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i885,  le  gouvernement  (malgache)  a  constaté,  au  sujet 
de  rarticlc  i"  du  projet  de  traité  que  vous  avez  déposé, 
que  le  gouvernement  de  la  reine  de  Madagascar  a  con- 
senti au  gouvernement  de  la  République  la  surveillance 
des  affaires  de  Madagascar  avec  les  gouvernements  étran- 
gers ayant  un  caractère  politique. 

«  L'article  2  du  projet  présenté  par  vous  est  relatif 
aux  concessions  ;  nous  estimons  que  c'est  là  une  affaire 
d'ordre  intérieur,  dans  laquelle  le  gouvernement  français, 
par  l'article  2  du  traité,  a  consenti  à  ne  pas  s'immiscer. 

«  Au  sujet  de  l'article  3,  nous  voyons  que  le  nombre 
des  soldats  de  l'escorte  d'honneur  du  résident  est  limité. 

«  L'article  4  traite  également  d'une  affaire  d'adminis- 
tration intérieure. 

«  Quant  à  l'article  V,  nous  savons  que  la  langue  fran- 
çaise et  la  langue  malgache  ont  la  même  force,  ainsi  qu'il 
est  dit  dans  le  traité.  En  conséquence,  je  désire  vous 
exprimer  que  nous  aussi  sommes  en  communion  d'idées 
avec  vous  et  que  nous  ne  cherchons  rien  de  plus  ni  de 
moins  que  le  traité  conclu  entre  les  deux  gouverne- 
ments (').  » 

Cette  note  repoussait  en  conséquence  le  projet  apporté 
par  l'ambassadeur  français  et  déclarait  en  substance  que 
le  gouvernement  hova  s'en  rapportait  au  traité  de  i885. 

M.  Le  Myre  de  Vilers  chercha  à  faire  revenir  le  premier 
ministre  sur  cette  fin  de  non-rccevoir.  II  lui  exposa  les 
dangers  de  son  attitude  pour  la  reine  et  le  peuple  hova, 
invoqua  son  patriotisme,  son  amour  paternel  et  son  in- 
térêt propre,  fit  appel  au  souvenir  de  leurs  anciennes  rela- 
tions et  à  leurs  sentiments  d'amitié,  montra  l'écrasante 
supériorité  des  forces  militaires  du  gouvernement  français 
sur  celles  du  gouvernement  malgache,  etc.  Tout  fut  inu- 
tile :  Rainilaiarivony  resta  obstinément  inébranlable  ;  il 


I.  Exlrait  du  même  Livre  rourje  hovai  d'octobre  i8g4' 
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se  borna  à  envoyer  le  surlendemain  nii  Jtîijntre-projet  de 
traité  qui  ne  permettait  aucune  discussion  (i):. 


I.  Projet  de  traité  qui  accomiagiiait  la  lettre  du  premier  ministre^ et  com- 
mandant en  chef  du  a4  octobre  1894,  en  réponse  au  projet  de  traite 'TU^sifiD.té 
par  M.  La  >hTc  de  Vilers  :  ^   ;'  . 

■  Art.  i*»".  —  La  reine  de  Madagascar  et  son  gouvernement  s'engagent  &'\ 
reconnaître  le  résident  de  la  République  française  comme  représentant  des-'^j 
puissances  étrangères  ayant  des  traités  avec  Madagascar,  à  condition  qu*il  ail 
été  désigné,  à  cet  effet,  par  les  puissances  étrangères  et  qu'il  produise  un 
brevet  de  nomination  au  gouvernement  malgache. 

f  Art.  a.  —  La  reine  de  Madagascar  et  son  gouvernement  s'engagent  a 
protéger  les  personnes  et  les  biens  des  citoyens  de  la  République  française 
résidant  à  Madagascar;  de  son  côté,  le  gou  ernement  de  la  République 
française  s'engage  à  ne  pas  empêcher  la  reine  de  Madagascar  d'introduire 
des  armes  et  des  munitions  de  guerre  pour  atteindre  ce  but. 

«  Art.  3.  —  Animés  du  désir  de  faire  progresser  le  commerce  et  l'indus- 
trie dans  leur  royaume,  la  reine  de  Madagascar  et  son  gouvernement  s'en- 
gagent à  faire  le  nécessaire  pour  y  arriver  dans  la  mesure  qu'ils  jugeront 
appropriée  à  la  situation  du  royaume  ;  le  gouvernement  français  s'engage,  de 
son  côté,  à  ne  rien  faire  pour  y  mettre  obstacle. 

«  Art.  4«  —  I^e  gouvernement  de  la  Républi(|ue  française  s'engage  à  ne 
pas  permettre  h  ses  représentants  ou  à  ses  ressortissants  particuliers  à  Ma- 
dagascar d'arrêter  des  sujets  malgaches,  sous  «pielque  prétexte  que  ce  soii  ; 
s'ils  ont  à  se  plaindre  ou  si  des  crimes  ont  été  commis  contre  eux  par  des 
sujets  malgaches,  ils  porteront  plainte  aux  autorités  malgaches  qui  jugeront 
rapidement  et  condamneront  les  inculpés,  s'ils  sont  coupables. 

«r  Art.  5.  —  En  raison  de  son  désir  de  voir  le  gouvernement  malgache  se 
libérer  de  sa  dette  envers  le  Comptoir  national  d'escompte  de  Paris,  le  gou- 
vernement de  la  République  française  s'engage  à  forcer  M.  L.  Suberbie  et  sa 
compagnie  à  payer  au  gouvernement  malgache  ce  qu'ils  lui  doivent,  soit  : 
1  370008,50  piastres  et  les  intérêts  à  6  p.  100  par  an. 

•  Art.  6.  —  Si  un  sujet  malgache  commet  un  crime  contre  un  citoyen 
français,  ou  si  un  citoyen  français  commet  un  crime  contre  un  sujet  mal- 
gache, les  deux  gouvernements  s'engagent  à  terminer  rapidement  le  jugement 
de  l'affaire. 

c  Art.  7.  —  Le  lieu  où  les  autorités  des  deux  parties  contractantes  procé- 
deront aux  jugements  prévus  par  l'article  4  du  traité  du  17  décembre  i883 
est  fixé  comme  suit  :  si  le  plaignant  est  malgache,  l'affaire  sera  jugée  au 
tribunal  malgache  ;  si  le  plaignant  est  Français,  elle  sera  jugée  à  la  résidence 
française. 

«  Art.  8.  —  Si  des  Malgaches  empruntent  de  l'argent  à  des  citoyens 
français,  leurs  arrangements  seront  enregistrés  au  bureau  des  c  Affaires  avec 
«  les  étrangers  b  de  Madagascar  et  le  prêteur  devra  payer  a  centièmes  d'intérêt 
par  piastre  pour  le  gouvernement  malgache  ;  ce  taux  pourra  cependant  être 
augmenté  ou  diminué,  comme  le  gouvernement  malgache  le  jugera  conve- 
nable dans  l'intérêt  du  royaume,  sans  toutefois  excéder  le  taux  imposé  aux 
Malgaches  dans  le  même  cas. 

«  Art.  g.  —  Si  des  citoyens  Français  ayant  conclu  avec  le  gouvernement 
malgache  des  contrats  relatifs  à  des  affaires  industrielles,  commerciales  eu 


102  ,    ;'     MADAGASCAR 

Notre  envo5'^;extTaordinairc,  ministre  plénipotentiaire, 
procéda  albFS  à  Tévacualion  des  Européens  vers  la  côte  ; 
puis,  u-aYânt  pas  reçu,  malyré  un  échange  de  lettres 
privéfsQ  avec  Rainilaiarivony,  Tacceplation  des  condi- 
tiôtts 'proposées  par  la  France,  il  amena,  le  27  octobre  à 
;:fr  heures  du  matin,  le  pavillon  de  la  résidence  générale. 
11  ferma  celle-ci,  en  déclarant  le  gouvernement  malgache 
responsable  de  toute  violation  qui  lui  serait  faite  et  en- 
voya vers  Majunga  MM.  Ranchot  et  d'Anthoûard  avec 


autres,  quelles  qu'elles  soient,  n'accomplissent  pas  leiu^  engagements,  ou  si 
des  désaccords  ou  des  malentendus  surviennent,  le  difTérend  sera  jugé,  à 
Madagascar,  par  le  tribunal  mixte. 

f  Art.  10.  —  Le  gouvernement  de  la  République  française  s'engage  à 
donner  l'ordre  aux  commandants  de  ses  navires  de  guerre  de  ne  pas  faire 
débarquer  des  troupes  sur  le  sol  de  Madagascar  pour  se  livrer  à  des  exercices 
militaires  :  si  des  commandants  de  navires  de  guerre  contrevenaient  à  cet 
ordre,  le  gouvernement  de  la  République  française  les  punirait. 

«  Art.  II.  —  Le  gouvernement  de  la  reine  de  Madagascar  et  le  gouver- 
nement de  la  République  française  s'engagent  à  nommer  des  délégués  pour 
délimiter  la  baie  de  Diégo-Suarez,  conformément  au  traité  ;  cette  délimitation 
aura  lieu  trois  mois  après  la  signature  du  présent  arrangement. 

«  Art.  la.  —  Le  présent  traité,  fait  en  double  expédition,  écrit  en  français 
et  en  malgache,  en  deux  versions  ayant  la  même  force,  a  été  signé  et  scellé 
par  les  plénipotentiaires  des  deux  parties  contractantes,  à  Tananarive,  le 
...  octobre  ...  Adimizana,  1894.  »  (Extrait  du  Livre  rouge  hova  de  189^.) 

I.  Le  a5  octobre,  M.  Le  Myre  de  Vilers  adressa  à  Rainilaiarivony  la 
lettre  personnelle  suivante  : 

•(  Mon  cher  premier  ministre,  c'est  à  titre  privé,  en  ami,  que  je  vous  écris. 
CoDune  plénipotentiaire  de  la  République,  je  ne  saurais  le  faire;  en  effet,  du 
moment  où  un  ultimatum  est  signifié,  il  ne  reste  plus  qu'à  l'accepter  ou  à  le 
refuser.  Votre  lettre  du  24  octobre  et  le  projet  de  traité  qu'elle  contenait  me 
prouvent  que  vous  ne  vous  rendez  pas  un  compte  exact  de  la  situation. 
Vous  tenez  entré  vos  mains  la  paix  ou  la  guerre  ;  ce  sera,  dans  le  premier 
cas,  la  prospérité  de  votre  pa}'S  et  du  gouvernement  de  Sa  Majesté;  dans  le 
second,  leur  ruine  deviendra  inévitable.  Réfléchissez-y  mûrement,  voils  êtes 
un  homme  d'État  expérimenté  et  j'espère  encore  que  vous  accepterez  mes 
propositions.  Il  n'y  a  pas  d'autre  solution. 

ff  Quoi  qu'il  en  soit,  veuillez,  mon  cher  premier  ministre,  présenter  mes  res- 
pectueux hommages  à  Sa  Migesté  et  agréer  l'expression  des  sentiments  affec- 
tueux de  votre  serviteur  et  ami,  —  Le  Mtre  de  Vilers.  » 

Le  lendemain,  Rainilaiarivony  accusa  réception  de  cette  missive  à  notre 
ambassadeur,  en  exprimant  son  désir  de  voir  la  continuation  des  l>onnes 
relations  entre  le  gouvernement  français  et  le  gouvernement  malgache,  et  en 
se  référant  à  sa  note  du  aa  octobre,  ainsi  (pi'au  contre-projet  de  traité  remis 
par  lui  le  a4*  C'était  la  confirmation  de  ses  propositions  et  le  n'jcl  définitif 
de  celles  de  la  France. 
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l'escorte  du  résident  général  et  les  derniers  Français 
restés  à  Tananarive  ;  il  prit  lui-même  la  route  de  Ta- 
matave,  où  il  arriva  le  2  novembre.  Il  y  resta  jusqu'à  la 
fin  de  décembre,  dans  l'espoir  bien  faible  que  la  reine 
et  le  premier  ministre,  apprenant  que  nous  étions  décidés 
à  une  nouvelle  expédition  militaire,  comprendraient  le 
danger  qui  les  menaçait  et  se  soumettraient. 

Pendant  ce  temps  les  Chambres  ordonnaient,  après  un 
remarquable  discours  de  M.  Hanolaux,  ministre  des 
aiîaires  étrangères,  rappelant  les  griefs  de  la  France,  la 
constitution  du  corps  expéditionnaire,  qui,  au  printemps 
de  1895,  allait,  sous  la  direction  du  général  Duchesne, 
entreprendre  la  conquête  de  Madagiiscar. 


III 

Campagne  de  1895. 

Gouvernement  et  armée  malgaches.  —  Pour  appré- 
cier la  tâche  incombant  au  corps  expéditionnaire,  il  est 
nécessaire  de  connaître  l'organisation  et  les  forces  qu'il 
allait  combattre.  Nous  croyons  donc  utile  de  rappeler  en 
quelques  lignes  comment  étaient  composés  le  gouverne- 
ment et  l'armée  malgaches. 

Le  chef  nominal  du  gouvernement  était  la  reine,  (|ui 
appartenait  à  la  descendance  d'Andrianampoinimerina. 
En  réalité,  le  pouvoir  était  exercé  par  Rainilaiarivony,  de 
caste  hova,  qui  joignait  à  sa  qualité  de  mari  de  la  reine 
le  double  titre  de  premier  ministre  et  de  commandant 
en  chef,  avec  autorité  complète  sur  l'année. 

De  ses  mariages  successifs  avec  Rasoherina,  Uana- 
valona  II  et  Ranavalona  III,  il  n'avait  pas  eu  d'enfants. 

Autour  de  la  reine  certains  personnages  constituaient 
ime  sorte  de  cour;  leur  influence  politique  était  peu  cou- 
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• 

sîdérabic  et  la  plupart  d'entre  eux  n'étaient  recomman- 
dables  ni  par  leurs  vertus,  ni  par  leurs  sympatliies  pour 
les  Français. 

Dans  la  famille  du  premier  ministre,  qui  avait  eu  dix- 
sept  enfants  d'une  concubine,  des  dissentiments  assez 
ffraves  s'étaient  élevés  en  vue  de  sa  succession  future  ; 
autour  de  lui  se  tramaient  des  intrigues,  qui  gênaient 
sa  liberté  d'action  et  nuisaient  à  son  autorité. 

Aussi  n'avait-il  plus,  en  1894,  assez  de  force  pour  ré- 
sister aux  menées  du  parti  vieux  hova,  et  imposer  à  la 
cour  les  concessions  qui  auraient  pu  empêcher  la  guerre. 
Entre  deux  périls,  être  immédiatement  renversé  pour 
avoir  cédé  aux  Vahaza('),  ou  risquer  de  IVtre  par  ces 
derniers,  s'ils  étaient  vainqueurs,  Rainilaiarivony  devait 
choisir  le  danger  le  moins  immédiat. 

L'influence  des  autres  ministres  était  à  peu  près  nulle. 
Leurs  charges,  presque  uniquement  honoriiifjues,  avaient 
été  créées  depuis  1879,  d'après  les  conseils  des  métho- 
distes anglais,  pour  donner  au  public  européen  l'illusion 
d'un  gouvernement  solidement  organisé  à  Madagascar. 

Les  véritables  collaborateurs  du  premier  ministre 
étaient  ses  secrétaires  Rasanjy,  Marc  Rabibisoa  et  Rasoa 
Rainiharisoa,  qui  lui  servaient  d'interprètes.  Aucun 
d'eux,  pas  plus  d'ailleurs  que  les  autres  fonctionnaires 
malgaches,  ne  recevait  de  traitement  du  gouvernement. 
Suivant  leur  habileté  et  leur  âpreté  au  gain,  ils  se  créaient 
des  émoluments  en  tirant  parti  de  leur  situation. 

Dans  les  provinces  soumises  aux  Hova  le  pouvoir  cen- 
tral était  représenté  par  des  gouverneurs  andriana  ou 
hova,  nommés  par  le  premier  ministre  et  assistés  de 
vice-gouverneurs,  officiers  ou  aides  de  camp,  agents  su- 
balternes et  chefs  de  villages;  dans  les  autres,  le  pouvoir 
était  exercé  par  des  chefs  indigènes. 

I.  Étrangers. 
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Armée.  —  Les  Hova  seuls  avaient  une  armée  organi- 
sée; les  autres  peuples  malgaches  ne  possédaient  aucune 
constitution  militaire. 

Le  recrutement  de  l'armée  hova  était  réglementé  par 
une  loi  de  1879,  qui  imposait  théoriquement,  pour  cinq 
ans,  le  service  militaire  atout  homme  libre  et  valide,  âgé 
de  dix-huit  ans.  En  réalité,  le  premier  ministre  fixait  cha- 
que année  le  contingent  dont  il  avait  besoin,  généralement 
de  vingt-cinq  à  trente  mille  hommes,  et  ceux-ci  étaient 
recrutés  par  les  gouverneurs  de  province  sur  les  indica- 
tions des  chefs  de  village.  Un  grand  nombre  s'échappaient 
ou  se  rachetaient  par  des  présents  avant  d'être  immatri- 
culés. Les  autres,  après  leur  inscription,  étaient  soit  ren- 
voyés dans  leurs  villages  à  la  disposition  du  gouverne- 
ment, soit  placés  dans  les  postes  militaires,  soit  gardés  à 
Tananarive,  au  nombre  de  quatre  mille,  pour  former  la 
garde  de  la  reine  et  constituer  le  noyau  de  l'armée  mal- 
gache. Ces  quatre  mille  hommes  étaient  commandés  par 
deux  cent  trente  officiers  et  formaient  six  bataillons. 

En  dehors  de  Tananarive,  les  soldats  étaient  répartis 
en  compagnies  de  cent  hommes,  commandées  par  un 
capitaine,  assisté  d'un  lieutenant  et  de  cinq  sergents. 
Les  manœuvres  se  faisaient,  après  instruction  des  re- 
crues, par  rassemblement  de  dix  compagnies,  sous  le 
commandement  d'un  chef  de  mille. 

Les  forces  malgaches  qui  pouvaient  nous  être  opposées 
en  1895  étaient  évaluées  au  maximum  à  soixante  mille 
hommes,  dont  la  moitié  seulement  étaient  capables  de 
faire  campagne;  ils  étaient  peu  exercés  au  tiret  inhabiles 
aux  manœuvres  de  guerre,  malgré  les  notions  du  ser\  ice 
militaire  européen  qui  leur  avaient  été  données  par  un 
officier  français  détaché  jusqu'en  1898  à  la  résidence 
générale  et  par  les  Anglais  Sher\'mgton  et  Graves. 

Leur  armement  comprenait  environ  trente-cinq  mille 
fusils,  principalement  des  modèles  Remington  et  Siii- 
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ders,  six  batteries  de  78  de  la  marque  Hotchkiss  et  udc 
centaine  de  pièces  légères  de  modèles  et  de  calibres  di- 
vers, dont  dix  mitrailleuses,  une  pièce  Canet  et  douze 
canons-revolvers. 

Préparation  en  France  de  la  campagne.  —  Quelle 
résistance  le  gouvernement  et  Tarmée  malgaches  pou- 
vaient-ils opposer  à  im  corps  expéditionnaire  européen? 
On  ne  le  savait  qu'imparfaitement  en  France,  mais  on  se 
rendait  déjà  compte  que  les  principaux  obstacles  que 
rencontrerait  l'armée  d'invasion  proviendraient  surtout 
de  la  nature  du  pays,  du  climat  et  du  défaut  complet 
de  voies  de  communication. 

Les  crédits  jugés  indispensables  pour  entreprendre  la 
campagne  et  entretenir  le  corps  expéditionnaire  français, 
soit  65  millions,  avaient  été  votés  au  parlement,  les 
26  no>;embre  et  8  décembre  1894,  par  une  forte  majorité 
(872  voix  à  la  Chambre  des  députés  (')  et  la  presque 
unanimité  au  Sénat). 

L'état  de  guerre  fut  aussitôt  (11  décembre)  notifié  aux 
puissances,  et  le  gouvernement  fit  en  même  temps  choix, 
pour  diriger  l'expédition,  du  général  Duchcsne,  com- 
mandant de  la  i4*  division  d'infanterie  de  Belfort,  dont 
l'endurance,  l'énergie  et  la  valeur  militaire  avaient  été 
particulièrement  remarquées  lors  de  la  guerre  du  Tonkin. 
Sans  tarder,  le  général  Duchesne  se  mit  à  l'œuvre  si 
importante  de  la  préparation  et  de  l'organisation  du 
corps  expéditionnaire,  qui  fut  recruté  dans  les  armées 


I.  L'adoption  de  celte  mesure  était  réclamée  depuis  plusieurs  années  avec 
une  énenjie  et  une  ténacité  inébranlables  par  Thonorable  M.  de  Mahy, 
député  de  la  Réunion,  tant  à  la  Chambre  des  députés  qu'au  moyen  de  confé- 
rences à  Paris  et  en  province  et  par  la  voie  des  journaux.  —  La  politique 
d'intervention  militaire  à  Madagascar  fut  soutenue,  en  outre,  au  parlement, 
{tar  les  orateurs  les  plus  qualifiés  en  matière  coloniale,  notamment  MM.  Eu- 
gène Etienne,  Chautemps,  André  Lcbon,  Hanotaux,  Charles  Dupuy,  Ribot, 
Henri  Brisson,  Bnmet,  etc. 
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de  terre  (*)  et  de  raer,  en  France,  en  Algérie  et  aux  co- 
lonies, et  fut  divisée  en  deux  brigades,  commandées  Tune 
par  le  général  Metzinger,  de  Tarméc  de  terre,  l'autre  par 
le  général  Voyron,  de  rinfanterie  de  marine. 

Effectifs.  —  Ce  corps  compta  au  début  658  officiers 
et  assimilés,  i4773  hommes  de  troupe,  56  pièces  d'artil- 
lerie, 64 ï  chevaux  de  selle,  6  63o  mulets  et  5  o4o  voitu- 
res Lefebvre.  Les  renforts  qui  lui  furent  envoyés  en  août 
iSgS  portèrent  à  i834o  le  nombre  des  hommes  de  troupe 
français  et  indigènes,  sans  compter  les  garnisons  per- 
manentes de  Tamatave  et  de  Diégo-Suarez(*). 

A  ces  effectifs  il  faut  ajouter  le  personnel  et  le  matériel 
des  services  administratifs  et  de  santé,  qui  comprenaient 
d'abord  70  médecins,  8  pharmaciens,  35o  infirmiers, 
22  officiers  d'administration,  9  aumôniers,  i4  sœurs  hos- 
pitalières de  Saint-Joseph  de  Cluny,  etc.  Les' pertes  de 
la  campagne  rendirent  nécessaire  Tenvoi  ultérieur  de 
27  autres  médecins,  de  286  infirmiers,  8  officiers  d'ad- 
ministration et  plusieurs  aumôniers. 

Théâtre  des  opérations.  —  On  décida  que  le  corps 
expéditionnaire  marcherait  vers  le  plateau  central  dans 
la  direction  de  Tananarive  et  que  la  pénétration  se 
ferait  par  la  côte  nord-ouesL  a  Le  théâtre  de  la  guerre 
devait  donc  comprendre  une  zone  s'étendant,  à  partir  de 


I.  Les  organisateurs  du  corps  cxpéditioniuiire  commirent  une  erreur  grave 
en  admettant  dans  la  composition  des  effectifs  trop  de  jeunes  soldats  euro- 
péens, qui  ne  purent  supporter  les  fatigues  de  la  campagne  et  l'insalubrité 
du  climat  de  la  basse  lictsiboka.  Le  malheureux  aoo*  d'infanterie,  recruté 
parmi  les  troupes  métropolitaines,  fut  presciue  entièrement  détruit  par  la  fièvre. 
Les  conducteurs  kabyles  furent  aussi  très  éprouves.  Au  contraire,  les  éléments 
empruntés  aux  troupes  coloniales  de  l'infanterie  et  de  l'artillerie  de  marine 
et  aux  trou{)es  noires  de  l'Afrique  occidentale  résistèrent  beaucoup  mieux. 
Leur  emploi  presque  exclusif  eût  évité  bien  des  deuils.  Le  bataillon  de  volcn- 
taires,  recruté  à  la  Réunion,  rendit  aussi  des  services  appréciables. 

a.  Rapport  du  général  Duchcsne  sur  l'expédition  de  Madagascar. 
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la  baie  de  Bombetoke,  le  long  du  cours  de  la  Betsiboka 
jusqu'au  confluent  de  Tlkopa.  Cette  zone  se  prolongerait 
ensuite  jusqu'au  plateau  d'Éniyrne  à  travers  le  secteur 
compris  entre  les  vallées  supérieures  des  deux  rivières 
précitées.  »  (Rapport  du  général  Duchesnc.) 

Le  port  de  Majunga,  à  IVmbouchure  de  la  Betsiboka,  fut 
en  conséquence  choisi  comme  point  de  débarquement  des 
troupes  françaises(»)  et  occupé  par  nos  marins  le  if)  janvier 
1895.  Aussitôt  un  càblc  fut  immergé  entre  ce  port  et 
Mozambique,  afin  de  le  rattacher  au  réseau  télégraphique 
sous-marin  qui,  contournant  le  littoral  africain,  en  relie 
les  principales  stations  à  TEurope.  Des  communications 
i-apides  se  trouvaient  par  suite  établies  entre  notre  future 
base  d'opérations  et  Paris. 

Opérations  préliminaires.  —  Dès  le  12  décembre 
1894,  Tamatave  avait  été  pris  par  les  marins  de  la  divi- 
sion navale  commandée  par  le  capitaine  de  vaisseau  Bien- 
aimé,  qui  y  débarqua  un  bataillon  d'infanterie  de  marine. 
Cet  officier  supérieur  assura  la  population  du  respect  de 
ses  mœurs  et  de  ses  biens,  et  lui  annonça  l'avènement 
«  d'un  régime  de  liberté,  remplaçant  le  régime  de  tyrannie 
sous  lequel  elle  vivait  ». 

A  part  quelques  escarmouches,  notîunmentla  desfruc- 
tion  d'un   camp  hova   aux  environs   de   Diégo-Suarez, 


I.  Le  plan  de  campagne  du  ministère  de  la  guerre,  qui  fut  adopté  en 
même  temps  qu'on  lui  confia  la  direction  des  opérations,  a  été  assez  vivement 
critiqué.  Le  choix  de  la  côte  ouest  et  de  la  vallée  de  la  Betsiboka  comme  bases 
d'opérations  et  voies  de  pénétration  se  justiQait  par  la  sécurité  du  port  de 
Majunga  et  l'espoir  que  Ton  avait  de  se  servir  de  la  voie  fluviale  pour  le 
transport  des  troupes  et  du  matériel  jusqu'à  Maevetanana  au  moins.  Il  eût  fallu 
pour  cela  mieux  utiliser  qu'on  ne  le  fit  les  moyens  de  transport.  Le  pUn  de 
la  marine  (projet  du  général  Borgnis-Dcsbordes),  qui  comportait  la  pénétra- 
lion  par  la  côte  est,  eût  probablement  été  d'une  exécution  moins  mcuririèrc, 
en  évitant  le  séjour  prolongé  des  troupes  dans  les  régions  marécageuses  de 
la  basse  Betsiboka.  Ce  plan,  qui  comportait  l'invasion  par  le  Bctsileo,  avait 
aussi  l'avantage  d'empêcher  la  fuite  des  Hova  vers  le  sud,  au  cas  oii  ils  au- 
raient voulu  prolonger  la  résistance  après  l'arrivée  des  Français  en  Imerina. 


<i>a*M«Mfla 
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aucun  fait  saillant  ne  se  produisit  jusqu'à  l'arrivée  du 
général  Mclzinger,  commandant  la  première  brigade  et 
l'avant-garde  du  corps  expédilionnaire,  qui  débarqua  à 
Majunga  le  i*^  mars(').  Le  surlendemain,  il  adressait  au 
peuple  malgache  une  proclamation  déclarant  la  fenne 
intention  des  Français  de  faire  respecter  leurs  personnes, 
leurs  propriétés  et  leurs  droits,  rejetant  la  responsabilité 
de  la  guerre  sur  la  duplicité  et  le  mauvais  vouloir  du 
gouvernement  hova,  assurant  la  bienveillance  et  l'amitié 
de  la  France  à  ceux  qui  seraient  avec  elle  et  son  courroux 
à  ceux  qui  chercheraient  à  l'empêcher  de  faire  ce  qu'elle 
avait  résolu.  Peu  après,  le  général  Metzinger  dégageait 
les  environs  de  Majunga,  faisait  occuper  Mahabo  le 
20  mars,  puis  repoussait  les  Hova  jusqu'au  delà  de  Ma- 
rovoay,  d'où  ils  se  retirèrent  démoralisés  après  le  combat 
d'Ambodimotv. 

Pendant  ces  événements  le  gouvernement  malgache 
prenait  aussi  des  mesures  en  vue  de  la  guerre.  Dans  un 
grand  kabary,  qui  eut  lieu  le  1 2  février  sur  la  place  dWn- 
dohalo  à  Tananarive,  Ranavalona  III  et  Rainilaiarivony 
faisaient  appel  à  la  bravoure  des  soldats  et  du  peuple 
pour  la  défense  du  sol  contre  l'invasion  française  (*). 

Retards  au  début  de  la  campagne.  —  La  campagne 
ne  devait  réellement  commencer  qu'au  mois  de  mai.  Elle 
fut  retardée  par  divers  incidents,  qui  eurent  une  très 
fâcheuse  répercussion  sur  la  santé  de  nos  troupes  et  aug- 


1.  «  A  la  date  du  i^'  mars,  jour  du  débarquement  de  TaYant-garde  du  corps 
expéditionnaire,  nous  tenions  l'ennemi  on  respect  dans  notre  colonie  de  Diégo- 
Suarez  et  dans  la  baie  de  Passandava,  et  nous  menacions  simultanément, 
tant  A  Majunga  que  dans  la  presqu'tle  de  Tamatavc,  les  Hova  établis  sur  la 
route  de  Marovoay  et  dans  les  lignes  de  Farafaty,  les  laissant  incertains  sur 
le  choix  de  notre  future  base  d'opérations.  »  (Rapport  du  général  Duchesne.) 

2.  Le  premier  ministre  ne  voulut  confier  aucun  commandement  important 
aux  instructeurs  étrangers.  Ceux-ci  quittèrent  précipitamment  Madagascar 
pendant  les  hostilités,  notamment  l'Anglais  Sher\'ington,  qui  disparut  de  l'ile 
peu  après  la  prise  d'Andriba. 
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menlèrent  les  difficultés  de  rexpèditiou.  La  gelée  de  la 
Seine  et  de  la  Saône,  en  février  iSgf),  ne  permit  pas  de 
faire  descendre  en  temps  voulu  à  Marseille  les  canon- 
nières et  chalands  construits  à  Saint-Denis  et  à  Châlons 
pour  Madagascar,  dont  les  dimensions  ne  permettaient 
pas  le  transport  par  voies  ferrées  ;  d'autre  part,  on  ne 
trouva  pas  en  France  assez  de  bâtiments  capables  de 
loger  un  matériel  aussi  encombrant  et  on  dut  avoir 
recours  à  des  bâtiments  anglais,  le  Brinckburn,  le  River- 
claie  et  le  Collint/ham.  De  plus,  Taménagement  de  ce 
matériel  n'ayant  pas  été  ordonné  à  bord  avec  prévoyance 
et  méthode,  le  déchargement  devint  très  lent  et  difficile. 
Enfin,  un  accident  arriva  dans  le  détroit  de  Messine  au 
Brinckburn,  qui  portait  une  grande  partie  des  engins 
de  débarquc^nent  et  de  transport  fluvial.  L'arrt^t  que  dut 
subir,  à  Malte,  ce  steamer  pour  se  faire  réparer  causa 
aussi  un  retard  de  plusieurs  semaines,  qui  fut  des  plus 
préjudiciables.  La  plus  grande  partie  du  matériel  qui, 
d'après  les  prévisions,  aurait  dû  être  en  ser\'ice  le  lo  mai, 
ne  put  l'être  en  réalité  qu'à  la  fin  de  juin. 

Nos  malheureux  soldats,  arrivés  à  Majunga,  durent, 
par  suite  de  ces  lenteurs,  séjourner  dans  les  marais  de 
l'embouchure  de  la  Betsiboka,  traverser  des  rivières  avec 
de  l'eau  jusqu'au  cou,  construire  des  ponts  et  des  routes, 
porter  des  fardeaux  et  subir  des  fatigues  de  toutes  sortes, 
qui  mirent  gravement  en  péril  la  santé  de  tout  le  corps 
expéditionnaire.  La  mortalité  fut  telle  qu'après  la  cam- 
pagne une  société  :  «  L'œuvre  des  tombes  du  Boïna  », 
a  été  fondée  à  Madagascar  pour  l'entretien  des  cime- 
tières où  reposent  les  corps  de  sept  mille  de  nos  compa- 
triotes (')! 

OpéraUonB  du  corps  expéditionnaire.  —  Ces  empê- 
chements n'arrêtèrent  pas  nos  troupes  dans  l'exécution 

I.  Voir  la  note  i  de  la  page  107. 


LA    GAMPA(fNE    DE     I  8q5  I  I  I 

du  programme  qui  leur  avait  été  tracé  et  qui  se  déroula 
de  la  façon  suivante  Q)  : 

Le  général  Duchesne,  débarqué  le  6  mai  à  Majunga, 
résolut  aussitôt  de  faire  sortir  ses  soldats  de  l'estuaire  de 
la  Betsiboka;  le  17  mai,  il  prit  Androtra,  le  22,  Ambato; 
le  6  juin,  il  passa  la  Betsiboka;  le  g  juin,  les  forces  fran- 
çaises s'emparaient  de  Maevatauana,  après  deux  heures 
de  combat,  et  entraient  à  Suberbieville.  Le  2g,  les  Hova 
tentaient  avec  trois  colonnes  un  retour  offensif  à  Tsara- 
soatra,  à  i5  kilomètres  de  Suberbieville  ;  ils  étaient  mis 
en  déroute  le  lendemain  au  mont  Beritsoka,  premier 
contrefort  du  massif  central,  et  rejetés  vers  la  plaine 
d'Andriba. 

Le  mois  de  juillet  fut  consacré  à  organiser  à  Suber- 
bieville des  dépôts  de  ravitaillement  et  à  reposer  le 
corps  expéditionnaire,  qui  avait  fait  par  ses  propres 
moyens  i85  kilomètres  de  routes  et  comptait  trois  mille 
malades  (*). 

Le  général  Duchesne  se  remit  en  mouvement  le  3 1  juillet 
et  le  22  août  se  trouva  à  Andriba,  que  les  Hova  avaient 
abandonné  pendant  la  nuit  précédente.  Il  était  à  une 
altitude  de  670  mètres,  près  du  mont  Iandrarezina(i  200 


I.  Le  rapport  du  général  Duchesne  divise  les  opérations  de  U  manière 
suivante  : 

i^  Opérations  maritimes  (occupation  des  points  de  la  côte)  :  1 1  décembre 
1894-1*'  mars  1896  ; 

a^'  Opérations  de  l'avant-garde,  avant  l'arrivée  du  corps  expéditionnaire  : 
i«r  inars*i7  mai  iSgS  ; 

3®  Opérations  du  corps  expéditionnaire  jusqu'à  l'ouverture  du  pont  de  la 
Betsiboka  :  17  mai-i4  juillet  1895  ; 

.40  Opérations  du  corps  expéditionnaire  jusqu'au  départ  de  la  colonne  légère  : 
i4  juillet- 1 4  septembre  1896  ; 

5Ô  Marche  et  opérations  de  la  colonne  légère  :  i4  septembre-3o  septembre 
1895; 

6*  Occupation  de  Tananarive  et  répression  des  mouvements  insurrection- 
nels :  i**"  octobre  1895-18  janvier  1896. 

a.  Lorsque  le  pont  de  la  Betsiboka  fut  terminé,  le  i4  juillet,  au  prix  des 
plus  grands  efforts,  la  i3*  compagnie  du  génie  ne  comptait  plus  que 
4o  hommes  de  troupe  valides  sur  un  effectif  initial  de  igS  honunes  (Rapport 
du  général  Duchesne). 
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mètres  environ),  à  une  distance  de  265  kilomètres  de 
Majunga,  mais  encore  à  i45  kilomètres  de  Tananarive. 
Le  quartier  général  fut  établi  au  village  de  Mangasoa- 
vina.  Au  début  de  la  campagne  le  commandant  en  chef 
avait  formé  le  projet  d'être  dans  la  capitale  de  Tlmerina 
avant  le  i**^  octobre.  Malgré  les  retards  subis  et  les  diffi- 
cultés éprouvées,  il  se  promettait  toujours  de  l'exécuter  ! 
D'Andriba  il  adressait  le  télégramme  suivant  au  ministre 
de  la  guerre  : 

22  août.  —  L'attaque  d'Andriba,  commencée  hier  par  le  génëral 
Voyron,  s'est  terminée  ce  matin  sans  combat.  L'ennemi,  démoralisé 
par  les  effets  de  l'artillerie,  a  évacué  six  postes  armés  et  de  nom* 
breux  camps. 

Nous  avons  enlevé  sept  canons.  Nous  avons  perdu  un  tirailleur 
malgache  tué,  un  tirailleur  a  été  blessé  ;  deux  artilleurs  ont  été 
contusionnés.  La  brigade  de  marine  montre  beaucoup  d'entrain  à 
supporter  la  grande  fatigue. 

Je  suis  â  Andriba,  maître  de  toute  la  plaine.  Je  fais  activer 
l'achèvement  de  la  route,  pour  accélérer  la  réunion  des  vivres  néces- 
saires et  préparer  une  colonne  légère. 

La  colonne  légère.  —  C'est,  en  effet,  avec  une  colonne 
légère  que  le  général  Duchesne  comptait  poursuivre  la 
campagne.  Dans  une  lettre  envoyée  au  ministre  de  la 
guerre  en  même  temps  que  le  télégramme  ci-dessus,  il 
explique  son  plan- à  ce  sujet. 

D'abord  il  annonce  qu'il  lui  faut  accumuler  à  Andriba 
les  approvisionnement?indispcnsables  à  la  colonne,  dont 
la  marche  sur  Tananarive  doit  durer  quinze  ou  seize 
jours  ;  puis  il  ajoute  : 

«  J'espère  être  à  Tananarive  fin  septembre,  ainsi  que 
je  l'ai  toujours  pensé.  J'y  arriverai  avec  quelques  jours 
de  vivres  seulement  et  il  me  faudra  alors  me  nourrir  sur 
le  pays.  En  raison  de  Téloignement,  les  ravitaillements 
ne  pouvant  plus  m'arriver  que  très  difficilement,  nous 
nous  contenterons  de  viande  fraîche  et  de  riz.  Les  Mal- 
gâches  vivent  avec  cela,  nous  ferons  comme  eux.  L'état 
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sanitaire,  toujours  médiocre  à  l'arrière,  se  tnaiuticiit 
assez  bien  dans  les  troupes  de  l'avant  ;  mais  nous  avous 
néanmoins  plus  drtrois  mille  malades  dans  les  hôpitaux. 
Gomme,  sous  ce  climat,  les  hommes  atteints  traînent  et 
lançjuissenl  sans  pouvoir  se  remettre,  le  seul  parli  à 
prendre  est  de  les  rapatrier  le  plus  tôt  possible.  » 

Pour  assurer  son  ravitaillement,  le  gt^néral  Duchesne 
prolongea  son  séjour  à  Andriba  jusqu'au  i4  septembre 
et,  à  cette  date,  parlit  pour  Tananarive  à  la  tête  de  la  co- 
lonne légère.  Celte  colimiieélait  divisée  : 


|0  Uqc  avant-garde  (général 
Metzînijer)  nvec  le  quartier  gé- 
néral el  compreannt  H  bataiU 
lODi  d'iarnuterie,  i  peloton  de 
cavalerie,  3  lialteries  d'arlillc- 
rie  i  4  pièces,  2  compagnies 
du  génie,   i   section  d'ambu- 

3°  Le  gros  de  la  colonne 
(groupe  du  général  Voyron), 
comprenant  3  bataillons  d'in- 
fanterie, 1  peloton  de  cavulerie, 
I  faaUerie  d'artillerie  à  4  pic-  1 
ets,  I  section  d'nmbulnnce  et  1 
le  convoi  général ■ 

?.'    La    réserve   (groupe   du     \ 
colonel  de  Lorme),  conipienant     /       ,,  -^  ,   . 

I  regiment  de  marche  à  3  ba-     i       ''^  7^**  "0  ''9' 

Inilluns  et  son  convoi   ,    .    .    .     ' 

Au  TOT  A  [ 2't7      4o>3        lOiD       307") 

Le  i5  septembre,  Ii-sl  lova  étaient  chassés  du  défilé  de 
Tsinainondr}' ;  le  19  la  colonne  fntuçaise  IVanchissail  les 
monts  .Viubohiinena,  aprt's  un  combat  où  se  distiui|ua 
partirai  té  remeut  la  colonne  Vovron  ;  le  a3  elle  occupait 
les  hauteurs  de  Fihaouana,  puis,  pénéiraut  en  Imeriiia. 
campait  le  25  à  Bahay. 
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Pendant  ce  temps,  RanavalonalII,  cherchant  à  pousser 
son  peuple  à  la  résistance,  lui  adressait,  le  21  septembre, 
une  proclamation,  à  la  suite  de  laquelle  les  Hova  pillaient 
et  détruisaient  Tobserv^atoire  français  de  Tananarive  et 
dévastaient  le  cimetière  européen. 

Prise  de  Tananarive.  Signature  de  la  paix.  —  Du 
26  au  3o  septembre,  nos  troupes  eurent  plusieurs  enga- 
gements assez  vifs  autour  de  Tananarive,  notamment  au 
défilé  de  Sabotsy  et  sur  les  hauteurs  d'Ambohipiara.  Enfin, 
le  i3o  septembre,  elles  attaquaient  par  Test  et  le  sud-est  la 
capitale  de  Madagascar  qu'elles  avaient  contournée.  Elles 
s'emparaient  des  faubourgs  après  une  brillante  action. 
Le  bombardement  de  la  ville  était  commencé  et  l'assaut 
allait  être  donné  par  six  colonnes,  lorsque,  à  3  heures  et 
demie  de  l' après-midi,  le  gouvernement  hova  envova  des 
parlementaires  demander  la  suspension  des  hostilités. 
I^  général  Metzinger  occupa  le  soir  même  Tananarive. 

Le  lendeniain  i"  octobre,  à  8  heures  du  matin,  le  gé- 
néral Durhesne  v  entrait  officiellement  et  faisait  hisser  le 
drapeau  tricolore  sur  TliAtel  de  la  résidence  générale. 
Il  avait  obtenu  le  résultat  désiré  dans  les  délais  ([u'il 
s'était  fixés. 

Sans  retard,  il  soumettait  au  gouvernement  malgache 
et  lui  faisait  accepter  le  projet  de  traité,  dont  il  avait  ap- 
porté le  texte  de  Paris  et  que  la  reine  ratifiait  aussitc^t. 
<4et  acte  consacrait  le  protectorat  de  la  France  à  Mada- 
gascar. Il  aurait  pu  clore  la  période  militaire  si,  la 
guerre  terminée,  l'établissement  de  notre  autorité  dans 
rile  n'avait  dû  coûtera  la  France  encore  bien  des  efforts  ! 


LA  PRISE  DE  POSSESSIOR  ET  L'ADDEIIOII 
ADMIHISTRATIOII   DE  ».  LAROCHE 


I.  —  La  priie  de  poaeuioi.  —  Le  trajlndu  i'' octobre  iSy5.  —  Criliques  por- 
tées contre  ce  (rsili^.  —  Imprrssions  es  France.  —  Causes  de  la  modéralion 

,  du  IniLj.  —  La  sitLulion  politique  à  Madagascar  après  Je  Imité.  —  La 
«ilualion  ta  Fraoc*.  ^  Dèclaralion  du  a?  novembre  iSoS.  —  Kallachemeot 
du  |jrolectorat  de  Madagascar  au  ministère  des  colonies.  —  NooiioatioD 
de  M.  Laroche. 

II.  —  J'remièrei  mauret  d'organaation  el  admiiùtlralion  de  M.  Laroche. — 
La  déclaration  du  18  janvier  1896.  —  Divergences  entre  le»  projels  du 
gouvernement  franiiais  et  l'opinion  puLIiquc.  ^  Lei  pouvoirs  du  résident 
général  :  l'autorité  militaire  ne  lui  est  pas  subordonnée  ;  dangers  de  re 
système.  — '  Premier)^  mesures  d'organisation  administrative  française.  — 
Situation  npéciale  drs  anciens  établissements  français.  —  Administration 
de  M.  Laroche  :  Mesures  politi<]ues  ;  police  el  adininislration  ;  eascignemenl  ; 
mesures  économii|uei. 

III.  —  L'iiuarreclion  el  Canaexioa.  —  Les  premiers  troubles.  — Leurs 
ciiusea  et  leur  extension.  —  Craintes  de  la  colonie  européenne  et  auiludc 
de  l'administrai  ion.  —  L'impresaion  en  France,  —  Réserves  fonoulécs  par 
les  puissances  étrangères  au  sujet  de  la  prise  de  possession.  -      '  ' 


La  prise  de  possession. 

Traité  du  i"  octobre  1895.  -~  Le  traité  de  Taiiana- 
rivff,  du  I"  octobre  iStjô,  mettait  fin  à  I  état  di!  guerre. 
Son  texte,  rédi;|é  au  mois  de  mars  pn^ct^dciit,  avant  les 
hostilités,  par  le  ministère  des  afTairesétràntiëres  à  Paris, 
avait  été  inspiré  par  les  préoccupations  du  moment  et  le 
désir  de  voir  confirmer  et  préciser  les  avantages  que  les 
conventions  de  1868  et  de  i88d  avaient  conférés  aux 
Français  à  Madagascar. 
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Ses  dispositions  étaient  ainsi  conçues  : 

Le  gouvernement  de  la  République  française  et  le  gouvemement 
de  S.  H.  la  reine  de  Madagascar,  en  vue  de  mettre  fin  aux  difTi- 

cultes  qui  se  sont  produites   enlre  eux,  ont  nommé lesquels, 

après  s'Être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  sont  convenus  de 
ce  qui  suit  : 

«  Art.  i".  —  Le  gouvemement  de  S.  M.  la  reine  de  Madagascar 
reconnati  et  accepte  le  protectorat  de  la  France  avec  toutes  ses  con- 
séquences. 

■  Aht.  a.  —  Le  gouvernement  de  la  République  française  sera 
représenté  auprès  de  S.  M.  la  reine  de  Madagascar  par  un  résident 

«  Art.  3.  —  Le  gouvernement  de  la  République  française  repré- 
sentera MadagHscar  dans  toutes  ses  relations  extérieures.  Le  rési- 
dent général  sera  chargé  des  rapports  avec  les  agents  des  puissances 
étrangères;  les  questions  intéressant  les  étrangers  à  Madagascar 
seront  traitées  par  son  entremise.  Les  agents  diplomatiques  et  con- 
sulaires de  la  France  en  pays  étranger  seront  chargés  de  la  pro- 
tection des  sujets  et  intérêts  malgaches. 

«  AftT.  4-  —  I''   gouvernement   de   la  République   française   se 

,    réserve  de  maintrnir  â  Madagascar  les  forces  militaires  nécessaires 

â  l'exercice  de  son  protectorat.  11  prend  l'engagement  de  prêter   un 

constant  appui  à  S.  M.  la  reine  de  Madagascar  contre  tout  danger 

qui  la  menacerait  ou  qui  compromctlrait  la  Iranquillité  de  ses  Étais. 

«  Art.  5.  —  L.e  résident  général  contrôlera  l'admiotslration  inté- 
rieure de  rile.  S.  M,  la  reine  de  Madagascar  s'engage  il  procéder 
aux  réformes  que  le  gouvernemeni  français  jugera  utiles  A  l'exer- 
cice de  son  protectorat,  ainsi  qu'au  développement  économique  de 
rtle  et  au  progrès  de  la  civilisation. 

«  Art.  0.  —  L'ensemble  des  dépenses  des  services  publics  a  Ma- 
dagascar et  le  service  de  la  dette  seront  assurés  par  les  revenus  de 
l'Ile.  Le  gouvcrncmeni  de  S.  M.  la  reine  de  Madagascar  s'interdit 
de  conlracler  aucun  emprunt  sans  l'autorisatlan  du  gouvernement 
de  la  République  française.  Le  gouvemement  de  la  République 
française  n'assume  aucune  responsabilité  â  raison  des  engagements, 
dettes  ou  concessions  que  le  gouvemement  de  S.  M.  la  reine  de 
Madagascar  a  pu  souscrire  avant  la  signature  du  présent  traité.  Le 
ifouvernement  de  la  République  française  prêtera  son  concours  au 
gouvernement  de  S.  M.  la  reine  de  Madagascar  pour  lui  faciliter 
la  conversion  de  l'emprunt  du  4  décembre  i886. 

«  Art.  7.  —  Il  sera  procédé  dans  le  plus  bref  dél.-ii  possible  à  la 
délimitation  des  territoires  de  Dlégo-Susrez.  La  ligne  de  démarca- 
tion suivra,  autant  que  le  permettra  la  r.on figuration  du  terrain,  le 
130^5'  de  latitude  sud.  » 

Protocole  annexe.  —  ■  Akt.  i«.  —  L'article  A  <lu  traité  du  8  août 
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iSdSetrarticle  6  du  traité  du  17  décembre  i885  feront  l'objet  d'une 
révision  ultérieure,  destinée  â  assurer  aux  nationaux  français  le 
droit  d'acquérir  des  propriétés  dans  l'ile  de  Madagascar. 

c  Art.  2,  —  Les  nationaux  des  puissances  étrangères,  dont  les 
tribunaux  consulaires  seront  supprimés,  deviendront  justiciables 
des  tribunaux  français  dans  les  mêmes  conditions  que  les  Français 
eux-mêmes.  » 

Critique  du  traité.  —  La  conclusion  de  la  paix  met- 
tait un  terme  à  des  inciuiétudes  justifiées  ;  elle  fut  bien 
accueillie  en  France  ;  le  traité  au  contraire  donna  lieu  à 
de  nombreuses  objections,  dès  que  le  texte  en  fut  connu. 

Les  principales  crilicpies  qu'il  suscitait  étaient  les  sui- 
vantes : 

Signé  par  les  repn^sentanls  du  gouvernement  français 
et  du  gouvernement  hova,  Tacle  du  i"  octobre  1890  avait 
le  caractère  d'un  véritable  traité  et  ifimpliquait  pas  une 
complète  soumission  du  peuple  vaincu. 

Le  préambule  portant  la  mention  :  «  Le  gouverne- 
ment de  la  République  française  et  le  gouuernement  de 
S.  M.  la  reine  de  Madagascar,  etc.  »  et  l'article  i*'  :  ii  Le 
gouvernement  de  S.  M.  la  reine  de  Madagascar  recon- 
natt  et  accepte  le  protectorat  de  la  France  avec  toutes 
ses  conséquences  ))^  conq>ortaient  la  survie  du  gouverne- 
ment hova,  qui  avait  conclu  directement  et  presque  sur 
un  pied  d'égalité  avec  la  France,  sans  (jue  la  mainmise 
de  cette  dernière  sur  la  grande  île  fût  suffisamment  expri- 
mée. L'établi-ssement  d'un  simple  protectorat  n'imposait 
qu'une  demi-vassalité  au  peuple  malgache  envers  la 
France,  qui  assumait  la  charge  de  le  couvrir  de  sa  pro- 
tection. Ce  n'était  que  la  confirmation  du  traité  de  i885. 
Les  responsaljilités  de  la  France  pouvaient  être  accrues 
sans  aggravation  correspondante  de  la  situation  de  ses 
protégés,  envers  qui  elle  prenait  explicitement  divers 
engagements  au  lieu  de  recevoir  seulement  un  acte  de 
subordination. 

L'article  2  :  «  Le  gouvernement  de  la  République  fran- 
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çaise  sera  représenté  auprès  de  S.  M.  la  reine  de  Mada* 
gascar  par  un  résident  général  »  pouvait  être  inteqjrélé 
comme  atténuant  encore  la  portée  du  précédent  ;  il  admet- 
lait  implicitement  la  souveraineté  de  la  reine  sur  ses 
sujets,  en  ne  plaçant  auprès  d'elle  qu'un  simple  repré- 
sentant, sans  action  directe  sur  son  gouvernement. 

Les  deux  articles  3  et  5  restreignaient  trop  étroitement, 
trouvait-on,  les  attributions  du  résident  général,  en  les 
limitant  aux  fonctions  de  ministre  des  affaires  étrangères 
de  Madagascar,  pour  le  compte  de  l'État  protecteur  et 
de  l'État  protégé,  et  à  un  contrôle,  sans  autorité  et  sans 
moyens  de  coercition,  de  l'administration  intérieure.  Il  ne 
pouvait  que  faire  des  représentations  au  gouvernement 
hova  et  lui  donner  des  conseils,  sauf,  si  ses  observations  ou 
ses  avis  n'étaient  pas  écoutés,  à  eu  référer  au  cabinet  de 
Paris  et  à  menacer  d'une  nouvelle  intenention  militaire, 
dont  les  inconvénients,  les  difficultés,  les  dangers  et  le 
coût  élevé  eussent  rendu  la  réalisation  très  difficile. 

Du  fait  de  l'insuflisaiice  des  pouvoirs  de  son  représen- 
tant à  Tananarive,  le  gouvernement  français  risquait  une 
fois  de  plus  de  se  trouvcîr  impuissant  contre  la  mécon- 
naissance par  les  Malgaches  des  engagements  encore 
mal  définis,  pris  par  eux  dans  le  traité  de  1896. 

L'unique  garantie  contre  ce  risciue  était  l'entretien  à 
Madagascar  d'une  force  militaire  suffisante  pour  inspirer 
le  respect  sinon  la  crainte  aux  Malgaches.  L'article  4 
donnait  bien  pour  la  fixation  des  effectifs  toute  latitude, 
mais  leur  entretien  sur  un  pied  suffisant  serait-il  possible  ? 
En  effet,  tout  en  permettant  au  gouvernement  français 
de  fixer  à  sa  convenance  la  composition  et  la  répartition 
des  troupes  d'un  corps  d'occupation,  le  traité  n'interdisait 
nullement  au  gouvernement  malgache  d'avoir  lui-même 
une  armée  indigène.  Or,  étant  donné  le  peu  d'action  du 
résident  général  sur  l'administration  intérieure  de  l'île, 
et  cette  possibilité  pour  les  Hova  de  conserver  une  or- 
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({anisalion  inililuii-c  propre,  ii'élail-il  pas  à  rrairidre  que 
nous  »e  fussions  ol>li(|és  de  maintenir  à  Madagascar, 
pour  faire  face  à  la  dt^fense  cxU^rieurc  et  pour  assurer 
notre  propre  séciirilé  en  cas  de  (roubles  inlt^rîcurs,  des 
erteclifs  relativement  (Hevt's,  d'un  entretien  des  plus  oné- 
reux, et  dont  réIoi(|nenienl  d'Europe  pourrait  J^lre,  le 
cas  (échéant,  des  plus  regrettables?  Rien  ne  permettait 
de  supposer  i|ue  la  situation  s'améliorerait  axsez  rapi- 
dement à  Madagascar  pour  rendre  inutile  le  maintien 
de  ce  corps  d'occupation  important  et  dispendieux.  De 
ce  chef,  notre  situation  pourrait  <*tre  agjiravée. 

A  d'autres  points  de  vue  le  traité  nous  était  plus  favo- 
rable. L'article  C  répondait  par  avanre  aux  objections 
des  advei'saires  de  l'expansion  coloniale  portés  à  crili- 
((ucrles  frais  d'administration.  Le  deuxième  paragraphe 
de  cet  article,  inspiré  par  le  souvenir  du  contrat  Kiag- 
don,  qui,  en  1886,  avait  failli  mettre  les  finances  mal- 
gaches entre  les  mains  des  Anglais,  nous  permeltjiit  d'em- 
péchcr  le  gouvernement  hova  de  compromcttnî  par  des 
emprunts  inconsidérés  son  crédit,  que  l'établissement  de 
notre  protectorat  allait  affermir.  De  même,  rcngagcmenl 
pris  par  la  France,  au  dernier  paragraphe,  d'aider  ce  gou- 
vernement à  convertir  l'emprunt  de  i5  millions  à  6  p.  100 
d'intérêts  contracté  jiar  lui  en  1886  envers  le  Comptoir 
d'escompte,  était  la  conlirmation  du  rôle  de  tuteur  que 
nous  désirions  remplir  à  son  égard  en  ce  qui  concerne 
la  gestion  de  ses  fmances  et  la  prospérité  de  son  crédit. 

On  reconnaissait  qu'à  ce  sujet  la  France  avait  obtenu 
quelques  garanties,  mais  on  n'attribuait  qu'une  valeur 
très  relative  à  la  disposition  par  laquelle  notre  gouver- 
nement avait  stipulé  a  qu'if  n'asstintaif  aucune  responsa- 
bilité à'  raison  des  engagements,  dettes  ou  concessions 
que  -le  gouvernement  de  S.  M.  la  reine  de  Madagascar 
a  pu  souscrire  avant  la  signature  da  présent  traité  a . 

Ce  paragraphe,  qui  semblait  tenir  l'autorité  française 
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à  l'abri  des  revendications  ponr  actes  antérieurs,  avait 
rinconvénient  de  laisser  à  l'administration  malgache 
toute  sa  responsabilité  vis-à-vis  des  créanciers  étrangers  ; 
il  pouvait  permettre,  le  cas  échéant»  à  ceux-ci  d'exercer 
contre  elle  une  action  susceptible  de  nous  placer  dans 
une  situation  défavorable  et  de  nous  forcer  à  intervenir 
pour  réscn^er  efficacement  nos  droits  en  même  temps 
que  les  siens. 

L'article  7,  relatif  à  la  délimitation  des  territoires  de 
Diégo-Suarez,  devait  rendre  possible  le  règlement  défini- 
tif de  la  question  de  notre  établissement  au  nord  de  Ma- 
dagascar, dont  la  possession  en  toute  souveraineté  nous 
était  reconnue.  Par  contre,  il  confirmait  l'autorité  des 
Hova  sur  tout  le  reste  de  Ttle. 

Enfin,  on  contestait  l'utilité  du  protocole  annexe,  qui 
rappelait  seulement  les  traités  antérieurs  et  assurait  aux 
étrangers  les  mêmes  avantages  de  juridiction  qu'à  nos 
nationaux  en  pays  protégé. 

Impressions  en  France.  —  Malgré  les  criliciues  /|ui 
viennent  d'être  rappelées,  le  traité  de  1890  était  certai- 
nement plus  avantageux  que  les  précédents  pour  les  inté- 
rêts français.  L'opinion  publique  en  France  le  trouvait 
surtout  beaucoup  trop  favorable  aux  Hova.  Ou  ne  leur 
pardonnait  pas  de  nous  avoir  joués  coiist^imment  depuis 
un  siècle  et  contraints  à  des  dé{)enses  considérables 
d'hommes  et  d'argent  pour  maintenir  nos  droits.  Aussi, 
bien  que  les  nouvelles  de  la  prise  de  Tananarive  et  de  la 
conclusion  de  la  paix,  attendues  avec  anxiété,  eussent 
provoqué  un  vérital)le  soulagement,  nombre  de  jour- 
naux réser\'èrent  leur  jugement  sur  le  traité  ;  divers 
hommes  politiques,  notamment  M.  de  Mahy,  député  d<* 
la  Réunion,  qui  n'avait  cessé  de  réclamer  l'annexion 
{)ure  et  simple  de  Madagascar,  firent  connaître  publi- 
quement leur  sentiment  défavorable. 
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Il  oonvîcnl  d'ajaiilor,  d'ailleurs,  que  les  auteurs  du 
Iniilé  eux-m^ines,  et  norammciit  M.  Hanotaux,  ministrr 
des  afTairrs  étrantjères,  en  iHaîcnt  venus  k  considérer 
comme  insiiflisants  les  i-<^siillats  acquis.  C'est  d'ailleurs 
par  suite  de  rirconslonces  indt^pendaittes  de  leur  volonté 
(}ue  des  conditions  plus  rigoureuses  n'avaient  pas  éti' 
imposées  aii.v  Ilova. 

Causes  de  la  modération  du  traité.  —  Le  texte  du 
traité  du  i"  octobre  189R  avait  été  remis  par  M.  Hano- 
taiL\  au  général  Duchesnc  et  à  M.  Ranchot,  au  moment 
de  leur  départ  de  Paris  à  la  fin  de  mars  iSgS,  avec  des 
instructions  dans  lesquelles  étaient  envisaçjées  les  trois 
hypothèses  suivantes:  ou  le  ([ouvememenl  malgache, 
venant  immédiatement  k  résipiscence,  s'efforcera  de 
traiter  au  cours  de  la  marche  en  avant  du  corps  expé- 
dilioimaire  vers  Tananarive  ;  ou  bien  il  attendra  pour  se 
soumettre  que  nos  troupes  se  soient  emparées  de  cette 
ville,  ou  bien  encore,  poussant  la  résistance  jusqu'à  ses 
dernières  limites,  il  abandonnera  la  capitale  pour  se 
retirer  dans  le  sud,  la  seule  réqiou  oii  il  puisse  se  pro- 
curer le  riz  indispensable  à  la  nourriture  des  soldats  et 
de  la  population  ([u'il  aura  entraînés  dans  sa  fuite. 

Le  texte  du  traité  avait  été  surtout  préparé  en  vue  de 
la  première  hypothèse,  c'est-Anlire  d'une  faible  résis- 
tance des  Hova,  bien  que  l'occnpaliou  de  Tananarive 
et  sa  reddition  aux  autorités  françaises  aient  toujours 
été  envisagées  comme  le  but  de  l'expédition  et  la  pre- 
mière condition  de  la  paix.  On  avait  jugé  qu'il  ne  conve- 
nait pas,  dans  celte  occurrence,  d'imposer  aux  Mal()aehes 
des  conditions  trop  rigoureuses  au  riscjue  d'exaspérer 
leur  patriotisme. 

Mais,  lorsqu'on  connut  les  difficultés  qu'eut  à  vaincre 
le  corps  expéditionnaire  et  les  jiertes  qu'il  éprouva,  le 
gouvernement  français  comprit  la  nécessité  d'aggraver 
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les  conditions  à  imposer  anx  vaincus  lors  de  la  cessation 
des  hostilités  et  d'obtenir  des  avantages  pins  en  rapport 
avec  nos  sacrifices. 

Aussi,  notre  ministre  des  afTuires  (^trani|ères  adressait- 
il,  le  i8  septembre  1895,  le  télégramme  suivant  au  géné- 
rol  Duchesno  ; 

Ed  présence  de  t'étenilue  des  sncrilîces  que  nous  a  imposés  la 
résistance  prolooijtfe  des  Hova,  le  gouvernemeat  de  la  République 
a  peasé  qu'il  n'y  avait  plus  lieu  d'user  à  l'éijard  de  la  reine  ou  du 
gouvememenl  hova,  quel  qu'il  soit,  des  mënagcmeiilg  que  nous 
avions  cru  pouvoir  garder  en  rédigeant  le  projet  de  traité  qui  vous 
8  élë  remis  lors  de  votre  départ. 

En  conséiguence,  si,  comme  les  dispositions  annoncées  par  vous 
le  font  présunaer,  vous  entrez  i.  Tananarive  d'ici  à  quelques  semai- 
ne, ou  Tnâme  si  vous  obtenez,  avant  d'atteindre  cette  ville,  la  sou- 
mission complète  du  gouvernement  hova,  l'acle  qui  metlro  Gn  aux 
hoslilités  devra  être  signé  par  la  reine  ou  par  le  chef,  quel  qu'il 
soil,  du  gouvernement  hova  et  non  plus  par  vous.  Il  n'aura  douc 
plus  un  caractère  bilatéral  et  comportera  simplement  la  soumission 
des  Hova  à  notre  protectorat.  Le  projet  de  traité  qui  voua  a  été 
remis  devra  donc  être  modilîé  ainsi  qu'il  suit:  Supprimer  le  préam- 
bule (');  articles  1",  a  et  3  sans  modincslion  ;  article  4,  Eupprimcr 
le  second  alinéa  (')  ;  article  5,  sans  modification  ;  supprimer  l'ar- 
ticle 6  snur  le  paragraphe  3*  (1)  ;  supprimer  l'article  7  (<}' 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'accusfr  réception  du  présent 
télégranimc,  aussitiit  qu'il  vous  sera  parvenu. 

Cette  dé[nVIie  n'arriva  ft  Tananarive  que  lo  7  octobre, 
une  semaine  aprèti  la  signature  et  la  ratification  par  la 
reine  du  texte  primitif  du  traité. 

Le  général  Diichesne  et  M,  Ranchot  firent  tons  les 
denx  connattre  anssiliH  h  M.  llanolaux  qu'il  leur  sem- 


a.  Il  (le  gouvcrarmotiL lie  la  lti!piil>liquc)  prend  Tm gageai'' ni  Jf  prélcr  un 
.-..nswnl  npiMii,  rlc... 

3.  Para'jrapiic  maintenu  ;  l^e  gouvememenl  de  S.  M.  1*  rrine  ilc  Mada- 
gascar 6'inlerdil  de  ronlrai'lpr  aucun  emprunt  sanï  rautoKsnlion  du  ijo<iv«r- 
nemenl  île  la  Hépublii|ue  frani;9isi-. 

4.  Hclalif  à  la  déliniitation  de  IMcgoSuirez.  Le  gouverncnient  fnin^ls 
imletidail  conicrver  sa  iîl>erlé  d'action  i  ce  sujet. 
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blait  impossible  de  revenir  sur  \c  fait  accompli  :  a  Le 
(gouvernement  maltjache,  ajoutait  M.  Ranchot,  ne  com- 
prendrait pas  un  conirat  unilatéral.  Jusqu'ici  nous  avons 
Franchi  la  première  phase  d'une  situation  très  délicate 
sans  trop  de  dilïîcullès;  l'agitation  se  calme  :  elle  rcnal- 
Irail  SI  le  traité  élail  remis  en  question 

«  Le  premier  ministre  et  les  principaux  conseillers  hos- 
tiles sont  sous  la  (jardc  militaire.  11  est  impossible  de 
consener  Uainilaiarivony  dans  le  pays.  Il  serait  utile  de 
lui  désigner  un  lieu  d'exil  dans  une  de  nos  possessions. 

«  Le  désarmement  se  poursuit,  la  population  rentre 
peu  à  peu  à  Tananarive,  etc.  » 

La  fin  de  ce  câbloijranime  aimonçail  les  premières 
mesures  prises  par  M.  Ranchot  et  le  qénéral  Durbesnc  ('). 


a  qurslion  de  la  signature  île  la  roavciilion  me  oonduit  tout  naliirrlliy 
is  pnrlrr  de  l'altitude  à  observer  vis-à-vis  Je  la  reine  et  du  premier 


lislre.  Il  f 


^  .|.w  n. 


face  d'un  pouvoir  exislanl,  ronnu  et  acx'epté  de  la  population.  Vous  ne  devez 
donc  rien  tenter  [lour  enlever  son  Irùne  A  la  reine  Kanavalona.  Il  n'y  aurait 
mirnc  que  des  svantsiirs  i^  c  que  ce  fût  lu  souveraine  elle-même  qui  prit 
l'initiative  des  pourparlers  devant  nmcnrr  la  soumission  des  Hova. 

(  D'autre  part,  s'il  cet  iiiaiuK  important  pour  nous  que  Itainilainrivony, 
dont  l'autorité  sortira  probablement  fort  amoindriit  de  la  crise  provo(|ufp  par 
lui,  reste  au  pouvoir;  si  mime  il  «erail  vraisembUblrmeut  ditOrile  de  l'y 
inainteoir  aprts  rinstallalion  clTrctivr  de  nuire  protecLoral  à  .Mada(|nscar,  il 
■l'en  est  pas  moins  vrai  que,  provisoirement,  et  surtout  avant  d'avoir  traité, 
nous  n'avons  aucun  intérêt  à  l'rn  faire  descendre 

•  Cpsl  KTulement  dans  le  cas  tb,  apn'S  la  Tuile  dn  la  reine  et  du  premier 
minisbrr,  il  vous  paraîtrait  impossilile  d'obtrnir  leur  adhi'sion  au  projet  de 
traité,  qu'il  y  aurait  lieu,  ï  l'expiration  du  délai  qui  leur  aurait  été  signifié,  de 
proclainer  la  déchéance  dr  llauavnluDa  el  de  |>ourvoir  à  son  remplacement. 
U  nouvelle  reine   dcvmil    être  eLuisie   dans   la   funiitle   d'Audrianampoini- 

menna Il  ronriendrail  de  placer  auprïs  d'elle,  comme  premier  minislre, 

un  homme  qui,  en  mérne  temps  ipi'il  posséderait  une  autorité  personnelle  suf- 
fisanle,  parallrail  dispose  i  accepter  loyalemeul  notre  dirertion  el  A  nous  prê- 
ter son  concours  pour  l'exérution  du  traité  qui  aurait  été  signé  au  nom  de 
la  fciae.  Sur  ce  point  encore,  je  ne  doule  pas  que  voiis  ne  fassiei  appel  aux 
conieils  el  k  l'expérience  de  il.  Ranchot. 

t  Quel  que  soil  le  pouvoir  avec  lequel  les  événements  vous  amènent  i 
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La  sttuation  politique  à  Madagascar  après  le  traité. 
—  La  reine,  le  premier  minisire  et  la  cour  avaient' été 
surpris  cux-méraen  de  la  modération  de  la  France  et 
s'attendaient,  de  notre  part,  à  des  exigences  beaucoup 
plus  rigoureuses  après  la  prise  de  Tananarivc  ;  aussi,  le 
premier  moment  de  stupeur  passé,  reprirent-ils  confiance 
et  s'imaç|inèrenl-ils  que  le  (jouvemement  indigène  sub- 
sisterait sans  profondes  modifications. 

On  se  rendait  compte  également  du  petit  nombre  de 
soldats  composant  la  colonne  venue  jusqu'à  Tananarive, 
qu'on  avait  prise  tOut  d'abord  pour  une  simple  avant- 
(jardc,  et  on  escomptait  déjà  le  moment  procbain  oit  on 
mettrait  ce  petit  corps  à  la  porte  de  l'Imerina;  aussi 
retarda-4-on  le  plus  possible  la  reddition  des  amies  aux 
autorités  françaises,  à  qui  l'attitude  de  Rainilaiarivony 
et  de  son  entourage  devint  rapidement  suspecte.  Elles  en 
conclurent  que  les  Hova  ne  se  résignaient  pas  à  la  dé- 
faite et  saisiraient  la  première  occasion  favorable  pour 
une  revanche. 

L'arrestation  et  i'cxil  du  premier  ministre  el  de  ses 
conseillers  furent  décidés  pour  couper  court  à  ces  menées. 

Sur  le  conseil  du  général  Ducliesne,  la  reine  désigna 
le  minisire  de  l'intérieur  Rainitsimbazafy  comme  suc- 
cesseur de  Rainilaiarivoiiy,  (jui  fut  interné  dans  une  pro- 
priété royale  àTsarasoatra.  Raînandriamampandr}, gou- 
verneur (le  Tainatave,  fut  nommé  ministre  de  l'intérieur. 

Les  mesures  prises  par  le  général  Ducliesne  et  M.  Ran- 


trailer,  tous  devrez,  maimc  1i(|nc  de  cooduilc  gi^néraU,  ^Titer  aulanl  que  pos- 
sible de  porter  ([Iciote  i  l'étal  de  cttasr»  (clueUeinenl  existuit  i  Madigascir. 
•  L'orgaaisatiOD  politique  et  administrative  de  l'ile,  s  emlirfOnnaire  et  ti 
imparlaite  qu'elle  soil,  nuus  sera,  au  d<^but  du  moins,  d'un  utile  secours  pour 
le  foncUoniieinent  de  notre  protecloral.  I.C!i  modillcations  qu'il  pouirait  .v 
avoir  lieu  d'y  introduire  deTraicnt  *tre  étudiées  avec  soin  el  ne  pcuTeni, 
dans  lous  les  rua,  èlre  dreidéts  au  lendemain  de  rentrée  de  nos  lrou)>es  A 
Tananarive.  Vous  vous  gnrderez  donc  d'édïder  des  mesures  administra livc s 

pouvant  engager  l'avenir ■  (Letlre  de  M.  Hanolaiii,  ministre  des  sITaires 

élraagïres.J 
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chol  améliorèrent  la  situation  à  Tananarivé  et  arrfilèroiit 
la  résistance  dans  les  provinces,  où,  sur  les  ordres  mêmes 
de  la  reine,  presque  tous  les  gouverneurs  hova  Cn-nt 
leur  soumission. 

Ce  calme  ne  devait  pas  être  de  longue  duiiic,  car,  dès 
le  22  novembre,  date  de  la  fête  du  Fandroana,  premier 
jour  de  l'an  malgache,  un  mouvement  insurrectionnel 
éclatait  à  Arivonimamo,  à  ^o  kilomètres  environ  de 
Tananarivé,  dans  le  sud-ouest  de  l'imerina.  Le  pasleur 
anglais  Johnson,  sa  femme  et  sa  fille  furent  massacrés; 
ie  gouverneur  hova  et  ses  principaux  officiers,  qui  s'é- 
taient portés  à  leur  secours,  furent  également  tués. 

Ce  mouvement,  fomenté  à  la  fois  pour  chasser  les  étran- 
gers et  ramener  le  peuple  au  culte  des  idoles,  encore  en 
faveur  dans  celte  région  monlagneuse,  fut  réprimé  en 
quelques  semaines,  mais  non  sans  difficultés,  par  le  eom- 
mandant  Uaueval  ('). 

Dans  la  région  montagneuse  du  district  de  Mahaiioro 
et  la  basse  vallée  du  Maiigoro,  il  fallut  également  com- 
battre, au  mois  de  décembre,  un  autre  soulèvement, 
dirigé  principalement  celui-là  contre  les  Hova,  qui  depuis 
près  d'un  siècle  avaii^nt  opprimé  le  pays. 

La  situation  en  France.  Déclaration  du  17  novem- 
bre i89S,  —  En  France,  pour  répondre  au  sentiment 
public,  le  gauvenienient  était  obligé  de  faire  connaître 

I.  ■  Ea  i|éiicrBl,  tes  gouverneurs  ins  provinres  nianireslèrcnl  l'inlenlioa 
d'obéir  aux  ordres  de  In  reine.  Le  mouvement  de  la  région  dWrivoniaiaino, 
en  novembre  i8()5,  resta  isolé;  il  élall  dirigé  (i-omme  devait  l'ilre  plus  lard 
l'insurreclion  de  iSyGJ  •  ronlre  tous  les  éléments  eurupéeos  tant  diiliaclioa 
de  nalionalilé  >.  Les  insurgés  massaiTèrent  it'abord  vingl  oCHciors  ri  soldais 
de  la  reine,  gardiens  de  l'ordre,  et  aussilûl  après,  le  missionnaire  anglais 
JobnsoD,  sa  Tmime  et  sa  Tillc  ;  ils  mirent  cnGn  le  feu  à  la  Mission,  t  (.\olc  de 
M.  Laroche,  résident  général.) 

■  Celte  insurreclion  paraissait  Un  dirigée  non  seulement  contre  le  ijouver- 
nraient  de  la  reine  et  contre  nous,  msis  d'une  manière  générale  contre  tous 
les  clirétJeDS.  A  sa  tête  se  trouvaient  jilusieurs  prêtres  des  vieilles  idoles  et 
liu  ou  deux  sorciers.  >  (Raj^iort  du  général  Uuchesnc.J 
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qu'il  entendait  exercer  le  protecloral  à  Madagascar  d'une 
façon  plus  étroite  que  ne  le  déclarait  le  traité  du  i  *' octobre. 
M»  Berthelot,  qui  avait  succédé  au  ministère  des  affaires 
étrangères  à  M.  Hanotaux,  lisait,  à  ce  sujet,  le  27  no- 
vembre 1895  à  la  Chambre  des  députés,  la  déclaration 
suivante  : 

Messieurs^  l'expédition  de  Madagascar  est  glorieusement  achevée  ; 
la  rébellion  des  Hova  contre  le  protectorat  de  la  France  a  été  vaincue; 
la  guerre  qu'ils  avaient  suscitée  s'est  terminée  par  la  prise  de  leur 
capitale  et  la  soumission  de  la  reine  Ranavalona. 

Grâce  à  l'héroïsme  de  nos  soldats,  à  leur  discipline,  à  leur  endu- 
rance ;  grâce  â  la  vigilance  et  à  l'énergie  de  nos  officiers,  a  l'iné- 
branlable fermeté  du  commandant  en  chef,  notre  armée  a  surmonte 
les  difficultés  exceptionnelles  opposées  par  le  sol  et  par  le  climat. 

L'île  de  Madagascar  est  aujourd'hui  une  possession  française. 

L'expédition  a  amené  des  sacrifices  douloureux,  supérieurs  n 
toutes  prévisions  et  qui  nous  ont  donné  le  droit  d'exiger  des  com- 
pensations étendues  et  des  garanties  définitives. 

Le  gouvernement  doit  faire  connaître  aux  Chambres  et  au  pays 
les  décisions  que  cette  situation  a  paru  lui  renflre  nécessaires. 

Il  ne  peut  en  résulter  aucune  difficulté  extérieure;  nous  n'avons 
pas  besoin  de  déclarer  que  nous  respecterons  les  engagements  que 
nous  avons  contractés  vis-à-vis  de  certaines  puissances  étrangères  : 
la  France  a  toujours  été  fidèle  à  sa  parole.  Quant  aux  obligations 
que  les  Hova  eux-mêmes  ont  pu  contracter  au  dehors,  sans  avoir 
à  les  garantir  pour  notre  propre  compte,,*  nous  saurons  observer, 
avec  une  entière  loyauté,  les  règles  que  le  droit  international  déter- 
mine, au  cas  où  la  souveraineté  d'un  territoire  est,  par  le  fait  des 
armes,  remise  en  de  nouvelles  mains.  Sous  cette  double  réserve, 
nous  sommes  résolus  à  exercer,  notamment  au  point  de  vue  écono- 
mique, tous  les  droits  qui  résultent  pour  nous  de  l'occupation  défi- 
nitive de  Madagascar. 

Hn  ce  qui  touche  l'organisation  du  gouvernement  intérieur  de 
l'île,  nous  estimons  que,  sous  notre  autorité,  elle  doit  être  main- 
tenue aussi  complètement  que  la  sécurité  de  nos  intérêts  le  per- 
mettra. Aucune  atteinte  ne  doit  être  pcrtée  aux  dignités  et  honneurs 
dr  la  reine,  ni  aux  liens  qui  lui  rattachent  les  populations  qui  lui 
sont  soumises.  Nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit  nécessaire  ou  dési- 
rable de  substituer  une  administration  fran^*aise  à  l'administration 
indigène  :  nous  introduirons  d'ailleurs  dans  cette  dernière  les  amé- 
liorations indispensables  pour  faire  pénétrer  dans  l'île  les  bienfaits 
de  la  civilisation. 

Le  jour  même  de  la  prise  de  Tananarive,  la  soumission  des  Ilova 
n  notre  autorité  a  été  constatée  par  un  traité  et  par  une  convention 
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lidditioDnelle,  auxquels  In  rein«  Hanavalo  a  àaani  pour  sa  pnrl  la 
ratilicalioD. 

Nou9  n'avons  pas  l'inlealion  de  répudier  ces  coDvenlioQa;  toute- 
fois, nvaot  de  soumettre  un  texte  définitif  à  In  ratilicotion  dra  Cham- 
bres et  du  présideol  de  la  République,  le  ([ouvemcment  a  pensé 
({ue  les  principes  que  nous  venons  d'exposer,  principes  implicite- 
ment cooteuus  dans  certaines  clauses  des  conventions  du  it  ocIo- 
hre,  pourraient  être  forniulés  d'une  façon  plus  nette;  il  a  estimé 
qu'il  était  nécessaire  d'apporter  i  ces  textes  cer^ines  modilicatious, 
[ïeslinëes  à  éviter  toute  méprise  sur  leur  signification  véritable  et  à 
prévenir  toute  possibilité  de  nouveaux  conflits. 

Nous  avons  décidé  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  qu'un 
instrument  définitir,  conforme  aux  déclarations  précédentes,  soit 
prochainement  soumis  à  la  ratiGcalion  des  Chambres. 


Rattacbement  du  protectorat  au  ministère  des 
colonies.  Nomination  de  M.  Laroche,  —  A  la  suilc  de 
celle  déelunition,  fui  préparé  un  notivol  acte  diploma- 
tique, qui  devait  èlre  subslilu^  au  Iniilé  du  i"  octobif 
pour  resserrer  les  liens  de  subordination  du  ijouvcrne- 
mcul  inal'jaohc  à  la  Fraoee,  et  diverses  mesures  furent 
adoptées  pour  indiquer  uelteinent  celte  subordination. 

La  première  et  la  pltis  importante  dan»  ses  consé- 
quences fut  le  rattacbement  au  ministère  des  colonies 
(décn*t  du  ii  décembiv  189"))  du  protectorat  de  Mada- 
gascar (gui,  jns([u'ab>rs,  avait  relefé  du  ministère  des 
afTaires  étrantjères. 

Le  lendemain,  M.  Hippolyte  Larocbe,  ancien  officier 
de  marine,  préfet  de  la  Haute-tjaronne,  nommé  résident 
((énéral,  partait  [>onr  Tananarïve,  où  il  arrivait  le  lôjan- 
vier  i8t)C.  Présenté  u  la  reine  par  le  «jénéral  Duclicsne, 
il  obtenait  deux  jours  après,  sans  aucune  résistance  de 
Ilaiia\alona  111,  la  déclaration  unilatérale  constatant  la 
prise  de  possession  de  Madagascar  par  la  Fi-!mce('). 


I.  Dans  une  viailR  jkk 
■|up  lui  Dflralt  Ir  ijuuven 
bienveillantes. 
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Premières  mesures 
d'organisation  et  administration 
■    de  M.  Laroche. 

Déclaration  du  i8  janvier  i896.  ~  La  déclaralioii 
(lu  i8  janvior  i8ç)6,  sirjni^e  à  Tananarive  par  la  r<'inc 
Ranavalona  III,  sur  la  proposition  du  n^âi<lent()énéral  de 
France,  était  ainsi  conçue  : 

S.  M.  la  reîae  de  Madagascar,  après  avoir  pris  cotmaissuDce  de 
la  déclaration  de  prise  de  poswasion  de  l'tle  de  MndaijnscBr  par  le 
gouvernement  trangaiB,  déclare  accepter  les  conditions  ci-après  : 

Art.  1".  —  Le  gouvernement  de  la  République  française  sera 
représeaté  auprès  de  S.  M.  la  reine  de  Madagascar  par  un  résident 
général. 

'  Art.  a.  —  Le  gouvernement  de  la  République  française  rc- 
présentera  Madagascar  dans  toutes  ses  relations  extérieures.  1^ 
réaidcat  général  aéra  chargé  des  rapports  avec  les  agents  des 
puiessnces  étrangères  ;  les  questions  intéressant  les  étrangers  :'i 
Madagascar  seront  traitées  par  son  entremise.  Les  agents  diploma- 
tiques et  consulaires  de  la  France  en  pays  étranger  seront  charijés 
de  la  protection  des  sujets  et  des  intérêts  malgaches. 

Art.  3.  —  Le  gouvernement  de  la  République  française  se 
réserve  de  maintenir  à  Madagascar  les  forces  miliiaires  nécessaires 
A  l'exercice  de  son  autorité. 

Aut.  4-  ~  Le  régideal  général  contrdiera  l'administration  inir- 
rieure  de  l'Ile.  S.  M.  la  reine  de  Madagascar  s'engage  à  procéder 
aux  réformes  que  le  gouvernemeal  français  jugera  utiles  uu  déve- 
loppement économique  de  l'Ile  et  au  progrès  de  la  civilisation. 

Art.  5.  —  Le  gouvernement  de  S.  M.  la  reine  de  Madagascar 
s'interdit  de  contracter  aucun  emprunt  aans  l'autorisation  du  gou- 
vernement de  la  République  française. 

Cet  acte  était  destiné  à  n-mplucer  le  truite  du  i"  oc- 
tobre 1895  ;  il  en  reproduisait  les  dispositions  princi- 
pales au  point  de  vue  de  l'exercice  dit  protectorat  fran- 
çais, en  tenant  compte  des  critiquer  les  plus' fondées 
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ijui  avaient  été  exprimées  contre  celte  convention.  II  se 
nipprochait,  en  ra(]({ravant,  du  second  projet  de  traité 
préparé  en  septembre  r8()5  par  M.  Hanotaux,  et  substi- 
tuait au  protectorat  pur  el  simple  de  la  France  a  i'auto- 
'  rilé  II  r<^sullant  de  la  prise  de  possession  ('). 


I.  K  Nous  appelons  payi  de  pi-otectorat  ceux  du  domaine  colonial  de  la 
KroDCC  où  elle  est  censée,  en  principe,  maiiitenir  l'ancienne  admiaiislralion 
iniligcae,  y  compris  koo  chef  suprême  réduit  i  un  état  de  vassalité. 

•  A  l'origine  d'un  protectorat,  le  dé|K>sIlaire  des  pouvoirs  du  gouvernement 
de  la  métropole  y  porte  le  titre  de  ■  rendent  •,  tandis  que  le  chef  d'une  colonie 
pTOprement  dite  s'appelle  «  gouverneur  o.  Cejwndanl  nous  avons  continué  d'avoir 
un  résident  général  à  Madagascar  pendant  un  an  après  r|ue  cette  possession 
eut  été  déclarée  colonie  et,  le  Tonkin,  au  contraire,  est  resté  qualillé  de  pro- 
tectorat quand  il  a  clé  placé  mus  l'autorité  d'un  gouverneur  général.  Si  l'un 
veut  bien  constater  que,  sous  le  régime  du  prolecloral,  la  plénitude  de  noirr 
souveraineté  politique  se  manifeste  en  donnant  au  pays  protégé  des  lois  ci- 
viles, criminelles  el  (Iscales  et  un  personnel  de  fonclionndres  européens  dont 
le  dévcloi^uienl  n'a  d'autres  limites,  d'autre  norme,  que  les  convenances  de 
l'Ëtat  protecteur,  on  est  amené  k  reconouitre  qu'entre  la  colonie  et  le  pays 
de  protectorat  la  différence  est  j>liis  ap|iarente  que  réelle,  ou  plutôt  est  pure- 
ment iiomina'e.  L'administration  d'une  |>ossession  exotique  coûte  moins  cher 
qiiaod  on  utilise  en  tout  ou  en  partie  le»  ori|anes  iiidir|énes  qui  (bnctionuaient 
■vont  l'annexion;  du  reste,  il  serait  impossible  de  s'en  p«sser  tout  k  fait  dans 
une  jeune  colonie  oit  les  autochtones  forment  encore  une  population  coosidé- 
rablc,  demeurée  nettement  distincte  des  éléments  européens. 

•  Crst  ainsi  qu'en  Algérie  On  n'a  ]N(s  essayé  d'imposer  aux  Arabes  les  codes 
français  ;  ils  sont  tuiyuiu^  régis  par  la  législation  d'origine  musulmaue  qiii 
leur  est  propre  et  nous  leur  laissons  des  officiers  munici|>aux  indigènes,  des 
écolea  indigènes,  un  personnel  indigène  pour  l'admiiùstralion  des  cultes  et  en 
partie  pour  celle  de  la  justice,  etc..  Li^s  choses  se  passent-elles  autrement  en 
Tunisie,  pays  de  proIcclorulV  Sans  doute  on  a  l'onservé  l'ancien  bey  et  aussi 
l'haliilude  de  faire  suivre  de  son  nom  un  certain  nombre  de  décrets  ;  mais,  à 
la  vérité,  le  bey  est  dépourvu  de  jKiuvoirs  et  n'a  d'autre  attribution  que  d'ajou- 
ter sa  signature  à  des  actes  pré|iarés  à  la  résidence  de  France.  A  la  tjte  des 
services  publics,  il  y  a  des  directeurs  francs,  et  même,  ï  un  rang  intérieur 
de  la  hiérarchie  administrative,  des  acfenLs  francs,  modestement  appelés 
contrùteurs,  exercent  incontestablement  les  fonctions  de  chefs.  Pourquoi  donc 
avoir  employé  laiilôt  le  nom  de  protectorat,  tantôt  le  nom  de  colonie,  alor^ 
que  tour  à  Iciur  ces  noms  désignent  le  méoie  régime,  soit  après,  soit  avant, 
Miit  pendant  les  modiUrn lions  graduelles  qu'on  lui  fait  subir? 

•  La  distinction  nominale  entre  le  protectorat  et  la  colonie  semble  n'avoir  été 
qu'une  habileté  diplomatique.  Qiuind  on  visait  ï  accpiérir  sans  guerre  une  ré- 
gion exotique,  ne  convennil-il  ]ifls,  en  négociant  avec  les  autO<-htonCB,  do  ras- 
surer leur  méfiance  ri  de  ménager  leur  oinour-proprc  ?  On  ne  leur  parlait  [Hs 
de  vassalité  à  subir,  mais  seulement  de  protection  t  recevoir,  et  ce  mut  ayant 
de  la  ressemblance  avec  ci^lui  de  protectorat,  à  la  faveur  de  l'i-c|uiroi]uc,  ou 
obtenait  de  plus  faciles  soumissions.  La  même  équivoque  ii'élait  pas  non 
plus  inutile  au  regard  de  ta  masse  du  jiublic  en  France.  Ce  public,  en  dehors 
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Oii  ne  renonçait  ccpcndtint  pas  au  sysiènic  du  protec- 
torat en  co  qui  concerne  l'adniinHtration  int<>ricure  d<^ 
Maciaçjasciir.  Le  minislre  des  aOaires  étrangères,  qui 
n'avait  enirclenu  jusqu'alors  dans  l'ile  qu'un  nombre  très 
leslreinl  do  fonctionnaires,  se  i^'ndail  compte  des  difTi* 
cultes  qu'on  aurait  à  recruter  iininédiatemcnt  un  per- 
sonnel civil  possédant  sur  le  climat,  les  institutions  et 
les  ressources  du  pays,  encore  très  peu  connu,  des  no- 
lions  assez  précises  pour  rendre  d'utiles  services;  il 
sentait  doncrimpossibilité  de  suivre  dans  leurs  exigences 
les  partisans  d'un  remplacement  efTectifde  toute  l'admi- 
nistration malgache  par  un  nombreux  personnel  métro- 


Jcs  heures  d'exallation  où  il  se  grise  dr  l'odeur  de  la  poudre  et  des  fumcrs 
de  la  gloire,  n'est  pas  sons  appréiieader  des  difUaillés  éventuelles  et  les  iiii^ 
vilables  dépensi»  qu'cntralucnt  les  cxp^dilïous  mililnires,  et  it  duilsuppoiier, 
a  priori,  iju'nn  peuple  autochtone  ne  se  laissera  pas,  stm  combaltre,  arracher 
son  ÉDdépradaDce.  L'étiquette  de  protnctoral  appliquée  k  l'opération  de  main- 
mise de  la  Frmnre  liur  tes  paj's  qu'elle  s'annexe  de  ta  sorte  est  donc  un  irompe- 
l'iril,  heureusemmt  inventé  à  la  fois  pour  rassurer  la  méliance  et  ménager 
l'amonr-propre  des  autochtones  et  pour  endormir  dans  !■  métropole  les  io- 
quiétudes  qu'eût  éveillées  au  début  la  franche  aflinnalion  d'une  cxinquéte. 

Ur,  Undis  que  nous  mrltion!i  en  avant  celte  étiquette,  dont  nous  désirions 
que  l'apiiàt  sciluislt  nos  futurs  sujets,  il  est  arrivé  que  la  nation  Tranjaiec 
s'y  est  prise  etliMnèine  ;  il  y  eut  parmi  elle  une  surprise,  un  détiapp(nut<mienl, 
en  octobre  iSg'i,  quand  im  apprit  que  le  général  IJuchesnr,  vainqueurj  avait 
imposé  k  la  rrlne  de  Madagascar  un  traité  plaçant  i'He  tùmplemeol  sous  le 
protectorat  di-  la  République;  la  plupart  de  nos  concitoyens  furent  persuadés 
que  firotK-loral  et  proltclian  ëluent  A  peu  pris  synonymes  et  que  celte  fori- 
mute  laissait  siib«strr  a  Madagascar  la  aom-eralnctë  indépendante  de  la  ntii- 
narchir  malgache  sani  y  établir  la  nôtre  ;  ils  Juyircnt  que  tes  eflin-ls  et  les 
sacriQcRS  dp  l'expédition  n'étaient  pas  suffisamment  payés  par  le  droit  acipiis 
de  •  protéger  •  les  Maignrbes  ;  ils  ertufnt  que  la  politique  du  gouvernement 
était  u-K  politique  de  faibleisc,  et  réclamèrent  que  Madagascar  fut  annexée 
ri  formellement  déclarée  possession,  puii  colonie  française.  Sans  s'en  douter 
<m  avait  déji  le  choie;  on  voulut  avoir  le  mot.  Airui  te  préparait,  contre  le 
régime  civil  a/^elé  ii  gouverner  d'abord  Madagatcar  tt  contre  la  monnr- 
ehi»  malgache  qa'it  avait  pour  collaboratrice  et  pour  iatlrument,  le  mou- 
vement <rirrilalion  qai  devait  grandir  jusqu'à  /e»  emporter  tua  et  l'autre, 
monarchie  molgadie  et  régime  civil. 

•  Le  ministèi'e  des  aOhires  étrangi:rRs  ne  pouvait  partager  l'erreur  de  la 
fbule;  il  entendait  bien  que,  pratiquement,  la  suuveraijielé  française  à  Mada- 
gascar sortirait  sans  résen'c  du  traité  du  i*'  octobre  ittçp,  c'esl-Â-dire  du 
'  protectorat  nrec  toutes  ses  connéquences  ■.  Aussi,  amené,  pour  salisfaii-e 
l'opinion,  &  iiKMliller  les  termes  de  notre  arrangement  avec  la  reine,  tnodi- 
lift-t-il  la  rormr  ptuUlt  qoele  fond.  ■  (.Vote  de  M.  le  résident  général  Laroche.) 
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polilain.  Ausni  n'élait-i(  p:is dispose  à  renoncer  à  la  ligne 
tie  conduite  précMemmcnl  (racée,  le  29  mirs  iSgS,  en 
ce  qui  concemail  l'admiaislration  înlérieure,  diins  les 
instruclioiis  de  M,  Hanotaux  au  géiiiSral  Duchesne  ('). 

Pour  ces  raisons,  il  avait  substitué  au  mol  prolectoral , 
dans  le  nouvel  acte  signé  par  le  gouverncmenl  hova,  les 
termes  «  contrôle  de  Tadministration  intérieure  par  le 
résident  yénéral  ».  Ces  termes  pouvant  aisément  prêter 
à  des  interprétations  plus  ou  moins  rigoureuses,  suivant 
les  circonstances,  semblaient  avoir  le  double  avantage  de 
réserver  l'avenir  et  de  donner  satisr^clion  aux  adversai- 
res, encore  nombreux,  de  l'annexion,  qui  représentaient 
l'administration  directe  par  des  agents  Trançais  comme  la 
plus  onéreuse  des  éventualités. 

Si  on  compare  de  plus  près  les  termes  de  la  conven- 
tion du  18  janvier  i8gG  avec  le  traité  précédent,  on  cons- 
tate combien  elle  est  plus  rigoureuse  pour  le  peuple 
malgache. 

En  premier  lieu,  la  reine  de  Madagascar,  signant  seule 
la  oonvenlion,  Tait  acte  de  soumission  envers  la  France 
et  perd  la  situation  de  cD-contraclanI,  qui  comporte  une 
sorte  d'égalité  juridique. 

Ensuite,  le  préambule  de  la  déclaration,  stipulant  que 
la  reine  «  a  pris  connaissance  de  la  déclaration  de  prise 
de  possession  de  l'Ile  de  Madagascar  par  le  gouverne- 
ment français  0  implique  le  transfert  à  ce  di>rnier  des 
droits  de  souveraineté  sur  l'île.  Ce  n'est  plus  que  par  une 
délégation  révocable  de  ladite  souveraineté  que  Ranava- 
lona  peut  encore  en  exercer  une  parcelle. 

Cette  délégation  est  consentie  inq)Iicitement  par  les 
articles  i*'  et  !^,  qui  laissent  à  fa  reine  l'administration 
intérieure  de  l'Ile,  .sous  le  haut  contrôle  du  résident 
général,    intermédiaire   entre   elle  et  le    gouvernement 

I.  Voir  l>  Un  de  la  oole  i  des  pages  nS-iai. 
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Trançais,  celui-ci  se  i^scn-ant  Ae  donner  telles  directions 
«ju'il  jugera  profitables  au  développement  économique 
de  l'Ile  et  d'y  maintenir  pour  imposer  des  réformes  uti- 
les, les  forces  ni^cfssaircs  à  l'cxerâce  de  son  autorité,  et 
non  plus  d'un  simple  protectorat,  comme  le  stipulait 
l'article  4  du  traité  du  i"  oclobre. 

Il  n'y  a  plus,  désormais,  de  (|ouvememcn(  malgache, 
ni  d'armée  hova  cju'autaiit  que  le  représentant  de  la 
France  voudra  .se  faire  assister  dans  l'exen^ice  du  pou- 
voir par  un  organisme  administratif  local. 

L'article  a  de  la  convention  est  la  repniduclion  inté- 
grale de  l'article  3  du  traité  fixant  le  rôle  du  gouverne- 
ment français  vis-à-vis  des  puissances  élrangcres  ;  quant 
à  l'article  5,  il  se  borne  à  formuler,  au  sujet  des  émissions 
d'emprunt,  l'interdiction  imposée  au  gouvernement  mal- 
gache par  l'article  5  du  traité  du  i*'  octobre. 

Toutes  les  autres  dispositions  de  ce  traité  disparaissent, 
la  prise  de  possession  de  Madagascar  par  la  France  les 
rendant  inutiles  ou  de  nature  à  restreindre  ses  droits  au 
lieu  de  les  affermir. 

Divergencea  entre  les  projets  du  gouvernement 
français  et  l'opinion  publique.  —  Le  n''giino  cpie  le 
gouvernement  français  entendait  appli({uer  à  Madagascar 
avait  été  exposé  par  le  ministre  dans  la  déclaration  lue  le 
27  novembre  à  la  Cliambre  des  députés  (').  Il  avait  été 
sommairement  délini  par  celle  formule  :  e  Étal  protégé 
eu  ce  qui  concerne  l'adminisl  ration  intérieure  ('),  posses- 
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a.  I  Faire  île  la  polîlirpie  ci  de  l'adm^Didlralion  de  {irotcclorat  aigriide  : 
msinlenir  le  plus  possible  iIads  leur  inlrgralittï  les  nmaijes  indigènes,  tes  ins- 
titutions, utiliser  les  chefs  (radilionnctii,  leur  laisser  l'exerrics  direct  de  ta 
police,  de  l'admiiilslrstion,  de  la  justice  mime,  de  la  perception  de  l'impûl, 
toas  le  simple  conlrûle  d'iia  arfcot  résident  auprès  du  rlii'f.  C'est  par  ret 
agent,  en  contact  pennanenl  arec  Je  chef  indi'ifenn,  que  s'ouvrira  progrei^ 
kiirinent  l'IiorizoD  de  ce  dernier,  et,  par  lui,  ei-lui  de  son  peuple;  c'est  por 
toa  iolerniJdiaire  que  nous  ferons  pénétrer  peu  A  peu  nos  idées  de  justice. 
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sion  française  en  ce  tiiii  a  trait  aux  relations  extérieures.  » 
Cela  siçinifiait  que,  pour  l'administration  «jént^ralc  de  l'tle, 
le  goiiveniemcnt  français  comptait  utiliser  le  plus  pos- 
sible les  institutions  et  pouvoirs  indigènes  existants,  en 
leur  donnant  des  directions  et  en  les  contrôlant,  comme 
il  fuit  en  Tunisie  ('),  lundis  que  vis-à-vis  des  puissances 
cMran(|ères,  Madagascar,  n'ayant  plus  aucune  autonomie, 
et  cessant  d'exister  en  lant  qu'expression  politique, 
devait  être  considérée  comme  une  colonie  française  et 
traitée  comme  telle.  Cotle  conception  d'un  svslème  bâ- 
tard, tenant  à  la  fois  du  protectorat  et  de  l'annexion, 
avait  le  qrave  inconvénient  de  manquer  de  netteté  et  de 
simplicité  ;  aussi  resta-t-*'Ile  peu  rnmpréliensihle  pour  le 
public  français,  qui  n'uu  saisit  pas  les  subtilités,  et  mal 
accueillie  par  les  gouvernements  étrangers,  qui  n'avaient 
pas  d'intérêt  îi  faciliter  noti'C  installation  défmitive  à 
Madagascar.  Les  diffirnllés  que  provoqua  cette  situation 
obligèreal  le  gouvernement  français  à  chcrcber  un  sys- 
tème moins  compliqué  et  irriteront  envers  les  Malgacbes 
le  sonliment  populaire  déji'i  mal  disposé. 


d'humliiiitc  cl  de  prwjri's,  c'csi-à-dire  noire  intervention  dini  ce  qn'elle  ■ 
de  bienraisant  ei  de  légiiime,  Â  l'eicJuGion  de  ce  qu'elle  ■  de  Iracaisier  el 
d'insupporlable  pour  des  |H>pulalions  donl  elle  trouble  toujours  les  coutumes 
et  toutes  les  traditions.  C>  rc'jimc  a  deux  caractéristiques  qui  devraicol  le 
rendre  indiscutable  :  il  est  le  seul  conrorme  à  la  réalité  des  situations  ;  il  est 
le  plus  économiiiuc.  •  (Général  l.vautejr.) 

I.  Dans  celte  coiireplion.  on  riait  trompé  par  un  double  niinye.  Le  S3-«- 
tèmc  appliqué  en  Tunisie  avrc  hucrés  ne  pouvait  ]ias  réussir  pareillement  h 
Madagasrar.  Dans  nuire  protectural  de  l'Afrique  spptcntrionaie  les  popiili- 
lions,  même  crlle^t  du  sud,  qui  élaient  sous  ta  snrreillancr  du  bcy  du  rnmp, 
relevaient  éi[alement  du  grand  bry  de  Tunis  et  nronnaissaicnt  son  aulorité. 
établie  depuis  longlcmps.  Au  contraire,  à  Madaifascsr,  la  suprématie  des 
Hova  en  dehors  dn  plaleau  crnlret  clail  rrlativeuient  récente  el  supporté<- 
avec  peine  par  les  populations.  Cettes^i  virent  dans  notre  prise  de  possesaiwi 
une  déliTrancr  li'un  jouij  dctesir  p|  se  montrèrent  volcinlii'rs  hostiles  aux 
fonctionnaires  iodiigènrs  placés  ji  leur  télé  [lar  le  rjiHii'rmemi-iit  de  Tanana- 
rive,  dont  nous  espérions  nous  servir  pour  administrer  sons  notre  cuntrâlc. 
—  D'aulrc  part,  l'onjsnîsation  malqsrlie  était  loin  d'être  aussi  avancée  que 
celle  de  ta  Tunisie,  malijré  l'apparence  d'un  gouvernement  conslJtué  avec  des 
ministres,  des  gouverneurs,  e:c. 
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Los  ins(ruclioni«  données  nu  résident  général  étaient 
inspirées  par  les  vues  du  miiilslére  des  afTairt^s  étran- 
rjèrps  au  sujel  du  maintien  des  iiistilutinns  adiniiiislra- 
tives  hova  ;  en  lui  conseillant  la  bienveillance  envers 
les  autorités  indi(]ènes  et  leur  utilisation  dans  la  plus 
large  mesure,  elles  n'étaient  plus  on  liarnionie  avec  les 
idées  du  public,  de  plus  en  pins  persuadé  qu'il  fallait 
resserrer  avec  rinueur  les  liens  de  subordination  de 
notre  nouvelle  possession  à  la  métropole.  Ces  diver- 
gences ne  pouvaient  éti'c  sans  iniluence  sur  les  événe- 
ments et  ne  furent  certainement  pas  étrangères  aux  in- 
succès de  l'administration  civile  française  à  Madagascar. 

Pouvoirs  du  réBîdent  général.  —  Pour  apprécier  le 
riMe  de  cette  administration  et  comprendre  ses  efforts 
dans  la  lourde  tâclie  qui  lui  incombait,  il  convient,  dès 
i\  présent,  d'Indiquer  les  pouvoirs  que  le  gouvernement 
métropolitain  déléguait  au  résident  général  et  les  pre- 
mières mesures  d'organisiilioii  qu'il  adoptait  pour  l'ins- 
tallation de  l'antorilé  française  dans  la  grande  ile. 

Les  droits  et  obligations  du  n'sident  général  ont  été 
fixés  par  un  décivt  du  ii  décembre  i8ij5('),  qui  lui  con- 
fère la  qualité  de  h  dépositaire  des  pouvoirs  de  la  Répu- 
blique françai^e  dans  toute  l'Ile  de  Madagascar  et  ses 
dépendances  ».  Comme  tel  il  organise,  dirige,  contiiMe 
les  différents  services  de  l'Ile  ;  son  aclîtm  peut  s'étendre 
bien  au  delà  du  rôle  d'un  simple  repn'senlaut  du  gou- 
vernement protecteur  et  porter  sur  l'adHiinistralion 
générale  du  pavs  ;  il  choisit,  nomme  ou  révoque  tous 
les  functi<mnaires  cl  agents  locaux,  le  pouvoir  central 
métropolitain  ne  se  résenant  que  les  désignations  des 
résidents,  vice-résidents,  niugJstnils  et  chefs  de  senice 
nommés  par  décret  du  chef  de  l'Etal.  Le  résident  général 

I.  Ces  pouviiin;.  qui  ont  il6  lr«nsffrrs  au  f|ouïïrnoiir  fn'iiiirnl  «prés  l'an- 
nexion, lonl  eiainiiii>E  rn  dflail  d*ns  la  driuiîème  |>artic  dp  ccl  ouvrage. 
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.1  SOUS  ses  ordres  toutes  les  autorités  civiles;  (Icsrésidcnls 
l^t  vice-résidents,  »()issaiit  par  délégation,  le  représentent 
auprès  des  populations  indigènes  et  des  colons.  S'il  le 
croit  nécessaire  pour  assurer  l'ordre  et  la  si^curité,  il  peut 
constituer  les  provinces  en  territoires  militaires,  qu'il 
fait  occuper  par  des  troupes  et  où  le  conimandemenl  et 
les  fonctions  udmiriistnitives  sont  exercés,  sous  son  aulo- 
rilé,  par  des  officiers  fran^-ais.  Enfin  il  est  responsable 
de  la  défense  intérieure  et  extérieure  de  Madaijascar. 

Vanlorilé  militaire  n'fsl  pas  subordonnée  an  résident 
général.  —  La  responsalulilé  de  la  défense  devait,  à  l'ori- 
gine, comporter  l'aulorité  du  résident  général  sur  les. 
services  militaires  et  le  comniandemenl  des  troupes, 
comme  dans  nos  autres  possessions.  Pour  Madagascar, 
à  la  demande  du  ministre  de  la  guerre,  luie  exception 
fut  apportée  à  cette  n'(|le  et  stipulée  »  l'article  5,  ainsi 
conçu,  du  décret  du  ii  décembre  189Ô  :  «  Le  comman- 
dant supérieur  exerce  le  commandement  des  troupes. 
Pour  tous  les  objets  i{u,i  concernent  son  commandement, 
discipline,  personnel,  matériel,  administration,  justice 
militaire,  il  correspond  avec  le  ministre  dont  il  dépend. 
Chaque  l'ois  que  le  irsident  général  est  dans  la  nécessité 
de  recourir  à  l'action  militaire,  il  se  concerte  avec  le 
commandant  supérieur  des  troupes,  et,  dans  le  cas  où 
le  concert  ne  peut  s'établir  et  où  il  est  impossible  d'eu 
n'rférer  au  ministre  res[>onsi»ble  de  la  garde  et  de  la  dé- 
fense des  colonies,  il  délerniine  par  voie  de  réquisition 
le  bul  !\  atteiudre(').  » 

t.  «  Le  (Iccrcl  diicidsit  i|ii«  Ip  nl.si<lc»l  r|cncral  corirspondrail  avec  \r  >|ini- 
viTTirincnt  par  rintfrmJHïairc  ifii  ministre  clcs  coiDnim,  mxis  i|iir  le  caa- 
■napcliiiil  Kupcrirtir  des  tn»i|Hf)  doriK  i*tle,  pour  loiiles  les  alTaires  de  sa  cihh- 
piïLenre  :  discipline,  [H-rsonnel,  matériel,  administration,  justicr,  échappant 
■0  résilient  général,  H  ])Tacé  sou-i  \f  ordres  <ltrcrlMdii  ministre  de  In  guerre, 
échanijemit  avee  celni-ri  une  corrpspondanrr,  lui  ncirrssFrail  des  rapporta 
iijiiorés  de  l'autorité  civile,  etr. 

•  Le  pnijet  de  décret  avait  étr  retiinelii!  k  bilans  rompus  su  couni  de  dis- 
cussiuQs  Jidlives  entre  des  niinistrcs  dont  des  (lueslions  diverses  sol li citaient 
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Dangers  du  système.  —  Le  vire  capital  du  décrel 
était  dans  c<>Itc  disposition,  qui  rompait  l'unité  d'aclioii 
que  SCS  auteurs  avaient  voulu  concentrer  entre  les  mains 
du  résident  ijénéral,  à  qui  étaient  dévolus,  en  toute  autre 
matière,  des  pouvoirs  analogues  à  ceux  du  gouverneur 
général  de  l'Indo-Chine.  L'indépendance  du  commande- 
ment militaire  vîs-à-vïs  du  résident  général  fut  certaine- 
ment, en  dépit  de  leur  bonne  volonté  mutuelle,  une  des 
causes  qui  retardèrent  la  répression  des  troubles  qui  de- 
vaient bientôt  se  produire. 

Alors  que  l'administration  civile  se  montrait  disposée 
à  accorder  sa  confiance  aux  agents  indigènes,  l'autorité 
militaire  disait  avoir  de  sérieux  motifs  de  les  tenir  en 
suspicion.  Le  résident  général  ne  voulait  pas  paraître 
a /jribrt  douter  du  loyalisme  des  fonctionnaires  malga- 
ches haut  placés  et  entendait  les  juger  d'après  le  con- 
cours qu'il  en  l'cccvrail.  Le  commandant  supérieur  des 
troupes,  ayant  encore  présents  à  l'esprit  les  difficultés  de 
la  campagne  et  les  incidents  qui  avaient  suivi  la  signa- 
ture du  traité  du  i"  octobre,  croyait,  au  contraire,  hoi-s 
de  doute  la  duplicité  et  les  trahisons  du  gouvernement 
liova. 

De  telles  divergences  d'appréciation  de  la  situation 
politique  devaient  fatalement  entraîner  des  désaccords, 
sur  lesquels  aucune  autorité  supérieure  ne  pouvait  se 
prononcer  immédiatement. 


ù  la  fois  l'esprit;  aussi  le  contexte  prcseiilail -il  quoique  incohérence.  D'après 
I>  ridaclion  oriiiiuelle  de  i'articlp  !\  It^  fnrrfs  de  terre  et  de  nier  rlsient  a  in 
(tispofiilion  du  résident  général,  mptiniable  df  la  difeme.  de  Madagaicar  ; 
par  oubli,  ces  derniers  mois  et  ente  déclaralioii  se  Iroukcrenl  [nainlenus  dans 
la  rédaction  déGnilive,  oli,  deux  ligneii  plus  loin,  sur  tu  demande  du  miDisIrc 
de  la  guerre,  on  relirait  au  chef  de  la  eoloiiic  le  coramaiidcmenl  et  la 
dispotllkin  des  troupd,  sans  lesquels  il  devenait  iiialériellemenl  inipossibli: 
qu'il  organisai  la  détense,  et  moralement  impossilile  de  lui  en  faire  porter  la 
rcspoaubilil<^.  L'article  siiivanl  mettait  le  corps  d'occupatinii  sous  la  direc- 
tion du  ministre  de  la  gnerre,  et  rendait  à  son  lonr  rci^ponsable  de  la  défense 
le  ministre  des  colonies.  >  (Noie  de  M.  le  résident  général  l..aroche.) 
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Il  eût  certes  mieux  valu,  si  on  ne  voulait  pas  donner 
à  l'admi II ist ration  civile  (ouk  les  moyens  (i'acti<ni  <|ui  lui 
iMaicnt  indispensables  pour  maintenir  l'ordre,  relarder 
son  installation  jusqu'à  ce  cpie  la  pacification  fAt  com- 
plète et  maintenir  pr<»visoircmenl  tous  les  pouvoirs  an 
commandant  du  corps  d'uccupatiun. 

Premières  mesures  d'organisation  administrative 
française.  —  Plusieurs  mesures  furent  prises  à  la  fin  de 
iSgn  et  au  di^luit  de  189(1  P*'"'  ''^  ijouvernement  métro- 
politain en  vue  de  l'oroaiiisatinn  politique,  administra- 
tive et  judiciaire  de  Mada<jascar.  Les  principales  furent 
les  suivantes  : 

i'  Le  décret  du  11  décembre  189^  plaça  auprès  dn 
résident  (|énéral  un  secn'rtaire  général,  à  qui  il  pouvait 
déléguer  tout  «ni  partie  de  ses  pouvoirs,  et  un  conseil  de 
résidence,  dont  la  composition  et  les  attributions  ne 
furent  déterminées  {pie  par  ini  décret  du  3  août  iSgfi  ; 

2»  Un  décret  du  28  décembre  1895  créa  un  personnel 
des  n'sidences,  destiné  à  seconder  le  résident  (jénéral. 
Ce  |>ersoniiel,  qui  comprit  des  n-sidenls,  des  vire-rési- 
dents et  des  clianceliers,  relevait  directement  du  rési- 
dent générai  et  devait  repirseiiler  l'autorilé  française 
dans  les  [u"ovinces;  le  .sièi)e  des  résidences  et  vicivrési- 
dences  était  fixé  par  ari-élés  du  résident  qénéral  provi- 
soirement exécutoires,  mais  soumis  à  l'approbation  du 
ministre  des  cidonies;  le  nombre  et  le  grade  des  fonc- 
tionnain's  alTectés  à  cliaipie  résidence  était  déterminé 
dans  les  mêmes  formes,  et  la  ivpartition  des  résidents, 
vice-résidents  et  cbanceliers  était  laissée  à  la  désignation 
du  n'sîdent  général. 

Les  allributtoiis  des  résideîits  comprenaient  (')  Texé- 
culion  di's  instructions  du  résident  générid.  le  contrôle 


I.  Cts  ittribulioQS  «ont  demeurées  aux  administrateuni  aprfes  l'anoexion. 
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(les  ailmiiiislrations  locales  cl  (oulcs  les  mesures  iiéccs- 
s»iri!S  pour  assurer  l'ordre  et  la  sécurité  dans  leur  cir- 
conscriplioii,  les  fonctions  d'oflicier  de  IVlat  civil  et  de 
notaire;  ils  pouvaient  <*1re  investis,  par  dérrel  spécial, 
des  fonctions  de  juge  de  paix  et  remplir  celles  de  com- 
missaire des  mines  dans  les  districts  miniers. 

Les  résidents  avaient  sous  leur  autorité  immédiate  les 
corps  de  police  cl  les  milices,  avec  faculté  de  requérir 
les  troupes  nécessaires  au  maintien  ou  au  rétiiblîssement 
de  l'ordre  public  ; 

3"  Un  autre  décret  du  38  décembre  1890  organisa  le 
service  de  la  justice  française  à  Madagascar  par  la  créa- 
lion  de  tribunaux  de  paix  à  Tananarive,  Tamatave  et 
Majunga,  de  tribunaux  de  paix  à  compétence  étendue  à 
Diégo-Suarez  et  à  Nosy-Bc,  de  tribnnaux  de  première 
instance  à  Tananarive,  Tamatave  et  Majunga,  d'une  cour 
d'appel  ù  Tananarive  el  de  cours  d'assises  à  Tananarive, 
Tamatave  et  Majnnga. 

Les  tribnnaux  de  Madagascar  étaient  appelés  à  con- 
natlre  de  toutes  les  affaires  antres  (jue  celles  dans  les- 
«pielles  des  intligénes  seulement  étaient  en  cause,  .et  fi 
ap[ilii|uer  les  lois  françaises  ; 

,4°  La  désignation  du  secrétaire  généralde  la  résidence 
générale  comme  ordonnateur  des  dépenses  civiles  à  Ma- 
dagascar, avec  pouvoir  de  sous-déléguer  une  [lartie  des 
rn'Mlits  mis  fi  sa  disposition  aux  «lirecteurs,  cliefs  d'a/1- 
minislration,  résidents,  vice-résidents  et  admiuJstraleurs 
(décret  du  7  janvier  1896); 

5°  La  rn'ation  d'un  emploi  de  directeur  des  lïnances, 
chargé  de  préparer  l'organisation  des  senices  liuanciers 
de  la  nouvelle  possession  (déc^t,^ts  des  i4  février  et  4  juil- 

iri,8<ir.)Cl; 
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6"  Le  rattacliement  polilîque  et  atiminislralif  <lcs  éin- 
blissi'meiits  français  dfi  Dii^(|t>-Siiar(.'z,  Suiiite-Maric-dc- 
Madaçjascar  el  Nosy-Bc  à  la  n'sîdtfiifc  yéiiérale  (discret 
du  27  janvier  1896). 

Situation  spéciale  des  ancieDs  établissements  fran- 
çais de  la  côte.  —  La  prise  de  possoNsinn  de  Madagascar 
ayant  [daetr  l'ile  entière  sous  la  souveraineté  de  la  France, 
il  était  lofjique  de  supprimer  les  aduiinist rations  particu- 
lières de  nos  anciens  élablisscments  de  Diéf|0-Snarcz, 
Nosy-Bc  et  Sainte-Marie  ;  ilans  l'inténU  mAmc  de  notre 
action  politicpie  pt  pour  assurer  l'nnilé  qui  lui  était  ul'- 
cessaire,  on  décida  de  rattacher  ces  étaMisscinents  à 
l'administralion  du  ivsident  (jénéra),  qui  fut,  en  ce  qui 
les  concerne,  considén'  comme  un  qouverneur.  Pour 
diriger  leurs  affaires,  ou  plaça  à  la  létc  de  chacun  d'eux, 
non  plus  un  résident,  ctunme  dans  les  pays  de  protec- 
torat, mais  un  admiiiisti'ateur  colonial  comme  dans  nos 
colonies  de  dimiinatioii  (').  Nos  établisseuienls  de  Diéfjo- 
Suarez,  Nosy-Bc  el  Saînle-Marie  ayant  déjA  une  organi- 
sation el  des  moyens  d'existence  particuliers,  îl  fut  né- 
cessaire de  leur  fain'  uiu-  situation  spéciale  au  point  de 
vue  financier.  Afin  de  leur  consenerà  cet  égard  une  cer- 
taine antonoinie  et  de  ne  léser  aucun  de  leurs  intérêts,  im 
décida  qu'ils  seraient  érigés  en  couununes  avec  un  bud- 
get spécial  et  que  leurs  administrateurs,  exerçant  les 
Tonctions  de  maire,  seraient  ordonnateurs  de  toutes  les 
dépenses  civiles.  Une  partie  des  conlributinjis  perçues 
dans  la  commune  constitue  ses  revenus  propi-es,  une 
autre  partie  est  versée  an  budget  local  rie  la  colonie  à 
litre  de  participation  aux  dépenses  d'intérêt  général.  En 
cas  d'insid'fisancc  des  recettes  locales  par  rapport  aux 

I.  Kn  cunsrrgiK'nrr,  Ik  (|oiivrmeur  de  Diégo-Siiarci,  Ira  sirnit.iirrs  qfnf- 
roux  et  ]es  l'OJiscils  il'adminÎNlralion  toi'iiiix  Je  Di'ga-Suorrz  et  de  Nosv-Re 
Fiireni  supprimes. 


dépenses  de  ta  commune,  celle-ci  peut  être  aidée  par  une 
subvention  de  la  colonie. 

Administration  de  M.  Hippolyte  Laroche.  — -  Les 
diverses  mesures  prises  par  le  (jouvemcmeiit  métropo- 
litain avaient  eu  pourelFet  de  constituer  la  colonie  etd'v 
préparer  l'orçiauisatiun  des  prinrîpaux  sen'îces. 

A  Tananarive,  le  {(énéral  Duchesne  et  M.  Kanchot(') 
avaient  créé  une  nouvelle  administration  centrale  mal- 
rfache  avec  un  personnel  de  quinze  tndi(|ènes  .sous  la 
direction  de  Itasanjy,  l'un  des  ancien»  secrétaires  de 
Kainîlaiarivonv  ;  ils  avaient  disposé  les  services  de 
façon  A  placer  dans  chacun  d'eux  des  agents  parlant 
français  et  à  .soumettre  toutes  les  affaires  de  <[uelque 
importance  au  cabinet  du  résident  ()énéral. 

Mesures  politiques.  —  M.  Hippolyte  Laroche  ne  mo- 
difia pas  sensiblement  cette  ortjnnisation  ;  il  se  borna 
&  la  compléter  ot  à  suneillcr  étroitement  le  fonctionne- 
ment des  divers  ser\ices. 

Dès  son  arrivée,  son  premier  soin  avait  été  de  faire 
sitjncr  à'ia  reine  Ranavalona  [Il  la  déclaration  unilatérale 
dont  le  texte  a  été  reproduit  ci-dessus  (*). 

Il  chercha  ensuite  à  se  rendre  un  compte  exact  de  la 
situation  politique  générale  de  l'ilc,  et,  approuvant  les 
dispositions  prises  par  le  général  Duchesnc,  qui  avait 
dépossf^dé  Rainilaiarivony  de  ses  honneurs  et  fonctions, 
il  fit  diriger  raiicicn  premier  ministre  sur  Alqcr('). 

Son  attitude  vis-à-vis  de  la  reine,  de  son  entourage 
et  surtout  du  peuple  fut  bienveillante,  ainsi  que  le  lui 
recommandaient  les  instructions  qu'il  avait  reçues  ;  de 

I.  Leijén^ril  Tluchesae tt  M.  Ranchol quillinrnt  Madagawarpcudirtemps 
«prêt  l'anriTfe  de  M.  Lirochc.  Lr  rom mandement  du  rorps  H'ocrupation 
paisa  au  général  Voyron,  cIkT  de  la  i"  brigade  du  c«rps  expéditionnaire. 

3.  RainilaiaTÎTony  niourul  à  Alger  quelques  moii  (piï*!  le  17  juiUel  i8g6. 
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plus,  il  s'efforça,  tout  en  voulant  exercer  un  protectorat 
loyal  et  aussi  (^troit  que  le  comportaient  l'acte  du  1 8  jan- 
vier 1896  et  les  déclarations  failes  par  le  ministre  des 
affaires  étrangères  à  la  Chambre  des  députés  le  27  no- 
vembre précédent,  d'utiliser,  autant  cpi'il  était  possible, 
les  institutions  liova  et  le  concours  des  autorités  indi- 
(jènes.  D'après  M.  Laroche,  celles-ci  le  servirent  avec 
iidélité  Q). 

Au  point  de  vue  politicpie,  il  partatjea  Tîle  en  [)rovin- 
ces  et  en  résidences  comprenant  plusieurs  provinces  (*). 

Quelques-unes  seulement  des  résidences  purent  être 
pourvues  (h*  titulaires  par  suite  de  rinsuflisance  numé- 
rique du  personnel  (5). 

Police  et  administration.  —  Pour  assurer  la  police 
yénérale  de  Tîle,  le  résident  qénéral  se  préoccupa  de  la 
création  de  milices  indi(jènes  encadrées  par  d'anciens 
officiers  et  sous-officiers  français  (^).  Ces  corps  devaient 


1.  <f  J*ai  truiivé  des  ooucoiirs  dévoués  chez  les  indigènes  à  lous  les  degrés 
de  l'échelle  socinle  ;  il  s*esl  produit  quelques  dêrecliouii  ou  quelques  défail- 
lances parmi  les  fonctionnaires  subalternes  ;  il  ne  s'en  est  produit  aucune 
parmi  les  fonctionnaires  supérieurs,  dont  j'avais  dû  soigner  le  choix  davan- 
tage. Une  seule  brebis  galeuse  s'est  trouvée  introduite  au  nombre  des  gou- 
verneurs généraux  indigènes  :  ce  fut  celui  d'Anouroutsangue,  qu'avait  nommé 
M.  Ranchot,  en  novembre  iSjB,  à  la  prière  d'un  négociant  français,  dont  le 
patronage  n'était  peut-être  pas  désintéressé  ;  je  dus  révoquer  ce  gouverneur 
en  1896,  encore  faut-il  dire  que  je  le  révotpiai  comme  concussionnaire  et 
nullement  comme  coupable  de  trahison,  u  (Note  de  M.  le  résident  général 
II.  Laroche. J 

2.  Le  siège  des  résidences  fut  fixé  de  la  fa;on  suivante,  non  compris  les 
centres  administratifs  de  Diégo-Suarcz  et  de  Sainte-Marie,  savoir  :  Tanana- 
rive,  Hctafo,  Fianarantsoa,  Janjina,  Mandrilsara,  Ambatondrazaka,  Vohé- 
mar,  Tainatave,  Maiianjary,  Fort-Dauphin,  Tulear,  Mainlirano,  Majunga. 
L'administrateur  de  Nosy-Be  devait  avoir  autorité  et  remplir  les  fonctions  de 
résident  sur  la  côt«'  nord-ouest,  eu  face  de  cette  île. 

3.  U;>aucoup  de  fonctioni:aires  ne  purent  cire  choisis  pour  sen'ir  à  Mada- 
gascar qu'au  cours  du  |irrniirr  semestre  i8g0.  Ils  débarquèrent  dans  la 
grande  ile  au  moment  où  le  régime  civil  allait  prendre  fin. 

^.  A.  —  tf  Le  résident  général  ne  man(]ua  pas  de  volontaires  indigènes  oflrant 
des  conditions  suffisantes  de  valeur;  le  corps  d'occupation  lui  prêta  une  tren- 
taine de  caporaux  et  de  soldats  français  })our  les  encadrer.  Mais,  pour  les 
armer,  les  services  militaires  ne  purent  délivrer  que  trois  cent  cinquante 
mousquetons  sans  Imionnettes.  Ainsi  réduites  pour  l'île  entière  ù  un  effectif 


l^a  MADAGASCAR 

être  à  la  disposition  des  résidents,  responsables  envers 
le  résident  {(énéral  de  la  sécurité  dans  lenrs  provinces. 
A  Tananarive,  un  personnel  spécial  de  police  français  et 
indigène  fut  organisé. 

Le  service  du  trésor  put,  yrâce  au  concours  des açjents 
militaires,  être  assuré  dès  le  début  de  notre  occupation 
avec  un  très  petit  nombre  de  fonclionnaii'es  et  celui  des 
douanes  s'organisa,  dans  les  principaux  ports,  avec  des 
agents  ofjiciels  métropolitains,  qui  furent  substitués  à 
ceux  du  Comptoir  d'escompte,  précédemment  chargés 
des  perceptions  de  garantie  de  la  dette  malgache.  Enfin 
l'administration  civile  des  postes  commença,  dès  le  pre- 
mier semestre  i8gG,  à  remplacer  les  bureaux  militaires  ; 
la  ligne  télégraphiipie,  encore  mal  rétablie  et  fragile  de 
Tananarive  à  Tamatave,  continua  à  fonctionner,  sauf  des 
interruptions  accidentelles. 

Enseignement.  —  En  ce  qui  concerne  l'enseignement, 
M.  Laroche  fit  signer  à  la  reine,  le  g  mars  1896,  et  pro- 
mulgua une  loi  malgache,  consacnuit  Ta  liberté  de  cons- 


dc  trois  (vnt  ciariiianlp  lioininrE,  \es  milices  étaù'nl  cqadsmofcK  à  ne  jouer 
qu'un  niic  rcslrciiil.  CondiiitcB  par  àes  sous-otliciffs  d'ëlilc,  elleB  rendirent 
loulefois  de  prcrîeui  sorvïces  par  leur  «trame  mobilité,  assurant  t  cllrs 
seules  la  protection  des  courriers  cl  d'un  certain  nombre  de  villages.  Le  ri- 
lidenl  géuêral  cslimail  pouvoir  même  venir  à  bout  de  l'insurrection  si  on  lui 
donnait  le  tiHpIe  d'artnes  i  feu  et  de  cadres  français,  de  nunibre  i  tripler 
Teffectif  des  milidens.  p  (Mole  de  M.  L-aroche.) 

B.  —  La  réalisation  de  relie  conception  n'était  ilvidemment  possible  qu'à 
la  condition  que  le  lojraliHne  des  chefs  matgaclics  ne  se  démentît  pas.  Nous 
avons  dît  que  l'autorité  militaire  ne  partageait  pas  celte  conliance.  Le  com- 
mandant supérieur  des  troupes  ne  disposait  que  d'effeclira  tout  i  fait  réduits, 
quel<iues  centaines  d'hommes.  Jugeant  le  principal  danger  pour  les  Euro- 
péens, lius  groupés  alors  k  Tananarive,  dans  la  menace  d'une  trahison  de 
l'entourage  de  la  reine  et  du  gouvernement  malgache,  le  général  Voyron 
estima  ne  pouvoir  sans  grave  imprudence  épiupiller  ses  soldats,  particulière- 
ment ses  sous-oDlciers.  Les  bruits  persiatanls  d'attaque  générale  contre  la 
ville  même,  le  portaient  à  garder  ses  elTectifs  intacts,  en  leur  conservant  la 
plus  grande  cohésion  possible.  —  (letle  observation  concerne  non  Ecutemenl 
l'encadrement  des  milices,  mais  aussi  leur  armement  et  la  TonDatioD  dta 
petits  postes  dont  il  sera  question  plus  loin.  L'application  du  programme  de 
paciQcalion  préconisé  par  M.  Laroche  n'a  pu  èlre  assurée  que  par  te  général 
Gatlieni  avec  l'appiiint  des  rcnforUs  qui  débari[uèrenl  avec  lui.  —  A.  Y. 
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cience,  autorisant  les  élèves  à  chaïufer  d'école  au  cours 
de  leurs  études  (ce  qu'ils  ne  pouvaient  faire  précédem- 
ment), et  rendant  la  fréquentation  des  établissements 
scolaires  obligatoire  pour  les  enfants  à  partir  de  sept  ans. 
Puis,  peu  de  temps  avant  son  retour  en  France,  le  ré- 
sident général  inaugura  une  école  d'interprètes  pour  les 
élèves  malgaches. 

Mesures  économiques.  —  Désireux  d'ouvrir  la  colonie 
aux  entreprises  agricoles  et  industrielles,  le  résident  gé- 
néral fit  signer  à  la  reine,  le  9  mars  1896,  une  loi  sur 
les  concessions  de  terres  aux  colons,  par  vente,  par  loca- 
tion ou  à  titre  gratuit. 

Quelque  temps  après,  il  publia  un  règlement  concer- 
nant le  régime  des  mines  d'or,  des  métaux  précieux  et 
des  pierres  précieuses,  qui  fut  approuvé  par  un  décret 
du  17  juillet  1896. 

De  plus,  pour  étudier  les  moyens  de  mettre  en  valeur 
les  richesses  du  pays,  dont  le  gouvernement  hova  n'avait 
pas  su  tirer  parti,  et  commencer  les  travaux  les  plus 
urgents  à  cet  effet,  M.  Laroche  installa,  sous  la  direction 
d'ingénieurs  français,  une  direction  des  travaux  publics, 
une  direction  de  l'agriculture  et  une  inspection  des 
mines  qui,  en  raison  de  T insécurité  du  pays,  ne  purent 
rendre  que  peu  de  services. 

Toutefois,  le  génie  militaire  s'employa  à  améliorer  les 
sentiers  conduisant  du  centre  de  l'île  vers  les  côtes  est 
et  nord-ouest  ainsi  (jue  vers  le  Betsileo;  le  service  civil, 
dirigé  par  M.  Wiart,  s'occupa  de  la  voirie  de  la  capitale 
et  des  environs  et  procéda  aux  premières  études  d'une 
voie  ferrée  descendant  de  Tananarive  vers  le  Mangoro  ; 
en  outre,  il  organisa  une  école  d'apprentissage  de  divers 
métiers  usuels,  dont  les  professeurs  furent  des  maîtres- 
ouvriers  recrutés  en  France. 

Enfin,  avant  de  quitter  Madagascar,  M.  Laroche  eut 
la  satisfaction  de  faire  exécuter  le  vote  unanime  de  la 
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Chambre  des  députés,  ordonnant  Témancipation  yéné- 
rale  des  esclaves.  Ce  fut  son  dernier  acte  administratif 
dans  la  (jrande  île  ('). 


III 


L'insurrection  et  l'annexion. 

Premiers  troubles.  —  L'œuvre  d'orrianisatiou  com- 
mencée à  Madagascar  par  le  ffouvernement  métropolitain 
et  le  résident  général  fut  dès  ses  débuts  arrêtée  dans  son 
développement  par  une  insurrection,  qui  faillit  mettre 
de  nouveau  en  péril  notre  souveraineté  dans  l'île. 

Dès  le  mois  de  janvier  1896,  des  troubles  avaient  été 
signalés  dans  l'ouest  et  dans  le  nord  de  l'Imerina.  Ils 
panirent  s'éteindre  d'eux-mêmes,  puis  ne  tardèrent  pas 
à  re[)rendre  quelques  semaines  après.  La  irsidence  gé- 


1.  «  M.  Laroche  était  résolument  hostile  au  maintien  de  Tcsclavage;  mais  le 
gouvernement,  ne  sachant  si  l'émancipation  ne  bouleverserait  pas  l'île,  lui 
avait  prescrit  d'attendre  son  autorisation  pour  y  procéder.  Le  résident  gé- 
néral se  t>orna  donc,  pendant  les  premiers  mois  de  sa  mission,  à  prendre  des 
mesures  préparatoires.  l\  empêcha  qu'aucune  vente  séparât  de  sa  mère  un 
enfant  esclave,  que  les  esclaves  continuassent  à  être  mis  en  vente  sur  les 
marchés,  que  les  fonctionnaires  enregistrassent  aucune  vente  de  persoimes. 
Persuadé  bientôt,  par  une  observation  attentive,  que  Témancipation  ne  pro- 
duirait aucun  trouble  et  même  contribuerait  à  désarmer  la  rébellion,  dont  les 
esclaves,  aussitôt  affranchis,  déserteraient  les  rangs,  il  recueillit  dans  ce  sens 
l'avis  favorable  d'une  commission,  réunie  à  Tananarive  pour  étudier  la  ques- 
tion avec  lui,  et  ne  cessa  d'insister  auprès  du  gouvernement  pour  obtenir 
l'autorisation  nécessaire.  Il  se  tenait  prêt  à  en  faire  usage  aussitôt  qu'il  l'au- 
rait entre  les  mains. 

«  Le  a6  septembre,  lui  parvint  la  deniicre  dépêche  qu'il  dût  recevoir  de 
Paris  ;  elle  se  terminait  par  l'ordre  de  remettre  ses  pouvoirs  au  général  Gallieiii 
et  commençait  par  ces  mots  :  •  Exérute:  immédiatement  décision  esclavage 
«  adoptée  par  co/tunission  locale.  •  Le  jour  même,  les  courriers  de  la  reine 
emportèrent  dans  toutes  les  directions,  jus(]u'aux  extrémités  de  l'île,  la  pro- 
clamation de  l'abolition  de  l'esclavage  et,  le  lendemain,  la  Gazette  officielle 
rinséraît  dans  ses  colonnes.  —  Ce  fut  le  dernier  acte  de  l'administration  de 
M.  Laroche.  Il  remit  ses  pouvoirs  dans  la  soirée  du  a8  septembre  au  général 
Gallîeni.  «  (Note  de  M.  le  résident  général  H.  Laroche.) 
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néralc  n'y  attacha  pas  d'abord  grande  importance,  croyant 
qu'il  ne  s'agissait  que  d'incursions  de  pillards  appelés 
«  fahavalos  »,  qui  surgissaient  assez  régulièrement  cha- 
que année  à  la  lin  de  la  saison  des  pluies.  La  persis- 
tance et  l'aggravation  de  ces  troubles  portèrent  bientôt 
à  penser  (pi'on  se  trouvait  en  présence  de  mouvements 
insurrectionnels,  analogues  à  ceux  qui  s'étaient  déjà  pro- 
duits à  Arivonimanio  au  mois  de  novembre,  et  on  acquit 
la  preuve  que  les  bandes  de  révoltés  étaient  soutenues 
par  des  partis  de  patriotes. 

Leurs  causes  et  leur  extension.  —  Quantité  de 
ceux-ci  avaient  constaté,  au  lendemain  de  la  prise  de 
Tananarive,  combien  était  relativement  peu  nombreuse 
la  colonne  du  corps  expéditionnaire  qui  avait  imposé  le 
traité  de  paix;  ils  n'ignoraient  pas  qu'une  grande  partie 
des  troupes  venues  de  P'rance  s'étaient  rembarquées 
pour  être  rapatriées,  et  ils  espéraient  qu'en  soulevant 
leurs  compatriotes,  ils  seraient  assez  forts  pour  purger 
le  sol  malgache  des  étrangers  de  toute  nationalité  qui 
voulaient  s'y  installer. 

De  puissantes  troupes  de  rebelles,  brigands  et  insur- 
gés, que  l'on  a  confondus  sous  le  terme  de  fahavalos,  se 
constituèrent  à  partir  de  février  et  dévastèrent,  le  mois 
suivant,  le  nord  de  la  vallée  du  Mangoro  ;  elles  avaient  à 
leur  tête  Rabezavana,  ancien  officier  royal,  ancien  gou- 
verneur d'Antsatrana,  et  un  autre  chef  énergique  Rabo- 
zaka.  Une  première  colonne  dirigée  contre  eux  sous  les 
ordres  du  colonel  Combes  alla  débloquer  Ambatondra- 
zaka,  dont  les  communications  avec  Tananarive  avaient 
été  interrompues  pendant  plusieurs  semaines. 

Dans  la  région  sud-est  de  i'Imerina,  d'autres  bandes 
analogues  s'étaient  constituées  à  la  même  époque,  sous 
la  conduite  d'un  ancien  chef  de  brigands,  Rainibetsimi- 
saraka.  Le  3i  mars,  elles  cernaient  le  village  de  Mana- 
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rintsoa  ù  4^  kilomèlres  environ  de  Tananartvc  d  y  mas- 
sacraient truis  colons  français  :  MM.  Dtirot  de  Bric. 
Grand  cl  Michaud. 

Pendant  les  mois  d'avril  et  de  mai,  les  alteiitals  et  les 
troubles  coiilinnvrenl  ;  les  mîliees,  insnnisamment  orga- 
nisées et  ins) mîtes,  ne  pouvaient  suflire  à  les  arrêter; 
nos  troupes,  dont  la  plus  (grande  partie  n'avait  pas  M 
reievt^e  depuis  la  campaipie  de  ((uern-,  Glaïeul  elles-mêmes 
impuissantes  à  suivre  partout  un  ennemi  toujours  in- 
saisissable, doni  le  nombre  et  l'audare  croissaient  sans 
cesse.  Certains  villacp's,  terrorisés  par  les  insur(|és  ou 
favorables  à  leur  cause,  en  arrivaieiil  à  les  seconder  el, 
le  3o  avril,  cirui  officiers  hova,  chanjés  par  rautoritr 
française  d'arréler  im  ivbelle  à  Manjakandriana,  furent 
brûlés  vifs  par  la  po[)ulatitin. 

Dans  le  courani  de  mal,  Raiaibclsîniisarakamilàprix, 
pour  [5ooo  fr.,  la  ifiW  du  n'>sident  igénéral  français. 
I>e  35  du  allume  mois,  une  de  ses  bandes  vint  a(ta<]ner  le 
village  d'.VnIsirahe,  au  sud  de  l'Ankaratra,  où  se  ln)u- 
vaicut  des  établissements  de  la  mission  nor\-é<)ieiuie. 
Dans  ce  villa(|e,  (jui  fut  cnliéremcat  lirilié,  l'inlerprèle 
français  flerbinis.  trois  sous-officiei-s  earopéens  et  trenli- 
miliciens  hova  résisièrent  pendant  trois  jours  aux  atta- 
(|ues  réitérées  de  plus  de  mille  faliavalos.  Ils  avaient 
épuisé  leurs  munitions  et  allaient  succomber,  lorsipi'ils 
furent  délivi-és  par  les  secours  que  conduisait  le  n^sidenl 
Alby.  Le  gouverneur  du  district,  Rabanone,  i{ui  combat- 
tait avec  les  Français,  avait  été  tné  le  second  jour  du  s'ihjc 
parles  rebelles. 

Malgré  les  ordres  envoyés  le  28  mai  par  la  reine,  cnjoi- 
f|nant  aux  i-ebelles  de  déposer  les  armes,  l'insuri-eclion 
continua  à  se  répandre  pendant  le  iiioîs  suivant  (').  Le 

I.  I  L-a  majorilc  de  la  popiitstion  ilc  rimcrlna,  Uborlnise  et  psridqiie,  se 
Iciiail  (ulaiit  i]oe  possible  à  rcrart  des  rebelles.  >falh''urcuscmenl  elle  riait 
i  teur  merci  torsquc  Icura  bindes,  très  mubilcs,  apparasuienl  réqiiîsilivo- 
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1"  juin,  les  insunjés  attaquaient  sans  succès  Soavina  ; 
le  5,  Babav,  d'où  ils  (étaient  repoussés  par  le  com- 
mandant Tiendron  ;  le  7,  quatre  Français  attachés  aux 
travaux  publics  :  MM.  Rit|al,  Savouyan,  Emcrj-  et  Colin, 
étaient  assassinés  dans  la  forêt  d'Ankeramadinika  près 
de  la  roule  du  l'est  ;  le  8,  le  R.  P.  Berthieu  subissait  le 
même  sort  à  Ambohibemasoandro,  près  d'Ambohi- 
manija  ;  le  i4,  à  Ankazobe,  MM.  Gamier,  Duerot,  Grave 
et  Louis  étaient  massacrés;  le  17,  les  rebelles  pillaient 
uu  convoi  à  Manjakandnana  et  le  29,  ils  coupaient  en 
plusieurs  points  la  li(]ne  télé<jraphi<]ue  de  Tananarivc  à 
Tamalave.  Plus  de  trois  cents  villaoes  avaient  été  brûlés 
et,  siyiie  particulier,  nulle  part  les  édifices  religieux 
n'avaient  été  épargnés. 

Craintes  de  la  colonie  européenne  et  attitude  de 
l'administration.  —  Ces  actes  de  brigandage  indiquaient 
une  nWolte  générale  ronlre  les  Européens  sans  distino 
lion  de  nationalité  et  contre  tes  cbrélieiis  ;  l'insurrection 
enserrait  Tananarivc  et  su  banlieue  à  une  trentaine  de 
kilomèlres. 

Les  colons,  commençant  à  prendre  peur  pour  leur 
propre  sécurité,  envoyaient  en  France  des  lettres  alar- 
mantes et  nombre  d'ofliciciTi  du  corps  d'occupation,  pour 
qui  cette  situation  était  énervante,  écrivaient  de  leur  côté 
que  la  reine  et  son  entourage,  ne  téinolgnanl  pas  d'émo- 
lious  vives,  devaient  êlre  d'intelligence  avec  les  rebelles. 


en  vivrrs.  Il  fàl  fallu  qu'une  réserve  de  petits 
un  grand  nombre  de  Tillagl^s  «I  les  prèservtt 

ominandanl  siipcricur  den  troupes,  seul  malin 
de  DOS  forces  railiUiin'ï  et  seul  juge  du  meilleur  moyen  de  les  employer, 
crojail  imprudent  de  les  fragmenter  comme  le  demaudall  le  |iouvoir  civil  et 
se  borna  k  faire  circuler  de  lourdes  colonnes  devant  lesquelles  se  dérobait 
l'adrereaire  insaisissable.  En  dehors  de  l'ilincraire  étroit  parcouru  pw  elles, 
on  ne  peul  pas  dire  que  l'insurrection  iflaït  partout,  mais  il  est  vrai  que  la 
sécurité  n'élail  nulle  part.  ■  (Noie  de  M.  le  résident  général  U.  Laroche.) 
Voir  page  ilii  la  note  4  (fi)>  de  la  page  iqi. 
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Les  autcurii  de  ces  correspondances  eussent  voulu  que 
des  représailles  fussent  exercées  contre  les  autorités  hova 
et  accusaient  le  résident  général  de  se  laisser  duper  pur 
leurs  attitudes  soumises  et  déférentes  ('). 

M.  Laroche,  à  qui  les  instructions  du  gouvernement 
avaient  recommandé  la  bienveillance  envers  les  autorités 
et  qui  avait  la  responsabilité  de  la  direction  des  affaires 
locales,  ne  voulait  ordonner  aucune  mesure  de  rigueur 
sans  qu'elle  fût  pleinement  jusUfiée,  et  ne  considérait 
pas  comme  des  charges  sulTisanles,  contre  le  personnel 
supérieur  de  l'adminislration  malgache  à  Tananarive, 
des  dénonciations  de  séditieux,  qui  espéraient  sauver 
leur  léte  en  se  couvrant  d'une  autorité  supérieure  ('). 

Il  avait,  en  conséquence,  borné  les  mesures  exception- 
nelles à  la  recherche  de*  armes  q«i  pouvaient  avoir  é(é 
gardées  par  la  population,  à  la  conQscation  des  biens 
des  indigènes  convaincus  d'avoir  enli-etenu  des  relations 
avec  les  insurgés,  et  laissé  exécuter  toutes  les  sentences 
de  mort  prononcées  contre  des  rebelles.  Enfin,  en  vue 
de  la  pacificalion,  il  demandait  it  l'aulorilé  militaire  la 
création  en  Imerina  de  postes  disséminés,  mais  pouvant 


I.  ■  Le  résidenl  géDcral  a'a  eu  l'occasion  de  faire  aucune  concession,  dï  de 
monlrer  de  l'indulgence  au  lieu  de  sëv^rilé  au  gouvernement  malyache,  qui 
ne  donnait  aucun  sujet  de  plainte  cl  qui  se  conformail  scrupuleulrmcnt  aux 
indications  du  rrprésenlanl  de  la  France,  comuie  il  l'avait  Tail  du  (cm]»  du 
général  Ducbesne  et  de  M.  Ilancliol.  Un  déploiement  de  rigueur  aens  ntotïf 
contre  ce  rjuuvcmenient  eut  é\i  absurde,  et  n'cùl  pu  que  le  décourager  de 
son  bon  vouloir.  Les  instructioai  du  riïsident  général  étaient  rurmellcs  en 


t  En  revanclie,  M.  Laroche  a  montré  invariablement  ta  ttemibrc  rigueur  en- 
vers les  rebelles.  Mais  il  se  rerusait  à  traiter  comme  rebelles  les  lionunes 
dont  il  recevait  à  Tananarive  des  preuves  de  dévouement,  —  preuves  qu'en 
France,  i  trente  jours  de  distance,  il  était  plus  facile  de  nier  que  de  connaître 
ou  de  juger  avec  sûreté.  .  (.\ole  de  M,  H.  Laroche.) 

a.  Un  des  personnages  les  phis  frcrjuemtnent  visés  dans  ces  dénonciations 
était  Hasanjy.  secrétaire  général  du  gouvernement  malgache,  qui,  depuis,  a 
rendu  de  grands  services  a  la  cause  française  et  est  devenu,  sous  l'adminis- 
IralioD  du  général  Gallieni,  le  principal  agent  indigène  de  noire  inlluencc  en 
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aisément  communiquer  entre  eux,  ainsi  que  l'organisa- 
tion de  sen'iccs  d'escorte  des  convois  et,  pour  assurer 
l'unité  de  direction  politique  et  militaire,  il  Mollicituil 
avec  instance  du  youvernemcal  métropolitain  l'abroga- 
tion de  l'article  5  du  décret  du  ii  décembre  iSgS,  qui 
avail  fixé  ses  pouvoirs('). 


1.  De  même  qu'il  nous  s  pani  ulile,  pour  l'apprecialion  des  événpmenls, 
de  donner  ci-dpssiis.  en  renvoi,  l'optnioa  de  M.  Laroche  au  sujet  au  Tonction^ 
DCmenI  dn  prolectoral,  nous  croyons  devoir  placer  sous  les  yeux  du  lecteur 
la  note  qu'a  bien  voulu  nous  remettre  l'ancien  rtaidrnt  général  au  sujet  des 
mesurea  prises  par  lui  i  l'occasion  des  troubles  insuireclionnels,  bien  que 
ce  document  répète  des  faits  énoncés  dans  noire  texte,  sur  lesquels  nous 
arona  déjà  fait  connaître  nos  spprécialions  : 

■  Les  mesures  conccmanl  la  reclierclie  <les  armct,  les  conUscatiotis,  elr-, 
datent  du  i"  mai,  un  mois  avant  l'aETaire  d'Anlsirabe,  six  semainra  avant 
le  massacre  du  jêsuile  Renliieu  et  des  siciirs  Kigal,  Savouyan,  Emcry,  Colin 
et  Garni  er. 

■  Aucune  exécution  de  sentence  de  justice  n'avait  été  suapcndue.  Le  rési- 
dent général  avait  seulement  manifesté  le  vceu  (]ue,  préalablement  i  toute 
exécution,  l'accuse  fût  ju'jé,  soil  par  une  juridiction  pcrmanenLe,  soit  au 
moins  sommairement  par  une  cour  martiale.  Celle  exigence  n'avait  rien 
d'excessif.  M.  Laroclie  la  maintint  même  pendant  la  période  troublée  qui 
allait  Eui>Te. 

■  Quant  aux  petits  postes,  dont  il  demandait  la  création  k  l'aulorilé  mili- 
taire, il  ne  l'obtint  ]ias  :  il  en  voulait  une  soixantaine,  elle  en  établit  deux. 
Elle  continua  i  aytr  avec  des  colonnes  lourdes  i|ui  poursuivaient  1rs  rebelles 
sans  tes  atteindre.  C'est  seulement  le  général  Gattieni  qui  établit  un  réseau 
de  petits  poales  (blot-khaus).  Le  service  d'escorte  des  convois  du  commerce 
ne  fut  pas  organise  d'une  façon  pratirgue  par  le  commandemenl ,  et  fonctionna 
peu  et  mal.  Ainsi  éclataient  les  graves  inconvénients  de  la  division  des 
pouvoirs  entre  l'aulorité  civile  et  l'autorité  militaire,  r<He-ci  gardant  l'indé- 
pendance de  ses  dispositions,  cclle.Jà  chargée  de  la  responsabilité  de  leurs 
conséquences.  Le  public,  frappé  de  l'inanité  des  résultats  des  opérations 
militaires,  ne  s'en  prenait  pas  à  l'aulorilé  milita' re  qui,  seule,  les  avait  ordon- 
nées, mais  au  résident  général,  contrairement  aux  vues  de  qui  elles  étaient 

t  Lorsque  nous  aoiilTrons  d'un  évïnemenl,  nous  sommes  portés  i  nous  en 
prendre  aux  personnes  plaoées  pri-s  de  nous,  à  portée  de  notre  colère.  Dans 
toutes  nos  guerres,  après  une  bataille  perdue,  ne  cric-l-on  pas  i  la  trahison  î 
Ainsi  le  public,  chercVianl  la  cause  des  vi'iissïludes  des  premiers  mois  de  notre 
établissement  à  .Madagascar,  mais  la  clierchaol  sans  patience,  affînnail  la 
voir  clairement  dans  la  trahison  de  la  reine,  des  ministres  m^gaclies  traités 
avec  trop  de  confiance,  des  hauts  fonctionnaires  dont  nous  employions  les 
services,  et  aussi  dans  les  intrigues  des  missionnaires  anglais  qui  avaient 
■eerélement  soufflé  la  rébellion. 

(  Ces  dénoncialioris  instinctives  reposaient  sur  une  double  erreur.  Lfs 
bandes  iniurreclionnetles  étaient  com|iosécs  à  la  fois  de  pillards  et  ulc  pa- 
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L'impression  en  France.  —  L'insurrection  continuait 
sans  qu'on  pût  l'arrêter,  bien  que  la  position  d'Ani- 
bohitsimary  eût  été  enlevée,  le  i8  juillet,  aux  rebelles  du 

triotes,  s'attaquant  aux  propriétés  et  aux  personnes  des  Européens  sans  ac- 
ception de  nationalité.  On  a  vu  que  leurs  premières  Tictimes  avaient  été  le  mis- 
sionnaire anglais  Johnson  et  sa  famille  ;  puis,  en  février,  deux  prospecteurs, 
un  Belge  et  un  Anglais,  avaient  été  massacrés  par  le  brigand  Rainibetsimi- 
saraka.  La  masse  rebelle,  composée  de  campagnards  peu  instruits,  voyait  Tin- 
dépendance  nationale  menacée  par  les  blancs  et  se  battait  contre  les  blancs, 
sans  faire  de  différence  entre  les  Français,  les  Anglais  et  les  Norvégiens  ; 
elle  exterminait  aussi  les  évangélistes  indigènes,  pour  punir  en  eux  les  com- 
plices de  rétranger,  les  importateurs  de  sa  doctrine,  et  elle  vouait  la  même 
haine  aux  officiers  royaux  qui  marchaient  d'accord  avec  nous.  De  novembre 
1895  à  septembre  1896,  cent  quinze  chapelles  ou  écoles  indigènes  catholiques 
furent  détruites  ou  mises  à  sac,  et  dans  la  même  période  plus  de  six  cents 
écoles  ou  temples,  patronnés  par  les  missions  protestantes  norvégiennes  et 
anglaises,  subirent  le  même  sort.  Aussi  l'attitude  des  Anglais  comme  des 
Norvégiens  était-elle  celle  de  gens  menacés  comme  nous  dans  leur  existence 
et  dans  leurs  biens  ;  celte  menace  (n'eussent-ils  pas  eu  d'autres  mobiles)  suf- 
fisait à  les  amener  à  faire  cause  commune  avec  nous,  à  nous  prêter  notamment 
le  concours  de  leurs  informations  souvent  précieuses,  et  à  attendre  de  nos 
armes  le  minimum  de  protection  que  nous  ne  pouvions,  contre  des  hordes 
sauvages,  refuser  aux  Européens  établis  à  l'ombre  du  drapeau  français.  En 
fait,  aucune  faute  ne    fut  relevée  en    1896  à  la  charge  des  missionnaires 
étrangers,  et,  dès  lors,  le  résident  général  n'avait  pas  à  sévir  à  leur  égard. 
«  Mais  on  accusait  la  reine  et  les  ministres  malgaches  de  se  servir  contre 
nous  de  l'autorité  que  nous  leur  avions  imprudemment  laissée.  Les  journaux 
ignoraient  que  nous  avions  retenu  entre  nos  mains  l'autorité  tout  entière, 
ne  conservant  dans  notre  organisation  les  ministres  et  la  reine  que  comme 
une  enseigne  utile  pour  rassurer  la  population  indigène  et  lui  montrer  en 
nous  des  amis  marchant  d'accord  avec  ses  anciens  chefs  légitimes.  Le  per^ 
sonnol  de  l'administration  centrale  indigène,  composé  d'hommes  triés  d'abord 
avec  soin  par  M.  Ranchot,  était  d'ailleurs  suus  la  direction  et  la  surveil- 
lance immédiates  du  secrétaire  général  de  la  résidence,  du  directeur  de  l'in- 
térieur, de  chefs  de  bureaux  et  d'interprètes  français,  qui  tous  travaillaient  au 
milieu  d'eux,  dans  les  mêmes  locaux,  du  malin  au  soir. 

«  La  reine  ne  disposait  pas  de  plus  d'initiative  ;  elle  ne  signait  que  des  actes 
préparés  par  nous  et  qui  ne  devenaient  ensuite  exécutoires  que  revêtus  de  la 
signature  du  résident  général.  Dépourvue  d'ambition  politique,  dépourvue  de 
la  capacité  et  du  caractère  indispensables  pour  jouer  un  rôle  indépendant, 
inoffensive,  craintive,  Hanavalona  était  entourée  par  nous  d'une  surveillance 
qui  la  montrait  sans  reproche.  La  prétendue  faiblesse,  dont  le  résident  géné- 
ral aurait  usé  avec  elle,  consistait  en  des  égards  extérieurs,  en  une  simple 
courtoisie,  dont  les  instructions  de  Paris  recommandaient  de  ne  point  se 
départir. 

'(  La  reine,  comme  un  assez  grand  nombre  de  ses  sujets,  avait  accepté 
sin  èrcmcnt  la  souveraineté  de  la  France,  en  attendant  la  réalisation  de  pro- 
grès considérables  pour  111e,  et  s'efforçait  de  nous  apporter  un  loyal  concours, 
c'est-à-dire,  avant  tout,  une  soumission  docile  (car  nous  étions  portés  à  ac- 
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sud,  et  qu'au  coinmeuceincul  du  mois  d'août,  Ainbaton- 
drazaka  eût  été  pour  la  seconde  fois  débloqué. 

En  France,  Topinion  publique  était  très  émue  de  la 


nieillir  avec  circonspection  plutôt  qu'à  encourager  les  initiatives  de  son  gou- 
vernement). Tandis  que  nous  cherchions  des  indigènes  capables  d'exercer 
les  hautes  fonctions  de  gouverneurs  généraux  des  provinces,  nous  ne  l'avions 
pas  consultée  (tant  elle  comptait  peu  I).  Elle  osa  prier  le  résident  général  de 
récoutcr,  et  lui  désigna  trois  hommes,  recourant,  pour  lui  faire  comprendre 
leur  mérite,  à  une  curieuse  comparaison  employée  en  langue  malgache  :  •  Ils 
ne  sont  pas,  dit-elle,  confondus  dans  la  masse  des  étoiles  ;  ils  sont  comme 
les  trois  brillantes  qu'une  brasse  sépare  entre  elles.  »  (Ce  sont  les  trois 
étoiles  formant  le  baudrier  d'Orion,  considérées  comme  plus  brillantes  que 
les  autres  étoiles  du  ciel,  et  paraissant,  aux  yeux  des  habitants  de  la  terre, 
distantes  seulement  d'une  brasse  de  l'une  k  l'autre.  En  termes  moins  imagés, 
la  reine  aurait  dit  :  «  Ce  sont  tout  à  fait  trois  hommes  d'élite.  ») 

«  Le  résident  général  nomma  ces  trois  candidats.  Six  semaines  plus  tard, 
le  premier  d'entre  eux,  Rakoutouvoualave,  défendant  avec  une  poignée  de 
soldats  le  chef-lieu  du  Vounizoungue,  où  trois  Fran(;ais  étaient  réfugiés,  était 
frappé  de  trente-six  blessures  et  succombait  glorieusement.  Quinze  jours  plus 
lard  le  second,  Kainitsimbo,  gouverneur  général  du  Marouvatna,  accompagnait 
m  tournée  le  résident  Pradon,  lorsque  cent  cinquante  rebelles,  se  montrant 
sur  les  rochers  qui  dominaient  le  sentier,  y  firent  pleuvoir  les  baUes;  le  rési- 
dent Pradon  ordonna  à  ses  compagnons  de  se  coucher  à  terre  en  attendant 
l'arrivée  de  l'escorte  qui  était  à  un  quart  d'heure  en  arrière  ;  mais  comme 
lui-même  restait  debout,  Rainitsimbe  voulut  rester  debout  aussi,  le  couvrit 
de  son  corps,  et  fut  tué  prescjue  aussitôt.  —  Le  troisième  gouverneur  général 
nommé  k  l'instigation  de  la  reine  s'appelle  Rainidzaunare  ;  c'est  lui  qui,  à 
la  tète  de  ses  soldats,  délivra  Antsirahe,  où  trente-cinq  Européens  étaient 
assiégés  depuis  trois  jours  par  mille  rebelles  ;  son  infatigable  dévouement  et 
son  éclatante  bravoure  secttndèrent  si  bien  le  résident  Alby  que  la  rébellion, 
en  i8g6,  ne  put  pénétrer  dans  le  Vakinankaratra  ;  il  fut  proposé  pour  la 
croix,  reçut  du  ministre  des  colonies  une  médaille  d'honneur,  et  demeura 
sous  le  général  Gallicni,  jusqu'en  igoS,  chef  de  province.  Tels  étaient  les 
hommes  que  nous  offrait  le  gouvernement  de  la  reine,  les  hommes  que 
M.  -Laroche  avait  investis  de  hauts  commandements  indigènes.  On  en  pour- 
rait citer  bien  d'autres,  qui  ont  prouvé  leur  loyalisme  en  versant  à  notre 
service,  comme  Rainitsimbe  et  Rakoutouvoualave,  jusqu'à  la  dernière  goutte 
de  leur  sang. 

«  L'opinion  publiciue  française  s'égarait  donc  en  imputant  au  résident  géné- 
ral civil,  sans  pouvoir  d'ailleurs  indiquer  aucun  fait  à  l'appui  de  cette  impu- 
tation, de  tolérer  des  menées  coupables,  de  la  part  des  étrangers,  de  la  part 
de  la  reine  ou  de  la  part  des  chefs  indigènes,  à  qui  il  avait  confié  d'impor- 
tantes fonctions.  Ces  prétendues  menées  ne  se  sont  pas  produites;  la  rébel- 
lion avait  quelques  chefs  d'une  grande  activité  ;  c'est  dans  ses  rangs  qu'il 
fallait  les  chercher,  au  lieu  de  la  supposer  inspirée  ou  conduite  à  distance 
soit  par  des  étrangers,  qui  étaient  comme  nous  ses  victimes,  soit  par  des  in- 
digènes du  nombre  de  ceux  qui,  groupes  autour  du  représentant  de  la  France 
à  Tananarive,  étaient  devenus  pour  elle  des  sujets  soumis  et  fidèles.  »  (Note 
de  M.  le  résident  général  H.  Laroche.) 
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situation  politi(]ue  à  Madagascar.  Chaque  courrier  do 
l'océan  Indien  apportait  dans  la  métropole  de  nom- 
breuses lettres,  qui  reflétaient  les  préoccupations  locales 
et  se  plaignaient  de  l'arrêt  complet  des  afîaires.  C'était 
le  contre-coup  des  désillusions  qu'éprouvaient  les  com- 
merçants et  colons,  qui,  un  peu  inconsidérément,  sans 
doute,  s'étaient  portés  vers  la  (grande  Ile  au  lendemain 
de  la  prise  de  possession  et  n'avaient  pas  trouvé  la  ré- 
munération de  leurs  espérances  trop  hâtives.  C'étaient 
aussi  les  plaintes  des  missionnaires,  qui  avaient  compté 
que  notre  domination  s'établirait  à  la  plus  grande  gloire 
et  au  plus  grand  prolit  de  la  foi  catholique  et  qui  étaient 
déçus,  le  ijouverncment  entendant  maintenir  la  liberté 
absolue  des  cn)yance.s  et  des  cultes  (').  C'étaient  enfin 
mille  intérêts  divers  qui  ne  trouvaient  pas  satisfaction 
dans  la  protection  dont  rm  couvrait  les  indigènes  et  dans 
l'établissement  rapi<le  d'une  adminislrntion  soucieuse  de 

I.  >  Oa  ■  TU  que  les  chapelles  et  les  établissements  scolaires  placés  sous 
1c  palroaiçje  de  la  mission  ralholtque,  beaucoup  moins  nombreux  qnc 
ceux  dct  missions  proleslantcs.  subissaient  d'ailleurs  les  mêmes  agressions; 
maïs  les  jésuites  ne  isc  bomiiient  pas  à  solllciler  contre  ck  alteolsls  une 
protection  i|ue  l'autorité  crvik  et  l'autoritr  militaire  Tirriit  de  leur  mieux 
pour  leur  accorder;  il»  asgiiraicnt  a  «créer  dans  le  gouvemcment  de  la 
colonie  une  inOurner  dirigeante.  Le  n^sident  g^éml  civil,  sans  rien  briser, 
se  dérolwit  à  ers  prétentions.  Les  jésuites  ne  dissimulaient  pas  leur  mécon- 
lentement  de  son  attitude,  et  critiquaient  avec  ïncLscrétiiin  la  politique  de 
M.  Laroclic.  Exclu  si  \-rmfnt  absorbés  par  le  désir  de  rhaitser  de  Madagascar 
le  protestantisme,  le  principe  de  la  tolérance  el  de  la  neutralité  relirpciisc  les 
exaspérait,  et  ils  en  dénonçaient  les  applications  comme  autant  de  trahisons. 
Dès  avant  la  loi  du  g  mars,  autonsant  les  fainilles,  suivant  leurs  préférences 
confessionnelles,  i  ehani^er  d'écoles  leurs  enfants,  ils  organisaient  de  petites 
troupes  de  catéchistes  pour  aller  arracher  de  forre  des  croies  protestantes 
une  partie  des  élèves  qtit  les  Mqtienlaient.  I.a  nlëce  de  la  reine,  qui  était 
protestante  et  dont  le  mariage  avait  f\é  consacré  au  temple,  ayant  voulu 
faire  baptiser  par  un  pasteur  fran^nis  son  enfant  nouvcan-né,  l'évéque  ■'■crivit 
au  résident  généml  pour  le  mettre  en  demeure  de  s'y  opposer  mana  inililari 
et  d'eïiijcr  le  baptême  h  la  ratliédrale.  Ils  chercliaie.nt  en  même  temps  i 
imposer  pour  tes  fonctions  publiques  leurs  candidnts,  qui  n'étaient  |iBS  tou- 
jours les  plus  capables,  car  la  mission  catholique,  venue  A  Madagascnr  qua- 
rante ans  après  la  mission  jirot exilante,  y  avait  trouvé  prises  j>nr  celle-ci  les 
meilleures  places  et  la  riieniclc  ta  [ihis  inti^lligrnle  et  la  mieux  née.  i  (Note 
de  M.  le  résident  général  Laroche.) 
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résislerà  tous  les  empiétements.  Ses  adversaires  profi- 
taient pour  la  critiquer  de  ce  qu'elle  était  encore  trop 
peu  nombreuse  pour  assurer  dans  toutes  les  provinces 
un  service  bien  organisé. 

La  presse  se  fît  en  France  Téclio  de  ces  doléances, 
de  ces  déceptions  et  de  ces  désillusions  ;  une  campagne 
des  plus  vives  s'organisa  pour  amener  de  profonds  chan- 
gements dans  l'administration  de  notre  nouvelle  posses- 
sion, et  plusieurs  journaux  réclamèrent  la  substitution 
du  régime  militaire  au  régime  civil;  ils  firent  ressortir 
que  celui-ci  avait  été  institué  avec  trop  de  précipitation 
au  lendemain  de  la  conquête  et  Taccusèrent  de  trop  de 
modération  envers  les  indigènes  et  les  étrangers. 

La  question  de  Madagascar  fut  ainsi  posée  de  nouveau 
devant  l'opinion  publique. 

Réserves  formulées  par  les  puissances  au  sujet  de 
la  prise  de  possession.  —  Elle  l'était  également  d'un 
autre  côté  auprès  du  gouvernement  par  Faccueil  qu'a- 
vaient fait  les  puissances  étrangères  à  la  notification 
de  la  prise  de  possession  de  la  grande  île  par  la  France. 
L'Angleterre  et  les  États-Unis,  notamment,  avaient  op- 
posé au  régime  (jue  nous  voulions  établir  des  résen*es 
particulières,  dans  le  but  de  consener  à  leurs  nationaux 
et  sujets  les  avantages  conmierciaux  et  les  privilèges  de 
juridiction  dont  ils  jouissaient  précédenunenl.  Os  puis- 
sances firent  valoir  que  la  prise  de  possession,  lelle  que 
la  présentait  notre  gouvernement,  ne  pouvait  comporter 
une  annexion  à  notre  domaine  colonial  ;  elle  était,  au 
contraire,  à  leurs  yeux  inie  confirmation  du  protectorat  et 
impliquait  la  sunie  de  la  nation  malgache,  dont  l'exis- 
tence autonome  avait  élé  établie  par  les  divers  traités 
passés  enlre  la  reine  et  les  puissances  étrangères,  y  com- 
pris la  France  ;  la  déclaration  du  1 8  janvier,  par  laquelle 
la  souveraine  de  Madagascar  avait  remis  au  gouverne- 
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ment  français  l'exercice  des  relations  extérieures  et  le 
contrôle  de  l'administration  de  Tîle,  n'avait  pas  changé 
cette  situation.  Les  chancelleries  intéressées  en  tiraient 
cette  conclusion  que  leurs  anciens  traités  avec  la  reine 
demeuraient  avec  leur  plein  effet,  en  particulier  ceux 
qui  concernaient  le  commerce  de  leurs  ressortissants 
avec  les  populations  malgaches,  ainsi  que  les  droits  et 
tarifs  de  douanes  applicables  à  leurs  importations.  Elles 
contestaient,  par  suite,  à  la  France  le  droit  de  modifier 
le  régime  douanier  de  la  grande  île  et  réclamaient,  par 
avance,  le  bénéfice  de  tous  les  avantages  de  ce  genre 
qu'elle-même  obtiendrait  par  la  suite. 

L'incorporation  seule  de  Madagascar  au  domaine  colo- 
nial de  la  France  pouvait  anéantir  la  personnalité  juri- 
dique de  l'Etat  malgache  et  la  faire  disparaître  dans  les 
rapports  internationaux. 

^annexion.  —  M.  Ilanotaux,  redevenu  ministre  des 
affaires  étrangères  dans  le  cabinet  de  M.  Méline,  n'hésita 
pas  à  adopter  cette  solution  et  déposa,  le  3o  mai  1896, 
sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  députés  (*)  le  projet  de 
loi  suivant  : 

Article  unique.  —  Est  déclarée  colonie  française,  l'île  de  Mada- 
gascar avec  les  îles  qui  en  dépendent. 

L'exposé  des  motifs,  signé  de  MM.  Méline,  président 
du  conseil,  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étrangères, 
et  André  Lebon,  minisîre  des  colonies,  rappelait  som- 


1.  Dcjî^,  au  mois  de  mars  189O,  avait  eu  lieu  un  débat  h  la  Chambre  des 
deputén,  au  sujet  des  inconvénients  du  régime  que  la  France  avait  institué 
à  .Madagascar  par  suite  de  la  déclaration  du  18  janvier.  On  avait  soulevé 
diverses  questions  relatives  ù  l'établissement  d'un  budget  local,  à  ralx)lition 
d  •  l'esclavage,  à  l'altitude  des  puissances  cirangères.  Le  gouvernement, 
r  présenté  par  M.  I-iéon  Bourgeois,  président  du  conseil,  et  par  M.  Guie}'sse, 
ministre  des  colonies,  avait  obtenu  un  vote  de  confiance  sans  que  des  décisions 
fermes  fussent  adoptées. 
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mairemcnt  les  raisons  qui  viennent  d'i^lre  développées 
t't  déclarait  que  :  «  En  présence  de  faits  acquis  et  con- 
sommét),  le  gouvernement,  considérant  les  grands  sacri- 
lices  faits  par  la  France  pour  la  conqut^Ie  de  l'tle,  tenant 
compte  de  la  nécessité  de  mettre  fin  fi  une  incertitude  et 
à  un  état  do  troubles  qui,  en  se  prolongeant,  mcnaconl 
tous  les  intérêts  engagés  dans  ce  pajs,  vous  propose  de 
déclarer  par  une  loi  (pic  l'île  de  Madagascar  et  les  tlols 
qui  eu  dépendent  ««ml  désormais  nue  colonie  française. 
«  Dans  l'état  actuel  des  rlmscs,  cetle  solution  nous  a 
paru  la  plus  claire,  la  pins  simple,  la  plus  logique,  la 
seule  propre  à  dissiper  les  obscurités  qui  enveloppent 
encore  l'avenir  de  Madagascar. 

«  Cette  disposition  de  principe  a'impliipie,  d'ailleurs, 
dans  notre  pensée,  aucune  modification  en  ce  qui  con- 
cerne la  niélhode  k  appliquer  dans  le  gouveruemenl  et 
l'administration  intérieure  de  l'Ile.  Prémnnî  contre  les 
inconvénients  et  les  périls  de  toute  nature  c[ui  résnlte- 
raient  d'une  immixtion  trop  directe  dans  les  alfaires  du 
pays  et  des  excès  du  fonctionnarisme,  le  gouvemenienl 
n'entend  nullement  porter  atteinte  au  statut  individuel 
des  habitants  de  l'Ile,  aux  lois,  aux  usages,  aux  instïlu-  - 
lions  locales. 

B  Deux  indications  vous  |)ennettronl,  d'ailleurs,  Mes- 
sieurs, de  déterminer  et  <le  limiter,  en  même  temps,  jk 
ce  point  de  vue,  la  portée  de  la  décision  ipie  nous  solli- 
citons de  vous. 

a  Selon  le  régime  du  dniit  i-omiuun  en  matière  colo- 
niale, les  lois  françaises  s'étendrfttit  désormais  à  l'Ile  de 
Madagascar  ;  nuiis,  modrltées  ou  non,  elles  n'y  entromnt 
en  application  qu'au  fur  et  A  mesure  qu'elles  y  auront 
fait  l'objet  d'une  promulgation  spéciale. 

«  Il  est  également  conforme  aux  p[f'-cédenls  appliqués 
par  un  certain  nombre  de  puissances  coloniales  et  par  la 
France  elle-même  que,  dans  l'administration  intérieure, 
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rautorilé  des  pouvoirs  indigènes  puisse  être  utilisée.  La 
reine  Ranavalona  consen'era  donc,  avec  son  titre,  les 
avantages  et  les  honneurs  qu'il  lui  confère  ;  mais  ils  lui 
sont  maintenus,  dans  les  conditions  de  Tacte  unilatéral 
signé  par  elle,  sous  la  souveraineté  de  la  France.  Il  en 
sera  de  même  des  chefs  indigènes,  avec  le  concours 
desquels  nous  croirons  devoir  administrer  les  popula- 
tions de  rtle,  qui  ne  sont  pas  placées  sous  la  domination 
ho va. » 

Ces  considérations  furent  développées  cl  défendues 
par  MM.  Hanotaux  cl  André  Lebon  au  cours  des  deux 
séances  de  la  Chambre  des  députés  des  1 8  et  20  juin, 
pendant  lesquelles  M.  Brunet,  représentant  de  la  Réu- 
nion, demanda  la  déposition  de  Ranavalona  III.  Le  projet 
de  loi  fut  adopté  sans  modification  ;  puis,  sur  Tinlerven- 
(ion  de  M.  Denécheau,  reprenant  diverses  propositions 
déjà  déposées,  la  Chambre  volait,  à  Tunanimité  de 
cinq  cent  quarante-quatre  voix,  un  ordre  du  jour  por- 
tant :  «  L'esclavage  étant  aboli  à  Madagascar  par  le  fait 
que  Fîle  est  déclarée  colonie  française,  le  gouvernement 
prendra  des  mesures  pour  assurer  l'émancipation  immé- 
diate Q),  » 


I.  Cet  ordre  du  jour  j>orlait  la  si(jnaturc  de  la  plupart  des  députés  qui 
avaient  présenté  déjà  des  j)roposilions  de  loi  ordonnant  l'abolition  de  Tcscla- 
vagc  à  Madagascar  :  MM.  Gen-ille-Réache,  de  Mahy,  Brunet,  Isaac,  Le  Myrc 
de  Vilcrs,  Deproge  qui  prononç^a  dans  la  séance  du  20  juin  un  admirable  dis- 
cours, Tamiral  Vallon,  Pierre  Al;y'[)e,  représentants  des  colonies,  Dcnj-s  Cochin, 
député  de  Paris,  etc. 

La  question  de  l'abolition  de  l'esclavage  préoccupait  beaucoup  l'opinion  cl 
le  parlement,  qui  jugeaient  avec  juste  raison  que  les  plis  du  drapeau  fran- 
çais ne  peuvent  abriter  (pie  des  hommes  libres.  Le  gouvernement  exprimait 
des  appréhensions  au  sujet  des  conséquences  de  la  libération  immédiate  et 
redoutait  notamment  qu'elle  ne  fournît  de  nouvelles  recrues  aux  insurgés  ;  il 
s'y  opposait  en  raison  des  dangers  qu'elle  pouvait,  à  son  avis,  faire  courir  à 
notre  domination  dans  la  grande  île.  Ses  craintes  faillirent  lui  être  fatales; 
Tordre  du  jour  pro[K)sé  par  M.  Gcrville-Kéache,  ralliant  tous  les  suffrages",  le 
sauva  d'un  échec  pirlemenlaire  pouvant  entraîner  sa  chute. 

L'esclavage  a  disparu  de  toutes  nos  colonies  ;  nous  ne  jwuvons  que  déplo- 
rer qu'il  en  reste  encore  quelques  vestiges  dans  nos  protectorats  des  Co- 
mores,  d'où  ils  ne  tarderont  pas  sans  doute  à  disparaître. 


eaaf  At^w^««h» 
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Le  Sénat  ratifia  le  vote  de  la  Chambre  des  députés  et 
la  loi  portant  annexion  de  Madagascar  à  la  France,  datée 
du  6  août  1896,  fut  promulguée  au  Journal  officiel  dxx 
8  du  même  mois. 

Comme  conséquence  immédiate  de  cette  loi,  le  même 
Journal  officiel  publiait  la  note  suivante  fixant  les  tarifs 
douaniers  provisoirement  applicables  dans  la  grande  île  : 

Régime  douanier  de  Madagascar, 

En  conséquence  de  la  loi  d'annexion,  le  ministre  des  colonies 
porte  à  la  connaissance  de  tous  les  négociants  en  relations  d'aCTaires 
avec  Madagascar  les  dispositions  suivantes,  qui  sont  signifiées  par 
le  courrier  du  10  août  courant  à  l'administration  locale  et  recevront 
leur  effet  à  dater  de  la  promulgation  de  ladite  loi  dans  Tîle  : 

lo  Les  produits  français  importés  dans  l'île  et  venant  soit  de 
France,  soit  d'une  colonie  française,  en  droiture,  entreront  en  fran- 
chise, cessant  d'être  frappés  du  droit  de  10  p.  100  ad  valorem  qui 
leur  était  appliqué  antérieurement  ; 

20  L'entrée  en  franchise  à  Madagascar  des  produits  français  est 
subordonnée  à  la  présentation  aux  .agents  du  service  des  douanes 
de  Madagascar,  par  les  négociants  français  intéressés,  de  passa- 
vants dressés  par  l'administration  des  douanes  métropolitaines  aux 
ports  de  départ,  et  ayant  pour  objet  d'établir  que  les  produits  sont 
d'origine  française  ou  ont  été  francisés  par  le  payement  des  droits  ; 

30  Les  marchandises  expédiées  d6  France  à  la  décharge  de 
comptes  d'admission  temporaire  entreront  en  franchise  à  Mada- 
gascar jusqu'à  la  fixation  définitive  du  régime  douanier  de  la  colonie  ; 

4°  En  attendant  cette  réglementation  définitive,  tous  les  produits 
d'origine  étrangère  demeureront  uniquement  frappés  du  droit  actuel* 
qui  est  de  10  p.  100  ad  valorem  à  l'importation. 


CHAPITRE  V 

MADAGASCAR  COLONIE  FRANÇAISE 
ADMINISTRATION  DU  GÉNÉRAL  GALLIENI 


I.  —  La  répression  de  l'insurrection.  —  Apres  Taoncxion.  —  Le  nouveau 
'  commandant  supérieur  des  troupes.  —  Nourelles  mesures  d'organisation 

et  d'administration.  —  Remise  des  pouvoirs  entre  les  mains  du  général 
Gallieni.  —  Situation  politique  à  la  fin  de  septembre  1896.  —  J*lan  du 
général  Gallieni  pour  réprimer  l'insurrection  :  mesures  d'ordre  militaire 
et  de  police  ;  mesures  d'ordre  politique  et  économique.  —  Premiers  résul- 
tats. —  Administration  intérieure.  —  Déposition  do  Kanavalona  III  et 
abolition  de  la  royauté.  —  Progrès  de  la  pacification.  —  Création  du  gou- 
vernement général. 

II.  —  Le  goiufernement  yénérat.  —  Situation  de  la  colonie  au  milieu  de 
1897. —  Pénétration  des  régions  habitées  par  les  peuples  indépendants. — 
Situation  en  mars  1899.  — Congé  du  général  Gallieni;  intérim  du  général 
Pennequin.  —  Retour  du  général  Gallieni.  —  Achèvement  de  la  conquête 
et  de  la  pacification.  —  Programme  économique.  —  L'administration  depuis 
1900.  —  Mesures  politiques.  —  Mesures  administratives.  —  Enseignement. 
—  Santé  publique.  —  Travaux  publics.  —  Colonisation.  —  Développem^t 
et  richesse  de  la  colonie.  —  Conclusion. 


La  répression  de  l'insurrection. 


Après  r annexion,  —  L'annexion  de  Madagascar  à  la 
France  coïncide  avec  le  plus  <]rand  développement  de 
rinsnrrection  dans  l'île.  Elle  inanjue  la  fin  complète  des 
difficnllt's  d'ordre  diplomatique  susceptibles  de  rjOner 
notre  action  polit icpie  et  colonisai rice,  en  m^me  temps 
(pi'elle  détermine  très  neflement  nos  droits  et  nos  res- 
ponsabilités. 
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Le  gouvernement,  désormais  plus  libre  vis-à-vis  des 
populations  indigènes  ainsi  qu'à  Tégard  des  puissances 
étrangères,  prit  la  résolution  d'amener  dans  la  colonie 
une  prompte  pacification  et  d'étendre  rapidement  notre 
action  sur  les  régions  qui  n'étaient  pas  précédemment 
soumises  aux  Hova  et  qui,  par  suite,  échappaient  à  notre 
autorité.  A  cet  effet,  il  jugea  qu'il  serait  avantageux  de 
substituer  le  régime  de  l'occupation  et  de  l'administra- 
tion militaires  à  l'administration  civile  dans  les  régions 
troublées  de  l'îh». 


Le  nouveau  commandant  supérieur  des  troupes. 

—  C'est  animé  de  cette  pensée  (ju'il  choisit  un  officier 
supérieur  de  grand  mérite  pour  remplir  les  fonctions 
de  comnuuulant  supérieur  des  troupes,  en  remplacement 
du  général  Voyron,  arrivé  au  terme  de  sou  séjour.  Cet 
officier  supéricnir,  le  colonel  d'infanterie  de  marine  Gal- 
lieni,  avait,  conuiu*  son  prédécesseur,  fait  aux  colonies 
la  plus  brillante  carrière,  et  s'était  principalement  dis- 
tingué par  d'éminents  services  au  Sénégal,  au  Soudan 
et  en  IndcvChine.  11  fut  nommé  général  au  moment  de 
quitter  la  France.  Le  gouvernement  comptait  déjà  lui 
confier  bientôt  la  direction  de  la  colonie. 


Nouvelles  mesures  d'organisation  et  d'adminis- 
tration, —  En  même  temps,  donnant  satisfaction  aux 
observations  fondées  de  M.  Laroche,  le  gouvernement 
abrogeait  par  un  décret  du  1 1  juillet  189C  les  dispositions 
néfastes  de  l'article  5  du  décret  du  11  décembre  1890, 
relatif  aux  rapports  du  résident  général  et  du  comman- 
dant supérieur  des  troupes. 

La  rérjlemeutatiou  fixée  pour  nos  autres  colonies  par 
les  décrets  des  27  janvier  1886  et  3  février  1890  était, 
par  suite,  rendue  applicable  à  Madagascar,  où  le  com- 
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mandant  supt^neur  des  troupes  allait  désormais  relever 
dircctemenl  du  rcprésculaiil  du  pouvoir  central. 

Un  autre  décret  du  3  auûl  iHgG  or(|anisait  le  conseil 
d'administration  près  la  résidence  »jénéraic  ('),  qui  est 
devenu  plus  tard  le  conseil  d'administration  de  la  co- 
lonie. 

Remise  des  pouvoirs  au  général  Galliem.  —  Dix 
jours  après  l'arrivée  du  t|énéral  (iallioiii  à  Taaaiiarive, 
le  résident  ijénéral  recevait,  dans  la  nuit  du  a5  au 
36  septembre,  lui  téléijramme  du  ministre  des  colonies, 
lui  prescrivant  de  remettre  ses  pouvoirs  au  nouveau 
commandant  supérieur  des  Iroupes. 

Le  conseil  d'administration  de  la  colonie  fut  convoqué 
aussitôt  [>our  le  surlendemain.  A  l'ouverture  de  celle 
première  séance,  dans  la  soirée  du  28  sejitembre,  eul 
lieu  la  remise  de  foncliuiis,  qui  eut  pour  clîet  de  con- 
centrer entre  les  mains  du  nouveau  commandant  supé- 
rieur des  troupes  les  pouvoirs  de  l'autorité  civile  et  du 
commandement  militaire  ('). 


1.  A  rorigint  le  cnn!<i^il  Tul  roiii[iosé  de  la  façon  suivante  ; 

Du  risidcnl  <|énéral,  ]irtsideiil  ; 

Du  cummondnril  EiiijHTÏcur  drs  Iroiiprs; 

Du  sccrëloirc  gÉncmt  tic  la  r£>iiicnce  çiénérale  \ 

Du  dirccleiir  drs  liimnci^S  rt  du  coiitrùlr  prùs  la  n'sidenFe  gcnrralc  ; 

Du  [iracumir  giinfrot,  chef  du  service  Judiciaire  ; 

Du  dirculeur  des  travaux  publics; 

Du  directeur  de  l'agriculturr. 

Le  chef  de  cabîuet  du  résidcnl  yéniral.  ou,  A  son  difaul.  un  rédacteur 
désigne  par  le  résident  iféuérat,  rcmpliisait  les  fonctions  de  sécrétai re-arcbî- 
viste  du  conseil  d'administration. 

Uu  décret  du  fi  mars  \ttyi  y  introduisît  etfalemenl  roFTicier  supérieur  du 
coinuii&sariat,  chef  du  seri'ice  administratif,  t|ui  depuis  a  été  supprimé  à  la 
suite  du  décret  du  ii  juin  1901,  sur  l'organisation  des  services  militaires  nnx 
colonies.  Le  conseil  pouvait  eu  outre  deuuinder  à  entendre,  k  litre  de  rensei- 
rinemcnl,  tous  fouclianDaires  fraoçais  ou  indigènes  et  autres  jiersonnes  qu'il 
jugeait  utile  de  cun^ulter. 

3.  Juaiju'A  ce  jour,  le  général  Gallieui  a  élc  investi  des  doubles  fonctioni 
de  gouverneur  général  et  de  commaudant  supérieur  des  troupes. 
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La  veille,  le  rt'sident  général  avait  fait  promulguer  au 
Journal  officiel  de  la  colonie  les  actes  suivants  : 

1°  La  loi  d'annexion  de  Madagascar  à  la  France,  du 
()  août  1896,  cl  la  note  du  ministre  des  colonies  qui  y 
faisait  suite,  au  sujet  du  rcoime  douanier  à  appliquer 
]m)visoiremenl  <ians  ta  grande  He  ; 

3°  Le  déciït  susmentionné  du  11  juillet  i8g6,  concer- 
nant l'exereice  des  pouvoirs  militaires  des  gouverneurs 
des  colonies; 

3°  Le  décret  déjà  cité  du  3  août  i8g6,  organisant  le 
conseil  d'administration  ; 

4"  Un  arrivé  du  résident  général  du  26  septembre 
1896,  proclamant  l'abolition  de  l'esclavage  à  Madagas- 
car (')  ; 

5",  G"  017° Trois  arr^4és  A\i  résident  général  du  27  sep- 
tembre 189(1,  déclarant  l'étal  de  siège  dans  les  régions 
de  l'imertna  et  du  Detsileo,  instituant  ces  provinces  en 
territoires  militaires  et  créant  un  cercle  militaire  à  Am- 
batondrazaka  ; 

8"  Un  arrêté  du  résident  général  du  2a  septembre 
1896,  créant  le  conseil  de  défense  de  la  colonie. 

Ces  quatre  derniers  arrt'tés  étaient  le  commencement 
de  la  mise  à  exécution  des  mesures  concertées  entre  le 
ministre  des  colonies  et  le  général  Galtieni,  avant  son 
départ  de  Paris,  pour  la  répression  de  l'insurrection. 

Enfin,  \c  inhnc  Journal  officiel  Au  27  septembre  conte- 
nait une  proclamation  royale,  par  laquelle  Ranavalona  III 
invitait  tous  les  rebelles  malgacbes  à  se  soumettre  aux 
autorités  frani^aises  et  à  combattre  les  rebelles  I 

Situation  politique  à  la  fin  de  septembre  i896.  — 
Quelle  était  alors  la  situation  politique  de  la  colonie  ? 
L'insurrection  était  à  peu  prés  générale  dans  le  centre 


ir  1«  cbapitrc  mt  le  régime  du  travail. 
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d«  l'îlp('):  rimerina  cl  les  régions  voisines  jusqu'à  une 
centaine  rie  kllomf'tres  de  la  côte  est  ('(aient  soulevées  ; 
seuls  Tananarive  et  sa  banlieue,  la  province  de  l'^Vmbo- 
dirano  à  l'ouest  do  la  capitale,  une  partie  du  Vakinanku- 
ratra  (prov.  de  Bctafo)  et  une  partie  du  Bolsïleo  autour 
de  Fiauarantsoa,  restaient  soumis  à  notre  aulorilé. 

Les  réijions  côlières  étaient  assez  tranquilles,  mais 
plusieurs  roninierçanls,  qui  s'étaient  quelque  peu  éloi- 
gnés des  centres  occupés  par  les  Européens,  ayant  été 
victimes  d'attentats,  les  colons  n'osaient  plus  s'aventurer 
loin  des  localités  où  ils  s'étaient  établis  aussitôt  après 
l'expédition  de  1895. 

L'anarchie  demeurait  complète  chez  les  Sakalaves  de 
l'ouest  et  chez  la  plupart  des  autres  peuplades  de  l'Ile, 
dont  nous  n'occupions  pas  les  teri'itoires. 

La  route  de  Tamatave  à  Tananarive,  devenue  ligne 
unique  de  ravitaillement  pour  le  plateau  central,  était 
peu  sûre  mahjré  les  postes  qui  s'y  Iniuvaïenl  échelonnés; 
des  attaques  s'y  étaient  produilesà  plusieurs  reprises  ('); 
aussi  les  porteurs  devenaient-ils,  en  raison  de  cette  insé- 
curité, de  plus  en  plus  rares  et  exigeants  ;  la  difTicullé 
des  transports  eu  était  notablement  accrue  et  la  montée 
des  approvisionnements  à  Tananarive,  oit  se  trouvaient 
concentrés  presque  tous  les  Frani;ais,  était  devenue  de 
plus  eu  plus  pénible.  Il  fallait  d'ailleurs  couvrir  les  con- 
vois par  des  escortes,  alîn  de  les  proléqer  contre  les 
déprédations  des  fahavalos  et  parfois  d'empêcher  les 
porteurs  eux-nu*mes  de  s'enfuir  avec  leur  charge. 


I.  Imcriiu,  vallée  Ju  Msngoro  cl  région  d'Ambstondrazaka.  Les  principales 
bandes  étaient  celtei  dr  Kabozaka,  de  Hsinitavy,  de  itabeiaraDa,  de  RÎm*- 
iianuso,  de  Rafanenilra  dans  le  nord  du  plateau  central,  hautes  rall<<es  du 
Mananarj,  du  Manigaro,  de  U  Betsiboka  et  de  l'ikopa,  et  celtes  de  Hainibetii- 
misaraka,  sur  la  roule  de  Fiansraotsoa. 

I.  Ces  Btlaques  avaient  surtout  pour  objet  le  vol.  L'audace  des  maraudenn 
alla  mime  jusqu'à  essayer  de  s'eiercer  aux  dépens  des  bagages  qui  soivuent 
tr  comaianduit  supfrietir  des  troupes. 
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D'autre  part,  on  ne  ponvail  pas  encore  accorder  une 
confiance  bien  (jrande  aux  populations  des  régions  cô- 
tières  et  intermédiaires  qui  nous  semblaient  restées  fidè- 
les. Chez  nombre  d'entre  elles,  en  elTel,  grondait  un  sourd 
mécontentement,  provenant  surtout  de  la  subordination 
où  elles  étaient  restées,  an  moins  en  apparence,  par  rap- 
port aux  Ilova.  Elles  ne  compivnaient  pas  comment  nous 
avions  pu  maintenir  ou  rétablir  chez  elles  des  gouver- 
neurs liova,  (jn'elles  supportaient  déjà  avec  peine  avant 
notre  conquête,  et  comment  nous  avions  pu  conser^-er  au 
peuple  que  nous  avions  vaincu  une  autorité  qui  leur  était 
odieuse.  Elles  ignoraient  d'ailleurs  que  les  pouvoirs  de 
ces  fonctionnaires  hova  diminueraient  au  fur  et  à  mesure 
que  s'organiserait  et  s'étendrait  l'action  de  nos  propres 
agents,  dont  le  nombre  était  restreint. 

Enfin,  à  Tananarivc  nu^me,  u'exprimait-ou  pas  quelque 
inquiétude  sur  la  fidélité  des  Hova  et  sur  la  loyauté  de 
l'entourage  de  la  reine(')? 

Plan  du  général  Gallieni  pour  réprimer  l'insur- 
rection. —  Mesures  d'ordre  militaire  et  de  police.  —  Le 
général  Gallieni,  non  moins  résolu  que  son  prédéces- 
seur à  mc[trc  un  terme,  aussi  rapidement  que  possible, 
à  la  situation  difficile  où  se  trouvaient  les  Français  et 
les  Européens,  poursuivît  l'application  et  l'extension 
des  mesures  de  haute  police  édictées  par  les  arrêtés  du 
37  septembre;  il  établit  un  programme  d'ensemble,  qu'il 
communiqua  aux  autorités  civiles  et  militaires  pour  ré- 
primer les  menées  insurrectionnelles  et  encourager  la 
colonisation  ;  il  organisa  les  senices  de  façon  à  leur  im- 

I.  Lei  chers  du  mouvcmcnl,  sûrs  de  l'impuiiLl^,  dirigent  de  Taïunaiive  même 
les  opérations  des  bandes  ;  le  but  poursuivi  eït  d'isoler  1>  cipilale  et  de 
l'afliuner.  La  roule  de  Tanialavc  n'rst  conservée  à  peu  près  libre  que  grdce 
à  dei  eSbrts  continuels.  Ne  pouvanl  la  couper  déUniliveDient,  les  rebelles 
cherchent  i  provoquer  la  famine  en  empêchant  de  cultiver  les  riziirres. 
{AAixuairt  de  Uadagaicar,  i8g8.) 
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primer  une  direction  unique,  (out  en  supprimant  la  cen- 
tralisation cuire  les  inaius  des  fouclionnaires  et  officiers 
liova  des  attributions  administratives  consenées  aux  iu- 
di(|ènes.  Partant  de  celte  îdt'o,  qu'au  lieu  de  se  laisser 
qnider  par  les  événements  il  convenait  d'étendre  d'une 
manière  projjressive  el  certaine  notre  domination,  en  re- 
foulant méthodiquement  l'insurrection  du  rentre  vers  la 
périphérie  et  en  occupant  définitivement  le  pays,  sys- 
tème si  justement  appelé  de  la  tache  d'huile,  il  renonça 
à  l'emploi  des  colonnes  importantes  opérant  à  de  qrandes 
distances  et  les  remplaça  par  des  colonnes  léifères,  res- 
tant à  proximité  des  )iostes  et  hlockhaus,  dont  il  dé- 
veloppa le  réseau  au  fur  et  à  mesure  que  les  insurgés 
étaient  obligés  de  se  replier  devant  nos  troupes.  Ces 
jiostcs  et  hlockhaus  étaient  construits  assez  près  les  uns 
des  autres  pour  pouvoir  communiquer  sans  diiïîcultés,  et, 
en  cas  d'attaque,  se  porter  nnilnellement  secours.  Leur 
établissement  devait  produire  un  effet  moral  1res  favo- 
rable sur  les  populations  paisibles  qu'ils  protégeaient, 
assurant  leur  sécurité  et  leur  rendant  confiance. 

Enfin,  tes  villages  dont  la  fidélité  était  certaine  furent 
armés  avec  des  fusils  modèle  1874,  pour  leur  défense  et 
relie  de  leurs  biens,  en  inJ'ine  temps  qu'étaient  augmen- 
tées les  forecs  de  police  indigènes. 

L'application  du  plan  qui  vient  d'être  esquissé  com- 
porta diverses  mesures  d'exécution  d'ordre  administratif 
et  militaire,  dont  les  principales  furent  les  suivantes  : 

I*  Organisation  en  territoires  et  cercles  militaires  de 
tout  le  nord  de  l'Imerinn,  avec  constitution  pour  Tana- 
narive  et  sa  baidieue  d'un  gouvememcnt  militaire  spécial 
et  proclamation  de  l'état  de  siège  dans  l'Inierina  et  le 
lictsîleo(');  Ambatondnizaka  et   la  vallée  du  Mangoro 
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formèrent  é(|alement  des  circonscriptions  militaires.  Cha- 
que cercle  eut  à  sa  tt^te  un  officier  supérieur  possédant 
des  pouvoirs  étendus  et  relevant  directement  du  résident 
(jénéral  ou  d'un  commandant  de  territoire  ;  les  cercles 
étaient  eux-mêmes  divisés  en  secteurs  commandés  par 
des  officiers  subalternes,  relevant  du  commandant  de 
cercle  ; 

2°  Une  ffrande  partie  des  forces  stationnées  sur  la  côte, 
à  Tamatave,  Diécjo-Suarez,  Majunçja,  fut  appelée  sur  le 
plateau  central  ;  ces  troupes  y  furent  renforcées  par  de 
nouveaux  effectifs,  récemment  arrivés  de  F'rance(*),  et 
furent  réparties  dans  les  territoires  militaires,  avec  ordre 
de  refouler  les  insunjés  sur  tous  les  points  et  d'occuper 
les  séries  de  blockhaus  construits  au  fur  et  à  mesure 
qu'elles  qaqnaient  du  terrain  ; 

3°  Des  milices  indiqènes  furent  sérieusement  organi- 
sées et  affectées  aux  services  ayant  un  caractère  de  po- 
lice, tels  que  les  escortes,  la  protection  des  chantiers  de 
travaux  publics,  des  marchés,  dépôts  d'approvisionne- 
ments, etc.  Afin  de  suppléer  à  Finsuffisance  numérique 
des  soldats  européens  dans  les  provinces  côtières,  toutes 
les  résidences  de  ces  réqions  furent  dotées  d'une  com- 
paqnie  de  milices,  dont  Faction  concourut  avec  celle  des 
villages  armés  pour  repousser  les  atta(pies  des  pillards. 

En  vue  de  faciliter  le  ravitaillement  de  rimerina,  le 
général  Gallieni  ordonna  des  améliorations  à  la  route  de 
Tamatave,  des  déboisements  aux  abords  des  sections 
traversant  la  forêt,  de  façon  à  rendre  les  embuscades  plus 


de  Tananarivc,  et  ceux  d'Ambalondrazaka  et  de   Moramanga.  Un  peu  plus 
tard  fut  créé  le  cercle  aiuiexe  de  SoBvinandriaiia,  puis  plusieurs  autres. 

Les  cercles  utilitaires  étaient  délimités  en  tenant  compte  des  anciennes  fron- 
tières des  provinces  et  en  évitant  de  groui)cr  soas  la  même  autorité  des 
populations  de  races  difTérentcs. 

I.  Les  elTectifs  des  corps  d'occupation  furent  reportés  à  environ  quatorze 
mille  hommes,  et  dix  mille  fusils  furent  mis  à  la  disposition  du  yénéral  Gal- 
lieni pour  armer  les  milices  et  les  villages  demeurés  fidèles. 
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(liFTicilcs,  et  l'augmentation  du  nombre  des  postes  cl  des 
escortes. 

Mesures  d'ordre  politique  et  économique.  —  A  l'éfjard 
des  populations,  le  général  Gallieiii  s'appliqua  à  détruire 
l'hégémonie  liova  :  en  dehors  de  l'imerina,  il  procéda 
au  rappel  et  au  remplacement  des  gouverneurs  de  celte 
origine  par  des  chefs  recrutés,  autant  que  possible  par 
élection,  dans  la  population  indigène  de  cha<{uc  région 
cl  dirigés  eux-mêmes  par  les  représentants  de  l'autorité 
française.  C'est  ce  qu'on  a  appelé  la  politique  des  races; 
elle  avait  pour  but  d'accorder  aux  groupements  de  po- 
pulations indigènes  le  bénéfice  d'une  participation  plus 
effeclive  à  la  gestion  des  intérêts  de  leur  région,  de  faire 
nattre  chez  elles  la  notion  d'une  liberté  plus  grande  sous 
une  tutelle  plus  protectrice  et  plus  équitable. 

Pour  faciliter  rapplieation  de  cette  politique,  et  ré- 
server la  plus  grande  part  de  son  activité  à  la  répression 
des  troubles  de  la  région  centrale,  le  général  Gallieni 
appliqua  à  la  colonie  deux  régimes  administratifs  dis- 
tincts. Les  parties  tranquilles,  comprenant  surtout  les 
régions  entières,  restèrent  constituées  en  provinces  civiles 
qu'administrèrent  les  résidents,  tandis  que  le  plateau 
central  où  sévissait  l'inHurreclion  fut  organisé  en  terri- 
toires militaires  dans  les  conditions  indiquées  plus  haut. 
Comme  conséquence  de  cette  division,  le  résident  gé- 
néral par  intérim,  tout  en  conservant  la  haute  direction 
administrative  de  l'Ile,  dédoubla  le  secrétariat  général, 
de  façon  à  roncentrer  en  Imeriiia  et  dans  les  i-égions 
soulevées  toute  l'autorité  entre  les  mains  des  ofliciers  du 
corps  d'occupation.  Il  nomma,  ô  Tananarive,  son  chef 
d'état-major  seen'taire  général,  ordonnateur  des  dépeu- 
ses  en  territoires  militaires,  et  chargea  le  secrétaire  gé- 
néral civil  de  l'administralion  des  réqions  entières  non 
soumises  à  l'étal  de  siège.  Il  lui  assigna  comme  résidence 
Tamatave,  afin  qu'il  puisse  correspondre  aisément  avec 
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tous  les  résidents  du  littoral.  Le  fonctionnement  normal 
du  télégraphe  entre  Tamatave  et  Tananarive  et  la  sécu- 
rité promptement  rétablie  sur  la  licjne  dVtapes  permirent 
au  général  Gallieni  d'être  tenu  au  courant,  régulièrement 
et  avec  rapidité,  de  tous  les  événements  importants  qui 
survenaient  dans  Fîle  entière. 

Pour  parer  aux  difficultés  de  communications  et  à 
Téloignement  des  différents  chefs-lieux  de  résidences,  le 
général  Gallieni  décentralisa  autant  que  possible  Tauto- 
xité  du  chef  de  la  colonie  par  une  délégation  très  large 
de  ses  pouvoirs  à  ses  subordonnés.  II  leur  donna  une 
orientation  générale  vers  le  but  poursuivi,  leur  indiquant 
les  ressources  budgétaires  dont  ils  pouvaient  disposer,  et 
les  rendit  responsables  des  résultats  qu'ils  obtenaient. 

Vis-à-vis  de  la  cour  d'Imerina,  le  général  Gallieni  prit 
dès  le  début  une  attitude  très  nette  et  très  ferme.  A  son 
arrivée,  au  lieu  de  faire  à  Ranavalona  la  visite  (jumelle  sem- 
blait attendre,  il  lui  fit  savoir,  afin  de  bien  marquer  sa 
({ualité  de  sujette  de  la  France,  que  c'était  à  elle  de  venir 
la  première  à  la  résidence  générale.  Cette  visite  eut  lieu 
le  28  septembre.  Le  général  la  rendit  le  lendemain,  mais 
avant  de  pénétrer  dans  le  palais  royal,  il  exigea  que  le 
pavillon  hova  fût  amené  et  remplacé  à  demeure  par  notre 
drapeau  national. 

Il  crut  nécessaire  de  maintenir  provisoirement  la 
royauté  en  Imerina,  en  raison  du  prestige  que  la  souve- 
raine possédait  encore  sur  les  j»opulalions,  mais  il  la  dé- 
pouilla des  prérogatives  qui  lui  permettaient  d'exercer 
une  action  sur  la  marche  des  affaires.  Pour  la  soustraire 
aux  conseils  et  aux  entreprises  de  son  entourage,  il  éloi- 
gna d'elle  les  personnages  de  sa  famille  soupçonnés  d'hos- 
tilité envers  les  Français  et  ordonna,  contre  ceux  dont 
les  relations  avec  les  rebelles  purent  être  surprises,  les 
mesures  de  rigueur  (|ue  commandait  la  situation  difficile 
où  se  trouvaient  nos  nationaux. 
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(î'eftt  ainsi  qiio  furont  ju(]és  et  conilamnés  à  mort  par 
le  conseil  (le  ((«erre  de  Tanaiiarivo  deux  pcrsonnafjes 
von  sidérai)  les,  l'oncle  de  la  reine,  Ratsimainanr|a,  et  le 
ministre  de  l'inti.' rieur,  Rainaiidriainanjiaiidrt-;  ils  fucciil 
exécutés  le  i(>  octobre  iSgfi.  Une  tante  de  fa  reine, 
Rttinasindrazana,  était  de  plus  exilée  et  tons  ses  biens, 
ainsi  que  ceux  des  autres  condamnés,  confisqués  ('). 

Le  premier  ministre  Rainisimbazafv.  âqé  e(  incapable 
de  rendre  d'utiles  senices,  démissionna;  il  ne  fut  pas 
rt;mplacé  el  le  principal  persoimaçje  inal((nche,  après  la 
reine,  fut  dés  lors  Rasanjv,  ancien  premier  secrétaire  de 
Rainilaiarivonv,  (pii  depnis  n'a  cessé  de  scnir  avec  intel- 
ligence l'aiilorité  française. 

Enfin,  le  «général  Gnilieni,  pour  rassurer  les  colons, 
leur  déclara,  par  la  voie  dn  Journal  officiel,  que  leurs 
intérêts  étaient  l'objet  de  toute  sa  sollicitude,  et  les  invita 
à  lui  faire  connaître  leure  vœux  pour  le  dévclo[)pemeni 
du  commerce  et  de  la  colonisation. 

Le  5  octobre,  par  une  circulaire  rendue  é()alemenl 
publique,  il  ordoniniil  aux  résidents  de  se  préoccuper  de 
l 'organisât ion  des  écoles  et  de  l'enseignement  du  fraufjais 
dans  leurs  provinces,  puis,  le  2  noveuibii',  il  sitfnait  un 
arrêté  modifiant  dans  nn  sens  libéral  le  n'^qime  lixé  par 
la  loi  malqacbe  du  9  mars  préoé<lcnl  sur  les  concessions 
de  terres. 

Premiers  résultBta.  —  Les  mesures  prises  et  appli- 
quées ri(]oun'usement,  <lès  les  premières  semaines  de 
l'administration  du  yénéral  Ciallieni,  arrêtèrent  les  pii>- 
f|rés  de  l'insurrection  ;  celle-ci  ne  tarda   pas  à  i-eculer 


1.  En  [gin,  le  ffi'nrpol  Gollicni,  psrmcsiirr  de  rlrmciipr,  rc-slitiia  Its  immeii- 
blrs  conOsijiKS  à  Inira  ani-ii-iis  clrtriiteiirs  uu  Ifiir  en  rrmbiiiirsn  la  valeur. 
En  mèmr  icmjis,  les  iiiiligcncs  rxïlés  à  la  Kéiiniuri  riimit  aii1(iriM-s  à  reiilrfr 
à  Tanannriv;  ;  les  rrslc:)  mnrtelï  des  ]irinrrjKiux  (rvntrv  eux  qui  étaient 
décèdes  furent  èijalrment  ramniOu. 
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lorsque  le  résident  général  intérimaire,  profitant  habi- 
lement de  la  trêve  dont  les  rebelles  pensaient  jouir  pen- 
dant la  saison  des  pluies,  commença  contre  eux  une  offen- 
sive vigoureuse.  Selon  le  plan  conçu,  toute  marche  en 
avant  était  appuyée  de  rétablissement  de  postes  mili- 
taires, de  façon  à  assurer  roccui)ation  définitive  du  pays 
reconquis. 

A  la  fin  d'octobre  189G,  les  populations  de  la  vallée 
du  Manqoro  et  de  la  région  d'Ambatondrazaka  jusqu'au 
lac  Alaotra  étaient  soumises.  Un  mois  après,  le  calme 
était  rétabli  dans  une  grande  partie  de  Tlmerina  et  du  , 
Betsileo,  et  des  postes  avancés  étaient  poussés  dans 
toutes  les  directions  afin  de  rejoindre  peu  à  peu  ceux 
({n'établissaient  les  résidents  des  provinces  côtiéres. 

Les  progrés  de  la  pacification  se  poursuivent  active- 
ment: à  la  fin  de  1896,  on  peut  circuler  en  toute  sécu- 
rité sur  la  route  d'étapes  de  Tananarive  à  Tamatave  ; 
les  soumissions  deviennent  assez  frécjuentes  dans  les 
cercles  militaires  ;  le  ivsident  de  Maroantsetra  s'est  em- 
paré de  Mandritsara  et  l'administrateur  de  Nosy-Be  a 
[)ris  [)Ossession  des  points  de  la  côte  nord-ouest  où  nous 
avons  des  intérêts  à  protéger;  il  les  a  fait  occuper  par 
les  milices,  (pii  détruisent  un  centre  de  refuge  et  de  ravi- 
taillement établi  par  les  rebelles. 

Pendant  les  mois  de  janvier  et  février  1897,  ces  heureux 
résultats  s'affirment  encore,  grâce  au  dévouement  des 
troupes  et  i\  l'attitude  énergique  des  résidents.  Les  in- 
surgés sont  obligés  de  se  re[)lier  vers  les  forêts  ;  la  route 
de  Tananarive  à  Majunga,  devenue  libre,  est  parcourue 
sans  incidents  graves  par  de  petits  détachements  ;  peu 
à  peu,  les  habitants  des  régions  troublées  qui  s'étaient 
joints  aux  révoltés  livrent  leurs  armes,  rentrent  dans 
leurs  villages  et  se  remettent  î\  leurs  cultures. 

On  peut,  à  ce  moment,  considérer  Tinsurrection  comme 
vaincue,  mais  une  poursuite  longue  et  ininterrompue  des 
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baildcs  de  Rahczavana,  de  Rainilavy,  de  Rabozaka  au 
nord  cl  au  nord-est  du  plateau  central,  ol  de  RaïniLetsi- 
niîsaraka  au  sud-est,  sera  encore  nécessaire  pour  les  ré- 
duire entièrement. 

AdministratiOB  intérieure.  —  Pendant  cette  même 
période  du  début  de  l'année  1897,  le  t|énéral  Gallicni  se 
préoccupe  de  l'orrjanisalion  des  communes  de  Diégo- 
Suarez,  Nosy-Be,  Sainte-Marîc-ilc-Mada(|ascar,  des  ques- 
tions relatives  au  ré<jinie  du  travail  et  ù  l'émiçiration 
des  travailleurs  malgaches,  de  l'étude  du  réçginie  fores- 
tier, de  la  préparation  du  budget  local,  de  rétablisse- 
ment des  impôts,  et  de  l'onjanisalion  de  postes  de 
douanes  sur  la  côte,  tant  pour  assurer  le  recouvrement 
des  droits  que  pour  arrêter  les  introductions  clandes- 
tines d'armes  et  de  munitions  destinées  aux  rebelles  et 
aux  peuplades  insoumises. 

Il  procède  aussi  à  l'installation  des  senices  publics 
dans  des  immeubles  acbetés  aux  indigènes  ou  provenant 
de  confiscations  et  dans  des  bâtiments  dont  il  acquiert 
la  libre  disposition  par  d'équitables  conventions  passées 
avec  les  détenteurs  (notamment  les  missions  de  Lon- 
dres), qui  ne  les  possédaient  du  gouveniemenl  hova  qu'à 
titre  précaire;  il  institue  l'école  I,e  Myre  de  Viiers  pour 
ies  interprètes,  l'école  professionnelle  du  chef-lieu  et 
l'école  des  géomètres;  il  règlemente  l'exercice  de  la  mé- 
decine dans  la  colonie;  il  crée  des  chambres  consulla- 
tivcs  composées  des  principaux  colons  et  fait  procéder 
à  de  nouvelles  études  en  vue  de  rétablissement  de  mutes 
destinées  à  remplacer  les  anciens  sentiers  malgaches  et 
il'une  ligne  de  chemin  de  fer. 

Son  aciivilé  se  porte  sur  tous  les  services  el  par\ient 
à  surmonter  toutes  les  difftcuUés.  Pour  enrayer  le  pro- 
sélytisme religieux  des  missi{»niiaires  îles  diverses  con- 
fessions, qui  se  disputaieni  les  lidèles  malgaches  et  qui. 
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par  leur  zèle  imprudent,  faillirent  parfois  j)rovoquer  invo- 
lontairement de  nouveaux  troubles,  il  proclame  la  stricte 
neutralité  de  l'administration  locale  au  point  de  vue  reli- 
tjieux  et  déclare  que  les  pouvoirs  publies  observeront 
vis-à-vis  des  représentants  des  différents  cultes  une  atti- 
tude impartiale  mais  ferme,  et  se  tiendront  riyoureuse- 
ment  en  dehors  de  leurs  rivalités. 

Déposition  de  Ranavalona  III  et  abolition  de  la 
royauté.  —  La  découverte  d'intri()ues  ourdies  contre 
notre  influence  obli<|ea  le  résident  cjénéral  à  frapper 
l'esprit  des  Mahjaches  par  une  mesure  d'une  haute 
portée  politique  et  de  nature  à  marquer  définitivement 
dans  leur  esprit  le  caractère  absolu  de  notre  domination  : 
la  déposition  de  la  reine  et  l'abolition  de  la  royauté  hova. 

De  hauts  personiuicjes  andrianes  (nobles),  qui  se  cou- 
vraient du  nom  de  la  reine  pour  Texécution  de  leurs 
desseins,  s'étaient  compromis  par  des  menées  dirigées 
contre  notre  action  Q).  Bien  que  Ranavalona  y  i>arùt 
étrangère,  la  possibilité  pour  des  conspirateurs  de  se 
réclamer  d'elle  constituait  pour  nous  un  danger.  Son 
concours,  d'autre  part,  ne  pouvait  plus  être  d'une  grande 
utilité  pour  les  autorités  françaises  et,  malgré  les  décla- 
rations insérées  dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  du 
6  août  i8()6,  il  semblait  anormal  de  maintenir  même  une 
ombre  de  royauté  dans  un  pays  déclaré  colonie  annexée. 

En  conséquence,  pour  bien  établir  aux  yeux  des  indi- 
gènes la  souveraineté  de  la  llépublicpie  dans  l'île,  vaincre 


I .  Il  n'a  pas  été  établi  que  Ranavalona  III  ait  participe  à  ces  menées  ou  les 
ait  autorisées  ;  cela  n'est  d'ailleurs  pas  probable  ;  peut-être  même  ne  les 
a-t-elle  pas  connues.  Mais  on  se  servit  de  son  nom  j)our  les  ourdir  et  les 
diriger.  Des  lettres  incitant,  au  nom  de  la  reine,  à  la  révolte  et  émanant 
d'anciens  fonctionnaires  bova,  furent  saisies  à  plusieurs  reprises  au  cours 
des  opérations  contre  les  rebelles.  S'il  est  toujours  demeuré  très  incertain  que 
ces  lettres  aient  été  écrites  du  consenlement  de  Ranavalona,  l'effet  qu'elles 
produisaient  sur  les  populations  était  le  même  que  si  elle  les  eut  dictées. 
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l'hostilité  des  castes  nobles  et  couper  court  à  leurs  întri- 
(lues  avec  les  rebelles,  le  <)éu<^ral  Gallieni  décida  la  dé- 
position de  Itanavaloiia  111. 

Le  27  février  1897  dans  la  soirée,  toutes  les  disposi- 
tions pour  assurer  le  départ  de  la  reine  el  pour  que  ce 
départ  demeurât  secret  avant  été  discrètement  prises,  le 
résident  général  lit  demander  à  Hanavalona  de  renoncer 
immédiatement  au  tr<ine.  Comprenant  l'inutilité  de  toute 
résistance,  elle  se  soumit,  non  sans  dltitiité,  et  se  Ai"- 
clara  prête  à  partir  pour  la  résidence  d'exil  cpii  lui  sérail 
assignée.  A  3  heures  du  matin  elle  avait  quitté  Tana- 
narive,  sous  bonne  escorte,  par  la  route  de  Taniatave. 
Lorsque  le  jour  se  leva,  une  proclamation  aflichée  sur 
les  murs  annonçait  sa  déposition  et  son  départ  au  peuple 
mal()ache.  Pour  assurer  son  existence  à  la  Réunion,  où 
elle  fut  d'alïord  envoyée,  une  pension  de  aoooo  fr. 
fut  allouée  à  l'ex-reine  au  compte  du  bud()et  local  de 
Mada{)ascar.  Cette  pension  a  été  portée  à  35ooo  fr., 
en  1899,  après  le  transférement  de  Ranavalona  à  Alqcr, 
où  elle  est  Installée  à  demeure. 

L'arrêté  du  28  février  1897,  abolissant  la  rovaulé  en 
Imeriua,  supprima  éijalcment  les  fonctions  de  premier 
ministre,  qui  étaient  restées  sans  titulaire  depuis  la 
démission  de  Raiuifsimbazafy,  et  stipula  que  désormais 
la  province  serait  administrée,  au  point  de  vue  exclusive- 
ment indi;|éne,  par  un  (jonvnrneur  qénéral  hova,  sous 
le  haut  contnMe  de  raulurité  française.  Celte  fonction 
fut  conliéc  A  Rasanjy. 

L'effet  pnKluit  par  la  disparition  du  pouvoir  royal  à 
Tananarive  fut  tel  que  l'avait  escompté  le  (jéuéral  Gal- 
lieni ;  aucune  protestation  n'osa  s'élever;  la  masse  popu- 
laire resta  indilîérenle;  on  nous  sut  qré,  au  contraire, 
d'avoir  définitivement  brisé  la  pré]iondéranredes  nobles. 

A  la  demande  des  notables  indii|ènes,  le  résident  qé- 
uérdl  décida,  le  5  mars,  que  la  fête  du  i4  Juillet  rempla- 
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ocrait  comme  fête  nationale  en  Imerina  celle  du  ,/a/i- 
droanaQ)  [bain  de  la  reine].  Pour  effacer  tout  vestige  de 
la  royauté,  le  général  Gallieni  affecta  le  palais  de  la  reine 
à  un  musée  commercial  et  historique  et  fît  transporter 
d'Ambohimamja,  où  ils  étaient  déposés,  à  Tananarivo, 
les  restes  des  anciens  souverains  de  rimerina.  Le  village 
d'Ambohiinanga  perdait  ainsi  son  caractère  sacré  et  la 
réputation  d'inviolabilité  pour  les  étrangers  que  lui  attri- 
buait la  légende. 

Progrès  de  la  pacification.  —  A  partir  de  ce  mo- 
ment, les  Français  deviennent  les  maîtres  incontestés  de 
la  grande  île  ;  Textension  de  notre  iniluence  et  de  notre 
domination  se  poursuit  avec  méthode.  Les  peuplades 
indigènes  sont,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  soumission, 
placées  sous  l'administration  de  gouverneurs  ou  chefs 
de  leur  race,  inspirés  et  surveillés  par  les  résidents  et 
officiers  mis  à  la  tête  des  provinces  et  cercles  militaires; 
les  milices  de  Nosy-Be  et  de  Majunga  opèrent  leur  jonc- 
tion avec  la  colonne  envoyée  de  la  ci^te  est  par  le  rési- 
dent de  Maroantsetra  ;  la  retraite  est,  par  suite,  com- 
plètement coupée  aux  insurgés  dans  cette  direction. 

Dans  le  sud-ouest,  Tulear  est  définitivement  occupé, 
ainsi  que,  dans  Touest,  les  baiesdeBaly  et  de  Mahajamba. 

Dans  les  cercles  du  sud,  de  Touest  et  du  nord-ouest, 


I.  La  fètc  du  Jandroana  ou  bain  du  souverain,  qui  a  été  souvent  décrite  i)ar 
les  auteurs  qui  ont  visité  Tananarivr,  fut  pendant  près  de  trois  cents  ans,  le 
(jrand  événement  festival  périodiciuc  à  Madagascar.  Elle  a  été  instituée  au  début 
du  dix-septibme  siècle  })ar  le  roi  Halambo  pour  célébrer  le  renouvellement  do 
l'année.  La  fête  durait  presque  tout  le  mois  de  novembre.  C'était  l'époque  des 
éclianges  de  visites  et  de  cadeaux,  du  versement  des  imiK)ts,  des  largesses  au 
peuple,  etc.  Le  ai  novembre,  dernier  jour  de  l'an,  la  cérémonie  du  bain  avait 
lieu  dans  la  salle  du  trône,  où  étaient  réunis  les  grands  dignitaires.  Au  sortir 
de  la  baignoire,  placée  derrière  un  rideau,  la  reine,  couverte  de  vêlements 
d'apparat,  traversait  la  salle  tenant  dans  la  main  gauche  une  corne  blanche 
remplie  de  l'eau  de  son  bain,  qu'elle  versait  dans  sa  main  droite  pour  la  lan- 
cer d'un  vaste  geste  de  semeur  sur  l'assistance.  Arrivée  sur  le  perron  du  pa- 
lais, elle  en  aspergeait  la  foule  enthousiaste. 


1  ^4  HAD.VGASCAn 

presque  toute  la  popiiialion  a  rallié  les  villacjcs;  les  re- 
belles sont  cernés  de  différents  côtés,  mais  les  régions 
boisées  et  iiiniltes  où  ils  se  cantniineiit  soiil  d'un  accès 
sufiisaniincnt  difficile  pour  leur  assurer,  pendant  quelque 
temps  encore,  l'impunité. 

En  mai  et  en  juin  le  résident  (|énéral  elFectue  une  tour- 
née d'inspection  autour  de  Madagascar.  Il  en  rapporte 
l'impression  que  ses  insiructious  ont  été  suivies  partout, 
autant  que  les  circonstances  et  les  moyens  d'action  l'ont 
permis. 

Pendant  son  absence  du  chef-lieu,  le  12  mal,  les  re- 
belles assassinèrent  un  colon,  M.  Paty,  près  d'.Vmbobi- 
manqa  du  sud,  ainsi  que  deux  autres  de  nos  compa- 
triotes, les  pasteurs  Escande  et  Minault  qui,  se  rendant 
de  Tananarive  à  Fianarantsoa,  avaient  commis,  dans  la 
traversée  du  massif  de  l'Ankaratra,  l'imprudence  grave 
de  s'écarter,  sans  escorte  et  sans  armes,  de  la  route  habi- 
tuellement suivie  par  les  voyageurs  européens  ;  les  meur- 
triers étaient  affiliés  aux  bandes  insurgées  du  sud. 

Ces  malheureux  événements  donnèrent  une  nouvelle 
impulsion  à  la  poursuite  des  rebelles  et  quelques  se- 
maines plus  tard  deu.\  des  chefs  insurgés,  Rabezavana 
et  Rainibelsimisaraka,  étaient  obligés  de  se  rendre.  Le 
général  GalMcni  usa  de  clémence  envers  eu.\,  espérant 
pur  cette  attitude  amener  la  soumission  des  derniers 
révoltés.  Ce  résultat  fut  atteint  k  la  lin  de  1897  et  au 
début  de  1898,  lorsqu'il  devint  impossible  àRainîtavy  et 
Rabozaka  de  leiiir  campagne. 

L'insurrection  vaincue,  il  était  nécessaire  de  porter 
tout  l'effort  militaire  du  corps  d'occupation  vers  la  péné- 
tration des  régions  habitées  par  des  populations  qui  vi- 
vaient surtout  de  pillage  et  portaient  leurs  dépi'édat ions 
jusque  dans  les  régions  placées  sous  notre  autorité. 

Avant  de  les  attaquer,  le  général  Gallieni  envoya  des 
troupes  à  Maintirano,  Moroiidava  et  Tulear  pour  garder 
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les  principaux  points  de  la  côte  ;  il  fit  luî-méme  un  voyage 
autour  de  l'île  au  printemps  de  1898  et  rentra  ensuite  à 
Tananarive  au  commencement  de  juillet,  pour  préparer 
les  colonnes  de  pénétration  vers  les  régions  à  conquérir, 
célébrer  la  fête  nationale  et  reprendre  son  œuvre  d'or- 
ganisation politique  et  administrative. 

Création  du  gouvernement  général.  —  Pour  lui 
témoigner  sa  satisfaction  des  heureux  résultats  acquis  en 
moins  d'un  an,  le  gouvernement  de  la  République,  qui 
venait  de  transformer  la  résidence  générale  en  gouverne- 
ment général,  nomma  le  général  Gallieni  gouverneur  gé- 
néral de  Madagascar  et  dépendances  (décrets  du  3o  juil- 
let 1897). 

La  création  du  gouvernement  général,  conséquence 
naturelle  de  l'annexion,  était  pleinement  justifiée  ;  elle 
eût  pu  être  ordonnée  dès  le  lendemain  de  la  loi  du 
6  août  1896.  Le  maintien  provisoire  de  la  royauté  en 
Imerina  et  lYtat  troublé  du  pays  firent  ajourner  cette 
mesure,  quoiqu'elle  fût  une  utile  affirmation  de  notre 
souveraineté.  Au  moment  où  elle  fut  promulguée,  elle 
confirma  les  résultats  acquis,  couronna  une  période  glo- 
rieuse et  difficile,  pendant  laquelle  le  corps  d'occupation 
eut  à  lutter  contre  une  résistance  acharnée  des  indigènes 
fanatisés  par  les  sorciers,  ou  animés  d'un  sentiment  pa-" 
lriotique(»). 


I.  II  y  a  lieu  de  remarquer  à  cette  occasion  que  dans  la  lutte  contre  l'in- 
surrection,  les  combats  furent  beaucoup  plus  meurtriers  que  pendant  la  cam- 
pagne de  1895.  Celle-ci  n'a  causé  de  pertes  bien  plus  grandes  que  par  suite 
des  maladies  qui  décimèrent  le  corps  expéditionnaire  et  qui  r^ultërent 
surtout  du  séjour  prolongé  des  troupes  dans  la  basse  vallée  de  la  Bctiâboka. 
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II 

Le  gouvernement  général. 

Situation  de  la  colonie  au  milieu  de  iS97.  —  Lors- 
que fut  rn^t'  le  gouverncmcnl  (|ém'ral  de  MadsujaKcar  et 
dépoiidaiiccs,  la  première  partie  de  la  lâche  du  (|éti(^nd 
(lallicni  iMait  teniiui<^e  :  le  plateau  central  et  la  cAle  orien- 
tale étaient  pariliés,  les  ha))ilants  étaient  rentrés  dans 
leurs  villa(|es;  Ick  quelques  bande»  qui  tenaient  encore 
la  campagne  étaient  rendues  impuissantes  par  l'ocenpa- 
tion  militaire  du  pays  et  par  les  rolonnen  qui  les  pour- 
suivaient; les  principales  mutes  de  l'Ile  jouissaient  d'une 
sécurité  complète. 

Pénétration  des  régions  habitées  par  les  peuples 
indépendants.  — La  lin  de  l'année  1897  fut  consacrée  h 
consolider  celte  œuvre  et  à  préparer  la  pénétration  dans 
les  régions  insoumises  et  encore  troublées.  Nous  ne 
pouvions,  en  effet,  Lorner  notre  action  à  l'Imerina,  au 
Betsilso  et  à  cpielques  jioints  de  la  cAtc  est,  et  laisser 
subsister  autour  du  plateau  central  des  foyers  de  bri- 
qaiidaqes,  d'où  auraient  pu  .surgir  à  tout  moment  des 
bandes  armées  jtour  attaquer  nos  postes  et  les  popula- 
tions soumises  à  notre  autorité.  Enfin,  il  fallait  nous 
assurer  la  possession  des  régions  de  l'ouest  et  du  sud 
i-éputées  riches  et  fertiles. 

Le  chef  d'état-major  du  général  Gallieni,  le  comman- 
dant Gérard,  dirigea  la  première  expédition  envoyée  dans 
le  Betsiriry  et  dans  le  Menabe  (provinces  situées  entre 
rimeriita  et  le  canal  de  Mozambique,  et  habitées  par  des 
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tribus  sakalaves)['].  Des  postes  furent  installés  sur  la 
Tsiribihina  et  la  côte  ouest  fut  ouverte  au  commerce, 
makjré  une  vive  résistance  des  indigènes,  excités  à  la 
lutte  par  les  marchands  hindous  et  arabes,  qui  voyaient 
disparaître,  avec  notre  occupation,  la  possibilité  de  con- 
tinuer leur  trafic  d'armes,  de  munitions  et  d'esclaves, 
qu'ils  échangeaient  avec  grand  profit  contre  des  bois 
précieux,  du  caoutchouc  et  de  la  poudre  d'or. 

Cette  campagne  de  l'ouest  dut  être  reprise  en  1898 
pour  assurer  les  résultats  obtenus  l'année  précédente 
et  pour  soumettre  toute  la  région  occidentale  de  Tlle, 
depuis  la  Betsiboka  au  nord,  jusqu'à  Tulear  au  sud,  où 
le  roi  Tompomanana  avait  essayé  vainement  d'opposer 
quelque  résistance  (^). 

A  la  même  époque,  K»s  pays  des  Bara  et  des  Tanala, 
peuplades  hostiles  et  réfractaires  à  notre  autorité,  furent 
occupés  et  constitués  en  un  cercle  militaire  dont  le  chef- 
lieu  fut  Ivohibe.  Ce  centre  fut  relié  par  une  ligne  de 
postes  à  Fianarantsoa  au  nord,  à  Tulear  à  l'ouest,  à  Fa- 
rafangana  et  h  Fort-Dauphin  à  l'est  et  au  sud-est  (octo- 
bre-novembre-décembre 1898).  Quelques  troubles  s'étant 
[)roduits  dans  la  région  de  Fort-Dauphin,  cette  province 
fut  provisoirement  transformée  en  cercle. 

D'autre  part,  un  soulèvement  assez  important  ayant 
surgi  en  octobre  1898  dans  la  région  du  Sambirano  (côte 
nord-ouest),  la  répression  en  fut  efi'ecluée  en  deux  mois; 
ce  soulèvement  fut  d'ailleurs  considéré  comme  un  fait 
local  ayant  eu  des  causes  particulières. 


I.  Los  principaux  événements  militaires  de  cette  expédition  furent  la  prise 
d'Ambiky,  effectuée  le  3o  août  par  le  commandant  Gérard  et  l'enseigne  de 
vaisseau  Blot,  commandant  la  Surprise,  Le  chef  sakalavc  Toera  fut  tué 
pendant  l'action.  La  lutte  contre  les  Sakalaves  coûta  la  vie  à  plusieurs 
ofticiers  et  soldats  fran<;ais  et  présenta  de  sérieuses  difCcultés. 

a.  Le  3j  juin  1897,  le  (jarde  de  milice  Bligny  avait  été  assassiné  par  les 
sujets  de  Tom()omanana,  qui  fut  battu  quelques  jours  après  (7  juillet)  par  une 
troupe  de  miliciens  et  de  colons  conduite  par  l'administrateur  £stèbe. 

madagascah  la 
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1 A  mesure  que  nos  troupes  preiuiient  possession  d'un 
pays,  celui-ci  (.^tait  organisé  adininislrativemont  par  a]t- 
plication^  autant  que  possible,  du  STstème  de  la  politique 
de  races,  avec  des  chefs  indiqènes  de  la  réipon  cl  plan^ 
sous  l'auloritt'  d'«u  administrateur  elief  de  province  ou, 
le  plus  souvent,  d'un  commandant  de  cercle,  en  atten- 
dant la  pacification  complt^te  ;  la  rt-union  de  plusieurs 
cercles  formait  un  terriloirc  militaire. 

Situation  en  mara  i899.  —  Quand,  au  printemps  de 
1899,  le  i(«^iiéral  Cîallieni  quitia  Madatjascar  ]i(>ur  rentrer 
en  France  en  conijé,  la  roriipa^le  de  l'île  pouvait  i^lre 
considérée  comme  pri'sque  achevée. 

Les  seides  provinces  encore  Liicomplètemenl  soumises 
étaient  le  cercle  de  Morondava,  les  cei-cles  des  Bara  et 
de  Tulear,  une  parlie  des  cercles  de  la  Mahavavv  (onesl) 
et  de  Maiiilirano,  et  le  pays  Mahafaly  et  Aiilandiijy. 

Au  point  de  vue  de  ]'ori{anisation  de  l'adminislration 
centrale  de  l'île,  plusieurs  modilicatious  avaient  été  ado|>- 
tées  au  fur  et  à  mesure  de  la  contfuèle  el  de  la  pacili- 
calion.  Dès  le  i"  janvier  1897,  les  troubles  n'étant  plus 
h  craindœ  dans  le  phUeau  central,  l'élat  de  sièije  avail 
été  levé  dans  une  ipande  partie  de  l'Imerina  et  dans  h* 
Belsileo  el  le  secrétariat  ijénérdl  militaire  remplacé  par 
un  bureau  des  affaires  civiles  rattaché  au  (jouveriiemenl 
(jénéral.  i.'.f  bureau  subsista  jusqu'au  commencement  de 
1899,  époque  de  sa  fusion  avec  le  secit'tariat  général 
civil,  réinstallé  à  Tananarive. 

Au  commencement  de  1899  les  divisions  adminislra- 
tivesde  MadiUjascarse  trouvaient  n'-parlies  de  la  manière 
suivante  : 

1"  Territoires  civils. 
ProvÎDCcs  de  Fianarnnlsoa  (tielsilro), 

—  lies  Tnaala. 

—  lie  \'oliémar ('.6le  roril-cst. 

—  (Je  Maroanlselra Cùleesi. 
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Provinces  de  Fénérivc Côte  est. 

—  de  Tamatavc Id. 

—  d'Andovoranlo Id. 

—  de  Mananjary fd. 

—  de  Farafangaiia Id. 

—  de  ForUDauphin Id. 

—  de  Tulear Sud-ouest. 

—  de  Majunqa Côte  nord-ouest. 

—  d'Analalava Id. 

—  de  Nosy-Be Id. 

—  de  Diégo-Suarcz Nord. 


j. 


p  Provinces  militarisées. 


o)  Premier  territoire  militaire  :  Cercles  de  Manjakandriana,  Tsia- 
fahy,  Anjo£orobe  et  Moramanga  (région  est  de  l'Iinerina  et  pays 
Uezanozano) ; 

6)  Deuxième  territoire  militaire  :  Cercles  de  Soavinandriana,  Be- 
tafo,  Betsiriry,  Miarioarivo,  Ankavandra  (régions  de  l'ouest,  du  sud 
et  du  sud-ouest  de  l'Imerina); 

c)  Troisième  territoire  militaire  ;  (Cercles  de  Tananarive  et  d'Ari- 
vonimamo  (Imerina)  ; 

d)  Ouatrième  territoire  militaire  :  Cercles  d'Ankazobe,  Andriba 
et  de  la  Mahavavy  (régions  au  nord  et  au  nord-ouest  de  Tlmerina); 

e)  Cercle  autonome  d'Ambatondrazaka  ; 
/;  —  des  Bara  ; 

g)  Territoire  sakalave  :  Cercles  de  Maintirano  et  de  Morondava. 

(Jiielqiios-iiii<*s  des  pn^viiirc^s  civiles,  notainmeiit  Fort- 
Daiiphiii,  Tulear,  Aiialalava  et  la  (iraiide-Terre  (partie  de 
la  cote  nord-ouest,  relevant  de  la  provinee  de  \osy-Be), 
(^laient  temporairement  constituées  en  cercles  provisoires, 
sous  l'auto  ri  té  d'oHiciers. 

Avant  de  partir  en  concjé,  le  (jénéral  (iallieni  exposait 
ainsi,  dans  ini  rapport  d'ensemble  du  mois  de  mars  1899, 
la  situation  politicpie  <1<^  l'Ile  : 

«  La  colonie  peut  être  actuellement  divisée,  au  point  de 
vue  de  la  pacification,  en  cpiatre  zones: 

«  1°  Zone  complètement  pacifiée  qui  a  été  remise  à 
l'administrât  ion  civile  et  où  le  maintien  de  l'ordre  est 
confié  à  la  milice,  exceptionnellement  à  des  troupes 
régulières,  dette  zone  comprend  toute  la  ccMe  est  (pro- 
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viïices  de  Diégo-Suarcz,  de  Vohémar,  de  Maroantsctra, 
de  Fénérivc,  de  Tamalave,  territoire  des  Betsimîsaraka 
du  sud,  provinces  de  Manaiijan-  et  de  Parafangana) ;  une 
partie  de  la  côte  nord-ouest  (tie  de  Nosy-Bc  et  province 
de  Majunija);  le  Belsilco  (province  d'AnilKtsitra  el  une 
partie  de  celle  de  Fianarantsua); 

«  3°  Zone  pacifiée,  mais  où  il  est  indispensable  de 
consener pendant  (jnelque  temps  encore  l'administration 
militaire,  parce  que  la  soumission  des  indigènes  y  est  de 
date  trop  réceiile  pour  qu'il  n'existe  pas  encore  çà  et  là 
des  ferments  de  révolte,  qui  ne  tarderaient  pas  à  se  ma- 
nifester si  un  changement  radical  était  apporté  au  régime 
administratif.  Celle  zone  comprend  l'imcrina  (premier  et 
troisième  terriloires  militaires,  partie  des  deuxième  et 
quatrième  terriloires  militaire^),  les  cercles  d'Aualalava 
et  de  la  Grande-Terre,  le  cercle  de  Fort-Dauphin; 

«  3°  Zone  dont  la  pacilicalion  n'est  pas  achevée  el  où 
nous  sommes  en  présence  de  peuplades  sauvages  et  bel- 
liqueuses. Celte  zone  comprend  le  cercle  de  Morondava, 
les  cercles  des  Baraet  de  Tulcar,  une  partie  des  cercles 
de  Mainlirano  et  de  la  Maliavavy  ; 

«  4°  Zone  dans  laquelle  nous  n'avons  encore  fait  au- 
cune teulative  de  pénéirniion  :  le  pays  Mahafaly.  a 

Congé  du  général  Gallienî.  Intérim  du  général 
Pennequin. —  Peiidanl  son  absence  de  Madagascar,  qui 
dura  environ  (juinze  mois  (d'avril  189c)  à  juillet  1900), 
le  général  Gallieni  fui  remplacé  à  titre  intérimaire  par 
le  général  d'infanterie  de  marine  Pennequin  ('),  avec 
M.  l'inspecteur  de  i"  clas.i-e  des  colonies  Lépreux  comme 
secrétaire  général  du  gouvenienienl  général. 

Pendant  celte  périoile,  les  résultats  acipiis  antérieu- 
rement furent  consolidés;  l'administration  intérieure  de 
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l'île  reçut  une  organisation  plus  complète  en  vue  de  la 
substitution  progressive  des  administrateurs  civils  aux 
administrateurs  militaires  ;  de  louables  efforts  furent 
tentés  pour  accroître  éffalement  les  progrès  économiques 
de  la  colonie. 

A  cet  égard,  le  général  Pennequin  s'exprime  ainsi  dans 
le  rapport  qu'il  publia  à  la  fin  de  son  intérim  : 

«  Je  me  suis  toujours  nettement  attaché,  pendant  la 
durée  des  hautes  fonctions  que  je  viens  de  remplir  par 
intérim,  à  continuer,  sans  y  apporter  de  modifications 
essentielles,  l'œuvre  entreprise  dans  la  colonie  par  M.  le 
général  Gallieni.  Cette  œuvre  était  déjà  d'ailleurs  fort 
avancée  lorsque  me  fut  confiée  la  direction  de  la  grande 
île.  On  peut  poser  en  principe,  en  effet,  que  dès  le  mois 
de  mars  1899,  l'organisation  politique,  financière  et  éco- 
nomique de  l'île  était  à  peu  près  accomplie  ;  la  période 
qui  s'ouvrait  alors  ne  pouvait  être  mieux  employée  qu'à 
l'application  du  système  d'administration  tracé  et  déjà 
mis  quelque  temps  à  l'épreuve  par  le  chef  de  la  colonie  ; 
c'est  vers  ce  but  que  je  n'ai  cessé  de  faire  converger  tous 
mes  efforts. 

«  Je  tiens  à  dire,  sans  plus  attendre,  que  les  résultats 
obtenus  témoignent  hautement  de  la  sûreté  de  vues  qui 
a  guidé  M.  le  général  (lallieni  dans  ses  diverses  concep- 
tions tendant  à  la  mise  en  valeur  de  Madagascar,  en 
même  temps  qu'ils  attestent  la  vitalité  de  ce  pays. 

«  L'année  1900  comptera  incontestablement  parmi  cel- 
les où  les  progrès  d'ordre  économicpie  réalisés  par  la  co- 
lonie auront  été  le  plus  considérables.  Avec  elle,  en  effet, 
les  plantations  de  caféiers  entreprises  depuis  l'occupation 
de  l'île  donnent  leur  première  récolte,  tandis  que  l'agri- 
culture indigène  et  la  colonisation  européenne  accrois- 
sent singulièrement  le  champ  de  leur  activité  ;  le  com- 
merce général  de  la  possession  fait  un  nouveau  pas  en 
avant,  les  importations  doublent  presque  d'importance, 


l8a  MADAGASCAR 

PII  m(*mc  temps  (jue  s'affirme,  plus  ncdemcnt  que  par  le 
passé,  la  prépondérance  de  l'industrie  nationale  dans  les 
relations  de  la  colonie  avec  l'extérieur;  enfm  les  industries 
minièri's  et  forestières  semblent  sortir  de  la  période  des 
tâtniineineiits  pour  entrer  dans  cello  de  la  production,  v 

Au  point  de  vue  militaire,  l'année  189g  fut  manjnée 
par  les  elîorts  de  l'autorité  française  pour  étendre  notre 
domination  dans  le  Menabe,  où  nos  soldats  avaient  établi 
des  postes  solides  on  juillet  et  en  aoAl  iSgS.  Dos  troupes 
envoyées  des  cercles  de  Betafo  et  do  Maliabo  parcou- 
rurent et  occupèrent  on  juin,  juillet  et  août  iHgg  les 
réyions  de  Mundabe,  de  Manja  et  du  Volambila.  Les 
tribus  sakaluvcs  acbevèrent  leur  soumission  dans  le  cou- 
rant de  1900.  Los  trois  chefs  los  plus  induents  du  nord- 
ouest,  la  reine  Binao  cl  les  princes  Tsralana  et  Tsiaraso 
vinrent  à  Tananarivo,  en  janvier  1900,  rendre  homma(]c 
au  représentant  de  la  France. 

Enfin,  on  s'appliqua  à  continuer  l'oxécution  du  plan 
de  pénétration  dans  le  sud,  en  pacifiant  et  on  orcupant 
la  région  d'Ikoiirjo  dans  le  pavs  bara  et  le  Vobinqoza. 

Aussi,  dans  sou  rapport  déjà  cité,  le  qénéral  Penne- 
quiu  s'exprimnit-il  ainsi  :  «  Il  résulte  do  l'exposé  que  je 
viens  de  faire  de  la  situation  politique  de  la  colonie  en 
iHi)9  que  de  notables  progrès  ont  été  accomplis  dans  la 
[)acificalion  des  pays  sakalaves  bara,  tanala,  mabafaly, 
atsimo  et  androy,  et  dans  l'organisation  admiiiislrative 
des  pmvinces  du  contre  et  de  la  C(\te  est.  » 

Retour  du  général  GalJieni.  Achèvement  de  la  con- 
quête et  de  la  pacification.  —  Le  général  Gallieiii,  avant 
do  quitter  la  Franco,  put  assister  à  Paris  à  l'ouvort\ire  de 
l'exposition  de  Madagascar(')  <]ni  fut  un  dos  [dus  r)rauds 
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succès  de  rExposition  universelle  et  montra  tout  ce  que 
peut  produire,  en  moins  de  cinq  ans,  l'activité  de  la  co- 
lonisation française  bien  diriqée.  Au  moment  de  son  re- 
tour à  Tananarive,  en  juillet  1900,  il  ne  reste  plus  à  con- 
quérir ou  à  soumettre  (prun  petit  nombre  de  réqions  très 
éloiqnées  du  centre,  principalement  dans  le  sud  de  Fîle, 
les  pays  mahafaly  et  aiidroy.  Les  opérations  militaires  de 
Kjoo  et  1901  amèneront  ce  résultat  (').  Pour  l'atteindre 
rapidement,  le  gouverneur  (|énéral  étendit  à  ces  régions 
<Micore  troublées  du  sud  le  système  de  décentralisation, 
<pii  avait  déjà  si  bien  réussi  trois  ans  auparavant  pour 
réprimer  Tinsurrection  ;  il  créa  provisoirement  un  com- 
mandement militaire  du  sud  sous  la  direction  du  colo- 
nel Liautey,  qui  exerça  une  autorité  unicpie  sur  toutes  les 
tribus  et  peuplades  établies  à  demeure  ou  cantonnées 
dans  la  partie  méridionale  du  plateau  central  jusqu'à  la 
mer.  En  avril  1902,  l'occupation  militaire  n'étant  plus 
indispensable,  le  c(»mmandement  du  sud  fut  supprimé. 
Il  en  fut  de  même  bientcM  (septembre  1902)  du  territoire 
sakalave.  Par  la  suite  toutes  les  circonscriptions  mili- 
taires devront  progressivement,  dans  les  mômes  condi- 
tions, faire  place  à  Tadministration  civile. 

Programme  économique.  —  La  conquête  et  la  paci- 
fication de  nie  étant  achevées  ou  tout  au  moins  définiti- 
vement assurées  dans  un  avenir  prochain,  les  principales 
préoccupations  de  Tadministralion  supérieure  se  portè- 
rent vers  la  création  d'un  outillage  économicpie  capable 
de  pennettie  l'exploitation  des  richesses  naturelles  du 


I.  En  novembre  189g,  noire  occupalion  était  limitée  au  sud  à  la  vallée  de 
rOnilahy  à  l'est  et  du  Slandrarj'  à  l'ouest.  La  pénétration  s'est  ojiérée  à  la 
fois  par  les  <*«rcles  de  Fort-Dauphin,  de  Tulear  et  du  pays  bara.  Nos  troupes, 
par  des  mouvements  combinés,  ont  parcouru,  occupé  et  pacifié  le  pays,  malgré 
les  grandes  difficultés  de  leur  marche  en  avant  et  les  attaques  que  tentèrent 
les  indigènes,  à  de  nombreuses  reprises,  contre  les  postes  établis  au  fur  et 
à  mesure  de  la  conquête. 
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pays  et  d'assurer  la  prospérité  de  la  colonie,  en  y  faci- 
lilanl  rétablissement  el  l'existence  de  nouvelles  entre- 
prises agricoles,  industrielles  et  commerciales. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  le  gouverneur  général  avait 
conçu  un  vaste  programme  comprenant  l'amélioration 
des  roules  existantes,  la  création  de  voies  carrossables 
entre  les  principaux  centres,  le  crfîusemenl  d'un  canal 
intérieur  parallèle  à  la  cflle  est  entre  Tainatave  et  Andovo- 
rauto,  l'amélioralioii  des  poris,  la  constniction  de  phares, 
l'établissement  de  lt(])tes  télégraphiques  el  enlin  la  cons- 
truction d'un  chemin  de  fer  de  Tananarivc  à  la  mer. 

On  couvrit  les  premières  dépenses  qu'entraîna  l'exécu- 
tion de  ces  travaux  à  l'aide  des  excédents  des  ressources 
locales  et  du  boni  résultant  de  la  conversion  de  l'ancien 
emprunt  malgache  contracté,  en  i88(j,  envers  le  Comp- 
toir d'escompte  de  Paris.  Ce  boni  procura  à  la  colonie 
inie  somme  d'environ  t3  milliontt. 

D'autre  part,  lors  de  son  -st'jour  en  France,  le  généra! 
Gallieni  prépara  la  réalisation  d'un  nouvel  emprunt  de 
60  millions,  destiné  à  permettre  de  continuer  l'exécution 
de  son  œuvre  éc«nomi(pie.  La  loi  du  i4  ■''vril  1900,  volée 
avant  son  retour  dans  la  grande  lie,  lui  donna  à  ce  sujet 
pleine  satisraclion. 

Contre  l'exécution  du  programme  élaboré  par  le  g*'-- 
néral  Gallieni,  deux  diflicultés  principales  se  présen- 
taient :  l'absence  presque  complète  de  voies  de  commu- 
nications à  l'intérieur  et  le  manque  de  main-d'œuvre 
résultant  de  l'insuffisance  numérique  et  de  l'indolence 
des  populations  indigènes. 

La  première  des  difficultés  est  aujourd'hui,  pour  une 
grande  part,  aplanie,  grâce  aux  travaux  d'intén^t  général 
considérables  qui  ont  été  effectués  depuis  la  conquête  ('). 
Plusieurs  ont  été  exécutés  par  le  service  des  travaux  pu- 

I.  Voir  à  la  Irjisivme  |Ntnic  le  clMpître  relatif  aux  Iravaiix  public». 
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blics,  d'autres  par  les  chefs  de  provinces  et  comman- 
dants de  cercles.  Un  ()ros  effort  peut  être  constaté  à  cet 
éf)ard  ;  il  a  amené  un  procjrès  considérable  dans  la  situa- 
tion économique  du  pays. 

D'autre  part,  pour  accroître  l'initiative  et  l'activité  des 
administrateurs  dans  les  circonscriptions  où  s'exécutaient 
de  ((rands  travaux,  le  t(ouverneur  cjénéral  étendit  à  ces 
circonscriptions  le  système  de  décentralisation  adminis- 
trative déjà  expérimenté  avec  succès  en  d'autres  circons- 
tances. C'est  ainsi  qu'il  institua  pendant  quehpies  mois 
un  commandant  supérieur  de  Test  et  qu'il  provoqua  la 
concession  aux  principaux  centres  de  l'île  d'une  certaine 
autonomie  administrative  et  financière. 

La  seconde  difliculté  opposée  à  la  mise  en  valeur  de  la 
colonie,  celle  qui  résultait  de  l'insuffisance  numéri(pie  et 
de  la  paresse  des  populations  indigènes,  aurait  pu  paraî- 
tre insurmontable  à  une  administration  moins  éclairée  et 
moins  expérimentée  que  celle  du  général  Gallieni.  Elle 
ne  devait  ni  surprendre  ni  rebuter  le  (jouverncur  général, 
qui  avait  passé  la  plus  grande  partie  de  son  existence 
dans  des  colonies  de  domination  récente,  où  s'étaient  po- 
sés des  problèmes  à  peu  près  semblables.  Il  établit,  sous 
le  nom  de  prestation,  une  institution  analogue  à  l'an- 
cienne conée  hova,  puis,  lui  substituant  une  taxe  fiscale, 
exempta  d'impAts  et  de  service  militaire  certaines  caté- 
gories d'ouvriers,  d'engagés  ou  d'employés;  et,  dévelop- 
pant chez  les  indigènes,  principalement  chez  les  Hova, 
des  goûts  de  bien-être  et  le  désir  d'imiter  les  Européens, 
il  sut  contraindre  ou  inciter  les  populations  au  travail, 
en  leur  créant  des  obligations  nouvelles  ou  des  besoins 
usqu'alors  inconnus. 

S'employer  à  leur  amélioration  morale  et  à  leur  bien- 
être  matériel  ne  suffirait  pas  pour  assurer  aux  entre- 
prises de  colonisation  des  concours  efficaces.  Un  déve- 
loppement économique  correspondant  à  l'étendue  et  aux 
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ressources  du  pavs  comporte   une   augmentation  aussi 
rapide  «{uc  possible  de  la  population. 

Frappé  des  qualités  prolifiques  de  la  race  malgache, 
mais  aussi  des  ravaifes  que  causcul  parmi  eux  les  mala- 
dies, l'intempérance,  le  défaut  absolu  d'hvgiène  et  de 
soins,  si  préjudiciable  aux  enfants  en  bas  âge,  le  gouver- 
neur général  prit  des  mesures  et  créa  des  institutions 
susceptibles  d'augmenter  les  naissances,  de  protéger 
renfancc  et  de  prévenir  ou  de  combattre  les  maladies. 
Nombreux  sont  aujourd'hui  dans  l'île  les  établissements 
et  les  postes  d'assistance  médicale  et  de  vaccine,  les  ma- 
ternités, les  hôpitaux  iudigène.s,  les  léproseries,  etc. 
L'extension  des  voies  de  communication  et  des  établisse- 
ments d'assistance  montrent  que  les  hautes  qualités  mi- 
litaires cl  politiques  du  général  Gullieui  sont  doublées 
de  qualités  administratives  et  d'organisation  non  moins 
grandes.  L'Œuvre  entreprise  par  lui  est  de  longue  haleine, 
mais  on  peut  déjà  constater  bien  des  résultais  acquis  : 
ils  paraissent  de  sârs  garants  de  la  réussite  finale. 

L'administration  depuis  i900.  —  L'extension  des 
mesures  adoptées -par  ie  général  (jallieni  s'est  poui-sui- 
vie  avec  méthode  depuis  quatre  ans.  Quelques-unes  ont 
dû  être  rapportées  sous  l'influence  de  modifications  dans 
les  circonstances  qui  les  avaient  d'abord  inspirées;  pre»- 
(pie  toutes  ont  été  confirmées  et  rendues  définitives.  L'or- 
ganisation actuelle  de  la  colonie  est,  en  eiîet,  la  con- 
séquence de  la  politique  suivie  à  Madagascar  par  le 
gouvernement  rrançais  de[)uis  la  eon(|uéte  et  par  le  gé- 
néral tîallieni  pendant  son  gouvernement.  Les  pages  qui 
]>réci''deiit  ont  montré  connnent  s'était  établie  peu  à  peu 
notre  domination  et  connnent  elle  s'était  afTermie  pro- 
gressivement, grjîce  à  l'esprit  de  méthode,  au  génie 
cn'ateur  et  <irganisiiteur  du  olief  de  la  colonie,  au  zèle 
éclairé  et  au  concours  dévoué  de  ses  coUaliorateurs. 
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Pourvoir  le  chemin  parcouru  clconslater  les  résultat!) 
acquis,  il  sufTira  d'énumérer  sommairemeut,  en  matières 
politique,  administrative  et  économique,  les  ]>rincipaux 
actes  qui,  depuis  la  rentrée  du  qéuéral  Gallieni  à  Mada- 
(jascar,  ont  marqué  particulièrement  les  proqrès  de  la 
colonisation  française. 

On  aura  ainsi  une  notion  exacte  de  l'état  actuel  de 
notre  nouvelle  possession. 

Mesures  politiques.  —  En  matière  pnlili(gnc,  le  retour 
du  général  Gallieni  à  Madaqascar  fut  mar(|ué  pardiversea 
mesures  bienveillantes  et  ({racicuses.  C'est  ainsi  que  les 
exilés  malqarhes  déportés  à  la  Réunion  en  1896,  1897 
et  1898  furent  autorisés,  au  mois  d'aoïlt  1900,  à  revenir 
dans  leur  pavs;  en  octobre  de  la  mémp  armée  furent  ra- 
menés à  Tananarîve  les  restes  mortels  de  l'ancien  pre- 
mier ministre  Rainilaiarivony,  décédé  en  juillet  1896  k 
Alqer  ;  en  1 901 ,  le  r|ouvenicur  qéuéral  remit  à  titre  gra- 
cieux jtius  de  :iooooo  fr.  aux  familles  des  exilés  poli- 
tiipics  dont  les  biens  avaient  été  (-onlisqués,  etc. 

Pour  encourager  les  meilleurs  seniteiirsde  la  France, 
le  (jouverneur  f(énéral  a  créé,  en  mai  1901,  \\n  ordre  dn 
B  mérite  pour  les  i[uli<{ènes  ». 

D'antre  [nn't,  désireux  de  voir  défendre  dans  les  con- 
seils de  la  colonie,  par  les  intéressés  eux-mêmes,  les  droits 
des  Européens  établis  tXdenu'ure,  il  provoipia  l'admission 
de  doux  colons  français  nolaliles  dans  le  conseil  d'adiui- 
uist  ration. 

Enfin,  devant  les  habitants  <le  toute  origine,  il  inau- 
gura à  Tanauiuive,  le  aS  novembre  1901,  le  monument 
comméinoralif  de  l'aïuiexion  de  Madagascar  ù  la  France, 
puis  le  a3  mai  i9o;t,  le  buste  de  Jean  Lubor<le. 

Ces  actes  ont  produit  le  meilleur  eflel  dans  ht  [topu- 
latton  européenne  et  dans  la  population  indigène.  Celle-K'i 
s'accoulnme  de  plus  en  plus  à  vi>ir  dans  nus  repn-sen- 
taiils  olliciels  les  successeurs  de  .ses  anciens  souverains, 
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en  mf^mc  temps  qu'elle  apprécie  les  améliorations  que 
nous  apportons  à  son  sort  et  les  progrès  que  nous  réali- 
sons dans  le  pays. 

Mesures  administratives.  —  Au  point  de  vue  de  l'or- 
qanisation  ffénérate,  des  modifications  ont  été  apportas 
aux  divisions  administratives  de  Madatjascar. 

Dès  le  mois  de  septembre  1900,  les  territoires  niili- 
(aircs  de  l'ouest  avaient  été  réduits  ;  deux  ans  après,  le 
i|roupemcnt  des  territoires  sakalavcs  fut  complètement 
supprimé,  comme  l'avait  été  peu  de  temps  auparavant  ie 
commandement  supérieur  du  sud,  après  la  soumission 
des  tribus  rebelles  de  la  réfjion.  Durant  la  période  d'or- 
ganisation de  Dié(|D^uarez  comme  point  d'appui  de  la 
notle,  la  province  d'Antsirane  fut  constituée  provisoire- 
ment en  territoire  militaire  ;  elle  a  été  replacée  depuis 
sous  la  direction  d'un  administrateur  civil. 

La  répartition  actuelle  des  circouscriplions  adminis- 
tratives <ie  la  colonie  es!  la  suivante  : 

Liste  des  circonBcriptiona  administratives 
au  i"  septembre  1904. 


l'rovioces  de  : 
TaDHonrive  ville. 
I/Imerina  centrale . 
L'iiuerliin  du  nord. 
li'Aognvo  Mamjoro  Alaotrn. 
L'Itas;. 

Vakinnnkaralro. 
AmboHilra. 
FiaaBrantsaa. 
Mapdriisara. 
Farafaoçiniin. 
Mauanjary. 


BetsI  misoraka  du  sud. 

Audovornnlo. 

Tamnlave. 

Fëniiriïe. 

Marountselra. 

Vohemar. 

Uiéijo-Suarez. 

Nosy-lïe. 

Majunçfa. 

TulBitr. 

(Commune  et  i\e  de  Salnle-Mai 


'    CIHCONSCRIPTIONS    M 


rerclrs  Je  :  Analnlava,  Mae 
faly,  Forl-UauphlD. 


10,  Morcindava,  IMalia- 
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Districls  de  :  Berorona,  Fetraomby. 

Ces  deux  districls  et  les  cercles  d'Annlalava  et  de  Maevaraao 
doivenl  âire  prochainement  remis  à  l'admiuislration  civile. 

L'examen  de  ce  tableau  permet  de  constalcr  une  no- 
table réduction,  depuis  1899,  des  territoires  organisés 
militairement  et  une  augmentation  correspondante  de 
ceux  qui  ont  été  rendus  ù  l'administration  civile.  Il  con- 
vient d'ajouter  que  les  oRiricrs  commandant  les  cercles 
et  secteurs  n'exercent  plus  actuellement  que  les  attribu- 
tions administratives  conférées  aux  chefs  de  provinces  et 
cbefs  de  districts  civils  ;  leur  maintien  provisoire  est  sur- 
tout une  mesure  de  prévovancc  et  d'intimidation  dans 
les  centres  les  plus  turbulents  ;  ils  seront  rendus  aux 
cadres  de  l'année  coloniale  dès  que  le  calme  sera  établi 
défmitivement  dans  tous  les  groupements  indigènes. 

En  ce  qui  concerne  les  divers  senices  de  la  colonie, 
de  nombreux  actes  réglementaires  sont  intei-venus  pour 
organiser  les  administrations  locales,  le  recrutement  des 
forces  militaires  et  de  police,  le  fonctionnement  de  l'ad- 
ministratîon  indigène  des  provinces,  des  muuicipalilés 
et  centres  autonomes,  pour  fixer  l'assiette,  la  répartition 
et  le  mode  de  pereeptlon  des  impills,  droits  de  douanes 
et  de  consommation,  le  régime  de  la  fabrication  des 
alcools,  celui  des  concessions,  etc. 

L'élude  détaillée  de  ces  malières  fait  l'objet  de  la 
deuxième  partie  de  cet  ouvrage. 

Enseignement.  —  L'enseignement  était  déjà  très  ré- 
pandu avant  noire  prise  de  possession.  Des  encourage- 
ments divers  ont  été  donnés  aux  institutions  libres,  el 
leur  zèle  a  été  stimulé  par  la  création  de  nombreuses 
écoles  publiques.  Celles-ci  ont  été  divisées  en  établisse- 
ments de  trois  degrés  :  écoles  primaires  rurales,  écoles 
régionales  d'apprentissage  et  écoles  supérieures  de  l'en- 
seignement officiel. 

D'autre  pari,  sous  le  patronage  de  la  Société  d'assis- 
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tance  et  de  protection  des  enfants  m«itis,  une  école  spé- 
ciale a  été  ouverte  pour  eux  à  Tananarive. 

Dans  toutes  les  écoles,  renseignement  du  français  et 
les  études  professionnelles  sont  au  premier  ran()  des  pro- 
grammes. 

Depuis  quelques  mois  la  laïcisation  est  poursuivie  avec 
activité,  d'après  les  vues  du  gouvernement  métropolitain. 

Les  écoles  supérieures  ont  pour  but  de  préparer  des 
fonctionnaires,  des  médecins  et  des  instituteurs  iudi- 
ijènes  ainsi  que  dea  îuterprélcs. 

Arui  d'encouracjer  l'étude  de  la  langue  et  des  insti- 
tutions indigènes,  une  académie  malgache  a  été  fondée 
à  Tananarive  au  mois  de  janvier  tgo2.EIle  publie  chaque 
trimestre  un  intéressant  bulletin. 

Sanlé  publique.  —  L'organisation  de  services  sani- 
taires nombreux  a  été  une  des  plus  grandes  préoccu- 
pations de  l'autorité  administrative  française,  qui  les  a 
substitués  aux  formations  créées  avant  noire  orcupalion 
par  les  missions.  En  1898,  un  institut  vacfinoijènc  et 
antirabique  fut  créé  à  Tananarive,  en  même  temps  qu'on 
arjran^lissait  l'hôpital  malgache  de  cette  ville  et  qu'on  y 
ouvrait  des  dispensaires  et  des  cliniques.  Dans  les  années 
(pti  suivireni,  un  installa  des  léproseries  près  des  princi- 
paux centres.  Eu  1900,  des  dispositions  furent  arrêtées 
pour  le  fonctioiuiement  de  l'assistance  médicale  et  de 
services  gratuits  assurés  par  des  médecins  indigènes  de 
cr)lonisalion ,  sous  le  contrôle  d'oflicîers  du  corps  de 
sauté  des  troupes  c(doniales.  D'inqtortants  arrêtés  des 
30  avril  181)9-17  iixirs  igoi,  puis  un  décret  du  2  mars 
igo4  lixèretit  les  conditions  de  fonction nemenl  de  ces 
services  d'assistance  et  d'iivgiènc  dans  les  provinces  de 
l'imerina  et  du  Uetsileo.  Le  hénéiîce  de  leurs  disposi- 
tions a  été  étendu  postérieurement  à  nombre  d'autres 
pnivînces.  Cendant  le  deuxième  semestre  de  1901,  une 
inspection  médicale  ijratuite  fut  organisée  à  Tananarive 
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et  (Ip8  hôpitaux  iiulîgèiics  furenl  inaugurés,  notamment 
A  Arivonîmaino  pl  à  Miariiiarivo.  Dans  le  méine  ordre  de 
créations,  i)  convient  de  citer  aussi  l'institut  bactério- 
logique ouvert  en  1900,  l'iidpital  d'Itaosy,  la  maternité 
Villetle  de  Tananarive,  et  l'organisai  ion  d'un  corps  de 
sages-femmes  indigènes  de  colonisation. 

Travaux  publics.  —  Antérieurement  à  notre  occupa- 
tion, les  seules  voies  de  communications  ouvertes  à  Ma- 
dagascar étaient  des  sentiers  ({ui  reliaient  les  principaux 
centres  et  ([ue  suivaient  les  port eurs(bourjanes). L'unique 
moyen  de  transport  était  le  filanzane.  11  fallait  remédier 
d'urgence  h  une  situation  aussi  défavorable.  Un  s'em- 
pressa donc  d'améliorer  et  de  terminer  la  route  venant 
de  l'ouest  vei"s  Tananarive,  en  partie  cou-struite  et  en 
partie  tracée  par  le  corps  expéditionnaire  de  1895,  cl 
de  créer  entièrement  une  autre  route,  dite  de  l'Est,  ve- 
nant de  Tamatave  au  clief-lieu.  Celle-ci  était  assez  bonne 
au  mois  de  juin  1901  pour  (pie  de  Mahatsara  à  Tana- 
narive le  trajet  pût  être  entièR-meut  elfeclué  eu  auto- 
mobile. Dans  les  autres  régions,  notamment  de  Tana- 
uari\-e  à  Fiananuilsoa  et  de  celle  ville  vers  Tulear,  des 
routes  ont  été  également  tracées  et  progressivement  elles 
remplacent  avec  avantage  les  anciennes  pistes  malgaches. 

Le  percement  par  une  compagnie  concessionnaire-  des 
isthmes  ou  pangalaues  qui  séparent  les  lagunes  voisines 
de  la  ciMe  est,  a  (lermis  la  création  d'une  voie  intérieure 
de  navigation  des  plus  précieuses  entir  Tanuilavc  et  Au- 
dovoranto. 

Considérable  est  la  construction  du  chemin  de  fer  de 
la  c6te  est  vers  Tananarive.  Les  travaux  nnl  été  ouverts 
en  juillet  ujoo,  d'après  les  éludes  faites  de  1896  à  1899 
par  le  colonel  Hoqnes  ;  sous  la  direction  de  cet  oflicier 
distingué,  ils  ont  été  poursuivis  activemetit  depuis,  mal- 
gré les  diflicultés  résultant  du  climat,  de  la  nature  et 
du  relief  du  sol,  et  du  défaut  de  main-d'œuvre.  Au  mois 
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(l'octxibre  1903,  le  gouverneur  (jénéral  en  a  inauguré  les 
trente  premiers  kilomètres  à  partir  de  Brickaville.  Un 
au  aprèâ,  il  assistait  au  percement  des  derniers  blocs  du 
tunnel  du  Von(|0-Vonqo,lon()  de  788  mètres, el  le  i"no- 
vembre  1904  il  déclarait  officiellement  la  voie  ouverte 
jusqu'au  io3*  kilomètre;  en  février  ou  mars  igo5  le  mil 
pénétrera  en  Imerina  :  il  doit  atteindre  la  capitale  au 
(H)mmencemenl  de  igoti. 

Il  convient  de  citer  aussi  les  constructions  de  phares 
sur  la  cdte,  notamment  au  cap  d'.\ulbre,  à  Sainle-Marie 
et  dans  le  voisinaife  des  principaux  ports;  la  construo 
tion  de  wliarfs  et  de  quais  à  Tamalave  et  à  Majunrja,  les 
travaux  considérables  de  défense  dans  la  baie  de  Diégrj- 
Suarez,  qui,  déclarée  point  d'appui  de  la  flotte  par  le 
décret  du  i"  avril  1899,  est  en  voie  de  devenir  un  arsenal 
iznportant  doté  d'ouvraqes  fortifiés,  capables  d'assurer 
une  protection  efficace  et  une  solide  base  d'opérations  à 
nos  flottes  dans  le  sud  de  la  mer  des  Indes  ;  cnfm,  l'éta- 
blissenienl  des  liqnes  téléqrapUïqucs,  qui  partent  du 
Tananarive  et  atteignent  Diégo-Suarez,  Tamatare,  Ma- 
junga,  Fianaraiilrsoa,  Ihosy,  Tulear  et  Forl^Dauphiii,  ou 
(pli  relient  entre  eux  les  principaux  ports  de  la  côte 
orientale. 

Colonisation.  —  Au  point  de  vue  de  la  colonisalioii  et 
du  développement  de  l'agricnlture,  du  commerce  et  de 
l'industrie,  les  efforts  n'ont  jtas  été  moins  grands  depuis 
la  conquête.  Le  domaine  public  a  été  i-églementé,  ainsi 
que  le  régime  des  concessions  de  terif,  de  la  propriété 
foncière,  de  l'exploitation  des  forints,  des  mines  et  des 
carrières.  Des  concours  agricoles  et  des  foires  régionales 
ont  élé  ouverts  avec  un  succès  toujours  cn)îssant  ;  des 
aiTêtés  du  2G  février  1902  ont  institué  des  chambres 
consultatives  de  commerce  et  d'industrie,  ainsi  que 
des  chambres  d'agriculture  et  des  comices  agricoles,  et 
ujit  réglé  leur  fonctionnement  ;  des  jardins  d'essai,  des 
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fermes  modèles,  des  jumenteries,  des  magnaneries  ont 
été  créées  et  rendent  les  plus  grands  services. 

Mettant  à  profit  la  popularité  ([ue  le  grand  succès  de 
l'exposition  de  Madagascar  à  TExposition  universelle  de 
1900  avait  acquise  à  la  colonie  et  la  haute  faveur  dont  il 
jouit  personnellement  dans  Testime  publique,  le  général 
Gallieni  a  eu  recours  aux  bonnes  volontés  de  capitalistes 
et  d'entrepreneurs  français  pour  le  développement  des 
entreprises  individuelles,  ainsi  que  pour  la  formation  de 
sociétés  à  qui  furent  accordées  de  vastes  concessions.de 
terres  avec  la  charge  de  les  mettre  en  valeur. 

Développement  et  richesse  de  la  colonie.  —  Pour 
se  rendre  compte  des  résultats  obtenus  depuis  notre 
occupation  de  Madagascar,  au  point  de  vue  du  dévelop- 
pement de  la  richesse  de  ce  pays,  on  peut  comparer  le 
montant  total  de  son  budget  et  de  son  commerce  pendaot 
les  sept  avant-dernières  années. 

Le  premier  budget  de  la  colonie,  en  1896,  s'éleva  à 
environ  5  millions  et  demi;  l'année  suivante  il  atteignit 
en  dépenses  7  millions  et  demi  et  reçut  une  subvention  de 
2  millions  de  la  métropole.  Celle-ci  fut  progressivement 
réduite  et  le  budget  local  s'est  en  même  temps  accru.  En 
1902,  il  s'est  élevé  à  25  millions  et  demi  malgré  la  réduc- 
tion de  la  subvention  métropolitaine  à  700000  fr.  Enfin, 
les  budgets  pour  1904  et  igoB  ont  été  arrêtés  respec- 
tivement à  28806000  et  23  865ooo  fr.,  la  subvention 
métropolitaine  étant  totalement  supprimée. 

Une  caisse  de  réserve  a  été  constituée  avec  les  excé- 
dents de  recettes  de  chaque  exercice.  Elle  s'élève  actuel- 
lement à  près  de  6  millions  de  francs;  son  maximum  a 
été  fixé  à  10  millions. 

Il  ne  faudrait  pas  conclure  de  ce  qui  précède  que  les 
dépenses  du  budget  local  puissent  indéfiniment  progres- 
ser :  dans  l'état  actuel  du  développement  économique  de 
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Itle,  elles  ont  atteint  un  chilTre  qui  ne  saurai)  ^tre  dé- 
passé saus  péril.  Leur  accroissement  s'est  arrêté  du  reste 
en  CCS  trois  deniîAres  années  ;  il  était  dû  pour  une  large 
part  aux  charges  résultant  soit  des  grands  travaux  en 
cours,  soit  du  service  des  intérêts  et  de  l'amortissemcnl 
des  emprunts  contractés  pour  la  création  de  l'outillage 
économique  de  la  colonie.  Ces  dépenses  sont  actuelle- 
ment à  leur  maximum  ou  à  peu  près. 

Les  résultats  considérables  acquis  en  sept  années  au 
point  de  vue  budgétaire  par  l'administration  de  Mada- 
(jascar  n'eu  sont  pas  moins  très  intéressants  à  constater. 

D'autre  part,  si  on  examine  les  slalisti([ues  de  l'Ile,  on 
remarque  que  la  progression  des  échanges  commerciaux 
est  presque  constante  et  parallèle  à  celle  du  budget. 

Ces  échanges,  qui  au  moment  de  la  conquête  étaient 
évalués  à  8  ou  lo  millions,  se  sont  élevés  en  chiffres 
ronds  : 


,89a* 

17593000  fr. 

.8OTâ. 

35963000 

1903  à  . 

55433000 

,9034. 

49395000 

Importations 

13988000 

Exportations 

3  6o5ooo 

liDporUUous 

37916600 

Exportations 

8040400 

Importations 

4iia89ooo 

Eiportations 

.3  .44000 

Importations 

33000DOO 

Exportations 

.6395000 

En  détaillant  ces  chiffres,  on  constate  un  écart  consi- 
dérable entre  les  importations  et  les  exportations,  défa- 
vorable à  ces  dernières.  A  première  vue,  il  semblerait 
indiquer  un  appauvrissement  rapide  de  la  colonie  ;  heu- 
reusement il  n'en  est  pas  ainsi  :  tl  faut  tenir  compte,  eu 
effet,  des  ressources  extraordinaires  provenant  de  l'em- 
prunt, qui  ont  sen'i  à  -solder  tous  les  achats  faits,  prin- 
cipalement dans  1)1  métropole,  pour  le  chemin  de  fer  et 
les  autres  grands  travaux,  et  ne  pas  oublier  que  la  France 
entretient  sur  le  budget  de  l'État  un  corps  militaire 
d'occupation,  dont  les  dépenses  excèdent  annuellement 
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30  millionti.  Ces  deux  constatations  prouvent  qu'on  ne 
peut  pas  déterminer  la  Tortune  de  la  rolonie  par  la  ba- 
lance du  commerce  ;  les  seules  remarques  justifiâmes  à  cet 
égard  doivent  porter  sur  le  chiltre  des  exportations,  qui 
ajusqu'àoe  jour  été  en  progression  constante  et  qui,  fort 
heureusement,  tend  à  se  rapprocher  de  plus  en  plus  du 
montant  des  imporlnlions. 

Conclusion.  —  Les  obsenations  (juî  précèdent  pei^ 
mettent  de  mesurer  l'étendue  e(  l'importance  de  l'œuvre 
accomplie  par  l'administration  fran^'aise  à  Madagascar, 
sous  l'éminente  direction  du  gouverneur  général  Gallieni. 
Périodiquement,  eu  juillet  et  en  août,  le  chef  de  la  co- 
lonie entreprend  un  grand  voyage  dans  l'Ile  et  sur  les 
côtes  pour  se  rendre  personnellement  compte  de  la  Taçou 
dont  sont  interprétées  et  exécutées  ses  instructions, 
constater  les  progrès  accomplis,  encourager  les  fonc- 
tionnaires et  les  colons,  étudier  les  besoins  des  indi- 
gènes, faire  apprécier  par  eux  les  bienfaits  de  notre 
occupation,  donner  à  tous  enfm  le  sentiment  de  sa  vigi- 
lante sollicitude,  de  notre  force  et  de  notre  installation 
définitive  dans  le  pays.  Secondé  activement  par  des  col- 
laborateurs aussi  distingués  que  dévoués  à  la  réussite 
de  sa  patriotique  entreprise,  notamment  par  M.  le  gou- 
verneur Lepreu-v,  secrétaire  général  du  gouvcrnemenl 
général,  cl  par  l'administrateur  Guyon,  il  a  su  leur  ins- 
pirer pleine  confiance  dans  lu  réussite  de  leurs  efTorts 
communs  et  faire,  d'une  grande  terre  à  peine  soumise  à 
notre  domination  et  habitée  par  des  peuplades  presque 
barbares,  une  colonie  ouverte  à  toutes  les  initiatives  iu- 
IcUigentes  et  laborieuses. 
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Le  gouverneur  général.  —  Pouvoirs  résultant  des  décrets  des  ii  décembre 
1895,  3o  juillet  1897  et  9  novembre  1901.  —  Autres  pouvoirs.  —  Leur  appli- 
cation. —  Les  services  centraux.  —  Le  conseil  d'administration,  sa  com- 
position et  son  fonctionnement,  ses  attributions,  son  caractère  consultatif. 
—  Le  conseil  du  contentieux  administratif.  —  Le  conseil  de  défense.  — 
Le  secrétariat  général  du  gouvernement  général.  —  La  direction  du  contrôle 
Qnancier. 


Le  gouverneur  général.  —  L'administration  cen- 
trale de  Madagascar  et  dépendances  a  son  siège  à  Tana- 
narive,  chef-lieu  de  la  colonie.  Elle  comprend  les  services 
généraux,  qui  relèvent  tous  du  gouverneur  général,  di- 
rectement ou  par  rintermédiaire  du  secrétaire  général,  et 
divers  organes  ou  conseils  ;  ces  derniers  sont  consultatifs 
ou  possèdent  soit  des  attributions  de  contrôle,  soit  un 
pouvoir  de  juridiction. 

A  la  t^te  de  l'administration  est  placé  un  gouverneur 
général,  dont  l'emploi  a  été  créé  par  le  décret  du  3o  juil- 
let 1897. 

Ce  haut  fonctionnaire,  investi  des  pouvoirs  civils  et 
militaires,  étend  son  autorité  à  toutes  les  parties  du 
territoire  de  la  colonie  et  à  toutes  les  branches  de 
l'administration.  En  lui  réside  l'unité  de  la  colonie;  c'est 
lui  seul  qui  la  représente  vis-à-vis  de  la  métropole  ;  c'est 
par  son  intermédiaire  exclusif  que  s'exercent  les  volon- 
tés du  pouvoir  central  métropolitain. 
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Pouvoirs  résultant  des  décrets  des  ii  décembre 
i895,  30  juillet  1891  et  9  novembre  1901.  —  Divers 
décrets  ont  fixé  les  pouvoirs  et  attributions  du  fjouver- 
neur  général.  Le  premier  en  date  et  le  principal  est  celui 
du  1 1  décembre  iSgS,  «  concernant  le  résident  général  », 
dont  pres([ue  toutes  les  dispositions  sont  encore  en  vi- 
gueur et  ont  été  déclarées  applicables  au  gouverneur 
général,  par  l'acte  précité  du  3o  juillet  1897. 

Le  décret  du  11  décembre  1896  n'a  été  modifié  que 
sur  un  point,  celui  des  pouvoirs  militaires  du  gouverneur 
général  ('),  qui,  limités  d'abord  trop  étroitement,  furent 
étendus  par  un  décret  du  11  juillet  1896,  attribuant  au 
résident  général  de  Madagascar  les  mêmes  pouvoirs  mi- 
litaires (jue  ceux  (jui  avaient  été  dévolus  au  gouverneur 
général  de  l'Indo-Ghine  et  aux  gouverneurs  des  colonies 
par  les  décrets  des  27  janvier  1886  et  3  février  1890.  Ces 
derniers  règlements  ont  été  remplacés  par  les  décrets  du 
9  novembre  1901,  réglant  les  relations  entre  les  gou- 
verneurs et  les  commandants  des  troupes  aux  colonies, 
et  du  26  mai  igoS,  portant  organisation  du  groupement 
des  forces  militaires  stationnées  aux  colonies. 

Les  dispositions  combinées  de  ces  divers  actes  (') 
définissent  les  attributions  du  gouverneur  général  de 
Madagascar  d'une  manière  sensiblement  plus  large  que 


I.  Voir  première  partie,  p.  i35,  i36  cl  169. 

a.  Les  textes  principaux  fixant  les  pouvoirs  du  gouverneur  général  de 
Madagascar  et  dépendances  sont  les  suivants  : 

/o  Décret  du  u  décembre  i8g5. 

Art.  i".  —  Le  résident  général  est  le  dépositaire  des  pouvoirs  de  la  Ré- 
publique française  dans  toute  Hle  de  Madagascar  et  ses  dépendances. 

Il  est  nommé  par  décret  du  président  de  la  République  et  relève  du  mi- 
nistre des  colonies. 

Il  a  seul  le  droit  de  correspondre  avec  le  gouvernement  de  la  République 
(sauf  Cexceplion  relative  au  commandement  dès  troupes,  réglée  par  l'ar- 
ticle 5  —  abrogé). 

Il  communique  avec  les  divers  départements  ministériels  par  l'intermédiaire 
du  ministre  des  colonies. 

Jl  correspond  directement  avec  le   gouverneur  général  de   Tlndo-Chine, 
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ne  le  sont  celles  des  gouverneurs  des  autres  colonies, 
les  (jouverneurs  généraux  de  Tlndo-Chine  et  de  l'Afrique 
occidentale  exceptés.  Il  s'y  manifeste  une  évidente  inten- 
tion de  rehausser  la  situation  et  le  prestige  du  gouver- 
neur général,  et  de  lui  donner  une  initiative  aussi  éten- 


avec  les  gouverneurs  des  possessions  françaises  dans  Tocéan  Indien,  avec  les 
consuls  de  France  dans  l'Afrique  aaslrale,  les  côtes  de  l'océan  Indien,  les 
Indes  néerlandaises  et  l'Australie. 

Il  ne  peut  engager  aucune  négociai  ion  diplomatique  sans  l'autorisation  du 
gouvernement  de  la  République. 

Ai\T.  3.  —  Le  résident  général  organise,  dirige  ou  contrôle  les  différents 
services  de  Madagascar  et  de  ses  dépendances.  Il  nomme  à  toutes  les  fonc- 
tions civiles  exercées  par  les  Français,  en  dehors  du  personnel  de  la  magis- 
trature et  des  trésoriers-payeurs  ou  des  trésoriers  particuliers  visés  par  l'ar^ 
ticle  i55  du  décret  du  ao  novembre  i88a,  et  à  l'exception  des  emplois 
"ci-après:  secrétaire  général  de  la  résidence  générale,  résidents,  vice^résidents 
et  chefs  des  principaux  services  administratifs.  Les  titulaires  de  ces  derniers 
emplois  sont  nommés  par  décret  sur  sa  présentation. 

En  cas  d'urgenc«,  le  résident  général  peut  suspendre  ces  fonctionnaires  et 
les  renvoyer  en  France  à  la  disposition  du  ministre  ;  il  doit  en  rendre  compte 
inunédiatement  au  ministre  des  colonies. 

Art.  3.  —  Le  résident  général  a  sous  ses  ordres  directs  toutes  les  auto- 
rités {sauf  rcjcception  mentionnée  à  l'article  5,  relative  au  commandant 
des  troupes  —  abrogé). 

Il  peut  déléguer  tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs  au  secrétaire  général  de  la 
résidence  générale,  qui  est  appelé  à  le  remplacer  en  cas  d'absence  ou  d'em- 
pêchement. 

Art.  4.  —  Paragraphes  i ,  2  et  3  remplacés  par  le  décret  du  g  novembre 
igojf  article  !•'  :  «  Les  gouverneurs  généraux  et  gouverneurs  des  colonies  sont 
responsables,  sous  l'autorité  directe  du  Ministre  des  colonies,  de  la  défense 
intérieure  et  extérieure  des  colonies.  Ils  disposent,  à  cet  effet,  des  forces  de 
terre  et  de  mer  qui  y  sont  stationnées.  •  —  Et  article  5  :  «  Aucune  opération 
militaire,  sauf  le  cas  d'urgence,  où  il  s'agirait  de  repousser  une  agression,  ne 
peut  être  entreprise  sans  l'autorisation  du  gouverneur,  qui  en  fixe  le  caractère 
et  le  but.  Il  en  est  de  même  pour  toute  modification  d'une  opération  en  cours. 
—  La  conduite  et  l'exécution  appartiennent  à  l'autorité  militaire,  qui  en  rend 
compte  au  gouverneur.  ■ 

Paragraphe  4-  —  L'état  de  siège  ne  peut  être  établi  ou  levé  que  par  le 
résident  général. 

Art.  5.  —  Abrogé  par  le  décret  du  ir  juillet  i8g6  et  remplacé  par  les 
dispositions  des  articles  0  et  y  du  décret  du  g  novembre  igoi  :  t  Art.  6. 
Les  créations  ou  suppressions  des  postes  militaires  aux  colonies,  qu'il  s'agisse 
d'installations  matérielles  ou  de  mouvements  de  troupes,  ne  sont  ordonnées 
par  l'autorité  militaire  qu'après  décision  du  gouverneur,  prise  sur  l'avis  ou 
l'initiative  du  commandant  supérieur  des  troupes.  ■  —  «  Art.  7.  La  corres- 
pondance du  commandant  supérieur  des  troupes,  destinée  au  ministre  de  la 
guerre  ou  au  ministre  des  colonies,  est  toujours  adressée,  par  bordereau  sé- 
paré, au  gouverneur,  qui  la  transmet  en  original,  avec  ou  sans  observations. 
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due  que  le  perinel  le  droit  souverain  de   contrôle  de 
l'autorité  métropolitaine. 

Pour  étudier  en  détail  les  attributions  du  gouverneur 


au  ministre  des  colonies.  L'énuméralion  détaillée  des  documents  à  fournir  à 
chacun  des  deux  départements  fait  l*objet  d'une  instruction  spéciale  concertée 
entre  les  ministres  intéressés. 

Art.  6.  —  Le  résident  qénéral  est  chargé  de  l'organisation  et  de  la  régle- 
mentation des  milices  afTcctées  à  la  police  et  à  la  protection  des  populations 
(  Voir  l'article  ly  de  la  loi  du  7  juillet  lyoo,  portant  organisation  des 
troupes  coloniales.) 

Art.  7.  —  Des  territoires  militaires  peuvent  être  déterminés  par  le  rési- 
dent général  après  avis  du  résident  compétent  et  de  l'autorité  militaire. 

Dans  ces  territoires,  l'autorité  militaire  exerce  les  pouvoirs  du  résident. 
Les  officiers  commandant  ces  territoires  sont  nommés,  sur  la  présentation  du 
commandant  supérieur  des  troupes,  par  le  résident  général  et  correspondent 
avec  lui  pour  les  affaires  administratives. 

Les  territoires  militaires  rentrent  sous  le  régime  normal,  par  arrêté  du 
résident  général. 

Art.  8.  -—  Un  conseil  de  résidence  est  institué  près  du  résident  général, 
qui  le  préside. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  résident  général,  le  conseil  est 
présidé  par  le  secrétaire  général  de  la  résidence  générale. 

La  composition  et  les  attributions  de  ce  conseil  seront  déterminées  par 
un  décret  spécial  rendu  sur  la  proposition  du  ministre  des  colonies,  après 
avis  du  résident  général.  (  Voir  ci-dessous,  même  chapitre,  le  paragraphe 
relatif  au  conseil  d'administration.) 

Art.  9.  —  Le  résident  général  dresse,  chaque  année,  en  conseil  de  rési- 
dence, le  budget  de  Madagascar  et  de  ses  dépendances. 

Après  approbation  de  ce  budget  par  le  ministre  des  colonies,  il  prend 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  sa  mise  à  exécution.  Il  soumet  à  la  rati- 
Hcation  du  ministre  des  colonies  tous  projets  de  travaux,  contrats,  conces- 
sions et  entreprises  de  toute  nature,  qui  engageraient  les  ressources  budgétaires 
au  delà  de  l'exercice  courant. 

Art.  10»  —  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

50  Décret  du  3o  juillet  iSgj. 

Art.  i«'.  —  L'emploi  de  résident  général  de  France  à  Madagascar  est 
supprimé. 

Il  est  créé  un  emploi  de  gouverneur  général  de  la  colonie  de  Madagascar 
et  dépendances. 

Art.  a.  —  Le  gouvern(;ur  général  de  la  colonie  de  Madagascar  et  dépen- 
dances possède  toutes  les  attributions  précédemment  dévolues  au  résident 
général  par  la  législation  actuellement  en  vigueur. 

Art.  3.  —  Le  gouverneur  général  de  Madagascar  et  dépendances  a  droit 
ik  la  solde,  aux  accessoires  de  solde,  aux  indemnités  de  déplacement,  aux 
frais  de  représentation  et  de  premier  établissement  déterminés  pour  le  rési- 
dent général  par  le  décret  du  27  mars  1896. 

Il  possède  les  mêmes  assimilations  au  point  de  vue  des  moyens  de  trans- 
|)ort,  des  indemnités  de  route  et  de  séjour,  et  de  la  retraite. 
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fjénéral,  nous  suivrons  l'ordre  établi  par  le  décret  fon- 
damental du  II  décembre  1895. 

L'article  i"  de  ce  texte  définit  le  rôle  du  (|Ouverneur 
général  comme  représentant  de  la  métropole.  Nommé 
par  décret  et  relevant  du  ministre  des  colonies,  le  gou- 
verneur yénéral  est  tout  d'abord  qualifié  «  dépositaire 
des  pouvoirs  de  la  République  »,  termes  (jni  impliquent 
une  (lélécjation  plus  apparente  cjne  réelle  des  pouvoirs 
réservés  en  France  par  la  Constitution  au  chef  de  l'État. 

En  effet,  cette  expression  n'a  [)as  en  droit  grande  si- 
(|nification  et  n'a  jamais  été  admise  par  la  jurisprudence 
comme  attributive  de  pouvoirs.  D'ailleurs,  on  peut  dou- 
ter que  la  délégation  législative  consentie  au  chef  de 
l'Etat  par  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  i854 
lui  permette  de  sous-déléguer  l'ensemble  de  ses  pou- 
voirs. L'opinion  contraire  est  très  généralement  admise. 
Les  dispositions  suivantes  du  même  article  confient  au 
gouverneur  général  le  droit  exclusif  de  correspondre 
avec  le  gouvernement  de  la  Républicpie,  sauf  une  excep- 
tion relative  au  commandant  des  troupes,  supprimée  de- 
puis par  les  décrets  du  11  juillet  1896  et  du  9  novembre 
1901.  Le  gouverneur  général  communi({ue,  par  Tinter^ 
médiaire  du  ministre  des  colonies,  avec  les  divers  dépar- 
tements ministériels  :  il  correspond  directement  avec  le 
gouverneur  général  de  l'Indo-Chine,  les  gouverneurs  des 
possessions  françaises  et  les  consuls  de  France  dans 
TAfrique  australe,  dans  l'océan  Indien,  les  Indes  néer- 
landaises et  TAustralie.  Toutefois,  il  ne  peut  engager 
aucune  négociation  diplomati(|ue  sans  l'autorisation  du 
gouvernement  de  la  République. 

Telle  est  l'économie  de  Tarlicle  i"  du  décret  du  1 1  dé- 
cembre 1896  ;  avec  les  modifications  qui  résultent  des 
décrets  de  1897,  1901  et  igoS,  cet  article  fait  du  gouver- 
neur général  le  mandataire  direct  de  la  République  et 
il  consacre  l'unité  de  son  autorité  dans  la  colonie. 
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Les  articles  2  et  3,  qui  précisent  son  rôle  vis-à-vis  de 
l^administration  locale,  sont  ceux  qui  étendent  le  plus 
ses  attributions  :  il  organise,  dirige,  ou  contrôle  les  dif- 
férents services  ;  il  pourvoit  à  la  désignation  des  titu- 
laires de  toutes  les  fonctions  civiles  exercées  par  des 
Français,  à  l'exception  des  suivantes  :  secrétaire  général, 
chefs  des  principaux  services,  administrateurs,  magis- 
trats, trésorier-payeur  et  trésoriers  particuliers,  dont  la 
nomination  a  été  résen^ée  au  chef  de  l'Etat.  Les  chefs 
de  senire  sont  nommés  par  décret  sur  sa  présentation  ; 
il  est  d'usage,  en  outre,  de  le  consulter  pour  la  désigna- 
tion des  autres  fonctionnaires,  tels  que  le  secrétaire  gé- 
néral et  les  administrateurs  (').  Il  peut,  en  cas  crurgence, 
les  suspendre  et  h*s  renvoyer  en  France,  à  charge  d'en 
rendre  immédiatement  compte  au  ministre  des  colonies. 

I^e  droit  de  révocation  du  gouverneur  général  corres- 
pond, en  [)rincipe,  à  son  droit  de  nomination,  mais  l'exer- 
cice peut  en  être  limité  par  des  dispositions  spéciales, 
prévues  dans  les  règlements  concernant  l'organisation 
des  divers  senices. 

Toutes  les  autorités  sont  placées  sons  les  ordres  di- 
rects du  gouverneur  général  ;  celui-ci  peut  d'ailleurs 
déléguer  tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs  au  secrétaire  gé- 
néral, qui,  exceptionnellement,  possède  à  Madagascar 
Tordounancement  des  dépenses  civiles  comme  attribu- 
tions propres,  au  lieu  de  les  tenir  par  délégation. 

En  résumé,  le  gouverneur  général  est  le  chef  supn^me 
de  toute  l'administration.  La  plupart  des  fonctionnaires 
sont  nommés  par  lui  ou  sur  sa  présentation  ;  il  peut, 
suivant  leur  grade,  les  révoquer  ou  les  suspendre.  Si 
les  magistmts  et  les  fonctionnaires  du  Trésor  ne  sont  pas 
placés  vis-à-vis  de  lui  dans  cette  étroite   dépendance, 


1.  En  ve  q;ii  concerne  les  adniinistratciirs,  ce  n'est  pas  le  gouverneur  gé- 
néral qui  confère  la  foncUon,  mais  c'est  lui  qui  afTecle  à  la  résidence. 


ADMINISTRATION    CENTRALE  2o5 

c'est  qu'il  a  fallu  se  conformer  aux  principes  cjénéraux 
de  la  législation  française,  qui  veulent  que  le  pouvoir 
judiciaire  soit  distinct  du  pouvoir  exécutif,  et  que  le 
comptable  relève  d'une  autre  autorité  (jue  l'ordonnateur. 

Les  articles  4  et  5  du  décret  du  ii  décembre  1896 
concernaient  les  pouvoirs  militaires  du  résident  général. 
Nous  avons  constaté  déjà  les  conséquences  de  la  regret- 
table restriction  apportée  sur  ce  point  à  l'unité  d'auto- 
rité du  chef  de  la  colonie. 

D'après  le  décret  du  11  juillet  1896  et  celui  du  9  no- 
vembre 1901,  qui  a  définitivement  fixé  la  situation  res- 
pective des  gouverneurs  et  des  commandants  des  troupes, 
le  gouverneur  général  a  sous  ses  ordres  le  commandant 
supérieur  des  troupes;  aucune  opération  militaire,  sauf 
le  cas  d'urgence  oVi  il  s'agirait  de  repousser  une  agres- 
sion, ne  peut  être  entreprise  ou  détournée  de  son  but  et 
de  son  caractère  sans  son  assentiment.  Seules,  la  conduite 
et  l'exécution  des  opérations  appartiennent  au  comman- 
dement militaire,  ([ui  doit  en  rendre  compte  au  gouver- 
neur général  responsable,  sous  la  haute  autorité  du  mi- 
nistre des  colonies,  de  la  garde  et  de  la  défense  intérieure 
et  extérieure  des  territoires  relevant  de  son  administra- 
tion. Enfin,  en  cas  de  péril  imminent  menaçant  la  sécu- 
rité intérieure  ou  extérieure,  le  gouverneur  général  peut 
déclarer  l'état  de  siège  sur  toute  l'étendue  ou  dans  une 
partie  de  la  colonie.  Il  doit  rendre  compte  sans  retard 
de  cette  mesure  exceptionnelle  au  ministre  et  la  rap- 
porter dès  que  les  événements,  qui  la  justifient,  ont  pris 
fin.  (Décret  du  1 1  décembre  1895  et  loi  du  9  août  1849.) 

Le  gouverneur  général  ne  peut  exercer  lui-même  le 
commandement  des  troupes,  à  moins  d'appartenir  à 
l'armée  et  de  réunir  en  sa  personne  les  doubles  attribu- 
tions de  chef  civil  et  militaire,  comme  c'est  le  cas  pour 
le  général  Gallieni. 

Par  contre,  l'article  5,  §  i",  du  décret  du  26  mai  igoS 
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confère  au  gouverneur  général  de  Madagascar  el  dépen- 
dances autorité  sur  le  commandement  supérieur  de  Ten- 
semble  des  forces  militaires,  ainsi  que  sur  les  services  ou 
établissements  qui  leur  sont  affectés,  dans  tout  le  groupe 
de  l'Afrique  orientale,  qui  comprend  Madagascar,  la  Réu- 
nion et  les  Comores. 

L'article  6  du  décret  organique  du  ii  décembre  iSgS 
confie  au  gouverneur  général  le  soin  d'organiser  et  de 
réglementer  les  milices  affectées  à  la  police.  Toutefois, 
la  loi  du  7  juillet  1900,  portant  organisation  des  troupes 
coloniales,  restreint  à  ce  sujet  ses  pouvoirs,  en  disposant 
que  les  milices  indigènes,  soldées  par  les  budgets  locaux, 
sont  organisées  par  décrets  rendus  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre des  colonies,  après  avis  du  ministre  de  la  guerre. 

L'article  7  du  décret  organique  autorise  le  gouverneur 
général  à  déterminer  des  territoires  militaires  dans  les- 
(juels  les  différents  pouvoirs  administratifs  sont  exercés 
par  l'autorité  militaire.  C/est  cette  disposition  qui  a  per- 
mis de  transformer  provisoirement  en  cercles  et  secteurs, 
confiés  à  des  officiers,  certaines  provinces  troublées  ou 
non  encore  complètement  soumises  à  l'autorité  française. 

L'article  8  prévoit  l'institution  d'un  conseil  de  rési- 
dence qui  est  devenu  le  conseil  d'administration,  dont 
le  fonctionnement  est  exposé  plus  loin. 

Enfin,  l'article  9  concerne  les  attributions  financières  du 
chef  de  la  colonie.  Le  gouverneur  général  dresse  chaque 
année,  en  conseil  d'administration,  le  budget  de  Madagas- 
car; après  approbation  de  ce  budget  par  le  ministre,  il 
prend  les  mesures  nécessaires  à  son  exécution,  dans  les 
conditions  el  d'après  les  règles  prévues  par  le  décret  du 
20  novembre  1882  sur  le  régime  financier  des  colonies.  Il 
soumet  au  ministre  tous  projets  de  travaux,  contrats,  con- 
cessions et  ent  reprises  de  toute  nature ,  qui  peuvent  engager 
les  ressources  budgétaires  au  delà  de  l'exercice  courant. 

Telles  sont  les  attributions  du  gouverneur  général  de 


fit 
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Madagascar  résultant  des  principaux  actes  organiques 
de  la  colonie. 

Autres  pouvoirs.  —  Bien  que  les  actes  institutifs  du 
gouvernement  général  de  Madagascar  soient  restés 
muets  en  ce  qui  concerne  les  pouvoirs  de  ce  haut  fonc- 
tionnaire, relativement  à  la  législation  coloniale,  on  doit 
considérer  qu'il  est  investi,  à  cet  égard,  des  mêmes  pré- 
rogatives que  ses  collègues  de  nos  autres  possessions. 

En  d'autres  termes,  c'est  à  lui  qu'appartient  la  mission 
de  promulguer  les  lois  et  règlements  intéressant  la  co- 
lonie. Ces  promulgations  de  lois  ou  de  décrets  ne  peuvent 
être  faites  qu'en  exécution  d'un  ordre  du  gouvernement 
métropolitain  ou  d'une  injonction  formelle  du  législa- 
teur, sauf  en  ce  qui  concerne  les  «  matières  spéciales 
qui  rentrent  dans  les  attributions  du  gouverneur  géné- 
ral ».  Pour  ces  dernières,  le  gouverneur  général  peut, 
sans  en  avoir  reçu  l'ordre  de  l'autorité  supérieure,  s'a|)- 
proprier  le  texte  métropolitain  et  le  faire  sien  dans  la 
limite  de  ses  pouvoirs  (*).  Ses  arrêtés,  en  matière  d'ad- 
ministration et  de  police,  conformément  à  la  loi  du  8  jan- 
vier 1877  ^^  ^^*  décret  du  6  mars  suivant,  peuvent  être 
sanctionnés  par  des  peines  allant  jusqu'à  quinze  jours  de 
prison  et  100  fr.  d'amende.  L'arrêté  doit,  toutefois,  être 
converti  en  décret  dans  un  délai  de  six  mois('),  lorsque 
les  pénalités  excèdent  celles  de  droit  commun  en  matière 
de  contravention  de  simple  police  ('). 

I.  Voir  DisLKRE,  Législation  coloniale,  t.  I®"",  p.  268. 

a.  Le  décret  du  5  mars  1877  Gxc  le  délai  à  quatre  mois,  mais  ce  délai  a 
été  porté  à  six  mois  par  décret  du  ao  septembre  suivant  pour  Nosy-Be,  qui 
(ait  partie  aujourd'hui  du  gouvememeol  qénérai.  C'est  ce  délai  de  six  mois 
qui,  par  suite,  est  applicable  à  Madagascar,  comme  il  l'est  pour  l'Iodo-Chine 
et  pour  Mayottr. 

3.  L'usage  s'est  établi,  à  Madagascar,  de  soumettre  pour  visa,  avant  signa- 
ture, au  procureur  général,  chef  du  service  judiciaire,  les  projets  d'arrêté 
prévoyant  des  pénalités  comme  sanction  à  l'inobservation  de  leurs  disposi- 
tions. Cet  asage,  bien  que  rationnel,  ne  repose  sur  aucun  texte  le  rendant 
obligatoire. 
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Au  point  de  vue  de  l^admiuist  ration  de  la  justice,  le 
(jouvenieur  yénéral  possède  un  droit  de  haute  surveil- 
lance, sans  pouvoir  s'immiscer  dans  les  affaires  qui  sont 
de  la  compétence  des  tribunaux  ;  il  doit,  de  plus,  assurer 
l'exécution  des  jugements  et  arrêts  (')  et  nommer  les  ma:- 
(jistrats  intérimaires. 

Leur  application.  —  Si  on  cherche  Tesprit  des  actes 
or(fani([ues  cpii  définissent,  à  Madagascar,  les  attribu- 
tions du  cjouverneur  général,  on  constate  qu'ils  ont  été 
inspirés  de  deux  principes  essentiels  qu'il  importe  de 
mettre  en  lumière. 

Le  premier  est  le  principe  de  décentralisation,  en  vertu 
duquel  l'autorité  souveraine  tend  à  donner  à  son  manda- 
taire une  large  délégation  de  pouvoirs.  Le  second,  qui 
résulte  d'ailleurs  du  précédent,  est  le  principe  d'unité 
d'autorité  :  plus  la  colonie,  en  raison  de  la  décentra- 
lisation, se  trouve  soustraite  à  l'action  directe  de  la 
métropole,  plus  il  est  nécessaire  (jue  le  représentant  du 
pouvoir  central  y  soit  investi  d'une  autorité  éminente  et 
sans  partage. 

La  consé<[uence  de  celte  dévolution  de  [>ouvoirs  est  de 
réduire  le  nMe  du  gouvernement  métropolitain  à  un 
rontnMe,  tpii  doit  s'exercer  avec 'd'autant  plus  de  vigi- 
lance que  l'indépendance  et  l'autorité  du  gouverneur 
général  ont  été  plus  affirmées. 

Les  résultats  ont  prouvé  la  justesse  de  ces  considéra- 
tions, et,  bien  qu'il  faille  surtout  faire  luunmage  de  ce 
succès  aux  éminenles  qualités  personnelles  du  général 
Gallieni,  il  n'est  pas  exagéré  de  dire  que,  pour  une  cer- 
taine part,  le  mérite  en  revient  aux  sages  dispositions 
qui  régissent  l'organisation  administrative  de  la  colonie. 


I.  Par  extension  de  leur  droit  souverain  de  grâce,  les  présidents  de  la 
Hépublitiuc,  depuis  M.  Jules  Grévy,  se  sont  n^ervc  exclusivement  celui 
d'autorlwT  l'exécution  des  rondn innations  à  mort. 


rfe.Ka'Ji^ 
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N'est-ce  pas,  d'ailleurs,  en  prati(|iiaut,  à  sou  tour,  la 
<lécentralisatiou,  eu  auyiueiitant  les  pouvoirs  et  la  rcs- 
ponsabililé  des  autorités  provinciales,  que  le  qouverneur 
(jénéral  a  pu  mener  à  bien,  eu  un  temps  relativement 
court,  Tœuvre  considérable  à  laquelle  il  s'est  consacré? 

Les  services  centraux,  —  Le  (jouverneur  général  a 
sous  ses  ordres  immédiats  des  bureaux,  formant  son 
cabinet  civil  et  comprenant  le  bureau  de  la  presse.  11 
donne  ses  instructions  au  secrétaire  général,  qui  est 
spécialement  chargé  de  veiller  à  leur  exécution,  et  aux 
autres  autorités  de  la  colonie,  commandant  supérieur 
■<les  troupes  et  ch(»f  du  seiTice  judiciaire  (*). 

Auprès  du  gouverneur  général  sont  en  outre  placés  : 
1°  deux  corps  consultatifs,  destinés  à  éclairer  ses  déci- 
sions :  Tun,  organe  essentiel  et  d'une  haute  importance, 
le  conseil  d'administration  ;  l'autre,  plus  spécial,  ne  pré- 
sentant d'intérêt  cpi'au  point  de  vue  militaire,  le  conseil 
de  défense;  2"  un  organe  de  contrôle,  la  direction  du 
contrôle  (inancier. 

Conseil  d'administration,  —  Le  conseil  d'adminis- 
tration, prévu  par  l'article  8  du  décret  du  11  décembre 
1895  sous  le  nom  de  conseil  d(»  résidence,  a  été  organisé 
par  le  décret  du  3  août  iSgf),  cpii  en  a  (ixé  les  attribu- 
tions et  la  composition.  Celle-ci  a  été  quelque  peu  mo- 
difiée par  divers  actes  de  même  nature,  en  date  des  6  mars 

1897,  9  ^^^^^  '^9^  ^^  ^  janvier  1902. 

Enfin,  un  dernier  décret,  du  12  novembre  1902,  a 
refondu  les  textes  primitifs,  tant  en  ce  qui  concerne 
le  conseil  d'administration  cpie  le  conseil  du  contentieux 
administratif,  et  les  a  mis  en  concordance  avec  les  décrets 


1.  V^oir  les  chapitre»  relatifs  à  ronjaiiisation  judiciaire  et  aux  services  mi- 
litaires. 

MADAGASCAR  l4 
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des  II  juin  et  9  iiovciiibre  1901,  le  premier  cmireniaiit 
l'organisation  des  troupes  coloniale»,  le  second  r^ohnil 
les  relations  entre  les  (jouverneurs  et  les  commiiiidaiils 
supérieurs  des  troupes  aux  colonies. 

Composition  et  fonctionnement .  —  Aux  termes  du  dé- 
cret dfi  1902,  le  conseil  d'adminislralion  est  rompusé  : 

Du  gouverneur  ijf^ni^rai,  président, 

Du  commandaiil  supérieur  des  trou[)cs, 

Du  sccrélaire  général  du  gouvernement  général. 

Du  directeur  du  contrôle  financier. 

Du  procureur  général,  chef  du  senice  judiciaire. 

Du  directeur  des  travaux  publics, 

Du  chef  du  service  des  domaines. 

De  deux  habitants  notnhles,  nommés  pour  ilenx  ans, 
pai' arrêté  du  g(utveriu'nr  général,  sonsréseneiic  ruppiii- 
balion  du  minisli'e  des  colonies,  et  dont  le  mandat  peut 
être  renouvelé  pour  une  seconde  période  semblable;  deux 
suppléants  destinés  à  les  remplacer,  le  cas  échéant,  muiI 
désignés  dans  les  mêmes  conditions.  Les  notables,  incm- 
hres  titulaires  nu  su|)pléuuts  du  conseil  d'adminisiraliin, 
doivent  être  âgés  de  limte  ans  au  moins  el  résider  dans 
la  colonie  depuis  au  moins  trois  ans. 

Un  fonctionnaire,  désicjné  par  le  gouverneur  iiénénd, 
remplit  les  fonctions  de  secrétaire-archiviste. 

Lorsfjue  le  gouverneur  général  exerce  le  commande- 
ment du  coq>s  d'occupation,  le  commandant  .su[)érieur 
«les  troupes  n'est  pas  suppléé  au  sein  du  conseil  d'admi- 
nistration. En  cas  d'absence  ou  d'em]iéchement  d'un  des 
membres  titulaires  du  conseil,  l'intérimaire  ou  le  sup- 
pléant *'st  nommé  par  arn^té  du  gouvernenr  général  et 
choisi  auL-uit  gue  possible  parmi  les  fonctionnaires  île  la 
intime  adminislnition. 

I,e  conseil  ]ieul  demander  à  enlendre.  à  titre  de  ren- 
seiijnemenl,  l()utes  personnes,  foiictiorniaires  ou  autres, 
qu'il  juge  utile  de  consulter  el,  lorsqu'il  doit  statuer  sur 
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des  questions  intt^ressaiit  les  servires  militaires,  il  peut 
appeler  également,  à  titre  rousultatif,  les  directeurs  des- 
dils  ser\ires. 

Le  conseil  est  présidé  par  le  rjouverneur  général  ou,  à 
son  défaut,  par  le  secrétaire  géiiéral  du  (jouvcrnemciit 
général  (*).  Les  officiers  ou  fonctionnaires  cpii  en  font 
partie  siègent  dans  Tordre  indiqué  ci-dessus;  toutefois,  si 
le  commandant  supérieur  des  troupes  n'est  pas  oflicier 
général,  il  ne  prend  rang  (pi'après  le  procureur  général. 

Les  intérimaires  et  les  suppléants  prennent  rang  après 
les  membres  titulaires. 

Le  conseil  doit  régulièrement  s(*  réunir  au  moins  une 
fois  par  mois,  sur  la  convocation  du  gouverneur  général, 
qui  peut  le  convoqu<*r  extraordinaircment. 

Il  ne  j)eut  délibérer  (prautant  (pie  tous  ses  nuMnhres 
sont  présents  ou  légalement  représentés  ;  les  délibéra- 
tions sont  prises  à  la  majorité  des  voix,  celle  du  prési- 
dent étant  prépondérante  en  cas  de  partage». 

Le  secrétaire-archiviste  dresse  et  conserve  le  procès- 
verbal  de  chacpu;  séance,  (pii  doit  être  transcrit  sur  un 
registre  coté  et  paraphé  par  le  gouverneur  général  et  signé 
par  tous  les  mend)rcs  du  conseil.  Deux  expéditions  eu 
sont  adressées  au  ministre  des  colonies.  Le  secrétaire- 
archiviste  ne  peut,  sans  ordre  écrit  du  gouveriu.»ur  géné- 
ral, donner  communication  des  pièces  confiées  à  sa  garde 
à  des  personnes  étrangères  au  conseil. 

AffFUÔu fions.  —  Le  conseil  d'administration,  lors  de 
rétablissement  du  budget,  est  obligatoirement  appelé 
à  donner  son  avis  sur  chacun  des  chapitres  de  dépenses 
et  de  recettes  ;  il  en  est  de  même  pour  le  compte  général 
établi  en  fin  d'exercice. 


1.  En  cas  d'absence  siiiiuUanée  du  rjouvcrueur  yciiénil  et  du  secrétaire 
général,  la  dévolution  do  lu  présidence  se  fait  dans  l'onlrc  des  préséances 
du  conseil;  ne  serait-il  pas  plus  lo()i(iue  qu'elle  fut  attribuée  au  fonctionnaire 
représentant  le  gouverneur  général? 
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Lff  ronsf  il  rsl  roiisiilttl-  en  outre  : 

1°  Suc  1rs  projets  de  décrets,  arn^tés,  rèr{leincnf9  inlé- 
rcssiiul  l'orgaiiisnticiu  on  le  l'oneiioinienient  des  ser\'ices 
de  la  colonie  ; 

a"  Sur  le  mode  d'assicltc,  les  n'ijles  de  perception  et 
les  tarifs  des  ooritribnlions  et  taxes  locales; 

3"  Sur  les  [trojitts,  plans  cl  devis  de  travaux  publics; 

4°  Sur  l'aliéualioii  un  la  leprîse  des  biens  domaniaux, 
et  sur  les  projets  d'uclnii  ou<ra)uiubui(iii  de  concession; 

5"  Sur  toutes  les  questions  <|ue  le  ijouverncur  i|énéi'al 
ju()e  utile  de  lui  soumettre. 

Le  conseil  est  priremenl  eonsnlialir;  ses  avis  ne  lient 
pas  le  gouverneur  général,  ipii  jieut  toiijiiui-s  passer 
outre,  mais  (jui  est  tenu  dans  ce  cas  <ren  aviser  aussil(M 
le  ministre  dos  <;olouies. 

En  résumé,  le  conseil  d'administration  seconde  le 
{(ouvcmcur  (jénéral  dans  les  [)nncipanx  actes  de  son  ad- 
ministration; loutefois,  celte  collaboralion  collective  des 
principaux  chefs  de  senice  n'atlénue  pas  sa  rcspunsa- 
bililé,  puisque,  dans  Ions  les  ras.  la  décision  n'appartient 
cju'à  lui,  soit  qu'il  se  conforme  à  l'opinion  de  la  majorité, 
soit  qu'il  passe  outre. 

Conseil  du  contentieux  administratif  (').  —  D^s  le 
début  de  iiolre  occupation,  on  recoinuil  la  nécessité  d'une 
juridiction  administrative.  Celle-<i  fui  [novrsoi rement 
instituée  par  un  arrêté  du  résident  général  du  3o  décem- 
bre iSyti.  Plus  tard,  des  litiges  relevant  du  contentieux 
administratif  avant  surgi  entre  la  colonie  et  des  particu- 
liers, le  résident  général  demamia  et  obtint  <|u'uii  décret 
du  ti  mars  1897  étendit  à  Madagascar  les  dispositions 

I.  Voir  le  TruiU  île  ta  jurùlie-lion  cimleaUeuiie  ndminiitrutire  aujy  cola- 
nia,  de  M.  PiM.iAa.  qui  il.iuiie  la  délliiîtijn  sulvuure  :  <i  Le  runtenlii'ux  admi- 
nisinlit  «1  l'enscmLle  dis  conteslalioas  jiiridii[ucs  formées  >u  nom  d'ua 
droit  et  d'un  texte  A  l'encontrc  d'un  arte  de  riidniiriiitralîoii  l't  <\ai  soat  de 
la  compjlcnce  d'un  tribunal  atlintniiilnilir.  • 
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des  décrets  des  5  aoûl  et  7  septembre  1881,  concernant 
les  conseils  du  contentieux  dans  nos  diverses  possessions. 

L'acte  du  fi  mars  1897  *^  *^^^^*  conlinné  par  le  décret  du 
12  novembre  i()02,  qui  stipule  ([U(*  le  conseil  d'adminis- 
tration de  Madaçfascar,  comme  les  conseils  d'adminis- 
tration et  les  conseils  privés  des  autres  colonies,  peut 
se  constituer  en  conseil  du  contentieux  administratif  par 
l'adjonction  de  deux  magistrats,  désignés  au  commence- 
ment de  chacpie  année*  par  le  ffouverneur  çjénéral  et  qui 
siègent  avec  voix  délibérât ive. 

Dans  ce  cas,  le  conseil  fonctionne»  conformément  aux 
dispositions  des  décrets  précités  des  5  août  et  7  septembre 
1881,  <pii  eu  font  un  tribunal  administratif  investi  d'at- 
tributions sensiblement  analogues  à  celles  des  conseils 
de  préfecture  en  France,  (pioique  plus  étendues,  puis- 
qu'elles se  rapportent  à  tout  le  contentieux  en  général. 

Il  peut  ^tre  apj»elé  de  ses  décisions  par  voie  de  recours 
au  Conseil  d^'Etat  statuant  au  contentieux. 

Les  fonctions  du  ministère  j>ublic  auprès  du  conseil 
du  contentieux  administratif  sont  remplies,  à  Madagas- 
car, par  le  directeur  du  contrôle  financier,  dont  il  sera 
question  plus  loin. 

Le  secrétaire-archiviste  du  conseil  d'administration 
remplit  l'office  de  greffier  du  conseil  du  contentieux 
administratif. 

Conseil  de  défense.  —  Le  conseil  de  défense  a  été 
organisé  à  l'cuigine  à  Madagascar  par  un  arrêté  local 
du  22  septend>re  iSgfi,  créant  sous  cette  dénomination 
un  corps  purement  consultatif,  destiné  à  éclairer  en  ma- 
tière militaire  le  résident  général,  personnage  civil. 

Ce  conseil  a  été  réorganisé,  en  même  temps  que  ceux 
des  autres  colonies,  par  un  décret  commun  à  plusieurs 
de  nos  possessicms  et  daté  du  3i  octobre  1902.  Il  remplit 
auprès  du  gouverneur  général  un  rôle  analogue  &  celui 
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qui  fst  (]évol)],rnro  qui  roiiccrne  l'ensemble ili>  nos  pos- 
Nessiotis,  au  comité  coDsullalif  insliliié  aii|)rês  du  mi- 
BÏstir  (les  colonies  jiar  \o  «k'rrcl  du  at)  juillet  igna.  Le 
consi'il  de  déFense  ite  Madn(|iisear  a  pniir  mission,  d'une 
p»rl,  d'éludier  les  <[ueslions  d'ortjanisatiou  militaire  et 
iléfpMsive  de  la  rolonie  et  du  i|roupe  militaire  de  l'Afrique 
orientale,  qui  lui  sont  soimiises  pour  examen  par  ordre  du 
ministre  ou  sur  lesquelles  le  (jouverneur  général  demande 
à  élre  éelairé  ;  d'autre  part,  de  donner  des  avis  au  ijouver- 
ncur  qéni'ral  sur  les  mesures  (ju'il  ronvienl  de  prendre 
en  eas  d'urgence,  sïtns  iiltenrlre  t'asseiilîmnnl  du  ministre. 

Le  roriseil  se  réunit  sur  la  convocation  de  son  prési- 
dent et  est  conq)osé  de  la  manière  suivante  : 

Le  çiouverneur  (jénénii.  président  ;  le  commandant 
supérieur  des  troupes,  vice-président  ;  l'ofiicîer  général 
ou  supérieur  le  plus  élevé  en  qrarle  après  le  conunandant 
supérieur  des  troupes,  conunandant  les  troupes  d'infan- 
terie et  l'ofiicier  i|éuéral  ou  supérieur,  commandant  l'ai^ 
tillerie;  lechef  d'état-majorourollieier  supérieur  adjoint 
au  commandant  supérieur,  membres.  Les  fonctimis  de 
secrétaire  sont  remplies  par  le  clu-f  d'état-niajor,  ou,  à 
son  défaut,  par  l'un  des  deux  autres  membn*s. 

De  plus,  le  conseil  peut  ap|>eler  à  [irendR*  pari  à  ses 
délibérations  l'ofiicier  général  des  troupes  c<iloiiiales  en 
tournée  d'inspettion  générale  dans  la  colonie,  ou  l'amiral 
eonunaudanl  la  l'oree  navale  dans  l'océan  Indien.  Pour 
les  questions  d'ordi-e  spécial  il  doit,  suivant  les  eas,  se 
faire  assister  du  représentant  civil  on  militaire  du  gou- 
verneur, sur  le  territoire  du<pu-l  portent  les  délibérations 
du  cfniseil  (le  gouverneur  de  la  Uéunion  ou  celui  de 
Mavoite  et  des  ('omores,  si  ces  colonies  sont  directement 
intéressées),  <lu  comnnmdant  de  la  défense  de  Diego 
Snarez.  point  d'appui  de  la  flotte,  du  commandant  de  la 
marine,  du  directeur  du  senice  a<lmiuislratif  (commit^ 
sariat),  du  tlirecteur  du  service  de  santé,  des  directeurs 
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(les  travaux  publics  ou  du  In^sorier-payeur.  Ces  officiers 
ou  fouet ionnaires  ont  voix  délibérative. 

Le  conseil  de  défense  peut,  en  outre,  convoquer  et 
consulter  toute  persoiuu;  dont  Tavis  lui  semble  utile. 

Enfin,  un  arn^té  niinisfériel  du  6  avril  njoS  confère  au 
conseil  de  défense  les  attributions  dévolues  en  France 
aux  commissions  mixtes  des  travaux  publics  pour  l'étude 
des  projets  qui  intéressent  à  la  fois  la  défense  et  les  ser- 
vices civils,  et  que  le  youverneur  qénéral,  de  sa  propre 
initiative  ou  sur  la  demande  du  commandant  supérieur 
des  troupes,  juqe  utile  de  lui  soumettre.  Dans  ce  cas,  le 
conseil  est  obligatoirement  complété  par  le  représentant 
civil  ou  militaire  du  qouverneur  de  la  colonie  où  les  tra- 
vaux sont  effectués  par  le  commandant  de  la  marine,  par 
le  directeur  des  travaux  publics,  par  les  ingénieurs  char- 
gés des  services  intéressés,  par  le  trésorier-payeur  et  par 
le  directeur  du  contrôle  financier. 

Secrétariat  général,  —  Deux  orqanismes  centraux, 
l'un  administratif,  l'autre  de  vérification  et  d'observa- 
tion, sont  directement  associés  à  l'action  gouvernemen- 
tale du  chef  de  la  colonie.  Ce  sont  le  secrétariat  général 
et  la  direction  du  contrôle  financier. 

Le  premier  de  ces  rouages  est  d'une  importance  essen- 
tielle. Institué  auprès  du  résident  général  dès  le  début 
de  la  domination  française,  puis  divisé  au  cours  de  la 
période  insurrectionnelle  de  1 896-1 897,  rétabli  ensuite 
sous  le  nom  de  bureau  des  affaires  civiles,  il  a  repris 
toute  son  importance  par  le  décret  du  16  mars  1899,  qui 
a  consacré  la  fonction  de  secrétaire  général  du  gouver-. 
nement  général. 

Ce  haut  fonctionnaire,  nommé  par  décret,  est  le  per- 
sonnage le  plus  élevé  dans  l'ordre  hiérarchique  après  le 
gouverneur  général  ;  collaborateur  immédiat  du  chef  de 
la  colonie,  il  doit  préparer  ses  décisions  et  lui  rendre 
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coinplc  de  leur  ex('»ciilion.  Il  est  membre  du  conseil 
d'adminislratiou  qu'il  préside  ainsi  que  le  conseil  du 
contentieux  adminisiralif,  en  l'absence  du  (jouverneur 
cjénéral.  Il  remplace  de  plein  droit  ce  dernier  à  la  tête 
de  la  colonie  en  cas  irabsence  ou  de  décès. 

Ses  attributions  propres  comme  chef  d'administration 
lieiment  exclus! vem(*nl  à  ses  fondions  d'ordonnateur 
des  dépenses  civiles,  qui  lui  sont  dévolues  en  exécu- 
tion d'un  décret  du  7  janvier  1896,  mais  il  a  la  haute 
main  sur  tous  les  s<»rvices  civils  sans  en  diriger  person- 
nellement aucun.  A  ce  point  de  vue,  il  est  le  second  du 
(|0uverneur  qénéral  et  aqit  par  délégation  de  celui-ci.  Sa 
participation  à  Toeuvre  (jouvernementale  peut  être  som- 
mairement indi(pu»e  de  la  manière  suivante  :  préparation 
de  la  correspondance  administrative  du  gouverneur  gé- 
néral, imj)ulsion  à  donner  à  tous  les  ser\ices  se  ratta- 
chant k  l'administration  intérieure  de  la  colonie,  pré- 
{»aration  et  centralisation  d(»s  budgets,  des  rôles  des 
contributions  directes  ;  établissement  des  états  mensuels 
de  répartition  des  fonds  disponibles,  liquidation  et  ordon- 
nancement de  toutes  les  dépenses  du  service  local  ;  pré- 
paration des  arrêtés  de  concessions  et  des  cahiers  des 
charges  concernant  les  adjudications,  fournitures  ou 
entreprises  générales  intéressant  la  colonie,  sur>'eillancc 
de  l'administration  (inancière  des  centres  autonomes  et 
établissements  de  bienfaisance  ;  préparation  du  compte 
général  de  l'exercice  local,  adminiNtration  du  persoimcl, 
études  économicjues,  etc. 

Les  attributions  dévolues  au  secrétariat  général  sont 
réparties  entre  divers  bureaux ('),  auxquels  sont  rattachés 


I.  Ces  burcnux  soiil  inscrits  à  l'Annuaire  sous  la  dénominnlion  de  1  Bu- 
reaux du  (jouvcrneincnt  (jénéral  »,  placées  sous  la  direction  du  secrétaire 
gén<^ral.  Ils  se  divisent  en  : 

Bureau  C  S.  G.  —  D«*ux  >ections  :  (iahincl  du  secrétaire  gênerai  et  per- 
sonnel. 

/Sureau  A.  —  Adininistrniiou  çjcncral»*  et  communale,  aiïairos  politiques  et 
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loiis  les  services  civils  de  la  colonie  :  douanes,  contri- 
butions, postes  el  tiM(^([raphes,  imprimerie,  gardes  ré- 
gionales, police,  prisons,  (Miseignement  public  et  privé, 
service  topograplii(pie.  domaine,  agriculture,  forêts, 
mines,  travaux  publics  el  bâtiments  civils,  ports,  rades 
et  phares,  services  sanitaires,  etc. 

Le  personne»!  du  secrétariat  général  comprend  des 
fonctionnaires  du  cadre  général  des  administrateurs 
coloniaux,  qui  occupent  les  emplois  principaux,  el  des 
agents  appartenant  à  denx  cor[)s  spécianx  à  la  colonie, 
celni  des  adjoints,  conunis  et  écrivains  des  affaires  ci- 
viles, organisé  par  un  décret  du  3i  janvier  1899,  et  celui 
des  comptables  de  Madagascar,  organisé  par  un  second 
décret  de  ménn*  date,  modifié  le  9  novembre  suivant. 

Ces  corps  spéciaux,  dont  nous  analyserons  ultérieu- 
rement (^)  le  lonctioimement,  fournissent  également  le 
persoiniel  de  la  direction  du  contnMe  fimuicier  et  des 
postes  administratifs  de  la  colonie. 

Direction  du  contrôle  financier,  —  L'organisation 
centrale  de  Madagascar  est  <*omplétée  par  la  direction 
du  contrôle  financier. 

Au  lendenuiin  de  la  prise  de  possession  de  l'île,  on 
institua  près  du  résident  général (décn*t  du  ^juillet  1896) 
un  directeur  des  finances  et  du  contrôle,  gui  fut  chargé 
de  préparer  la  création  des  s(*rvices  financiers. 

Après  rinstallation  de  ces  dernic^rs,  il  fut  remplacé  par 
un  directeur  du  contrôle  financier  près  le  gouvernement 


indigènes,  trois  sections  :  Administrai  ion  (|cnéralc  cl  [>rovinciale  ;  administra- 
tion communale  ;  aiïaires  politiques  et  indigènes. 

Bureau  B.  —  Finances,  deux  sections  :  Budgets  et  comptes,  solde;  cen- 
tralisation d<'S  opérations  linancicrcs  des  services  cl  provinces. 

Bureau  C.  —  (^<>mmerce,  industrie,  agriculture  cl  colonis-tion,  trois  sec- 
tions :  Commerce  et  industrie;  agriculture  et  colonisation;  office  central  du 
travail  et  des  renseignements  économiques. 

Bureau  D.  —  Travaux,  approvisionnements  el  comptabilité-matières. 

I.  Voir  au  chapitre  vn  l'administration  provinciale. 
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(jéiiéral,  dont  les  attributions  oui  été  déterminées  par  un 
décret  (lu  7  août  1898. 

O  haut  fonctionnaire  est  nommé  par  décret,  sur  la 
proposition  du  ministre  des  colonies  et  j)lacé  sous  les 
ordres  immédiats  du  gouvenuMir  (]énéral.  Il  est  membre 
du  conseil  d'administration  et  charyé  du  contrôle  des 
services  financiers  ;  à  l'égard  du  trésorier-payeur,  sa 
surveillance  ne  s'exerce  que  sur  les  opérations  de  comp- 
tabilité du  ser\ice  local.  Il  suit  les  dépenses  engagées  et 
rordonnancement  et  peut  rerpiérir  des  îidministrations 
civiles,  militaires  et  financières  toutes  communicati<ms 
ou  V  elTectuer  toutes  recherches  nécessaires  à  l'exercice 
de  son  contrôle.  Tous  les  projets  d'arrêtés  on  de  déci- 
sions intéressant  les  finances  de  la  colonie,  en  recettes 
ou  en  dépenses,  doivent  être  présentés  à  son  examen  et 
visés  par  lui  avant  d'être  soumis  à  la  sigiuiture  du  gou- 
verneur général.  11  peut  refuser  son  visa  pour  (h»s  raisons 
d'ordre  exclusivement  financier,  sans  (pie  le  gouverneur 
général  soit  arrêté  par  cette  o[)position,  mais  si  le  chef 
de  la  colonie  passe  outre,  il  doit  en  rendre  immédiate- 
ment compte  au  ministre. 

L(»  directeur  du  contnMe  adresse,  en  double  expédi- 
tion, au  ministre  des  colonies,  par  l'intermédiaire  du 
gouv(»rneur  général,  un  rapport  trimestriel,  et,  en  fin 
d'année,  un  ra[»port  d'(Misemble  sur  la  situation  bud(jé- 
taire  et  le  fonctionnement  des  services  (inanciers.  Le 
ministre  des  colonies  en  transmet  un  exemplaire  au  mi- 
nistre d<\s  finances,  ihu}  copie  de  ces  rap[)orts  est  remise 
au  (|(>uv(*rneur  général. 

En  résumé,  la  din^ction  du  conlnMe  financier  est  des- 
tinée à  assister  h*  gouverneur  général  dans  sa  (jestiou 
(inanci('»re,  et  à  suivre  étroitement  l'exécution  du  budget, 
de  manière  à  tenir  le  chef  de  la  colonie  au  courant  de  la 
situation  exacte  des  finances  locales. 
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I.  —  Adniiniêtralion  française,  —  Considérations  rjénrrales.  —  Provinces 
civilf  s  et  territoires  militaires.  —  Personnel  de  radïninistration  provinciale. 

—  Forctionnernent  de  Tadminist ration  provinciale;  attributions  des  admi- 
nistrateurs :  attributions  d'ordre  politique  et  administratif,  attributions 
d'ordre  militaire  ;  attributions  d'ordre  judiciaire,  attributions  d'ordre  Qnan- 
cier,  attributions  d'ordre  économique.  —  Du  chef  de  district. 

II.  —  Administration  inditjène,  —  Pouvoirs  des  administrateurs  en  matière 
indigène.  —  Organisation  de  l'administration  indigène.  —  Gouvemcors 
principaux,  gouverneurs,  gouverneurs  madinika  et  mpiadidy.  —  Honneoni 
et  dignités.  —  Les  fokon'olona.  —  I^ur  organisation  et  leur  fonctionne- 
ment :  décret  du  g  mars  1903  et  arrêtés  des  5  juillet  1903  et  i5juin  igo4. 

—  Rôle  des  fonctionnaires  européens  et  des  agents  indigènes.  —  Admi- 
nistration dans  les  provinces  non  encore  complètement  organisées.  —  Pro- 
tectorats intérieurs  :  arrêté  du  i4  juin  1904. 

III.  —  Admin'stration  communale.  —  Communes  et  centres  autonomes.  — 
Organisation  et  fonctionnement  des  conununes.  —  Budgets  municipaux.  — 
Régime  spécial  à  Tananarive  et  A  Fianarantsoa. 


I 

Administration  française  dans  les  provinces. 

Considérations  générales.  Organisation  de  ïadr- 
ministration  provinciale.  —  Les  divers  services  de 
l'administrât  ion  locale  de  Madagascar  reçoivent  leur 
impulsion  du  gouverneur  général  el  de  son  secrétariat 
général,  mais  du  fait  de  la  concentration  des  pouvoirs 


I.  Je  remercie  avec  plaisir  M.  l'administrateur  Hesling  de  l'amical  con- 
cours ({u'il  m'a  prêté  {>oiir  la  préparation  de  quelques  parties  de  cet  ouvrage 
el  de  ce  chapitre  en  |«articulier. 


220 


MADAGASCAR 


entre  les  mains  du  chef  de  la  colonie  ne  doit  pas  résulter 
une  centralisation  excessive. 

Loin  de  soncjer  à  réqler  directement  tous  les  détails 
de  l'administration  et  à  diriger  de  la  capitale  les  affaires 
des  [)rovinces,  le  ç|énéral  (îallieni  a  pensé,  dès  le  début 
de  son  administra! ion,  que  sa  mission  étail  essentielle- 
ment de  choisir  des  déléîjués  ([u'il  rendrait  responsables 
vis-à-vis  de  lui,  de  définir  leur  rAle,  de  leur  imprimer 
des  directions  d'ensemble,  de  surveiller  leur  action,  (^etle 
décentralisation  de  l'administration  locale  s'imposait 
dans  un  pays  !(*i  (pie  Madagascar,  où  les  distances  entre 
les  centres,  ç|éo(|rapirnpu»menl  considérables,  étaient  en- 
core accrues  par  l'insuflisance  (h»s  moyens  de  comnnmi- 
cation  et  Où  rinlluence  française»  avait  à  s'exercer  sur 
des  peuplades  très  diverses  d'esprit  et  de  civilisation. 

Un  autre  princi[)e  essentiel  doit  aussi  être  mis  en  lu- 
mièn*.  Pour  établir  rapidenuMil  la  domination  française, 
pour  la  faire  accepter  [)ar  des  populations  à  demi  civi- 
lisées et  attachées  à  leurs  traditions,  le  moven  naturel 
devait  être  de»  conserver  autant  ([ue  possible  les  institu- 
tions indiçjènes,  t(Mit  en  les  faisant  servir  aux  desseins 
de  la  nation  colonisatrice  :  ce  système  prés(*nte  un  double 
avantarje,  celui  d'utilisi^r  un  mécanisme  de  (|Ouvernement 
déjà  constitué  et  celui  d'apprupier  au  peuple  soumis  le 
système  polit irpie  «pi'a  conçu  son  (jénie  j)articulier. 

Ces  idées  din^ctrices  se  retrouvent  partout  dans  le 
détail  (h*  ronjanisation  de  Madagascar  :  constitution 
d'autorités  sccoiulainvs  puissantes,  sans  préoccupation 
de  svmétri<'s  artificielles  et  sans  souci  d'unilbrmité  ; 
maintien  et  utilisation  de  Taibninistration  indigène  sous 
le  contrôle  des  agents  fraiu;ais,  telh»s  sont  les  bases  du 
système  administratif  appli(pié  dans  notre  colonie. 


Provinces  civiles  et  territoires  militaires.  —  Ma- 
dagascar est  divisée  (*n  un  certain  nond>re  de  circonscrij)- 
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fions  territoriales,  répoiidîinl  autant  que  possible  à  des 
(jroupements  ethnicjues  dislincls;  selon  le  de()ré  de  paci- 
fication obtenu,  elles  sont  placées  sous  le  réfjiine  de 
l'adminislration  civile  ou  sous  celui  de  Toccupation  inili- 
laire  par  application  de  Tarlicle  7  du  décret  du  11  dé 
cembre  1890;  dans  ce  dernier  cas,  le  coinniandenient 
exerce  à  titre  provisoire  les  attributions  administratives. 

Les  divisions  territoriales  créées  à  Mada<)ascar  ont 
été  l'objet  de  fré(juents  remaniements,  qui  se  continuent 
encore  ;  à  mesure  (|ue  la  pacilication  s'avance,  que  la 
soumission  des  peuplades  s'accentue,  des  territoires  mi- 
litaires deviennent  civils;  mais  le  contraire  pourrait  se 
produire  si  des  troubles  qraves  paraissaient  à  craindre. 

Les  territoires  civils  sont  divisés  en  provinces,  et  les 
provinces  en  clisfricfs ;  li'.s  territoires  militaires  sont  divi- 
sés en  cercles,  et  les  cercles  en  secteurs (^).  Un  adminis- 
trateur colonial  est  placé  h  la  tête  de  chaque  province, 
un  administrateur  adjoint,  à  la  tête  de  chaque  district. 
Chacpie  cercle  est  commandé  par  un  officier  du  qrade  de 
chef  de  bataillon  ou  de  capitaine,  chaque  secteur  par  un 
officier  subalterne  (^). 

Le  f|ouverneur  qénéral  ayant  toute  autorité  pour  ins- 
tituer de  nouv(»ll(»s  circonscriptions,  en  modifier  les  li- 
mites et  dislo([uer  des  territoires  antérieurement  réunis. 


f.  Ces  divisions  el  subdivisions  adniinislmlivcs  (jui  peuvent,  dans  une 
certaine  mesure,  être  assimilées  aux  départements  et  aux  arrondissements 
métropolitains,  ne  possèdent  cependant  pas  d'autonomie  linancière  (sauf  en 
matière  d'assistance  médicale)  et  n'ont  pas  la  personnalité  civile. 

a.  Depuis  i8y0,  les  chefs  des  provinces  et  des  cercles  ont  relevé  directe- 
ment du  (jouvcrneur  (jênércil  ou  ont  été  rattachés  à  une  autorité  intermédiaire, 
dont  l'action  s'exerçait  sur  plusieurs  circonscriptions.  C'est  ainsi  que  quatre 
grands  groupements  furent,  à  diverses  époijues,  constitués  :  commandements 
supérieurs  du  cenire,  de  l'est,  du  sud  et  territoire  sakalave.  Les  deux 
premiers  (capitales  Tananarive  et  Tamalave)  étaient  placés  sous  la  direction 
d'un  administrateur  en  chef  civil.  Les  deux  autres,  commondcment  supé- 
rieur du  sud  (cap.  Fianaranlsoa)  et  territoire  sakalave  (cap.  Morondava), 
comprenant  des  régions  moins  pacifiées,  furent  commandés  par  un  ofQcicr 
supérieur  (colonel  ou  lieutenant-colonel).  Cette  organisation  avait  {K>ur  objet 
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il  est  inutile  d*iiisister  sur  le  détail  de  leur  répartition 
actuelle  Q)  ;  d'autres  remaniements  sun'iendront  en- 
core avant  que  les  subdivisions  territoriales  de  la  colo- 
nie soient  fixées  d'une  manière  réellement  définitive. 
Pendant  les  premières  années  de  notre  occupation  à 
Madagascar,  ce  lurent  des  considérations  d'ordre  stra- 
tégique et  politique  qui  dictèrent  en  cette  matière  les 
décisions  du  gouverneur  général.  Actuellement,  ces  con- 
sidérations sont  dominées  par  des  nécessités  d'ordre 
économique. 

Personnel  de  V administration  provinciale.  —  Avanf 
d'examiner  le  rôle  des  fonctionnaires  provinciaux,  il  im- 
porte de  dire  qiiel(|ues  mots  des  cadres  auxquels  ils  sont 
enq>runtés. 

Ia's  officiei^s.  placés  à  la  tète  des  cercles  et  des  sec- 
teurs, appartiennent  naturellement  aux  cadres  réguliers 
de  l'armée.  Ils  peuvent  avoir  sous  leurs  ordres,  comme 
agents  subalternes,  des  adjoints  et  commis  des  allaires 
civiles  de  Madagascar,  ainsi  que  des  comptables  du  cadre 
b>cal. 

Le  personnel  supérieur  des  proviiu*es  et  des  districis 
est  emprunté  au  corps  des  administrateurs  coloniaux, 
qui  a  été  organisé,  pour  toutes  les  c(»lonies,  sauf  l'Indo- 
(Uiiiu*,  par  le  décret  du  G  avril  1900,  modifié  par  le  dé- 
cret du  ig  sept*»mbre  igoS. 

Le  cadre  conqirenddes  administrateurs  stagiaires,  des 
administrateurs  adjoints,  des  administrateurs  et  des  ad- 


(rucccntuer  c.icore  la  cU'venlralisalion,  eu  créant  <*ii  quelque  sorle  des  sous- 
gouvcrucments,  de  manière  à  {»enncttrc  la  solution  rapide  des  affaires  inté- 
ressant telle  ou  lelle  réijion  particulière. 

Tout  ce  syslènie  de  divisions  adminislralives  fut  essentiellcmenl  provisoire 
et  sujet  à  de  peq>étucls  cliauijcnKtnts.  Aujourd'hui  ces  grands  groupemenU) 
ont  dis|>aru  et  les  provinces,  indépend.'intes  les  unes  des  autres,  relèvent 
Mins  intemiédiain.'  du  puivoir  central  de  la  colonie. 

I.  Voir  cette  repartition,  prejiièrc  partie,  p.  188. 
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ministrateurs  vv\  chef  de  deux  classes.  Les  administra- 
teurs stagiaires  se  recrutent  partie  sans  concours,  parmi 
les  élèves  brevetés  de  l'Ecole  coloniale,  partie  après 
un  concours,  parmi  des  candidats  pouvant  justifier  de 
diplômes  ou  de  services  déterminés  ;  une  portion  des 
vacances  des  emplois  d'administrateur  adjoint  peut 
être  altril)!u*e,  sans  concours,  à  des  officiers  ou  à  des 
adjoints  de  première  classe  des  affaires  civil(»s  de  Ma- 
dagascar comptant  au  moins  deux  années  de  services 
elfeclifs  aux  colonies  et  n'ayant  [»as  dépassé  Tâge  de 
trenle-<"iii([  ans. 

Des  officiers  et  des  fonctioimaires  coloniaux  réunis- 
sant des  conditions  [)articulières  de  (jrade  et  de  service 
peuvent,  de  [lius,  entn*r  dans  les  cadres  des  administra- 
teurs ;  le  rang  (pfils  y  prennent  est  déterminé  par  voie 
d'assimilation.  (Voir  les  décrets  du  (i  avril  1900  et  du 
19  septembre  i()o3.)  A  [)ar(ir  du  grade  d'administrateur 
adjoint,  les  avancements  sont  conférés  par  décret. 

Les  em[)lois  subalternes  de  l'administration  provin- 
ciale sont  occupés  par  des  agents  du  corps  des  adjoints, 
commis  et  écrivains  des  affain^s  civiles  de  Madagascar; 
ce  persomu»l  spécial  est  régi  [)ar  un  décret  du  3i  janvier 

1899,  et  par  diverses  dispositions  du  décret  du  G  avril 

1900,  qui,  dans  son  titn»  II,  réglemente  les  grandes 
lignes  de  l'organisation  du  persoiuiel  des  affaires  indi- 
gènes dans  toutes  les  colonies. 

Les  agents  des  affaires  civiles  de  Madagascar  sont  ré- 
partis en  adjoints  de  deux  classes,  commis  de  deux  clas- 
ses et  écrivains  de  trois  classes.  Le  recrutement  s'opère 
par  concours  pour  r(*m[)loi  d'écrivain,  qui  donne  accès, 
par  avancement  régulier,  à  des  fonctions  plus  élevées; 
les  commis  et  les  adjoints  [)euvent  être  choisis  sans  con- 
cours j)anni  des  candidats  possédant  certains  di[)lôines 
ou  réunissant  des  conditions  de  service  déterminées. 

Enfin,   il  convient    de  citer  encore   le    personnel  des 
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comptables  de  Madaf|ascar,  onjaiiisé  par  le  décret  du 
3i  janvier  1899,  et  réparti  en  chefs  et  sous-chefs  de  bu- 
reau, en  comptables  et  commis  (»). 

On  peut  résumer  de  la  manière  suivante  l'organisation 
du  personnel  de  l'administration  locale  de  Madagascar: 

I®  Le  personnel  des  postes  administratifs  provinciaux 
est  le  même  que  cehii  de  radminisi ration  centrale  de  la 
colonie  ;  un  même  agent  peut  être  appelé  à  senir,  soit 
dans  une  province,  soit  dans  les  bureaux  du  gouverne- 
ment général;  2°  les  fonctioimaires  appartenant  à  Fad- 
ministration  proprement  dite  sont  divisés  en  deux  caté- 
gories, cadre  supérieur  (administrateurs  coloniaux)  et 
cadre  inférieur  (agents  des  affaires  civiles),  qui  se  recru- 
tent d'une  manière  distincte,  bien  qu*il  soit  possible  de 
passer  par  avancement  delà  seconde  dans  la  première  (^). 


1.  Les  décrets  du  3i  janvier  1899,  concenianl  le  personnel  des  atîaires 
civiles  et  des  complables,  viennent  d'èlre  abrtMjés  par  un  décret  du  12  dé- 
cembre 190/^,  qui  laisse  au  gouverneur  général  le  soin  de  réorganiser  ces 
corps  secondaires.  Un  corps  d'écrivains  interprèfes  a  été  créé  par  arrêté  du 
23  décembre  igo^. 

2.  Les  administrateurs  coloniaux,  fonctionnaires  d'Ktat,  ont  droit  à  des  pen- 
sions à  la  charge  de  l'État.  Le  personnel  des  ser>'ices  locaux  de  la  colonie 
ne  pouvait  just^u'à  ces  derniers  temps  prétendre  à  aucune  retraite.  Un  décret 
du  23  novembre  1904  vient  de  créer  en  sa  faveur  une  caisse  de  retraite  spé- 
ciale. Cette  institution  est  gagée  sur  le  produit  simultané  :  i*  d'une  rete- 
nue de  5  p.  100  opérée  sur  la  totalité  du  traitement  touché  par  les  fonction- 
naires tributaires  ;  3°  par  les  retenues  du  premier  douzième  et  de  congés 
exercées  sur  leurs  appi»intements  dans  des  conditions  analogues  à  c  lies  pré- 
vues par  la  loi  du  9  juin  i853  sur  les  pensions  civiles  de  l'État;  3'  par  un 
versement  de  5  p.  100  elTectué  par  la  colonie  sur  les  sommes  pour  lesquelles 
le  fonctionnaire  subit  une  retenue  é(juival?nte  ;  4°  par  un  contingent  annuel 
du  budget  local  d'importance  variable.  La  caisse  doit  servir  trois  natures  de 
pensions  :  1°  pension  d'ancienneté  à  vingt-cin<|  ans  de  services  efTeclifs; 
30  pension  pour  blessures  et  infirmités,  sans  condition  de  services;  ^^  pen- 
sion de  veuves  et  d'or{>liclins. 

La  pension  pour  ancienneté  est  calculée  p.ir  année  de  service  effectif  à 
raison  d'un  centième  du  traitement  moyen  des  quatre  dernières  années  d'ac- 
tivité. Elle  ne  peut  être  en  principe  inférieure  à  800  fr.  La  pension  |K)ur 
inÛrmilé  est  réglée  dans  des  conditions  analogues  à  celles  prévues,  pour  les 
mêmes  causes,  par  la  loi  du  18  avril  i8.'h,  sur  les  pensions  de  l'armée  de 
mer.  Les  pensions  de  veuves  et  d'orpheUns  sont  fixées  à  la  moitié  de  celle 
■que  le  mari  ou  père  avait  obtenu  ou  à  laquelle  il  aurait  eu  droit.  La  pension 


ADMINISTR.\TION  PROVINCIALE  225 

Fonctionnement  de  V administration  provinciale. 
Attributions  des  administrateurs.  —  Les  idées  doinî- 
liantes  qui  ont  présidé  à  l'orçjanisâtion  administrative  de 
la  colonie  ont  conduit  à  investir  d'une  autonomie  rela- 
tive les  chefs  des  provinces  et  à  leur  donner  pour  mis- 
sion principale  de  surveiller  Fadministration  indigène. 

Primitivement,  alors  que  le  re[)résentanl  de  la  France 
dans  la  colonie  portait  le  titre  de  résident  cjénéral,  les 
fonctionnaires  alfectés  au  gouvernement  des  territoires 
étaient  désignés  sous  la  cpialificalion  de  résidents  et  de 
vice-résidents.  Le  décret  du  28  décembre  1890,  qui  avait 
créé  leurs  emplois,  définissait  ainsi  leurs  pouvoirs  dans 
ses  articles  Oet  7  : 

Art.  6.  —  Les  résidents  sont  chargés  de  l'exécution  des  instruc- 
tions du  résident  (jénéral  ;  ils  contrôlent  les  administrations  locales 
et  prennent  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  Tordre  et 
la  sécurité  dans  leur  circonscription. 

Ils  exercent  les  fonctions  d'officier  de  Tétat  civil  et  de  notaire  ;  ils 
peuvent  être  investis,  par  décret  spécial^  des  fonctions  de  juge  de 
paix.  Ils  peuvent  remplir  les  fonctions  de  commissaire  des  mines 
dans  les  districts  miniers. 

Art.  7.  —  Les  résidents  ont  s)us  leur  autorité  immédiate  les 
corps  de  police  et  les  milices  de  leur  circonscription  ;  ils  ont  le 
droit  de  requérir  les  troupes  qui  leur  paraissent  nécessaires  pour 
le  maintien  ou  le  rétablissement  de  l'ordre  public. 

Depuis  Tannexion  ces  résidents  ont  été  remplacés  par 
des  administrateurs,  ayant  les  mêmes  attributions  et  pla- 
cés par  Tarticle  2  dn  décret  du  G  avril  1900  sous  Tauto- 
rité  directe  du  gouverneur  général,  qui  en  dispose  sui- 
Vîuit  I(*s  besoins  du  service. 

Les  administrateurs  chefs  de  provinces  et,  par  assimi- 
lation, les  officiers  commandants  de  cercle,  tiennent  donc 


de  la  veuve  est  viarjère  ;  celle  de  l'orphelin  n'est  payable  que  jusqu'à  sa  majo- 
rité. Pour  la  première  fois,  dans  des  règlements  de  pension,  on  a  admis  que 
les  enfants  naturels  jouiraient  des  mêmes  bénéÛces  que  les  enfants  légitimes. 
Le  service  des  pensions  de  la  caisse  locale  de  retraites  de  Madagascar  est 
conlié  à  la  direction  générale  de  la  caisse  d'amortissement  et  des  dépôts  et 
consignations. 
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leurs  principales  attributions  du'  (jouvemeur  général. 
Toutefois,  Tarlicle  6  du  décret  du  28  décembre  1896  leur 
accorde  iinplicitenu*nt  un  pouvoir  réqlementaîre  pour 
lout  ce  ([ui  touche  à  Tordre  public  et  à  la  sécurité.  Cette 
concession  est  des  plus  importantes,  car  elle  assure  leur 
autorité,  en  leur  permettant  de  donner  une  sanction  aux 
larges  initiatives  que  leur  laisse  le  chef  de  la  colonie  et 
dont  ils  demeurent  responsables  vis-à-vis  de'lui. 

Les  attributions  des  administrateurs,  chefs  de  pro- 
vince, et  des  commandants  de  cercle  peuvent  être  clas- 
sées de  deux  façons  différentes,  soit  qu'on  envisage  les 
rapports  de  ces  fonctionnaires  avec  l'élément  européen 
ou  avec  l'élément  indigène,  soit  qu'on  divise  leurs  pou- 
voirs, suivant  leur  nature,  en  attributions  d'ordre  poli- 
tique et  administratif,  d'ordre  militaire,  d'ordre  judi- 
ciaire, d'ordre  financier,  d'ordre  économique. 

Nombre  d'entre  (*Iles  intéressant  à  la  fois  Européens 
et  indigènes,  il  send)Ie  préférable  d'adopter  ce  dernier 
classement. 

a)  Attributions  d'ordre  politique  et  administratif.  — 
Tout  d'abord,  le  chef  de  province  ou  le  commandant  de 
cercle  est,  dans  sa  circonscription,  le  représentant  direct 
du  gouverneur  géiu^al;  à  ce  titre  il  est  l'autorité  la  plus 
élevée  de  la  circonscription  ;  tous  les  représentants  des 
diverses  administrations,  sauf  les  magistrats,  lui  sont 
subordonnés;  toutefois,  en  ce  ([ui  concerne  la  partie 
purement  technique  de  leurs  attributions,  les  agents  des 
services  spéciaux  (postes  et  télégraphes,  domaines,  tra- 
vaux publics,  mines,  douanes,  etc.)  relèvent  directement 
de  leurs  chefs  de  service  propres. 

Il  possède,  en  outre,  les  pouvoirs  nécessaires  pour: 

Fixer,  sauf  approbation  ultérieure  du  gouverneur  gé- 
néral, l'organisation  de  sa  province,  créer,  modifier  ou 
supprimer  les  districts  et  les  subdivisions  administratives 
indigènes  ; 
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Opérer  toiiles  mutations  qu'il  juçje  utiles  dans  le  per- 
sonnel européen  ou  in(lir|ène  à  sa  disposition  ; 

Nommer,  avancer,  suspendre,  licencier,  révoquer  le 
personnel  indiqène,  dans  la  liinile  des  dévolutions  de 
pouvoir  reçues  du  cjouverneur  (jénéral  ; 

Délivrer  des  brevets  d'honneur,  jusqu'à  huit  honneurs 
inclusivement  ; 

Assurer  le  recrutement  et  l'entretien  de  la  brigade  de 
(|arde  régionale  placée  sous  ses  ordres  ; 

Établir  le  plan  de  campagne  des  travaux  publics  pour 
la  province,  contrôler  l'emploi  des  crédits  affectés  à  ce 
service  et  assurer,  avec  l'aide  des  agents  techniques  mis 
à  sa  disposition,  le  bon  entretien  des  routes,  canaux,  bâ- 
timents publics,  etc.  ; 

Veiller  à  la  bonne  marche  des  différents  sen'ices  spé- 
ciaux, postes  et  télégraphes,  enseignement,  service  topo- 
graphique, douanes,  domaines,  agriculture,  etc.  ; 

Organiser  dans  la  province  les  senices  d'assistance, 
d'hygiène  et  de  salubrité  publicpies  et  surveiller  leur 
fonctionnement,  ainsi  que  celui  de  la  police  sanitaire 
maritime  et  de  la  police  sanitaire  des  animaux  ; 

Établir  le  recensement  exact  de  la  population  de  la 
province,  par  catégorie  d'habitants  français,  indigènes, 
étrangers  ; 

Veiller  à  Tobservation  des  règles  de  police  générale; 

S'assurer  (jue  des  abus  ne  sont  [)as  commis  dans  le 
ser\'ice  des  prisons  et  ([ue  celles-<M  sont  bien  tenues  ; 

Délivrer  dans  les  ports  des  ré([uisitions  de  passages 
gratuits  aux  indigents  à  rapatrier  soit  en  France,  soit 
dans  une  autre  colonie  (')  ; 

Assurer  la  sécurité  dans  la  province  soit  par  les  moyens 
politiques  généralement  employés  vis-à-vis  des  popula- 


I.  Dans  les  provinres  côticres,  les  administrateurs  ont  de  plus  à  suppléer 
à  rabsence  des  commissaires  de  l'inscription  maritime. 
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lions  iii(lii)6ncs,  soit  en  tililisant  la  hrirjade  <ln  garde  i-é- 
((ionalc  dont  il  dispose  comme  force  de  police. 

b)  Attributions  (tordre  militaire.  —  Le  chef  de  pro- 
vince a  l'administration  des  hontiiie.s  (Français)  des 
différentes  classes  de  réserve  domiciliés  dans  sa  cireons- 
eriptiou;  il  tient  le  contrôle  de  ces  hommes,  re^-oit  les 
déclarations  de  chançienieiit  de  résidence  et,  depuis  que 
la  «jendarmcrie  a  été  supprimée  dans  la  colonie,  assure 
le  service  du  recrulement. 

A  i'é((ard  de  l'autorité  militaire,  il  ne  |»eut  qu'exercer 
le  droit  de  nW[uisilion  au  rouimandant  des  troupes  |)nur 
les  opi'rations  à  entreprendre  et  dont  cet  otlicier  a  la 
direction. 

c)  Attributions  d'ordre  judiciaire.  —  L'administrateur 
chef  de  province  est  chargé  de  : 

Rom[>lirles  fonctions  de  juif e  de  paix  et  de  juqe  d'ins- 
truclion  dans  les  centivs  où  n'existent  ni  Icihunal  de  pre- 
mière instance,  ni  justice  de  paix  à  compétence  étendue  ; 

Remplir  les  fonctions  d'ofïicier  de  police  judiciaire; 

Présider  les  tribunaux  indigènes  ; 

Remplir  les  fonctions  d'officier  de  l'état  civil,  en 
ce  qui  concerne  les  individus  autres  (|ue  les  indigènes, 
et  s'assurer  que  l'état  civil  des  indigènes  est  réiinlièi-e- 
nient  tenu  par  les  fonctionnaires  indii|ètu>s  qui  eu  sont 
chargés  ; 

Proposer  les  aijenis  devant  remplir  les  fondions  fie 
notaire,  d'huissier  et  de  conimissaire-priseur  dans  les 
centres  où  n'existent  ni  tribunal  de  pn^nlère  instance, 
ni  justice  de  paix  à  com[)élcucc  étendue  ; 

Recevoir  et  instruire  les  demandes  en  naturalisation 
formées  par  des  étrangers; 

Désigner  les  curateurs  .lux  successions  et  surveiller 
t'e.vécution  des  opérations  de  liquidation  ; 

Légaliser,  le  cas  écliéanl,  par  délégation  du  gouvei^ 
neur  ijénérjl  les  actes  à  transmettre  hors  de  la  colonie. 
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d)  Attributions  d'ordre  financier.  —  Le  chef  de  pro- 
vince doit  : 

Assurer  rétablissement  des  rcMes  annuels  d'impôts  et 
instruire  les  demandes  d*exonération  ; 

Fixer  les  dates  de  p<?rception  des  impôts  indigènes  et 
les  remises  à  allouer  à  titre  de  rémunération  aux  agents 
chargés  du  recouvrement  ; 

Veiller  à  la  rentrée  régulière  des  impôts  et  des  droits 
de  marchés  ; 

Rendre  compte  au  gouverneur  général  des  résultats 
donnés  dans  la  province  par  les  systèmes  d^impôts  en 
vigueur  ; 

Comme  délégué  du  secrétaire  général,  ordonnancer  les 
dépenses  du  budget  local  dans  la  province. 

e)  Attributions  d  ordre  économique,  —  Le  chef  de  pro- 
vince a  pour  mission  de  : 

Statuer  sur  les  contraventions  aux  règlements  relatifs 
au  domaine  public  ;  instruire  les  demandes  de  conces- 
sion sur  le  domaine  privé  et  s'assurer  de  la  mise  en 
valeur  de  ces  concessions  ; 

Expertiser  les  immeubles  sur  lesquels  des  avances 
remboursables  sont  demandées  au  budget  local  par  des 
colons; 

Créer  et  entretenir  les  établissements  agricoles  utiles 
à  leurs  'administrés  et  à  la  colonie  :  muraies,  magna- 
neries, etc.; 

Veiller  à  l'observation  de  la  législation  forestière  et 
minière,  et  s'assurer  que  les  exploitations  ne  donnent 
lieu  à  aucun  abus; 

Veiller  k  l'observation  de  la  réglementation  sur  la 
main-d'œuvre  ; 

Rendre  comple  périodicpiement  au  gouverneur  géné- 
ral de  la  situation  économique  de  la  province,  en  lui  trans- 
mettant les  statisti(pies  établies  par  les  services  placés 
sous  son  autorité  et  vérifiées  par  lui  ; 
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D'une  façon  générale,  étudier  et  suivre  de  près  la 
situation  économique  de  la  circonscription  ;  proposer  ou 
prendre,  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs,  les  mesures  pro- 
pres à  améliorer  cette  situation  parle  développement  des 
cultures  indigènes,  la  facilité  des  transactions  commer- 
ciales, la  création  de  foires  et  marchés,  de  débouchés  et 
de  voies  de  communication  ; 

Faciliter,  dans  la  mesure  du  possible,  les  entreprises 
de  colonisation  des  Européens. 

Au  sujet  de  ses  diverses  attributions  et  obligations, 
Tadministrateur  chef  de  province  doit  adresser  périodi- 
quement au  gouverneur  général  des  rapports,  listes  et 
états,  dont  la  nomenclature  a  été  déterminée  par  une 
circulaire  du  26  mai  1904Q. 

Pouvoirs  et  attributions  de  F  administrateur  chef 
de  district.  —  L'administrateur  chef  de  district  n'agit 
que  comme  délégué  du  chef  de  province,  dont  il  exécute 
les  instructions  sans  avoir  de  pouvoir  propre  de  décision. 

Toutefois,  il  est  investi  de  certains  pouvoirs  discipli- 
naires par  la  réglementation  de  l'indigénat  (arrêté  du 
3  décembre  1901),  mais  les  peines  ([u'il  prononce  sont 
soumises  au  chef  de  province,  qui  peut  l'inviter  à  les 
raj)porter  ou  à  les  modifier. 

Le  chef  de  district  est  aussi  officier  de  l'état  civil  dans 
son  territoire  et  président  du  tribunal  indigène  du  pre- 
mier degré. 

En  matière  économique,  il  agit  seulement  par  déléga- 
tion du  chef  de  province  Q. 


I.  Voir  Journal  officiel  de  Madat]a.st\nr,  no  911  du  i5  juin  1904.  «  Cir- 
culaire à  MM.  les  chefs  de  service,  les  chefs  de  province  cl  les  comman- 
dants des  cercles,  au  sujet  des  pièces  périodiques  à  fournir  au  gouverne- 
ment général.  ■ 

a.  M  Le  gouverneur  général  a,  du  a5  an  3o  avril  1904,  accompli  une  tournée 
dans  les  régions  d'Arivonimamo  et  do  Miarinarivo,  en  vue  d'en  examiner  la 
situation  générale.  Il  a  voulu  tout  spécialement  se  rendre  compte  des  résul- 
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II 


Administration  Indigène. 

Pouvoirs  des  administrateurs  en  matière  indi- 
gène.  —  Le  rôle  des  administrateurs  et  commandants 
de  cercles  a  été  défini  avec  un  soin  particulier  en  ce  qui 
concerne  la  surveillance  des  indiyènes  et  la  répression 
par  voie  disciplinaire  des  infractions  qu'ils  commettent. 
lin  décret,  du  7  juillet  1901,  a  rendu  applicable  à  Mada- 
gascar le  décret  du  3o  septembre  1887,  relatif  à  Tindi- 
génat  au  Sénégal,  et  deux  arrêtés  des  3  décembre  1901 
et  3o  octobre  1904  en  ont  complété  la  réglementation. 

Ces  actes  autorisent  les  administrateurs  coloniaux  et 


tais  obtenus  par  la  réorganisation  administrative  récente  qui,  comme  on  le 
sait,  a  eu  pour  objet  de  réduire  au  strict  minimum  le  personnel  européen 
des  provinces  et  d'étendre  en  conséquence  les  attributions  des  fonctionnaires 
indigènes,  sans  cependant  augmenter  leur  nombre. 

«  En  principe,  il  n'a  été  maintenu  de  personnel  e»ro[>éen  groupe  qu'aux 
chefs-lieux  de  province.  Avec  la  nouvelle  organisation  et  sauf  les  cas  où 
des  solutions  urgentes  et  immédiates  s'imposent,  c'est  au  chef-lieu  seulement 
que  sont  traitées  les  affaires  européennes,  pour  lestpielles  l'administrateur 
chef  de  province  est  assisté  du  personnel  des  services  auxiliaires  :  travaux 
publics,  assistance  médicale,  enseignement,  comptabilité.  Dans  les  districts, 
le  personnel  européen  est  réduit  désormais  au  chef  de  district;  celui-ci  se 
consacre  exclusivement  à  l'administration  indigène  et  l'assure  dans  tous  ses 
détails  à  l'aide  des  fonctionnaires  indigènes  mis  k  sa  disposition.  11  renvoie 
au  chef  de  province  toutes  les  affaires  européennes  n'ayant  pas  un  caractère 
d'urgence  exceptionnelle  pour  la  satisfaction  des  besoins  de  la  colonisation. 
Tel  est,  brièvement  résumé,  le  système  actuellement  en  voie  d'établissement 
dans  toutes  les  provinces  centrales  en  vue  de  réduire  de  plus  en  plus  les 
frais  d'administration  générale.  En  dehors  des  économies  qu'elle  permet  de 
réaliser,  cette  réforme  mar(]ue  une  nouvt'Ile  étape  dans  l'évolution  politique 
et  sociale  des  populations  malgaches  du  plateau  central  ;  en  outre,  en  sti- 
mulant l'initiative  des  fonctionnaires  indigènes  et  des  corps  de  village,  et  en 
élargissant  leurs  attributions,  elle  contribuera  à  afferrair  leurs  sentiments 
de  fidélité  et  de  dévouement  envers  la  France.  Enfin,  dans  les  remanie- 
ments territoriaux,  qui  ont  accompagné  la  réorganisation  administrative,  on 
s'est  attaché  à  reconstituer  le  plus  possible  les  anciens  groupements  ethni- 
ques du  plateau  central,  en  tenant  compte  des  vieilles  affuiités  dont  la  tra- 
dition avait  été  forcément  rompue  pendant  la  période  insurrectionnelle.  » 
(Journal  officiel  de  Madagascar,  du  i4  mai  1904.) 
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les  officiers  ou  fonctionnaires  en  remplissant  provisoire- 
ment les  fonctions,  à  prononcer  contre  les  indi(jènes 
des  punitions  |>ouvant  s'élever  au  maximum  à  quinze 
jours  d'emprisonnement  et  5o  fr.  d'amende.  Si  le  délin- 
quant est  insolvable,  Tamende  est  transformée  en  jour- 
nées de  travail  au  taux  de  i  fr.  par  jour. 

Les  peines  doivent  être  prononcées  par  les  adminis- 
trateurs publicpiement  et  en  présence  du  contrevenant. 
La  décision  doit  être  motivée  et  est  susceptible  d'appel 
auprès  du  (jouvemeur  général  en  conseil  d'administra- 
tion, si  la  peine  excède  cinq  jours  de  prison  et  20  fr. 
d'amende.  (Voir  le  texte  de  l'arrêté  du  3o  octobre  1904 
pour  le  détail  des  infractions.) 

Cette  réglementai ioji  spéciale  se  justifie  par  la  néces- 
sité de  suppléer,  dans  un  pays  nouvellement  conquis,  à 
une  organisation  judiciaire  incomplète  et  d'assurer  la 
sécurité  par  une  prompte  répression.  Mais  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  (ju'elle  est  contraire  aux  principes  de  sé- 
paration des  pouvoirs,  qui  sont  à  la  base  de  notre  droit, 
et  ne  saurait,  en  raison  des  abus  qu'elle  peut  favoriser, 
se  perpétuer  longtemps  au  delà  de  la  pacification  com- 
plète. Pour  c(»s  diverses  raisons,  le  gouverneur  général 
a  déjà  atténué,  par  l'anêté  du  3o  octobre  dernier, 
la  rigueur  des  dispositions  réglementaires  antérieures 
et  soumis  Texercicc  des  pouvoirs  des  administrateurs 
en  matière  d'indigénat  à  un  contrôle  particulièrement 
étroit  Q). 


I.  Les  partisans  du  syst^me  de  Tindi^jcnal  cslimenl  que  la  répression  des 
infractions  que  prévoit  cetlc  réqlemcnlalion  est  assurée  avec  plus  d'économie 
et  d'équité  par  les  administrateurs,  qui  connaissent  généralement  mieux  les 
besoins  et  l'esprit  des  populations,  que  par  les  tribunaux.  Olle  remarque  ne 
manque  certainement  pns  de  justesse,  mais,  si  elle  justifie  l'établissement 
de  l'indigénat  à  l'origine  de  l'occupation,  elle  perd  sa  force  au  fur  et  à  me- 
sure que  s'opère  l'assimilation  ou  la  fusion  du  peuple  soumis  et  du  conqué- 
rant. C'est  pour  cela  que  l'indigénat,  utile  au  début,  doit  disparaître  dès  que 
le  rapprochement  est  sufOsant  entre  ces  deux  cléments,  et  (jue  les  ressources 
financières  du  pays  le  permettent.  Peut-être  n'en  sommes-nous  pas  là  à 


.    .3hKU\-d.:j 


ADMINISTRATION  INDIGENE  2.33 

En  outre  des  pouvoirs  conférés  aux  administrateurs 
par  les  textes  précilés  sur  Tindigénat,  le  décret  du  g  mars 
1902,  portant  réorganisation  de  l'administration  indif|ène 
en  Tmerina,  confère  aux  chefs  des  provinces  de  cette  ré- 
gion le  droit  (rinterner  dans  telle  localité  qu'ils  jugent 
convenable  les  délinquants  habituels,  rejetés  de  leur 
fokon'olona  (communauté  indigène). 

Les  membres  d'un  fokon'olona  peuvent,  d'autre  part, 
être  rendus  collectivement  et  pécuniairement  responsa- 
bles par  les  administrateurs  dans  certains  cas  déterminés. 
(Art.  20  du  décret  précité  [']). 

Organisation  de  V administration  indigène.  —  Sous 
la  sur\Tillance  des  fonctionnaires  français  subsiste,  ainsi 
qu'on  Ta  dit,  Tadministration  indigène. 

L'application  de  la  politique  des  races  (*),  instituée 
pour  détruire  l'hégémonie  hova  et  mieux  asseoir  notre 
autorité,  nous  a  contraints  à  varier  l'organisation  admi- 
nistrative suivant  le  degré  de  développement  intellectuel 
et  social  des  populations.  La  plus  complète  est  celle  de 
rimerina,  oii  les  Hova  observent  à  la  perfection  les  règles 
administratives  élémentaires  que  le  gouvernement  gé- 
néral leur  a  tracées.  Les  difficultés  résultant  de  cette 
variété  d'organisation  disparaîtront  progressivement , 
grâce  à  la  création  d'écoles  administratives  formant  de 
jeunes  fonctionnaires  et  donnant  aux  chefs  indigènes 
l'instruction  professionnelle  nécessaire  à  l'exercice  rai- 
sonné de  leurs  pouvoirs. 

Pour  cette  raison,   l'organisation  administrative  des 


Madagascar,  où^  d'ailleurs,  les  instructions  du  gouverneur  général  prescri- 
veni  aux  administrateurs  de  faire  usage  de  leurs  pouvoirs  disciplinaires 
avec  modération,  et  011  ces  pouvoirs  exceptionnels  paraissent  encore  nétïes- 
saircs  pour  réprimer  la  mauvaise  volonté  ou  la  négligence  dans  le  payement 
des  impôts  (matière  pour  laquelle  il  en  est  fait  usage  plus  particulièrement). 

I.  Voir  p.  289. 

a.  Système  polilicpie  a\-flnt  pour  cfTet  de  substituer,  dans  différentes  régions 
de  nie,  des  chefs  autochtones  aux  gouverneurs  hova. 
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populations.  L«8  a  honneurs  »  étaionf,  surtout  »  l'ori- 
(jiiic,  les  ()radcR  de  l'année.  Ils  se  sont  conservés  en- 
suite dans  les  fonctions  civiles  e(  sont  devenus  une 
sorte  de  récompense,  à  laquelle  peuvent  prétendre  tous 
les  Malçiaclics,  pour  services  rendus. 

l.es  deçjrés  de  celte  hiérarchie  ont  été  au  nombre  de 
vin(|t;  aujourd'hui,  la  limite  supérieure  est  le  seizième 
honneur.  Ces  ((rades  donnent  lieu  à  la  perception  de 
droits  (îscaux  :  5  fr.  du  sixième  au  neuvième  hoinieur; 
to  Tr.  du  dixième  au  quinzième. 

Depuis  la  création  d'un  ordre  du  Mérite  malijaclic 
(arr.  du  i4  mai  1901),  les  honneurs  sont  moins  recher- 
chés par  les  îndii|ènes,'qut  leur  préfèrent  ({énéralement 
la  nouvelle  di'coration.  Ceile-ei  comporte  trois  degrés  de 
médailles  :  or,  argent  et  bronze. 

Rétabliasement  des  fokon'olona.  —  La  politique 
d'ulilisalioii  el  d'adaptation  des  institutions  indi<|ènes  a 
donné  lieu,  en  1900,  en  Imerina  et  en  Betsilco,  i\  un  très 
intéressant  essai,  le  rétablissement  des  fokon'olona  sous 
le  conlrdle  de  l'autorité  française. 

Andriannmpoiiiimeritia  avait  padaqé  son  royaume  en 
circonscriptions  de  plus  en  plus  réduites,  dont  la  dernière 
était  le  villaqe,  unité  indécomposable  et  hase  véritable  de 
toute  rorijanisation  politique.  Ce  système  de  divisions  et 
de  subdivisions  ressemblait  à  notre  répartition  du  terri- 
toire métropolitain  en  départements  et  arrondissements, 
qui  aboutit  en  dernier  Heu  à  la  commune,  (jroupemcnt 
fondamental  et  irréductible  des  habitants,  formant  par 
leur  réunion  .une  personnalité  collective.  Mais,  tandis  que 
chez  nous,  la  commune  est  administrée  par  un  conseil 
élu,  chez  les  llova,  tous  les  membres  de  la  commu- 
nauté devaient  participer  à  la  qeslîon  des  affaires  du  vil- 
lage, sous  la  direction  de  leur  chef,  le  mpiadidy,  assisté 
d'une  sorte  d'adjoint,  le  mpiknrukara.  Le  fokon'olona, 
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en  d'autres  termes,  était  l'associât  ion  des  habitants  d'un 
même  centre,  constituant  une  collectivité  apte  à  gérer 
ses  biens,  jouissant  d'une  certaine  autonomie  et  s'admi- 
iiistrant  elle-m«^nie. 

Cette  institution,  sans  avoir  jamais  complètement  dis- 
paru, avait  cessé  de  fonctionner  pendant  la  période  trou- 
blée qui  suivit  l'établissement  de  notre  domination  dans 
la  f|rande  île  et  durant  laquelle  on  avait  placé  les  po- 
pulations sous  la  direction  et  la  surveillance  étroite 
des  fonctionnaires  indigènes  personnellement  respon- 
sables. 

Ces  agents,  se  sentant  forts  de  l'appui  de  notre  au- 
torité, n'avaient  pas  tardé  à  abuser  de  leurs  pouvoirs 
et  à  se  laisser  aller  à  des  mesures  arbitraires  et  à  des 
vexations. 

Alin  de  remédier  à  cet  état  de  choses,  une  circulaire 
du  général  Pennequin,  en  date  du  20  décembre  1899, 
prescrivit  aux  administrateurs  des  provinces  de  Tana- 
narive,  Ambositra  et  Fianarantsoa,  ainsi  qu'aux  com- 
mandants des  territoires  militaires  du  centre  et  aux 
commandants  des  cercles  de  Betafo  et  de  Miarinarivo, 
de  mettre  à  Tessai  le  rétablissement  progressif  des 
fokon'olona,  en  y  introduisant  quelques  modifications, 
portant  notamment  sur  Télection  par  les  chefs  de  cent 
et  de  mille  d'un  secrétaire,  sorte  de  maire,  investi  de 
nombreuses  attributions.  Ces  iiuiovations  firent  avorter 
en  partie  la  tentative. 

Les  essais  opérés  dans  plusieurs  circonscriptions  ne 
doimérent  (|ue  des  résultats  imparfaits.  Les  fokon'olona 
se  reprirent  à  vivre,  mais  avec  une  tendance  manifeste  à 
se  reconstituer  comme  antérieurement,  c'est-à-dire  con- 
formément aux  coutumes  et  lois  indigènes;  il  fallut,  à  cet 
égard,  se  conformer  au  vœu  des  populations,  et  un  décret 
du  9  mars  1902,  dont  il  sera  question  plus  loin,  vint  con- 
sacrer rexistence  de  rancienue  institution. 
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Organisation  et  fonctionnement  des  tokon'olona. 
—  Les  loxles  les  plus  récents  qui  n^glemeiitent  le  fonc- 
tionnement (lc)':ulminislralionindi<|èncsont,  d'une  part, 
le  décret  du  g  murs  1 902  ;  d'autre  part,  les  arrêtés  locaux 
des  5  juillet  1903  et  i5juin  1904. 

Décret  du  g  mars  igo2.  —  Cet  acte  a  eu  pour  objet 
«  l'organisation  do  l'udministralioii  indigène  des  pro- 
vinces de  l'Imeriiia  »,  qu'il  divise  en  (jouvcrnements 
principaux,  gouvernements,  gouvernements  madinika  ou 
farilany,  quartiers  ou  Tokonlany. 

Les  auteurs  du  décret  ont  voulu  consacrer  et  consolider 
les  anciennes  instilulions  indigènes,  notamment  le  fo- 
kon'olona,  ainsi  que  les  lois  et  coutumes  hova,  conservées 
en  fait  depuis  la  conquête,  en  les  mettant  en  harmonie 
par  des  réformes  de  détail  avec  la  situation  nouvelle 
résultant  de  l'annexion  de  Madagascar. 

Le  même  acte  a  proclamé  la  suppi'ession  des  tompon- 
jato  (chefs  de  cent)  et  des  lompon'arivo  (chefs  de  mille), 
qui  avaient  subsisté  dans  certaines  contrées  et  que  la  cir- 
culaire du  ao  décembre  1899  avait  tenté  de  faire  revivre. 
Sous  le  régime  du  décret  du  9  mars  1903,  le  fokon'- 
olona,  qui  comprend  l'ensemble  de  la  population,  sans 
distinction  de  sexe  ou  d'âge,  habitant  le  quartier  ou 
fokontany,  est  astreint  à  certaines  obligations  et  est  in- 
vesti de  certains  droits  et  prérogatives. 

Il  peut  être  représenté  dans  ses  rapports  avec  l'auto- 
rité pitr  les  anciens  et  notables,  qui  sont  appelés  ray- 
aman-dreny,  et  doit  tout  d'abord  assurer  la  police  de  son 
territoire,  notamment  en  livrant  les  délinquants  et  les 
criminels  à  l'autorilé,  en  établissant  avec  soin  la  garde 
de  nuit  dans  les  villages,  en  prêtant  son  concours  à  l'ad- 
ministration ou  aux  circouscriplions  voisines  en  cas  d'ac- 
cident ou  de  danger,  en  veillant  à  la  protection  des 
cultures  et  des  animaux  (police  rurale). 

En  matière  de  justice  civile,  le  Tokon'olona  peut  servir 
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d'arbitre  et  statuer  sur  les  affaires  que  ses  membres  lui 
soumetteat  volontairement. 

En  matière  de  voirie,  de  salubrittS  d'assistance  pu- 
blique, il  exécute  les  prescriptions  qui  ont  pour  objet  le 
bon  fonctionnement  de  ces  différents  services. 

Enfin,  il  peut  se  charqer  d'effectuer,  soit  dans  un  intérêt 
purement  local,  soit  dans  un  intérêt  général,  divers  tra- 
vaux de  bâtiments  ou  de  voies  de  communication. 

Le  décret  consacre  en  faveur  des  membres  du  fo- 
kon'olona  leurs  droits  coutumiers  d'usaqe  sur  les  terres 
domaniales,  tels  que  :  pêche,  pacage,  récolte  des  joncs 
et  roseaux,  élevage  des  vers  à  soie  indigènes  dans  les 
bois  de  tapia,  etc. 

Les  fokon'olona  peuvent  établir,  sous  réserve  de  l'ap- 
probation de  l'administration  supérieure,  des  conventions 
particulières  en  vue  de  prendre  toutes  mesures  de  détail 
nécessaires  pour  assurer  la  sécurité,  Tédilité,  la  salubrité 
et  la  bonne  administration  de  leur  territoire.  Une  faible 
amende  pécuniaire  prononcée  par  l'administrateur  peut 
sanctionner  les  infractions  à  ces  conventions. 

La  responsabilité  collective  du  fokon'olona  peut  être 
engagée  pécuniairement  en  cas  de  non-découverte  des 
véritables  coupables  des  crimes  et  délits,  ou  en  cas  de 
négligence  ou  mauvaise  volonté  constatée  dans  l'exécu- 
tion des  obligations  ([ui  lui  incombent  (*). 

Un  décret  du  3o  septembre  1904  a  donné  pouvoir  au 
gouverneur  général  d'étendre,  par  arrêté  pris  en  conseil 
d'administration  (^),  et   sous   réserve    de  l'approbation 


I.  Dans  ce  cas,  l'administrateur  chef  de  la  province  peut  infliger  admi- 
nistrativement  au  fokon'olona,  sous  réserve  de  l'approbation  du  gouverneur 
général,  une  amende  collective,  qui  ne  doit  pas  excéder  une  somme  calculée  à 
raison  de  5  fr.  par  membre  du  fokon'olona,  perçue  au  profit  du  budget  local. 

En  cas  de  non-payement,  la  contrainte  par  corps  sera  exercée,  soit  contre 
les  récalcitrants,  si  ceux-ci  sont  la  minorité,  soit  contre  les  ray-aman-dreny 
du  fokon'olona.  (Art.  a5  du  décret.) 

a.  «  Les  arrêtés  pris  à  cet  effet  fixeront  dans  ({uellcs  conditions  les  principes 


24o  MADAGASCAR 

ministérielle,  à  toutes  les  circoiiscriplioiis  de  Tlle  tout  ou 
partie  des  dispositions  du  décret  du  9  mars  1902. 

Arrêtés  des  5  juillet  igo3  et  1 5  juin  iffo4-  —  L'arrêté 
local  du  5  juillet  igoS  et  les  instructions  détaillées  (pii 
l'ont  accompa(|né  ont  réalisé  d'importantes  réformes 
dans  l'administration  indicjène  de  Tlmerina. 

Tout  d'abord,  les  provinces  de  Tananarive,  de  Manja- 
kandriana,  d'Ankazobe,  de  Miarinarivo  et  d'Antsirahe, 
devenues  provinces  de  Tlmerina  centrale,  de  TAnçiavo- 
Mangoro,  de  l'Imerina  du  nord,  de  l'Itasy  et  du  Vaki- 
nankaratra,  ont  été  remaniées  pour  des  raisons  (pie  le 
((énéral  Gallieni  expose  en  ces  termes  dans  ses  inslruc- 
tiôns  aux  administrateurs  : 

L'organisation  antérieure  résultait  de  l'application  du  programme 
que  j'avais  dil  adopter  pour  triompher  de  l'insurrection  qui,  en  iSgO, 
bouleversait  l'Imerina,  imposant  la  suppression  des  anciennes  insti- 
tutions, et  pour  établir  ensuite,  défînitivement,  notre  autorité. 

Les  groupements  traditionnels  de  l'Imerina  ne  pouvaient  être  pris 
en  considération  dans  l'exécution  d'un  programme  conçu  eu  vue 
d'un  objectif  bien  déterminé,  dont  la  réalisation  importait  avant  tout 
et  devait  être  poursuivie  dans  le  moindre  délai. 

Il  était,  en  outre,  essentiel,  pour  bien  manifester  le  caractc^re  dé- 
finitif de  notre  établissement,  pour  faire  disparaître  des  esprits  toute 
arrière-pensée,  que  nous  puissions  agir  directement  sur  la  masse 
indigène.  Des  circonscriptions  administratives,  d'une  faible  étendue, 
comportant  elles-mêmes  des  subdivisions  dirigées  par  des  agents 
européens^  s'imposaient  dans  ce  but. 

Mais  les  préoccupations  que  nous  occasionnaient  la  sauvegarde 
de  notre  autorité,  la  reconstitution  des  ressources  de  l'Imerina  même, 
la  création  et  la  mise  en  mouvement  des  divers  rouages  de  l'admi- 
nistration, doivent  faire  place,  aujourd'hui,  à  d'autres,  tenant  à  la 
nécessité  d'adaptej*  nos  institutions  à  l'évolution  heureusement  réa- 
lisée dans  le  plateau  central,  depuis  l'occupation  française. 

L'organisation jadministrative,  en  particulier  la  division  territoriale 


du  décret  du  9  mars  1902  seront  adapl«''.s  aux  diverses  régions,  en  tenant 
compte  d«î  leur  situation  particulière,  et  détermineront  notamment,  d'une 
pari,  les  collectivités  qui  devront  correspondre  aux  groupements  indigènes 
représentés  par  le  fokon'olona  en  Imerina  et,  d'autre  [)art,  les  clenilues  ter- 
ritoriales qui  corres|K)ndenl  au  fokontany  •>.  (Art.  a  du  décret  du  3o  septem- 
bre 1904.) 
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de  cette  partie  du  pays,  conçue  pour  une  situation  temporaîrie,  pour 
une  période  de  début,  d-étuJes,  de  prise  de  contact,  ne  saurait  de^ 
meurer  stationnaire,  alors  que  tout  s'est  transformé.  Sa  modification 
devait  être  la  conséquence  naturelle  de  celles  survenues  dans  l'étal 
politique  et  la  mentalité  des  groupements  indigènes  de  Tlmerina. 

D'autre  part,  maintenant  que  le  souci  occasionné  par  TcspHt  de 
rébellion  passe  au  second  plan^  il  y  a  le  plus  grand  iutérèt  à  ne 
pas  négliger  les  traditions  qui  se  perpétuent  chez  les  indigènes.  Le 
fonctionnement  de  notre  administration  provinciale  peut,  de  céfarit» 
être  notablement  simplifié  et  facilité.  Dans  cet  ordre  d'idées,  les 
groupements  de  la  population  par  provinces  avant  l'occupation  fran- 
çaise étaient  de  nature  à  donner  d'utiles  indications.  On  n'a  pas  ou- 
blié que  ces  groupements  correspondaient  aux  diverses  tribus  et 
castes  dont,  aujourd'hui  encore,  se  réclament  jalousement  nos  Mal- 
gaches de  rimerina.  L'institution,  qui  se  rattache  à  la  constitution 
de  la  famille,  est  demeurée  très  vivace.  Il  n'y  a  plus  aucun  dang'*r 
politique  à  en  admettre  le  maintien  ;  il  peut,  par  contre,  y  avoir 
grand  profit  à  l'utiliser. 

La  seconde  réforme  essentielle  réalisée  par  l'arrêté  du 
5  juillet  igoS  a  eu  pour  objet  d'utiliser,  d'iuie  part,  les 
réelles  qualités  administratives  des  fonrlionnaires  hova, 
en  leur  donnant  des  pouvoirs  propres  et  en  accroissant 
leur  autorité  et  leur  responsabilité  ;  de  transformer  d'autre 
part  les  administrateurs  français  en  contrôleurs  de  Fad- 
inifustràtion  indiçjèiu*.  • 

Les  instructions  du  (jouverneur  rjénéral  font  égale- 
ment ressortir  les  idées  cpii  l'ont  inspiré. 

L'(euvre  de  la  pacification  de  l'Imerina  nous  amena,  disent  ces 
instructions,  à  diviser  ce  pays  en  circonscriptions  administratives 
relativement  nombreuses,  subdivisées  en  districts  ou  secteurs,  sous- 
districts  ou  sous-sccteurs,  qui  détachaient,  eux-mêmes,  des  postes 
de  surveillance  militaire  et  administrative  ;  c'est  grâce  à  ce  réseau 
serré  que  —  la  population  prise  dans  ses  mailles  étroites^  l'Imerina 
occupée  militairement  en  tous  ses  points  — !•  l'insurrection  fut  si 
promptement  vaincue. 

Toutefois,  dès  le  début,  malgré  les  circonstances  (|ui  m'avaient 
impérieusement  conduit  à  supprimer  le  gouvernement  de  la  reine, 
je  considérais  que  ce  système  d'administration  directe  ne  devait  être 
que  transitoire;  que  la  vérité —  la  mise  au  point  défmitive  de  notre 
organisation  —  était  l'utilisation  progressive  du  personnel  indigène, 
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PenUiiQl  la  pci4odc  qui  s'esl  ûcoulée  depuin,  nous  avons  recruté 

en  Imerina,  comme  ageuts  indigènes,  des  hommes  nouveaux.  Pour 

les  motifs  que  je  viens  d'indiquer,  ces  agents  oat  dil  être  conGnés 

dans  des  funclionn  tout  iV  Tnil  suballeraes  :  leur  role  s'est  borné  à  In 

tranamissioa  de  nos  ordres  et  A  la  perception  des  impâls.  Mais,  nu 

-laÏD  nombre  d'entre  eux  ont  pu  se  for- 

nuprès  de  nos  administrateurs  civils  el 

chefs  de  district  ou  de  secteur,  le  jeu 

:t  en  apprécier  les  avantages.  On  peut 

affirmer  sans  crainlc  que,  dans  tous  les  milieux  indigènes  del'lme- 

la,  la  majorité  sait  reconnaître  In  valeur  des  principes  de  justice. 


cours  de  celle  période,  ur 
mer  à  nos  idées  ;  ils  ont  ' 
militaires,  chefs  de  pi'ovii 

■      ■     ■    LS  ;  ils  Si 


y  trouverait  peu 


oir  un  obstacle  à  l'u- 
Ses  défauts  tiennent 
s  cerlaincineot  modi- 


d'intégrité  qui   animent  outre  administration.  On 
de  regrets  pour  le  passé. 

En  Imerina,  nos  fonctionnaires  malgaches  connaissent  déjà  i 
tains  dcttiils  de  nos  services  publics.  Sans  doute,  on  relève  chez 
de  aoiiibreuses  lacunes  :  passivité  excessive,  crainte  des  responsa- 
bilités, défaut  d'initiative  el,  avec  cela,  ignorance  de  lu  juste  me^ 
sure,  tendance  A  exiger  des  populations,  par  excès  de  /èle,  plus  que 
nous  ne  leur  demandons. 

l'uurtanl,  il  ne  me  semble  pas  qu'il  faille  y 
lilisation  plus  graode  du  personnel  indigèm 
RU  tempérament  de  la  mco  que  nous  pouvc 
fier,  A  l'inexpérience  et  à  l'ignorance  auxquelles  reméilieront  une 
dîrectiOQ  éclairée  et  attentive,  un  enseignement  théorique  el,  sur- 
tout, pratique,  approprié. 

Au  conlact  de  nos  commerçants,  des  agents  hova  se  soni  dépi 
promplenient  initiés  iV  nos  procédés  de  négoce;  ils  ont  appris  à  faii'c 
acte  d'inilialivc,  àcngager  leur  responsabilité.  Il  n'y  a  pas  de  raison 
pour  que,  agents  de  notre  ndministrntion,  ils  ne  fassent  preuve  des 
mfimes  aptitudes,  à  la  condition  que  leur  amour-propre  soit  mis  eu 
jeu,  ifu'une  ligne  de  conduite  très  nette  leur  si)it  tracée,  qu'enfin,  jU 
soient  soumis  à  un  contrôle  serré  et  minuliciix. 

L'ai'i'étt'  du  r>  jiiillel  i()o3,  (|ii*iii'ooiiijiai|iiaieiit  los  ins-  ■ 
IriirtioiLs  pn'-rilf'-Ps,  di^tpnniiiail  en  délai!  li-  riMi'  du  rlicf 
de  pn)viiirc,  du  rlicf  do  disti'irt  H  du  chfï  tU;  po.stc  ud- 
minislralif,  —  cv  doniicr  élan!  un  auxiliaire  du  rhel'  do 
district  —  ainsi  que  Irs  nlIrihutiunR  ri  pouvoirs  des 
fourli(uiiiaii'i-s  iiidi<)(>nps.  Il  s'a[)pli<{uaif,  ù  litre  d'essai, 
à  la  province  tle  l'imerinu  rcnirale. 


T'û  T  tit  1  màg9mmmmSSS^^ 
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Après  un  an  d'expérience,  la  tentative  ayant  été  jugée 
satisfaisante,  le  fjouverneur  général  a  pris,  le  i5  juin 
1904,  un  nouvel  arrêté  reproduisant,  en  les  modifiant 
sur  certains  points  de  détail,  les  dispositions  de  l'acte 
du  5  juillet  igoS,  et  les  étendant  aux  autres  provinces  de 
l'Imerina. 

Rôle  des  fonctionnaires  européens  et  des  agents 
indigènes.  —  Il  découle  de  ces  deux  textes  cette  idée 
maîtresse  que  les  fonctionnaires  malgaches  doivent  ad- 
ministrer eux-mêmes  avec  des  pouvoirs  et  une  autorité 
propres  les  populations  indigènes  sous  le  contrôle  des 
autorités  françaises,  qui  leur  donnent,  de  haut  en  quel- 
que sorte,  l'impulsion  générale  conforme  aux  intérêts  du 
peuple  malgache  et  de  la  colonisation. 

Le  chef  de  province,  représentant  direct  du  gouver- 
neur général  vis-à-vis  de  la  population  et  mandataire  des 
indigènes  auprès  de  l'administration  centrale  de  la  colo- 
nie, est  principalement  un  agent  de  surveillance  des 
divers  ser\'ices,  (jui  assurent  le  fonctionnement  de  l'ad- 
ministration indigène.  Tuteur  et  conseil  des  populations, 
il  veille  à  ce  que  les  chefs  de  district  et  les  fonctionnaires 
autochtones  s'accjuittent  de  leurs  obligations  profession- 
nelles au  mieux  des  intérêts  qui  leur  sont  confiés.  Il 
s'assure  du  recouvrement  des  impôts  et  en  apprécie 
la  répercussion  sur  la  situation  politique  et  économique 
du  pays;  enfin,  il  étudie  les  réformes  qu'il  croit  utiles 
au  progrès  général  de  sa  circonscription. 

Le  chef  de  district,  de  par  sa  situation  plus  proche  des 
fonctionnaires  indigènes  et  de  la  population,  pénètre  plus 
avant  que  le  chef  de  province  dans  les  détails  journaliers 
et  dans  les  faits  particuliers  de  l'administration  indigène. 
Il  participe,  dans  une  certaine  mesure,  à  la  vie  des  com- 
munautés, mais  doit  éviter  d'intervenir  directement  dans 
l'administration    intérieure    des    fokontanv.    11    assisite 
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aux  assemblées  périodiques  que  tiennent  les  autorités 
indigènes  et  convoque,  au  moins  une  fois  par  trimestre, 
le  conseil  des  notables  du  district,  dont  la  création  est 
«ne  des  innovations  originales  des  arrêtés  des  5  juillet 
igo3  et  i5  juin  190^.  11  vérifie  de  près  la  gestion  des 
agents  indigènes,  percepteurs  d'impôts;  il  cote,  paraphe 
et  vérifie  les  divers  registres  dont  la  tenue  incombe  aux 
gouverneurs. 

Le  chef  de  poste  administratif  et  le  chef  de  poste  de 
sur\'eillancc  (ce  dernier  prévu  pour  ta  première  fois  par 
le  nouvel  arrêté)  sont  des  fonctionnaires  subalternes 
français  auxiliaires  du  chef  de  dislricl,  agents  d'infor- 
mation et  de  surveillance,  dont  le  principal  rôle  est  de 
contribuer  à  assurer  la  police  du  territoire. 

Les  articles  34  à  iSy  de  l'arrêté  du  i5  juin  1904  déter- 
minent d'une  façon  détaillée  les  pouvoirs,  devoirs  et 
attributions  des  gouverneurs  principaux,  gouverneurs  cl 
gouverneurs  madinika.  Le  tableau  suivant  en  fait  ressortir 
l'importance  et  l'étendue. 
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GOL'VElUrEUK  MAUXIRA. 


GOUVElUfEUll. 


GOUVEIUCCUK  PRDfCIPAL. 


I.  —  Attributions  extra-administratives. 


Dresser  et  enre({islrer 
les  de  l'état  civil  uidigèi 
des  registres  ad  hoc. 


les  ne- 
ne  sur 


Signaler  au  gouvemenr  les 
successions  vacantes.— Recher- 
cher les  héritiers.  Taire  inven- 
taire sur  ordres  du  gouverneur. 
—  Gérer  les  biens  vacants  sur 
OTdres  du  gouverneur. 

Agir  de  même  pour  Tadmi- 
aistration  des  biens  domaniaux. 

Recevoir  dans  ses  archives  le 
registredes  décisions  arbitrales 
des  M(on*olona. 


Fournir  au  gouverneur  tous 
renseignements  nécessaires 
pour  permettre  rétablissement 
du  contrôle  des  anciens  mili- 
taires et  miliciens. 


Bfiregistrer  à  la  requête  des 
parties  sur  registres  ad  hoc 
tous  les  actes  et  contrats  entre 
indigènes. 

Procéder  aux  enquêtes  en  vue 
de  déterminer  la  vacance  ou  la 
déshérence  des  successions.  — 
Faire  inventaire,  le  soumettre 
au  qouverneur  principal. — Veil- 
lera la  bonne  gestion  des  biens 
vacants,  et,  le  cas  échéant,  sur 
ordres  du  gouverneur  principal, 
pr(K*éder  a  leur  vente  aux  en- 
chères. 

Agir  de  même  pour  Tadini- 
nistration  des  biens  domaniaux. 
—  Ku  tenir  le  contrùle. 

Tenir  le  contrôle  des  indigè- 
nes anciens  militaires  et  anciens 
miliciens  susceptibles  d'être  ar- 
més comme  partisans. 


Recevoir  les  dossiers  des  suc- 
cessions vacantes.—  Déterminer 
les  conditions  d'emploi  ou  d'ex- 
ploitation des  biens;  Taire  &  cçt 
elTet  ses  pro|)ositions  an  chef  de 
la  proWnce.  —  Donner  sobsé- 
quemmenl  ses  ordres  au  gou- 
verneur. 


Agir  de  même  pour  les  biens 
domaniaux.  —  Rn  tenir  le  con- 
trôle. 

Tenir  le  contrôle  (même  que 
ci-oonlre). 


n.  —  Attributions  administratives  proprement  dites. 


Veiller  à  Texécutiim  régulière 
et  oonstnencieuse  des  obliga- 
tions incombant  aux  fokono- 
Icma  en  matière  de  voirie,  tra- 
vaux publics,  salubrité,  hy- 
giène et  assistance  publique, 
prévues  par  le  décret  du  g  mars 
igoa. 

Fournir  au  gouverneur  tous 
rcnseîonements  utiles  pour  lu 
tenue  des  statistiques  des  écoles 
et  éotdicrs. 

Tenir  la  liste  nominative  des 
habitants  du  Taritany .  —  Fournir 
au  gouverneur  le  recensement 
annuel  de  la  population. 

Assister  aux  élections  des 
mpiadidy  et  mpikarakara:  les 
surveiller;  en  rendre  compte. 


Diriger,  conseiller,  surveiller 
et  c«.ntrôler  l'administration  et 
les  actes  des  gouverneurs  ma- 
dinika  et  des  (okon'olona  de  son 
gouvernement. 

Obser>'er  l'état  d'esprit  de  la 
|»opolation.  —  Faire  régner  la 
justice,  éviter  les  abus. 

Contrôler  les  conditions  d'exé- 
cution des  obliqations  incom- 
btint  aux  fokon'olona. 

Tenir  le  contrôle  des  immeu- 
bles bdtis  des  fokon'olona. 

Contrôler  le  service  des  con- 
sultations médicales  et  vaccina- 
lions  gratuites. 

Obser>er  le  Tonctionnement 
des  écoles  primaires  ofUcielles. 

Diriger  les  oitérations  de  re- 
censement. —  En  Touniir  l'état 
annuel  au  gouverneur  principal. 

Veiller  à  la  régularité  des 
élections  des  mpiadidy  et  mpi- 
karakara. 


Exercer,  pour  sa  circonscrip- 
tion, les  mêmes  altributions 
que  le  gouverneur. 

Rechercher  les  moyens  d'or 
méliorer  l'état  moral  et  matériel 
de  la  population,  d'accrollre  son 
attachement  aux  institutions 
établies. 

Soumettre  ses  vues  au  chef 
de  province  (ou  de  district). 
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Su  impilla  indigènes. 

Établir  le*  éLals  des  rotes  ir- 
rënniviiihle*. 

Pen"evoir  le»  dniils  de  mar- 
rhés,  d'ab>l«ge  et  de  [>»ge  (on 
rcntraUter  le»  perreptions). 


étui  rtcipilulBlil  d 


étui  rtnpiluli 


—  Attrlbutlooi  fluknetAraa. 

alili  ssemenl  etd'npurementdi 


huahlei  exemples  d 
nercvdr  \es  bnd 


P»yer  snr  fierté  romplable» 
dûment  établies  et  visée*,  par 
prêlercaienl  tuir  les  Ibndi  pro- 
veuHDt  des  recette».  les  saUn 

indigène  du  gouverneiner  ' 


Dresser  par  gnnvememeni 
e-i  rdles  et  elals  réripilnblih. 
-  Les  envoyer  au  rhel  de  pio- 
inee .   pour  approbation^  p«r 

en  rÂle»  des  patentable!. 

Uerevinrdu  l'Iierde  pniviiiee 
ou  de  distriel)  le»  tleketa.  li~ 


ilecevuir  les  Fonda  de*  mm- 
rneura  atec  les  pitre»  k  rap- 
li.  —  Les  envoyer  au  chef  de 


régolier  dn  servira  des  yardei 


tany  on  Tenant  s'y  Uxer. 

lilablirdani  le  reyislre  de  se* 
rapports  piiindûpirR  le  reb-vé 
par  Mian'iilonN  des  Indigène» 
étrangers  an  Ikrituiiy.y  passant 
•m  y  srjoiirnant. 


AttribuUona  da  polloo  at  da  alirMé. 

Hendre  «unpie  au  rhcr  de 

provincp  (ondedislriol)delou*  ■ 
roii»  tronblanl  l'ordre  publie  on 


llrndre  rompte  ai 
unir  prinripil  îles  i 
htanl  rordre  publii-  m 


Tenir  le  VMitnUe  de«  indîgi- 


Se  renseigner  arec  uin  nr 
es  évf  nemenls  et  sur  lei  brait* 
^11  rirrulalion. 

Tenir  le  roninlle  de*  indij*- 


D'une  Fagon  générale  exercer, 
dans  son  (tHivemenenl  priari- 

Cal.Ir»  mêmes  attribution*  que 
■  gr.nveineur  dans  wn  goBver- 
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eOUVERlCEUR  MADIVIKA. 


GOUVBRNKUa. 


OOUVElUfEUR  PlUICaPAL. 


IV.  —  Attributions  de  polioe  et  de  sûreté  (itiitè). 


Veiller  à  Ia  bonne  éxecution, 
par  ]es  fokon'olona,desobliga- 
lioos  leur  incombant  en  matière 
de  ptilice  générale  et  de  police 
rurale.  (Décret  du  9  mars  1902.) 

Procéder,  en  cas  de  crime  ou 
de  délit,  à  une  instruction  s.  m- 
maire.  —  Arrêter  les  coupables, 
les  envoyer  au  gouverneur. 

Prévenir  ce  dernier  et  pren- 
dre toutes  mesures  utiles  en 
<ras  d*accidenl  ou  de  danger. 


Prévenir  le  gouverneur  pria- 
cJpal  et  prendre  toutes  mesures 
utiles  en  cas  d'accident  ou  de 
danger. 


V.  —  Attributions  économiques. 


Se  prétxvupcr  de  tout  ce  qui 
intéresse  l'état  matériel  ei  les 
ressoiin'es  de  la  itopulation  du 
furitan y  ;  la  conseiller. 

Suivre  les  cultures  et  récoltes, 
l'état  (les  murales,  du  bétail, 
etc.  —  Signaler  les  épizooties. 

Uecueillir  tous  renseigne- 
ments utiles  en  vue  de  l'établis- 
semcnl  des  statistiques  annuel- 
les, concernant  les  cultures,  le 
bétail  et  les  bétes  de  somme. 


Idempoursongouveniemei.t. 

Visiter  les  marchés.  —  Tenir 
les  mercuriales.  -  Suivre  les 
transactions  commerciales. 

Tenir  le  contrôle  des  mnraies. 
—  Choisir  TempUicement  des 
muraies  à  cn*er.  —  Faire  les 
demandes  de  plants. 


D'une  fac^on  générale,  exercer 
les  mêmes  attributions  que  le 
gouverneur  et  s'acquitter  des 
mêmes  devoirs. 


JLes  (jouvcmeurs  ])rincipaux,  youvcmeurs  et  tjouvcr- 
iieurs  madinika  doivent,  aux  termes  de  Tarrêté  du  i5  juin 
1904,  effectuer,  dans  leurs  circonscriptions,  des  tournées, 
au  cours  desquelles  tous  les  faits  de  la  période  écoulée, 
signalés  dans  le  rapport  de  leurs  inférieurs,  sont  exami- 
nés et  de  nouvelles  instructions  sont  données.  Les  fjou- 
verneurs  principaux  adressent  des  rapports  périodiques 
aux  chefs  de  province  ou  de  district.  D'autre  {>art,  les 
fonctionnaires  indigènes  tiennent  toute  une  série  de  ta- 
bleaux statistiques  dont  la  récapitulation  est  récjulière- 
inent  fournie  aux  chefs  de  district  et  de  province. 

Les  listes  de  ces  documents,  des  reqistres  que  doivent 
tenir  les  autorités  indiqènes  et  des  rapports  et  états  qu'ils 
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doivent  fournir  ont  été  insérées  à  la  suite  de  Tarrété  du 
1 5  juin  1 904.  (Voir  Journal  officiel  de  Madagascar,  n°  9 1 2 
du  18  juin  1904.) 

Administration  dans  les  provinces  non  encore 
complètement  organisées.  —  Protectorats  inté- 
rieurs. —  En  dehors  de  Flmerina,  où  fonctionne  régu- 
lièreinent  l'administration  dont  nous  venons  d'étudier 
Torcjanisation,  les  agents  indicjènes  ne  tiennent  encore 
leurs  attributions  (faucun  texte  précis  ;  ils  uont  pas  de 
pouvoirs  propres  et  sont  seulement  les  auxiliaires  des 
administrateurs,  chefs  de  province  ou  de  district,  qui 
assurent  eux-mêmes  à  Técjard  des  populations  Tappli- 
cation  des  rè(|lements  fjénéraux  en  vi(jueur  dans  la  co- 
lonie. 

.  Cependant  des  dispositions  spéciales  viennent  d'être 
adoptées  pour  (|uelques-unes  d'entre  elles. 

(ihez  1rs  Sakalaves,  Bara,  Tanala,  Mahafaly,  etc.,  le 
[jouvoir  est  dévolu  aux  représentants  des  familles  qui 
exercent  depuis  longtemps  une  influence  effective  sur 
les  habitants;  les  chefs  y  ont  uiu^  autorité  personnelle 
reconnue  et  nvspectée  de  tous. 

Le  général  Gallieni  a  pensé  qu'il  serait  avantageux  de 
les  utiliser  pour  administrer  directement  le  pays  sous 
notre  surveillance.  Un  essai  vient  d'être  ordonné,  à  cet 
effet,  dans  le  Menabe  (cercle  d(*  Morondava),  où  on  orga- 
nise le  régime  nouveau  A(^h  protectorats  intérieurs. 

L'arrêté  du  i4  j»iiii  1904^  «pii  consacre  cette  innova- 
tion, est  acconq^agné  d'instructions  dont  il  paraît  utile 
d'extraire  les  passages  suivants,  qui  font  ressortir  clai- 
rement l'économie  du  svstènu»  : 

« 

Les  proteclorals  intérieurs  (|ui  font  l'objet  de  l'arrêté  de  ce  jour 
sont,  non  un  syslème  de  gouvernement,  mais  un  système  d'admi- 
nistration,  ce  qui  est  bien  différent.  Il  n'est  pas  question  de  sous- 
traire une  partie  de  la  colonie  à  la  lérjislation  en  vigueur  dans  les 
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autres  clrcoDScripUons,  de  restaurer  une  souveraineté  autochtone, 
ni  même  d'amoindrir  ou  d'effacer  notre  autorité  au  profit  de  celle  de 
certains  chefs  indigènes.  Il  s'agit,  tout  simplement,  d'employer  ces 
derniers,  qui,  laissés  à  l'écart,  ne  perdraient  pas,  pour  cela,  leur  in- 
fluence traditionnelle,  mais  seraient  portés  à  l'exercer,  de  façon  oc- 
culte, à  notre  détriment  ;  d'utiliser  nu  profit  de  l'autorité  française 
et  pour  l'exécution  des  travaux  administratifs  —  aussi  simplifiés  que 
possible  —  les  vestiges  d'une  organisation  politique  qui  avait  acquis, 
jadis,  une  certaine  cohésion,  et  les  coutumes  locales,  en  ce  qu'elles 
ne  sont  contraires  ni  à  l'équité  naturelle,  ni  a  nos  principes  libéraux. 
Le  chef  indigène  du  protectorat  intérieur,  héréditaire  ou  élu, 
puisant,  en  l'un  et  l'autre  cns,  son  autorité  dans  les  traditions  an- 
ciennes, consacrées  par  l'investiture  qu'il  tiendra  de  notre  pouvoir 
supérieur,  est  appelé  à  présider  à  l'exécution  des  détails  de  la  vie 
politique  et  administrative  ;  il  s'habituera  peu  à  peu  ù  ce  rôle,  sous 
une  direction  vigilante  et  empressée  à  lui  montrer,  k  chaque  occa- 
sion, la  voie  à  suivre,  à  la  condition  qu'il  soit  dégagé  des  minuties 
qui,  justifiées,  ailleurs,  par  la  multiplicité  et  l'importance  des  inté- 
rêts à  sauvegarder,  mais  faites  pour  d'autres  lieux  et  d'autres  gens, 
ne  seraient,  dans  l'époque  présente  du  pays  sakalava,  que  des  impe- 
dimenta  déconcertants.  Le  mécanisme  administratif  doit  y  être  aussi 
peu  complexe  que  possible,  comme  y  est  simple,  encore  et  pour  plu- 
sieurs années,  la  vie  sociale  et  économique. 

L(\s  mt^inos  instructions  dis[)osent  que  les  chefs  des 
protectorats  auront  pour  auxiliaires  des  f(ouverneurs, 
des  chefs  de  canton  et  des  chefs  de  vilhuje,  choisis  parmi 
les  membres  des  familles  influentes. 

Ils  sont  responsables  devant  rautorité  française  du 
maintien  du  bon  ordre  et  de  la  sécurité  des  personnes 
et  des  biens. 

En  matière  de  justice,  les  décrets  en  vicfueur  dans  la 
rolonie  ne  permettent  pas  au  chef  de  protectorat  d'agir 
directement  comme  jurje,  mais  il  sera  toujours  possible, 
disent  les  instructions,  de  faire  intervenir  plus  active- 
ment et  plus  manifestement  le  chef  du  protectorat,  en 
matière  répressive,  en  l'autorisant  à  s'entourer  d'émis- 
saires préalablement  connus  des  îiutorités  européennes 
pour  rechercher  les  malfaiteurs  et,  en  le  faisant  partici- 
f)er  activeuKMit  à  la  découverte  des  crimes,  délits  et  con- 
traventions,  à   l'arrestation   des   fauteurs  de  désordre, 


25o 


MADAGASCAR 


ainsi  qu'en  matière  civile,  en  lui  donnant  le  rôle  d'ar- 
bitre, pour  concilier  et  régler  les  litiges  survenant  entre 
indigènes  du  protectorat. 

Le  chef  du  protectorat  devra  également  user  de  son 
autorité  personnelle  pour  le  recouvrement  des  impôts 
indigènes. 


III 


Administration   communale. 


Communes  et  centres  autonomes,  —  Quelques  cen- 
tres de  Madagascar  sont  placés  sous  le  régime  de  Tad- 
ministration  municipale,  calquée  sur  l'organisation  com- 
munale de  la  métropole. 

h'X  première  application  qui  en  a  été  faite  à  Madagas- 
car date  de  iSgf).  Elle  a  été  limitée  tout  d'abord  à  nos 
anci<»nnes  possessions  de  Diégo-Suarez,  de  Nosy-Be  et 
de  Siiinte-Marie-de-Madagascar,  que  le  décret  du  28  jan- 
vier 1896  a  érigées  en  communes  distinctes,  en  les  ratta- 
chant à  radminislration  générale  de  la  grande  île;  cette 
mesure  avait  donc  pour  but  de  conserver  à  ces  colonies, 
désormais  absorl)é(\s  dans  Tensemble  des  territoires  plus 
récemment  conquis,  une  autonomie  relative.  Un  arrêté 
du  résident  général,  eu  date  du  i3  février  1897,  régla  les 
détails  de  leur  organisation. 

Un  autre  arrêté  du  10  octobre  1897,  ^^^Iq^^*^  sur  lepriv 
cèdent ,  dota  également  les  villes  de  Tamatave  et  de 
Majunga  (Tune  individualité  communale.  Un  décret  du 
2  février  1899  sanctionna  ces  créations  et  autorisa  le 
gouverneur  général  k  ériger  en  conimunes,  par  arrêtés, 
les  principales  localités  de  la  colonie,  et  un  de  ces  actes, 
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du  3o  novembre  i8g8,  a  constitué  en  centres  autonomes, 
sans  commission  municipale,  les  villes  de  Tananarive 
et  de  Fianarantsoa. 

En  Résumé,  la  colonie  de  Madagascar  comprend  cinq 
communes  :  Diégo-Suarez,  Nosy-Be,  Sainle-Marie,  Ta- 
matave,  Majunga,  et  deux  centres  autonomes  :  Tanana- 
rive et  Fianarantsoa. 

Organisation  et  fonctionnement  des  communes. 
—  Dans  les  cinq  communes,  le  régime  appliqué  se 
rapproche  du  système  métropolitain ,  sauf  deux  diffé- 
rences essentielles  :  le  conseil  municipal  élu  est  rem- 
placé par  une  commission  municipale,  dont  les  mem- 
bres sont  nommés  par  arrêté  du  gouverneur  général, 
et  les  attributions  de  maire  sont  conférées  à  un  admi- 
nistrateur ({ui,  le  plus  souvent,  exerce  en  même  temps 
les  fonctions  de  chef  de  province  pour  le  territoire  extra- 
urbain ('). 

Les  commissions  municijiales  ont  un  rôle  exclusi- 
vtMuent  consultatif;  elles  émettent  des  avis  que  l'admi- 
nistration doit  obligatoirement  leur  demander  dans  cer- 


I.  '«  L'adminisiratcuF-maire  est  assisté  d'une  commission  municipale  dont 
les  membres,  choisis  parmi  les  citoyens  français  domicilies  dans  la  polonie, 
à  l'exception  d'un  seul  pris  dans  la  population  indigbne,  sont  nommés  par 
arrêté  du  gouverneur  général. 

«  La  commission  municipale  est  composée  :  à  Diégo-Suarez  et  à  Nosy-Be 
de  cinq  membres,  à  Tamalave  et  Ma^unga  de  huit  membres,  dont  deux 
adjoints  à  l'administrateur-inaire. 

H  A  Sainte-Marie  la  commission  municipale  ne  comprend  que  trois  membres, 
dont  l'un  est  adjoint  à  l'adminisirateur-maire. 

K  Les  adjoints  sont  désignés  par  arrêté  du  gouverneur  général  ;  le  membre 
indigène  de  la  commission  municipale  ne  peut  jamais  être  choisi  pour  rem- 
plir ces  fonctions. 

«  Les  mcmbn's  de  la  commission  nmnicipalr  et  les  adjoints  sont  nommés 
])our  deux  ans.  Leur  mandat  est  indénniment  renouvelable,  mais  il  peut 
aussi  leur  être  relire,  avant  l'expiration  du  terme  de  deux  années,  par 
arrêté  du  gouverneur  général. 

«  Les  fonctions  des  membres  de  la  commission  municipale  et  celles  des 
adjoints  sont  gratuites.  »  (Arrêtés  des  i3  février  et  i5  octobre  181)7.) 


a  5a  MADAGASCAR 

tains  cas,  et  qu'elle  peut  réclamer  d'elles  dans  certains 
autres.  Les  séances  ne  sont  pas  publiques  (')  ; 

L'administraleur-maire  a,  comme  les  maires  des  com- 
munes de  la  métropole,  une  double  qualité  :  il  est  en 
même  temps  représentant  du  pouvoir  central  et  chef 
de  l'unité  communale.  Ace  double  titre,  il  a  le  pouvoir 


I.  La  commission  municipale  donne  obligatoirement  son  avis  sur  les  objets 
suivants  : 

I*  Le  mode  d'administration  des  biens  communaux  ; 

±0  Les  conditions  des  baux  de  biens  pris  ou  donnés  à  loyer  par  la  com- 
mune; 

30  Les  aliénations  et  échanges  des  propriétés  communales  ; 

4<*  L'affectation  à  un  service  communal  d'une  propriété  communale  non 
encore  affectée  à  un  service  public  ; 

50  Le  changement  d'affectation  d'une  propriété  communale  déjà  affectée  à 
un  service  public; 

60  Les  acquisitions  d'immeublet,  les  constructions  nouvelles,  les  recona^ 
tractions  partielles  ou  entières  ; 

7^  Les  concessions  des  services  communaux  et  les  marchés  de  gré  à  gré 
pour  exécution  de  travaux  communaux  et  pour  fournitures  d'utilité  com- 
munale; 

80  Les  projets,  plans  et  devis  des  travaux  neufs,  de  grosse  réparation  ou 
d'entretien  ; 

90  La  création  et  la  suppression  des  rues,  places  et  voies  publiques  de 
toutes  sortes  ; 

10^  Le  redressement  ou  le  prolongement,  l'élargissement,  la  dénomination 
des  rues,  places  et  voies  publiques  de  toutes  sortes,  la  création  ou  la  sup- 
pression des  promenades,  squares  ou  jardins  publics,  champs  de  foire,  de 
tir  ou  de  course,  l'établissement  et  la  conservation  des  plans  d'alignement 
et  de  nivellement  des  voies  publiques,  les  modifications  des  plans  d'aligne- 
ment et  de  nivellement  adoptés; 

II*  L'établissement,  la  suppression  ou  le  changement  des  foires  ou  mar- 
chés ; 

13*  Les  assurances  des  bâtiments  communaux; 

i3o  Le  budget  de  la  commune  et,  en  général,  toutes  les  recettes  et  dé- 
penses, soit  ordinaires,  soit  extraordinaires  ; 

i4^  L'établissement,  le  mode  d'assiette,  les  tarifs  et  les  règles  de  perception 
de  tous  les  droits,  taxes  et  revenus  communaux  ; 

i5«  L'acceptation  des  dons  et  legs  faits  à  la  commune  et  aux  établisse- 
ments communaux  ; 

iGo  Les  actions  judiciaires  et  les  transactions  ; 

17*  Enfin  tous  les  objets  sur  lesquels  la  commission  municipale  est 
consultée  par  le  gouverneur  général  ou  par  l'administrateur-maire. 

Les  décisions  de  l'adminisirafeur-maire,  sur  avis  conforme  de  la  commis- 
sion municipale,  sont  immédiatement  exécutoires,  lorsqu'elles  portent  sur 
un  des  objets  indiqués  aux  paragraphes  i,  /{,  8,  g,  10,  11  et  la  ci-dessus. 

Elles  sont  exécutoires  après  approbation  du  gouverneur  général,  en  cas 
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de  faire,  dans  la  limite  de  ses  attributions  légales,  soit 
des  actes  de  gestion,  concernant  le  patrimoine  commu- 
nal, soit  des  actes  de  puissance  publique  portant  le  nom 
générique  d'arrêtés  municipaux  ('). 

Les  communes  jouissent  de  la  personnalité  civile;  elles 
sont  aptes  à  ester  en  justice,  après  autorisation  dii  gou- 
verneur général  en  conseil  d'administration,  et  elles  pos- 
sèdent un  domaine  public  et  un  domaine  privé  propres. 


(l'avis  contraire  de  la  commission  municipale;  sont  exécutoires  dans  les 
mêmes  conditions  les  décisions  de  radministrateur-maire  relatives  aux 
baux  des  biens  pris  ou  donnés  à  loyer  par  la  commune,  lorsque  leur 
durée  n'excède  pas  six  ans  pour  les  biens  ruraux  et  trois  ans  pour  les 
biens  urbains. 

Puur  touR  les  autres  objels,  les  décisions  de  l'administrateur^maire  ne 
sont  exécutoires  qu'après  approbation  du  gouverneur  général»  quel  que  soit 
l'avis  de  la  commission  communale. 

La  commission  municipale  examine  les  comptes  présentés  annuellement 
par  l'adminislrateur-maire  et  donne  son  avis.  Elle  débat  et  arrête  les  comptes 
de  gestion  du  receveur,  sauf  règlement  définitif,  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'article  lag  du  décret  du  ao  novembre  1883,  sur  le  régime  finan- 
cier des  colonies. 

I .  L'administratcur-maire  est  chargé,  sous  l'autorité  du  gouverneur  général  : 

lo  De  la  publication  des  lois  et  règlements; 

30  De  l'exécution  des  mesures  de  sûreté  générale  ; 

30  De  la  conservation  et  de  l'administration  des  propriétés  de  la  commune 
et  de  faire  en  conséquence  tous  actes  conservatoires  de  ses  droits  ; 

k^  De  la  gestion  des  revenus,  de  la  surveillance  des  établissements  '  oora- 
mtmaux  et  de  la  comptabilité  de  la  commune  ; 

50  De  la  proposition  du  budget  et  de  l'ordonnancement  des  dépenses  ; 

C<>  De  tout  ce  qui  concerne  l'établissement,  la  conservation,  l'entretien 
et  la  réparation  des  édifices  de  la  commune,  cimetières,  promenades, 
places,  rues,  voies  publiques,  aqueducs,  canaux,  fontaines,  pompes  et 
égouts; 

70  De  la  police  de  la  commune  en  tout  ce  qui  a  rap{>ort  à  la  sûreté  et  A 
la  liberté  du  passage  sur  la  voie  publique,  à  l'éclairage,  au  balayage,  aux 
nrrosements,  à  la  solidité  et  à  la  salubrité  des  constructions  privées  et  aux 
mesures  générales  d'hygiène  et  de  salubrité  publique  ; 

9p  Des  fonctions  de  l'état  civil  ; 

90  De  la  fixation  des  mercuriales  ; 

10°  De  la  direction  des  travaux  communaux.  Il  soumet  chaque  année  A 
l'approbation  du  gouverneur  général,  en  même  temps  que  les  propositions 
du  budget,  le  programme  des  travaux  à  exécuter  en  cours  d'exercice  élaboré 
en  commission  municipale  ; 

iio  De  souscrire  les  marchés,  de  passer  des  baux  des  biens  et  les  adjudi- 
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ce  dernier  conslilut^  par  des  dotations  consenties  par  le 
domaine  de  l'Étal  ('). 

Budget  municipal.  —  Le  luid()el  mnnicïjiHl  est  enas- 
titu^  par  l'ensemble  des  revenus  de  la  commune  et  des 
dépenses  qui  lui  incombent;  il  est  établi  rbaque  année 
par.  l'admînislrateur-niaire,  qui  le  soumet  à  lu  commis- 
sion municipale  dans  la  session  de  mai  et  l'adressi> 
ensuite  au  youverncur  général;  celni-ci  l'am^te  délînili- 
vcment  en  conseil  d'administration. 

Après  la  clôture  de  l'exercice  fniancier,  l'adininistra- 
(eur-mairc  présente  à  l'approbalion  de  la  commission 
municipale  d'abord,  du  gouverneur  général  et  du  conseil 
d'administration  ensuite,  un  compte  admintstratir  des 
recettes  et  des  dépenses. 

Aux  termes  du  décrel  du  3  févrior  iSgç),  un  arn^té  du 
(louvcrneur  rjénéral  de  Madagascar  fixe  la  nomenclature 
des  impôts  à  percevoir  dans  les  rentres  érigés  eu  com- 
munes, en  distinguant,  d'une  part,  les  contributions  et 
taxes  diverses  qui  consliluent  les  sources  de  revenus  de 


calions  di-s  iravaux  oiiiiniiiiniix  (Lins  les  tartncs  ëlablies  par  les  lois  et  ri'- 
glcmmts  en  vigueur  dans  In  mrLropule  ; 

ta"  Oc  sou!icrirc  ilunii  les  mèaifi  tonnes  Ira  actes  de  vrnlc,  cchan<[<', 
partage.  BucrptHtlon  île  dons  ou  legs,  acqui  Million  s,  transactions; 

i3o  De  représenter  la  ctHnmuae  ca  justicr,  soit  en  deniaadaiil,  sait  en 
dêfenditnt. 

L'adminislrateur-maire  prend  des  arrèlcs  à  relTvt  ; 

i"  D'ordonner  les  mesures  locales  sur  lea  o''Jels  cunGc's  i  sa  vigilance  ou 
i  sua  Autorité  ; 

1'  De  jiublier  les  lois  et  rhglciDcnts  de  police  et  rap]>eler  les  habilanls  h 
leur  observation. 

Les  oirèléà  de  l'administralcuiMnaire  <|iii  [iwleut  règlement  pennancnl 
sont  envoyés  priinlablem^nt  à  l'aiipriilialion  du  gouverneur  giiuëral.  Ses  au- 
tres errtLès  sont  iinoiddintRinent  envoyéit  bu  gouverneur  général,  qui  peut 
toujours  les  annuler  ou  cri  suspendre  rexécution. 

1 .  «  Le  domaine  communal  de  cliacuiie  des  circonscriptions  de  Tamatavc  et 
de  Jlajuaga  comprend  ;  les  voies  publiques,  les  places,  mes  et  |tBSsagcs,  les 
canaux,  aijueducs,  fontaines  et  cgoutï,  les  cditiccs  publics  consacrés  aux 
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chaque  commune,  et,  d'autre  part,  celles  dont  le  pro- 
duit est  versé  au  l)ud()el  local  de  la  colonie  ('). 

En  cas  d'insufiisance  des  taxes  municipales,  le  budcjet 
de  Madajjascar  et  dépendances  contribue  aux  frais  d'ad- 
ministration des  communes  au  moven  d'allocations,  dont 
le  montant  est  déterminé  par  le  (jouverneur  général  en 
conseil  d'administration,  sur  la  proposition  des  adminis- 
trateurs-maires (*). 

Les  dépenses  des  l)U(l(|e(s  municipaux  sont  divisées  en 


cultes  et  les  terrains  domauiaux  vacants  compris  dans  les  limites  de  chacune 
des  circons<Tij)tio:is. 

<(  Les  immeubles  du  <lomaiac  de  l'État  qui  seraient  reconnus  ultérieurement 
susceptibles  d'ètn*  aiTectés  à  des  services  municipaux  pourront  être  concc^- 
dés  en  toute  propriété  et  à  titre  (jratuit  à  la  commune  de  Tamalavc  ou  de 
Majuiiga,  par  arrAté  du  gouverneur  général  rendu  en  conseil  d'adminis- 
tration. 

M  Un'>  dotalioii  en  immeubles  susceptibles  de  produire  des  revenus  et  prove- 
nant du  domaine  de  l'État  poiu*ra  cgalement  être  constituée  au  profit  de  la 
commune  de  Tamalavc  ou  de  Majunya. 

<■  Un  arrêté  déienninera,  s'il  y  a  lieu,  sur  la  proposition  de  Padminisiratrur- 
maire  et  après  avis  de  la  commission  mimicipale,  les  biens  aiTectés  A  la 
jouissance  en  nature  des  habitants,  y»  (Arrêté  du  ij  octobre  1H97.) 

1 .  Les  communes  ont  droit  au  dixième  du  produit  de  la  taxe  de  consomma- 
tion prévue  par  l'article  1 1  du  décret  du  2a  février  1900,  et  la  répartition  de 
cette  taxe  est  faite  entre  les  municipalités  dans  les  conditions  fixées  par 
l'arrêté  du  25  septembre  i^3. 

2.  '(  Conformément  aux  dispositions  de  l'article  2,  $  a,  du  décret  du  a  fé- 
vrier 1899,  il  pourra,  en  plus  de  la  part  revenant  aux  conununes  sur  le 
dix  c:ne  du  produit  de  la  taxe  de  consommation,  leur  être  alloué  annuellement 
une  subvention  du  budget  local  pour  «  insuffisance  de  revenus  communaux  t*  ; 
cette  subvention  sera  inscrite  au  chapitre  11  des  budgets  municipaux  :  «  Re- 
cettes extraordinaires  >•,  et  sera  versée  par  moitié  les  i"  avril  et  i»' octobre 
de.  chaque  année,  au  moyen  de  mandats  émis  par  l'ordonnateur  du  budget 
local  au  nom  de  chaque  receveur  municipal. 

«  Le  montant  des  :^ubventions  pour  insufGsance  de  revenus  à  allouer  A  cha- 
cune des  communes  sera  fix*';  annuellement  par  arrêté  pris  en  con.seil  d'ad- 
ministration, et  notifié  aux  municipalités  avant  la  session  ordinaire  de  la 
c  )mmission  mimicipale  où  est  arrêté  le  budget  primitif  de  l'exercice  sui- 
vant. 

«  Le  montant  desdites  subventions  ainsi  fixé  constitue  un  maximum  qui 
p  jurra  êtn:  réduit  au  moment  de  l'approbation  du  budget  primitif,  mais  ne 
pourra,  en  aucun  cas,  être  augmenté  en  cours  (l'exercice. 

«  (k>s  dispositions  sont  applicables  aux  villes  de  Tananarive  et  Fianarantsoa 
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obligatoires  kï  facaltatives  cl  les  reccHes  en  ordinaires  el 
extraordinaires  suivant  leur  provenance  ('). 


qui  jotuœnl  de  l'autonooiie  ndimoislntiTc  ri  Gnanciére.  >  (AirèU  de  mars 
.904) 

Le  Ubkau  ci-dessous  indii|tie  te  cKïdïe  dea  subvention  s  ijul  ont  ëié  aiiouée^ 
aux  communes  en  igo3  et  \ijiiki  ainsi  que  Je  montaul  des  recettes  el  des  dé- 
penses prénies  aux  budgets  municipaux  de  l'exercice  igo4. 
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Le  crédit  inscrit  au  budyet  de  19OJ  pour  subrentions  a 
de  750  000  fr. 

Lp«  villes  de  Taaanarive  et  de  Fianaranlsos.  n'étant  pas  constituées  en 
communes,  ne  jieuvent  prétendre  au  dixième  du  produit  de  la  taxe  de  consoni- 
jiialion  el  seule  une  subvention  pour  insnFUsance  de  revenus  leur  est  allouée. 

[.  Sonl  obligatoires  tri  dépense?  suivantes  : 

1"  Entretien  de  l'bôtcl  de  ville  ; 

i'  Frais  de  bureau  et  d'impression  pour  le  servire  de  la  commuiie,  frais 
d'abonnemenl  au  Journal  ofjifitt  de  Madagasi'ar  et  dépendances  cl  au 
Bulhlin  dei  loU  ; 

3"  Frais  dr  recensement  de  la  population  ; 

4"  Frais  des  rc{|istrfs  de  l'état  civil  et  des  tables  décennales  ; 

5^  Traitement  de  l'adminislraleur-maire,   du  personnel  de  ta  mairie  el  du 

S>  Pensions  à  la  charge  de  ta  commune,  torsqu'cties  ontélé  réijuticremeni 
liriuiJé™  cl  approuvées  ; 

7=  Frais  de  perception  des  cjntriliulions  el  produits  communaux  ; 

8>  Trailements  cl  autres  Frais  du  persounel  de  la  |>ulicc>  cl  de  lu  milice  mi* 
à  la  charge  de  la  commune  ; 

g'*  Grosses  reparutions  aux  édifices  communaux  ; 

10°  Frais  d'clalilissement  el  de  conservation  îles  plans  d'alignement  et  de 

luslation  ; 


(Uiilurp  des 


^nt  des  dettes  exigibles. 

■i  budget  ciNnmunîd  ne  cumprcaacnt  ni  les  droits  de  douanes. 
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La  comptabilité  des  communes  est  soumise  aux  règles 
édictées  par  le  titre  III  du  décret  du  30  novembre  1882. 

Régime  spécial  à  Tananarive  et  à  Fianarantsoa. 
—  \Ji\  arrêté,  déjà  cité,  du  3o  novembre  1898,  a  créé 
Tautonomie  administrative  et  financière  des  villes  de 
Tananarive  et  Fianarantsoa,  sans  cependant  en  faire  des 
conmiunes.  Elles  n\>nt  pas  de  commission  municipale, 
ne  jouissent  pas  de  la  personnalité  civile  et  ne  peuvent, 
dés  lors,  ester  en  justice;  elles  ne  possèdent  aucun  do- 
maine distinct  de  celui  de  l'État. 

I/administrateur  placé  à  leur  tète  prend  également  le 
nom  d'adniinistraleur-maire  et  est  investi  des  m?mes 
allribulions  (|ue  les  maires  des  autres  communes. 

Ce  sont,  en  somme,  de  simples  services  municipaux; 
leur  utililé  réside  principalement  dans  l'existence  d'un 
budget  autonome,  doni  les  ressources  peuvent  être  exclu- 
sivement employées  pour  la  satisfaction  des  besoins  d'édi- 
lité  locale. 


ni  les  rccctles  postales  et  tcicgraphiqiies,  ni  les  taxes  sanitaires,  droits  de 
navitjation  et  amende^  de  justice,  qui  sont  réserves  au  budget  général  de 
Madagascar. 

Les  receltes  ordinaires  comprennent  : 

lo  Le  produit  <le  tous  les  impôts  et  droits,  dont  la  perception  est  autorisée 
par  arrêté  du  gouverneur  général,  pris  en  conseil  d'administration  ; 

ao  Les  revenus  du  domaine  communal  ; 

30  Le  prix  des  diverses  concessions  autorisées  pour  les  services  commu- 
naux. 

Les  recettes  extraordinaires  comprennent  : 

1°  Le  prix  des  biens  communaux  aliénés; 

2<ï  Les  dons  et  legs  ; 

30  I^c  proihiit  des  emprunts  ; 

4°  Les  prélèvements  sur  la  caisse  de  réser\'e,  s'il  en  existe  une  ; 

50  Le  montant  des  subventions  allouées  par  le  budget  général  de  Mada- 
gascar cl  dépendances  pour  insuffîsancc  de  ressources  ou  pour  exécution  de 
travaux  d'utilité  générale  ; 

Co  Et  toutes  autres  recettes  accidentelles. 
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CHAPITRE  VIII 


REGIME  LEGAL,  LECISLATIOM 
ET    ORGAKISATIOK    JUDICIAIRE 


I.  —  Hiijimt  légat  tl  Ugiilalion.  —  Oriijinpg  <tr  la  IrgisUtion  à  MadtiiBicir. 

—  Le  Ifgisttleur.  —  Promulgation  M  publicaiion  liea  lois,  décrcu,  airi- 
lés,  cic.  —  Loi  [rani;ii!)e  et  loi  indigène. —  Coudition  di^s  pcnionncs.  —  Par- 
lirularitéi  de  la  loi  rraii;aisc  à  Madagascar.  —   La  lëgislation  indigcnr. 

—  Cailca,  raaiille,  étal  civil,  inariai|e,  paternité  cl  Dtiaiion,  majorité, 
tiilelle,  inlerdiction,  adoption,  rejet  d'enranl,  successions,  donations  enirr 

'  vih  et  tcKtamenta. 

[1.  —  Orffaaiialhn  Judiciaire.  —  Dispoùtions  géntrales.  —  4)  Ju?itice  fran- 
<;aîse.  Principca  ijfnéiaux.  —  Composition  rt  camp<!(ence  des  tribunaux, 
de  la  cotir  d'appel  el  des  cours  criminelles.  —  Procédure.  —  Auxiliaires 
de  la  justiee.  —  B)  Justice  indigène.  —  ('onsi dérations  [|<Dérales.  — 
Composition  el  compflence  des  tribunaux  indigènes,  —  Triliunaux  de  pre- 
mier cl  deuxième  dcgri.  —  Cour  d'appel.  —  Procédure.  —  Assistance 
judiciaire.  —  Juridiction  administrative.  —  <U>iicl usions. 


Régime  légal.  —  La  Loi  française 
et  la  loi  Indigène. 

Origines  de  la  législation  à  Madagascar.  —  En  91'- 
iiérui,  dr  (|i)L-l(]ti<>  colonie  qu'il  s'aigissi^,  il  est  difficile  de 
di^fînîr  avec  prérisiua  comment  et  dans  quelle  mesure  la 
léf|islation  fran^'ttise  y  est  appliquî'c  ;  mt^nii?  lorsque  la 
rèt|!e  est  une  assimilation  aussi  complète  que  possible, 
il  subsiste  toujours  quelques  différenres,  car  dans  au- 
cune de  nos  possessions  les  lois  de  In  miMropoli'  ne  sont 
applicables  directrmenl  et  ipso  facto. 

Mais  la  question  devii'itt  pitis  complexe  encore  lors- 
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que,  à  côté  de  la  législation  française,  subsistent  les  cou- 
tumes in'digènes. 

Madagascar  est  dans  ce  cas  ;  on  y  a  suivi  la  règle  adop- 
tée dans  toutes  nos  colonies  de  conserver  aux  peuples 
conquis  «  leurs  lois  et  coutumes  »  eu  mitière  civile  et 
surtout  en  matière  de  statut  personnel.  A  cet  égard,  nous 
n'avons  fait  que  nous  îipproprier  la  politique  prati- 
quée par  les  Grecs  et  les  Romains  et  qui  date  de  la  plus 
haute  antiquit«S  puisqu'on  la  trouve  déjà  formulée  dans 
les  livres  sacrés  de  l'Inde,  aux  lois  de  Manon,  vieilles  de 
plus  de  trente  siècles. 

La  coexistence  de  deux  législations  fait  naître  à  Mada- 
gascar des  problèmes  juridiques  cpie  le  cadre  de  cet 
ouvrage  nous  permet  seulement  creflleurer  en  passant. 
Four  mettre  un  peu  d'ordre  et  de  clarté  dans  une  matière 
si  diverse  et  si  éteiitlue,  il  faut  définir  (pii  a  qualité  pour 
légiférer  à  Madagascar,  et  comment  les  volontés  du 
législateur  deviennent  exécutoires.  L'étude  de  ces  ques- 
tions permettra  de  constater  que  la  législation  française 
est  inspirée  du  dix)it  métropolitain,  et  applicable  aux 
citoyens  français  et  assimilés,  talidis  que  la  législation 
indigène  n'est  applicable  qu'aux  autochtones. 

Pour  la  législation  française,  il  suflira  de  signaler  les* 
principales  dérogations  apportées  à  la  législation  métn>- 
politaine  ;  pour  la  législation  indigène,  il  sera  nécessaire 
de  l'examiner  davantage  en  elle-même,  et  d'indiquer  les 
modifications  que  l'exercice  de  la  souveraineté  française 

V  a  rendues  nécessaires. 

» 

Le  législateur.  —  Le  principe  fondamental  du  dn>it 
colonial  est  que  nos  possessions  ne  sont  pas  intégralement 
soumises  au  régime  légal  de  la  métropole.  Lors  même 
(ju'il  y  a  similitude  presque  absolue  entre  la  législation 
locale  et  la  législation  de  la  mènvpalrie,  comme  dans 
les  trois  anciennes  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Gua- 
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rteloupc  Cl  (It*  la  Réunion,  cette  assimilation  irst  le  fait 
de  la  volonté  du  lérpslaleur  s|>éi-ial  de  ces  colonies,  el 
non  le  i-é»<ul(at  d'une  Ideiililé  de  principe.  En  d'autres 
termes,  la  conslituliiin  des  ciilmiies  est  dllFérente  de  relie 
de  la  métropole. 

Cette  constitution  est  l'ormiilée  dans  le  sénatuii^on- 
sulte  du  3  mai  i854.  l>  texte  fondamental  a  statué,  en 
ses  articles  i  à  17,  à  l'éiiard  des  trois  anciennes  colonies 
déjà  citées  ;  son  article  18  et  dernier  concerne  l'ensemble 
de  nos  antres  {tossessions.  Il  est  ainsi  con^'n  :  a  i^es  colo- 
nies autres  (jue  la  ]Marliiii<pu-,  la  Guadeloupe  el  \a  Réu- 
nion continueront  à  être  réijies  par  décret  de  l'empereur 
justpi'à  ce  qu'il  ail  été  statué  à  leur  étjard  par  nnscnaliis- 
consulle.  i> 

L(î  séntilus-consulte  annoncé  est  resté  en  pi-ojet  ;  la 
conslifuticm  répuMicaine  de  1870  n'a  rien  déridé  à 
l'éçiai-d  des  colonies,  et  l'article  18  du  sénat  us-consul  te 
de  i8â4  est  toujours  en  Yii|iieur;  le  président  de  la  Ré- 
publique, comme  cbef  du  ])ouvoir  exécntif,  est  investi 
des  attributions  anlérienn'ment  dévolues  par  cet  acte  à 
l'empenuir, 

L'ile  de  Madaijascar,  déclarée  colonie  française  par  la 
Kii  d'ainiexion  du  G  août  181)6,  est  rentrée  dans  le  ()roupe 
îles  colonies  «  antres  que  la  Miirtiniipie,  la  Guadeloupe 
el  la  Réunion  »  et  se  trouve  par  suite  placée  sons 
le  réçjime  des  décrets,  ipii  sont  la  forme  l'ondanientale  et 
essentielle  de  sa  lé(|isIation('). 

Toutefois,  nous  devons  n'man|ner  que  la  constitution 
des  colonies  peut  toujours  élie  inodiliée  par  évocation 
du  pouvoir  léqislaiif,  conq)étent  soit  pour  décider  que 
telle  matière  sera  désormais  réqie  par  des  lois  ou  des 
réijionienis  d'administration  publique,  soit  pour  réqler 

1.  Vuir  [Wur  loutc  ti'Uc  ]iartiB  le  sni-aiil  'fruité  lie  Ugisiation  calomale 
il<!  M.  Paul  Disi.ÈBE.  I"-  |)»rtir,  n"'  nJN  et  siiiraii(.j,  <■!  le  Trnilé  iFor-ijani- 
taUiin  lies  folonitt  d'ÉiloiiarJ  I'etit  (l'il.  Hcryer-Lcvroull  rt  O',  lidilcursj. 
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directement,  el  à  titre  exceptionnel,  telle  question  parti- 
culière. C'est  ainsi  que  la  loi  du  11  janvier  1892  a  ré- 
sené  au  pouvoir  légisKatif  la  fixation  du  régime  douanier 
de  la  plupart  des  colonies,  et  (jue  la  loi  du  16  avril  1897 
a  décidé,  pour  Madagascar  en  particulier,  que  les  tarifs 
métropolitains  y  seraient  appliqués.  Les  exceptions  à 
ces  tarifs  sont  fixées  par  décrets  pris  en  forme  de  règle- 
ment d'administration  publique. 

De  même,  la  loi  du  26  mars  1889  sur  la  nationalité 
réserve  aux  décrets,  en  même  forme,  la  réglementation  de 
cette  matière  pour  les  colonies. 

Il  faut  également  noter  (pie  l'intervention  de  la  loi  est 
nécessaire  jorscpi'il  s'agit  d'une  modification  territoriale 
ou  lorsque  les  finances  de  l'Etat  peuvent  être  engagées, 
même  indirectement  (*).  Mais  ici,  à  proprement  parler, 
l'intérêt  de  la  colonii*  ne  se  tnnive  pas  seul  enjeu;  dès 
lors  qu'il  est  lié  à  celui  de  la  métropole,  il  est  naturel  que 
la  question  soit  réglée  selon  le  degré  de  compétence  le 
plus  élevé. 

En  dehors  de  ces  cas  très  limités,  ce  sont  les  décrets 
qui  forment  la  règle  générale. 

Ces  décrets  peuvent,  soit  édicter  des  dispositions  spé- 
ciales à  la  colonie,  soit  lui  appliquer  des  lois  et  rè- 
glements déjà  en  vigueur  dans  la  métropole  ou  dans 
d'autres  colonies.  C'est  de  celte  manière  que  les  codes 
français  ont  été  étendus  à  Madagascar  en  1895.  Mais, 
dans  ce  cas,  l'obligation  (robser\*er  la  loi  ne  résulte  pas, 
à  proprement  parler,  de  la  loi  métropolitaine,  mais  bien 
du  décret  qui  Tapplirpie  :  en  d'autres  termes,  il  n'y  a, 
dans  Tespèce,  qu'un  procédé  de  rédaction  rapide,  le 
législateur  ordinaire  des  colonies  s'étant  dispensé  de 
reprendre  in  extenso  les  dispositions  dont  il  entend  faire 


I.  Notamment  en  matière  d'emprunts  de  la  colonie  cl  de  constructions  de 
chemins  de  fer. 
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application  à  la  colonie,  et  renvoyant  pour  le  détail  à 
des  textes  authentiques  et  connus. 

Par  suite,  on  peut  dire  qu'aucune  loi  métropolitaine 
n'est  applicable  à  Madagascar  à  moins  que  dans  son 
texte  le  législateur  ne  Tait  expressément  spécifié  ou 
qu'un  décret  ne  Tait  en  quelque  sorte  reprise  pour 
rétendre  à  la  colonie.  Dans  ce  dernier  cas,  un  décret 
nouveau  peut  modifier  ultérieurement  la  législation^. 

Le  pouvoir  exécutif,  législateur  des  colonies,  peut 
enfin,  sur  certains  points,  déléguer  à  une  autre  autorité 
son  droit  souverain.  C'est  ainsi  que  le  gouverneur  géné*- 
ral  se  trouve  investi  de  certaines  attributions  législatives 
et  que,  par  exemple,  il  a  qualité  pour  régler  par  arrêté 
les  matières  d'administration  et  de  police. 

Par  extension,  un  certain  nombre  de  décrets,  pris  en 
exécution  de  l'article  i8  du  sénat us-consulte  du  3  mai 
18549  avant  l'annexion  de  Madagascar,  mais  statuant  à 
l'égard  de  toutes  les  colonies  autres  que  la  Martinique, 
la  Guadeloupe  et  la  Réunion,  se  sont  trouvés  applicables 
à  la  grande  île  du  jour  où  elle  a  été  déclarée  colonie 
française.  Citons  précisément,  dans  cet  ordre  d'idées,  le 
décret  du  6  mars  1877,  appliquant  le  Code  pénal  mé- 
tropolitain aux  colonies  et  autorisant  les  gouverneurs  à 
sanctionner  leurs  arnMés  par  des  peines  allant  jusqu'à 
quinze  jours  de  prison  et  100  fr.  d'amende,  sous  la  ré- 
serve que  l'hrrété  sera  converti  en  décret  dans  un  délai 
déterminé,  lorsijue  les  pénalités  excèdent  celles  de  droit 
commun  en  matière  de  contravention  de  simple  police. 


1.  DaiLS  un  arrêt  du  8  mai  1897,  la  cour  d'appel  de  Tananarive  a  cepen« 
dant  admis  (|uc,  par  suite  de  la  loi  du  C  août  189C,  déclarant  Madagascar 
colonie  fran«;aise,  toutes  les  lois  de  la  métropole  compatibles  avec  les  néces- 
sités et  circonstances  locales  sont  devenues  applicables  de  plein  droit  cl  sans 
que  leur  promulgation  soit  nécessaire  à  Madagascar.  Otte  doclrioe  a  été 
très  vivement  et  à  juste  lilrc  critiquée.  Elle  laisserait  au  juge  un  pouvoir 
d'appréciation  qui  serait  la  négation  même  de  toute  législation.  Il  ne  peut 
lui  appartenir  de  choisir  suivant  ses  impressions  et  son  tempérament  la  loi 
qu'il  doit  appliquer. 
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En  résumé,  le  législateur  ordinaire  de  Madagascar  est 
le  pouvoir  exécutif,  statuant  par  décret.  Exceptionnel- 
lement, par  voie  d'évocation,  ce  peut  être  le  pouvoir 
législatif  de  la  métropole,  statuant  par  loi.  Exception- 
nellement aussi,  par  voie  de  délégation  temporaire  ou 
pennaiiente,  et  sauf  restrictions,  ce  peut  être  le  gou- 
verneur général,  en  conseil  d'administration,  statuant 
par  arrêté. 

Promulgation  et  publication  des  lois,  décrets,  etc. 
—  Nous  avons  vu  cpii  a  qualité  pour  légiférer  à  Mada- 
gascar. Il  reste  à  examiner  comment  un  règlement  fait 
pour  la  colonie  y  devient  obligatoire.  C'est  la  (piestionde 
la  pronuilgation  et  de  la  publication  des  textes  législatifs 
ou  réglementaires. 

Ici  encore,  on  doit  tout  d'abord  se  référer  aux  règles 
générales  de  la  législation  coloniale  ('). 

Il  est  de  jurisprudence  constante  (pu*,  pour  qu'une  loi 
ou  un  décret  élaborés  dans  la  métropole,  même  spéciale- 
ment pour  la  colonie,  devimment  obligatoires  dans  celle- 
ci,  il  faut  qu'ils  y  aient  été  régulièrement  promulgués 
par  arrêtés  du  gouverneur,  pris  dans  les  formes  établies 
et  dûment  publiés.  Cette  formalité  est  indispensable. 
Toutefois,  le  gouverneur  n'est  pas  obligé  de  faire  suivre 
son  arrêté  du  texte  intégral  de  la  loi  ou  du  décret  pro- 
mulgué, si  cette  publication  a  déjà  eu  lieu  en  France. 
On  estime  suffisant  que  le  Journal  officiel conitmani  celle 
loi  ou  ce  décret  ait  eu  le  temps  d'arriver  dans  la  colonie, 
de  fa(;on  à  ce  que  le  texte  rendu  applicable  par  l'arrêté 
du  gouverneur  puisse  être  connu  des  intéressés.  L'usage 
constant  à  Madagascar  est  cependant  de  publier,  à  la 
suite  (le  Tarrêtéde  promulgation,  le  texte  nouveau  appli- 


1.  Voir  Arthur  Girault  :  Principes  fie  colonisation  et  de  législation  CO' 
loniale,  n*»^  loo  et  loi,  cl  Wilhelm,  Promulgation  et  exécution  des  lois 
coloniales  {Annales  de  l'École  des  sciences  politiques,  1894»  »°  i). 
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cable  à  la  colonie.  Il  est  conforme  à  la  lettre  du  décret 
du  i5  janvier  i853,  qui  a  fixé  les  rèf)les  générales  de  la 
promulgation  aux  colonies  des  lois,  décrets,  arrêtés  et  à 
la  jurisprudence  de  la  cour  d'appel  de  Tananarive  (arrêt 
du  i5  mars  iSyg). 

La  nécessité  d'une  promulgation  spéciale  par  arrêté 
du  gouverneur,  commune  à  toutes  les  colonies,  a  été 
rappelée,  pour  Madagascar  en  particulier,  par  l'article  2 
du  décret  du  28  décendne  1890,  qui  dispose  (jue  «  la 
publication  des  lois  résultera  de  l'arrêté  du  résident 
général  ordonnant  leur  dépôt  au  greffe  du  tribunal  de 
première  instance  pour  être  tenues  à  la  disposition  des 
justiciables  ».  De  plus,  l'article  38  du  décret  organicpie 
du  9  juin  189G  ajoute  que  «  les  dispositions  des  lois  et 
décrets  qui  sont  rendus  applicables  à  la  colonie  sont 
promulguées  selon  les  formes  prescrites  Q)  ». 

Le  gouverneur  général,  pouvoir  supérieur  de  la  c(»- 


I.  «  Plusieurs  conditions  sont  nécessaires  poi  r  qu'une  loi  métropolitaine  on 
un  décret  soit  applicable  dans  une  colonie.  Il  faut  :  i^  que  les  dispositions 
en  aient  été  éle.idues  à  la  colonie  par  le  pouvoir  compétent  ;  2°  que  le  gou- 
verneur de  la  colonie  ait  régulièrement  pris  à  cet  égard  un  arrêté  de  pro- 
mulgation ;  3''  qu'enfin  les  dispositions  dont  il  s'agit,  ou  du  moins  ledit  arrêté 
de  promulgatii^n  aient  été  l'objet  d'une  publication  sufCsante  dans  la  colonie. 

•<  I.  —  Un  décret  du  chef  de  l'Klat  est  nécessnire  pour  rendre  applicables 
dans  les  colonies  les  lois  métropolitaines.  Jurisprudence  constante  de  la  Cour 
de  cassation.  (Cass.  a  n^.ars  1898;  27  avril  1894;  i5  nov.  1H94,  etc.) 

(I  Toutefois,  le  parlement  peut  valablement  légiférer  en  matière  coloniale , 
et,  jMur  exemple,  étendre  lui-même  aux  colonies,  par  un  article  spécial  et 
exprès,  les  dispositions  d'une  loi  métropolitaine.  C'est  là  encore  un  principe 
k  peu  près  incontesté,  dont  les  Cliambres  ont  fait  de  firquentes  applications. 

«  n.  —  Si  les  autorités  investies  du  pouvoir  de  légiférer  dans  les  colonies 
résident  dans  la  métropole,  ces  dernières  n'ont  pas,  comme  pour  le  territoire 
français,  la  mission  de  promulguer  les  lois  ou  décrets  dans  les  colonies. 
Cette  mission  est  confiée  aux  gouverneurs.  Le  principe  est  au-dessus  de  toute 
controverse  et  la  jurispnidence  en  a  fait  souvent  l'application,  ((^ass.  20  juin 
1888;  8  nov.  1889.) 

«  Comment  s'opère  celte  promulgation?  Suivant  la  forme  prescrite  dans  les 
décrets  organiques  de  chaque  colonie.  D'ordinaire,  par  l'insertion  dans  le 
Journal  officiel.  Mais  le  seul  fait  matériel  de  l'insertion  au  Journal  officiel 
ne  suffit  pas.  Un  arrêté  de  promulgation  du  gouverneur  est  nécessaire.  — 
Principe  absolu. 

a  Dans  certaines  colonies,  le  gouverneur,  aux  termes  des  décrets  organi- 
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lonie,  promul(|uc  les  actes  émanés  de  l'autorité  métro- 
politaine et  leur  donne  la  publicité  qui  les  rend  oblijja- 
toires.  Il  n'a  le  droit  d'y  apporter  aucune  modification, 
mais  il  n'est  Icmiu  par  aucun  délai  pour  procéder  à  leur 
promul(|ation.  Il  peut,  si  celkM-i  lui  paraît  dangereuse 
ou  j)résenter  des  inconvénients,  en  appeler  préalablement 
au  ministre  des  colonies,  (pii  statue  sur  l'opportunité 
d'un  ajourniMnent. 

Inversement,  en  cas  d'urfjence  déclarée  |)ar  un  arrêté 
spécial,  le  (jouverneur  général  peu!  abré<jer  excep- 
tionnellement les  délais  de  promulcjation.  Le  fait  s*est 
produit  en  malière  de  lé<|islation  douanière  ou  de  po- 
lice. Des  dispositions  ont  été  applicpiées  après  trans- 
missions télé(|raphi(pies  aux  chefs  de  province,  publicité 
par  voie  d'affiches  et  dépôt  au  fjreffe  du  tribunal.  Ce  sont 
là  des  cas  qu'il  serait  dancjereux  de  généraliser. 

Enfin,  le  ([ouverneur  général  ne  peut  de  sa  propre  au- 


ques,  doit,  avant  de  promulguer,  prendre  I*avis  du  conseil  privé  ou  du  con- 
seil d'administration  de  la  colonie.  Celte  formalité  est-elle  substantielle  VPour 
la  nér|alive,  on  peut  dire  que  le  qouverncur  n'est  pas  tenu  de  se  conformer 
aux  avis  du  conseil  privé.  Mais  l'argument  ne  parait  pas  porter  :  les  décrets 
émis  par  le  président  de  la  République  sont  nuls  pour  vice  de  forme,  s'il  a 
négligé  de  consulter  le  Conseil  d'État,  lorsque  la  loi  lui  prescrit  de  le  faire 
(Cons.  d'État,  0  janv.  1888);  cependant,  le  président,  lui  aussi,  peut  se 
dispenser  de  suivre  l'avis  du  Conseil  d'État. 

"  Toutefois,  il  semble  qu'on  peut  admettre,  sauf  la  preuve  contraire,  que  le 
fait  de  la  consultation  peut  être  présumé,  lorsque  celle-ci  était  obligatoire. 

'(  III.  —  Pour  devenir  obligatoire,  la  disposition  régulièrement  promulguée 
doit  avoir  fait  l'objet  d'une  publication  également  régulière.  Celle  publication 
s'opère,  d'ordinaire,  dans  les  colonies,  conformément  au  décret  du  i5  janvier 
i853,  par  insertion  au  Journal  officiel  local.  Mais  est-il  indispensable  que 
le  texte  de  la  loi  ou  du  décret  dont  s'agit  y  figure  intégralement  V  La  juris- 
prudence est  depuis  longtemps  fixée  en  sens  contraire.  l\  suffit  que  rarrêlé 
de  promulgation  vise  le  texte  publié  en  France.  C'est  ainsi  que  la  plupart 
de  nos  codes  ont  été  publiés.  (Cass.  3i  déc.  i856;  ao  juin  1888;  8  nov. 
1889  î  »A  mars  1893,  etc.) 

a  Telles  sont  les  règles  générales  de  la  promulgation  des  loii  et  décreti 
dans  les  colonies.  Mais,  quelles  sont  les  règles  applicables  à  Madagascar  ? 

«  Pour  résoudre  la  question,  il  faut,  à  mon  avis,  se  placer  à  deux  époques 
diflerentes  :  l'époque  régie  par  le  décret  organique  du  a8  décembre  1890  ; 
celle  régie  par  le  second  décret  organique  du  9  juin  i8<,0. 

(j  a)  L'article  a  du  décret  ''u  a 8  décembre  1896  dispose  que  les  lois  fran-    ' 
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torité  rendre  exécutoire  dans  la  colonie  un  texte  en 
viijueur  dans  la  métropole  et  relîitif  àdes  matières  ctran- 
«jères  à  ses  attributions. 

Les  promulgations  se  font,  à  Tananarive,  dans  le  «/on/^- 
nal  officiel  de  Madagascar  et  dépendances  et  dans  le  Bal- 
letin  officiel  de  la  colonie. 

Loi  française  et  loi  indigène.  —  Le  régime  légal  de 
Madagascar  fut  une  première  fois  lixé  par  l'article  2  du 
décret  du  28  décembre  1896,  portant  organisation  de  la 
justice  française  à  Madagascar. 

Ce  texte  disposait  que  «  en  toute  matière,  les  tribu- 
naux français  de  Madagascar  appliquent  les  lois  fran-' 
çaises  qui  sont  et  demeurent  promulguées  dans  Tilc  et 


çaises  sont  et  demeurent  promulguées  dans  l'ile  et  ses  dépendances...  C'est 
là  une  formule  qui  n'avait  jamais  été  employée  pour  les  colonies  (sauf  TAU 
gérie  à  une  certaine  époque)  et  qui  est  absolument  opposée  à  celle  ordinai- 
rement en  usage.  A  tous  égards,  le  texte  est  clair  et  précis.  Toutes  les  lois 
françaises,  jusqu'à  cette  époque,  ont  été  promulguées  à  Madagascar  par  le 
seul  fait  du  décret.  Pour  la  publication,  il  a  été  déposé  dans  tous  les  tri- 
bunaux de  l'ile  un  exemplaire  grand  format  des  codes  Rivière,  renfermant 
toutes  les  lois  promulguées  dans  les  codes.  Il  semble  donc  qu!on  a  tort  de 
contester  la  promulgation  des  lois  antérieures  à  iSgS  et,  à  mon  avis,  c'est 
avec  raison  que  dans  ce  sens,  la  cour  de  Tanananve  a  déclaré  régulièrement 
promulguées  à  Madagascar  les  lois  sur  les  douanes. 

«  b)  Le  décret  du  9  juin  1896  parait  être  revenu  sur  cette  manière  d'opé- 
rer la  promulgation.  L'article  38  porte  «  que  les  dispositions  des  lois  et 
décrets  qui  sont  rendus  applicables  à  la  colonie  sont  promulguées  selon  les 
formes  prescrites  i.  Bien  que  l'on  pût  se  demander  si  le  législateur  de  i8g6, 
en  se  servant  de  cette  formule,  d'ailleurs  peu  claire,  n'a  pas  entendu  s'en 
rapporter  à  l'article  2  du  décret  de  1890,  je  crois  avec  la  cour  de  Tanananve 
et  avec  l'auteur  de  cet  ouvrage,  qu'il  a  voulu  rendre  applicable  à  Mada- 
gascar les  règles  générales  de  promulgation  formulées  par  le  décret  du 
ifi  juin  i853.  ■>  (Note  de  M.  Albert  Cabuzac,  président  de  la  cour  d'appel  de 
Tanananve.) 

Cette  opinion  est  corroborée  par  le  fait  que  le  décret  du  28  décembre  1896 
avait  été  j)rimitivement  rédigé  par  les  ministres  des  affaires  étrangères  et  de 
la  justice,  (jui  ont  cm  possible  d'étendre  en  bloc,  à  Madagascar,  pays  de 
protectorat,  toute  la  législation  métropolitaine,  tandis  que  les  auteurs  du 
décret  du  9  juin  1896,  rédigé  au  ministère  des  colonies,  ont  jugé  préférable, 
plus  prudent  et  conforme  à  la  tradition,  de  reprendre  pour  notre  nouvelle 
possession,  qui  allait  être  déclarée  par  une  loi  colonie  française,  la  règle 
générale  appliquée  en  matière  de  primiuigation  dans  tons  nos  établissements 
d'oulre-mer.  —  A.  Y. 
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SCS  dépendances,  ainsi  que  les  lois  locales,  visées  pour 
exécution  par  le  résident  général...  Toutefois,  une  dis- 
position spéciale  et  motivée  du  ju()enient  ou  de  l'arrêt 
peut  constater,  en  fait,  (pie  la  loi  française  est  actuelle- 
ment inapplicable  s). 

Ainsi,  dès  le  début,  deux  ordres  de  lé()islation  étaient 
institués  à  Madagascar  :  i**  la  loi  française,  applicable 
en  principe  d'une  manière  «jénérale,  mais  sauf  les  tem- 
péraments d<^  détail  que  les  cours  et  les  tribunaux  juge- 
raient indispensables  ;  2®  la  loi  indigène  ou  la  loi  locale, 
maintenue  sous  le  contrôle  de  Tautorité  française. 

Le  décret  du  9  juin  1896,  qui  a  réorganisé  la  justice 
française  dans  la  grande  île,  a  confirmé  et  précisé  ces 
principes,  et  défini  le  cercle  d'application  de  chacune  des 
législations,  ainsi  qu'il  ressort  des  articles  suivants  : 

Art.  16.  —  Les  tribunaux  indigènes,  institués  par  la  législation 
locale,  sont  maintenus.  Ils  connaissent,  conformément  aux  disposi- 
tions de  la  législation  locale,  de  toutes  les  affaires  civiles.  Les  indi- 
gènes peuvent  se  soustraire  entièrement  à  la  compétence  des  tribu- 
naux indigènes,  en  déclarant  dans  un  acte  qu'ils  entendent  contracter 
sous  l'empire  de  la  loi  française. 

Art.  17.  —  Les  tribunaux  français  connaissent  de  toutes  les 
affaires  civiles  et  commerciales  entre  Européens  et  assimilés,  entre 
Européens  assimilés  et  indigènes  et  entre  indigènes,  sauf  les  excep- 
tions prévues  en  l'article  iG  ci-dessus. 

Aht.  18.  —  Les  tribunaux  français  connaissent  également  de 
tous  les  crimes,  délits  et  contraventions  commis  dans  l'étendue  du 
ressort  soumis  à  leur  juridiction,  à  quelque  nation  qu'appartiennent 
CCS  accusés  ou  inculpés. 

Art.  ig.  —  En  matière  civile  et  commerciale,  les  tribunaux 
français  appliquent  les  dispositions  du  Code  civil  et  du  Code  de 
commerce  en  vigueur  en  France.  En  matière  de  simple  police,  de 
police  correctionnelle  et  en  matière  criminelle,  ils  ne  peuvent  pro- 
noncer d'autres  peines  que  celles  établies  par  la  loi  française. 

Ces  dispositions  reconnaissent  aux  deux  législations 
française  et  malgache  une  égale  valeur  (*)  en  principe  ; 

I.  >i  La  preuve  de  c«tte  égalité  est  dans  ce  fait  que  les  indigènes  ne  peuvent 
pas  renoncer  à  leur  statut  personnel,  a  leurs  lois  et  coutumes.  Si  la  loi  in- 
digène n'était  que  Tcxception,  il  serait  loisible  aux  indigènes,  sujets  français, 
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mais  en  fait,  le  nombre  des  justiciables  relevant  de  la 
seconde  étant  notoirement  le  plus  considérable,  celle-ci 
est  beaucoup  plus  frétpiemment  appliquée  que  la  loi 
fran(;aise. 

Il  convient  de  remarquer  que  les  indifjénes  des  anciens 
établissements  français  de  Diéqo-Suarez,  Nosy-Be  et 
Sainte-Marie-de-Madaqascar,  ainsi  que  les  individus  ori- 
ginaires des  Gomores  doivent  bénéficier  d'une  situation 
particulière  et  être  considérés,  au  point  de  \iic  de  l'appli- 
cation des  lois,  comme  assimilés  aux  Européens  (*). 

Condition  des  personnes.  —  La  loi  française  s'aji- 
plique  aux  citoyens  français  et  assimilés.  Les  étrangers 
relèvent  également  des  tribunaux  français,  ceux  de  race 
européenne  restant  soumis  à  leur  législation  nationale 
en  ce  qui  concerne  leur  statut  personnel  (majorité,  ma- 
riage, tutelle,  etc.),  comme  s'ils  résidaient  en  PVance. 
La  question  la  plus  délicate  consiste  à  savoir  dans 
quelles  mesures  les  indigènes  sont  soumis  à  la  législa- 
tion française. 

a)  Droits  politiques,  —  Depuis  l'annexion,  les  indi- 
gènes de  Madagascar  sont  Français  et  ne  peuvent  avoir 
d'autre  nationalité  (jue  la  nôtre,  mais  ils  n'ont  pas  de 
droits  polit icjues.  En  effet,  les  lois  sur  la  naturalisation 
des  étrangers  ne  peuvent  leur  être  appliquées  et  aucun 
acte  du  législateur  ne  leur  a,  jusqu'à  présent,  ouvert, 
ainsi  que  dans  d'autres  colonies,  la  possibilité  d'acquérir 
à  certaines  conditions  la  qualité  de  citoyen (^). 

de  l'abandonner  pour  s'en  tenir  à  la  règle  rjénérale,  qui  serait  la  loi  fran- 
çaise. Les  inditjènes  ne  peuvent  faire  aliandon  de  leurs  lois  que  pour  un 
point  détenninê  et  d'accord  parties.  »  (Note  de  M.  A.  Cahuzac,  président  de 
la  cour  d'appel  de  Tananarive.) 

1.  («irculaire  du  procureur  général,  chef  du  service  judiciaire  à  Mada- 
gascar, du  i8  mars  1901. 

2.  La  question  n'a  présente  jusqu'à  présent  aucun  intérêt  au  point  de 
vue  électoral,  aucune  assemblée  élue,  ni  aucun  délégué  élu  n'ayant  encore 
ëtc  institués  à  Madagascar. 


-    —  -J    t^mSSSS^^^^^ 
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Toutefois  ils  peuvent  servir  dans  rarniêe. 

b)  Droit  prwé.  —  Ainsi  qu'il  a  été  déjà  indiqué,  la  loi 
locale  en  Imerina  et  dans  le  Hetsileo,  les  coutumes  mal- 
(jaclies  seules  dans  les  aulres  contrées  sont  appliquées 
entre  indiqènes;  les  tribunaux  peuvent  toutefois  s'ius- 
[)irer  de  la  loi  française  pour  interpréter,  adoucir  ou 
amender  la  coulume  et  suppléer  à  ses  lacunes. 

De  [)lus,  aux  termes  de  Tarlicle  iC  du  décret  du 
9  juin  i89(),  déjà  cité,  les  indigènes  [leuvent  se  sous- 
traire, en  ce  (jui  concerne  une  affaire  déterminée,  à  la 
compétence  de  leurs  tribunaux  spéciaux,  en  déclarant 
dans  l'acte  qu'ils  entendent  contracter  sous  l'empire  de 
la  loi  française. 

Cette  disposition  a  donné  lieu  à  controverse.  On  a 
voulu  en  tirer  à  tort  la  conséquence  qu'un  indiqène  peut 
se  placer,  une  fois  pour  toutes,  sous  le  régime  de  la  loi 
française,  et  devenir  désormais  justiciable  des  seuls  tri- 
bunaux français,  renonçant,  d'une  manière  qénérale,  à 
son  statut  personnel.  Telle  n'a  pas  été  la  volonté  du  lé- 
(jislateur,  ({ui  a  entendu  seulement  limiter  la  renonciation 
à  la  juridiction  indigène  aux  litiqes  pouvant  résulter  de 
l'acte  où  elle  a  été  expressément  prévue. 

La  jurisprudence  des  tribunaux  et  de  la  cour  d'appel 
de  la  cf)lonie  s'est  fixée  dans  ce  sens;  elle  est  d'ailleurs 
justifiée  par  les  termes  mêmes  du  rapport  cpii  précédait 
le  décret  du  9  juin  1896  (*). 

c)  Droit  pénal.  —  I^es  crimes,  délits  et  contraven- 
tions entre  indiqénes  s(nit  punis  d'apn^s  la  coutume 
locale,  concurremment  avec  la  loi  française  (loi  pénale 
métro[)olilaine).  En  [principe,  la  procédure  française 
est,  autant  que  possible,  appliquée  dans  lejuqementet 
Texécutioii  ;   mais  les  cours   et  bîs  tribunaux  peuvent 


1.  Les  inclnjèncs  do  certaines  aulres  colonies,  nolamment  ceux  (le  riade, 
jouissent  nu  contraire  du  dmil  de  i-en-jncialion  à  leur  statut  personnel,  qu'ils 
tiennent  d'actes  iérjislatifs  ou  rcglcnicnt aires  absolument  précis. 
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décider  que  la  coutume  locale  seule   sera  suivie  dans 
rexécution. 

Particularités  de  la  loi  française  à  Madagascar.  — 
Pour  traiter  de  la  loi  française,  il  faut  examiner  ses  rap- 
ports avec  la  législation  métropolitaine. 

On  vient  de  voir  que  le  décret  du  28  décembre  1895 
a  réffulièrement  rendu  exécutoire  à  Madagascar  l'en- 
semble des  codes  de  la  métropole,  tels  qu'ils  étaient 
constitués  à  cette  date;  mais  depuis  cette  époque  la  lé- 
gislation propre  à  la  grande  île  n^i  pas  été  tenue  au  cou- 
rant des  modifications  sur\'enues  en  France.  Diverses 
dispositions  nouvelles  introduites  dans  les  codes  de  la 
mère-patrie  ont  été  étendues  à  Madagascar,  à  Texclusion 
de  certaines  autres,  sans  qu'on  puisse  trouver  une  idée 
directrice  dans  les  actes  du  législateur.  C'est  d'ailleurs 
généralement  l'administration  locale  qui  provoque  l'ap- 
plication des  lois  qu'elle  croit  utiles  à  la  colonie. 

Il  est  une  autre  question  plus  importante  que  l'on  doit 
envisager.  • 

Les  dis[)()sitions  d(*s  codes  de  la  métropole,  qui  sont- 
en  principe  applicables  à  la  plupart  des  colonies,  ont 
dû  être  légèrement  modifiées  sur  quelques  points,  par 
des  actes  concernant  l'ensemble  de  notre  domaine  d'ou- 
tre-mer, ou  tout  au  moins  les  possessions  françaises  au- 
tres que  les  Antilles  et  la  Réunion.  On  doit  considérer 
que  ces  actes  ont  statué  également  à  l'égard  de  Mada- 
gascar, déclarée  colonie  française  en  1896. 

Les  principaux  points  sur  lesquels  le  droit  civil  co- 
lonial s'écarte  légèrement  du  droit  civil  métropolitain 
concernent  la  nationalité,  le  mariage,  les  successions 
vacantes,  la  propriété. 

La  manière  dont  s'acquiert,  se  perd  ou  se  recouvre  la 
qualité  de  Français  aux  colonies  (sauf  aux  Antilles  et  à 
la  Réunion)  est  déterminée  par  un  décret  rendu  le  7  fé- 
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vrier  1897  dans  la  forme  des  rèqlemenlsd'adminislration 
publique.  Notons  seulement  que  la  naturalisation  est 
subordonnt^e  à  trois  années  de  séjour  ininterrompu  dans 
la  colonie  et  que  cette  disposition  ne  concerne  que  les 
étrangers  et  non  les  indigènes. 

Le  mariage  est  également  soumis  à  quelques  règles 
particulières  destinées  à  en  simplifier  les  formalités  : 
c'est  ainsi,  par  exemple,  que  les  dispenses  prévues  par 
le  Code  civil  sont  accordées  par  le  gouverneur  général 
en  conseil  d'administration. 

Les  successions  vacantes  font  l'objet  de  règles  spé- 
ciales, contenues  dans  les  décrets  des  27  janvier  i855  et 
i4  mars  1890,  qui  instituent  une  curatelle  d'office,  con- 
fiée à  un  receveur  de  renregistrement  sous  la  sur>'eil- 
lance  de  l'administration  et  du  service  judiciaire. 

Enfin,  la  propriété  foncière,  qui  en  certaines  colonies 
n'est  [)as  organisée,  est  placée,  à  Madagascar,  sous  un 
régime  très  perfectionné,  le  système  de  Tact  Torrens, 
sur  lecjuel  nous  aurons  à  revenir  ultérieurement. 

Telles  sont  les  principales  différences  qui  existent,  au 
point  d(î  vue  du  droit  privé  français,  entre  la  colonie  et 
la  métropole. 

Particularités  de  la  législation  indigène  Q).  — 
Notre  étude  ne  pouvant  porter  sur  l'ensemble  de  la 
législation  malgache,  sera  bornée  à  quelques  aperçus 
sommaires. 

Avant  Andrianampoinimerina,  les  Malgaches  n'avaient 
pas  de  lois  écrites,  mais  seulement  des  coutumes  et  des 
traditions  transmises  oralement.  Ce  roi,  afin  d'asseoir 
son  autorité,  réunit  quelques-unes  de  ces  coutumes  et 
les  promulgua  en  un  recueil  de  vingt-deux  articles;  il  ne 


I.  Voir  le  (rès  intéressant  ci  énidit  ouvrage  de  M.  Cahuzac,  président 
di'  ia  cotir  d'apiM'i  de  Tananarivc  :  Kssai  sur  les  institutions  et  le  droit 
malgaches. 
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s'agît  guère,  dans  re  texte,  que  de  peines  répressives 
instituées  dans  un  but  d'ordre  public  et  surtout  pour 
servir  i\  l'établissement  du  pouvoir  absolu.  Trois  articles 
seuleineni  réglaient  l'onjanisalion  de  la  famille. 

En  1868,  Kainilaiarivonv,  premier  minisire  de  llana- 
vulona  11,  compléta  ce  recueil  et  le  portu  à  cent  un  ar- 
ticles ;  la  nouvelle  rétjlemenlation  avait  surtout  pour  objet 
de  forlilier  le  pouvoir  royal  ;  elle  apportait  quelques  res- 
trictions à  la  traite  des  esclaves  et  so  ressentait  à  cet 
étjard  de  l'influence  des  missionnaires  cbrétïens  ('). 

(î'est  en  1881,  seulement,  que  la  lé<jisIation  malgache 
fut  réellement  complétée  et  forma  un  corps,  par  la  pro- 
mulgation du  Code  des  trois  cent  cinq  articles,  intitulé  : 
Us  lois  de  r État. 

Ce  recueil,  dans  ses  principales  dispositions,  sert  en- 
core de  raison  écrite  et  reste  d'un  grand  secours  pour 
les  juges  fraui,'uis  à  Madagascar.  Ses  deux  premières 
parties  (lois  générales  et  lois  sur  la  pmcédure)  et  la 
quatrième  (lois  sur  l'alcool)  sont  surtout  précieuses  ; 
quant  à  ta  tiitisiénie  (loi  sur  l'enseignement)  elle  n'a 
[)lus  qu'un  intéi'ét  rétrospectif. 

Il  convient  de  mentionner  également  le  «  règlement 
des  Sakaizandioliitra  u,  du  4  juill<'t  1878,  en  quatre-vingt- 
sept  articles,  qui  a  été  ultérieurement  complété  par  des 
instructions  aux  gouverneurs  de  t'imeriua,  el  où  se  trou- 
vent d'utiles  indications  sur  le  di"oit  civil  nuilgaclu'. 

D'ailleurs,  quelque  coiumoclilé  que  puissent  présenter 
ces  codes,  it  ne  faut  pas  |»er(lre  de  vue  deux  points  pri- 
mordiaux :  te  pn'mier  est  «[ue  le  dinit  indigène  est  cssen- 


I.  Lrs  recueils  ilc  iKlîS  cl  iIg  ifiSi  ne  sont  paii  à  proprement  parier  des 
codes.  Ils  porlenl  Kiir  loiilc  uiir  série  île  ilispoiilionï  afonl  iHuir  bul  de 
inodJIIrr  la  loi  couliimière,  <|ui  est  In  seule  loi  ndiiii!>e  par  les  Hova.  Ainsi, 
ils  siipprimeiit  !■  ri'pudialiun  coulninïérr,  si  usilcr  aiitrcruis  A  Madagascar, 
In  poiy'jainie,  Ir  marïnr|e  de  Dani;ailles,  e1<'...  D'ailleurs,  un  dn  derniers 
nrticles  du  code  de  1881  dispose  ipie  (oiitrs  ]i^  lais  den  ancélns  noa 
abrogées  conliniient  A  avoir  leiir  valeur. 
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tîellemeiit  un  droit  coutuinicr,  variable  suivant  les 
rôcjions  et  les  peuplades,  et  que,  par  conséquent,  la  loi 
écrite  doit  ^tre  envisagée  à  titre  documentaire  ;  le  second, 
c/est  que  la  coutume  doit  c^tre  autant  que  possible 
obser\ée,  tant  qu'elle  ne  paraît  pas  incompatible  avec 
notre  civilisation  moderne. 

La  législation  indigène  n'est  donc  pas  un  corps  de 
règlements  stîLl)les  et  définis,  mais  un  ensemble  de  tra- 
ditions, condamnées  à  une  lente  disparition,  et  déjà 
profondément  atteintes  dans  leur  esprit  par  l'établisse- 
ment de  la  souveraineté  française.  Il  est  cependant  inté- 
ressant de  s'arrêter  h  quelques  points  essentiels,  con- 
cernant le  droit  civil. 

Castes  et  esc/aoat/e  (').  —  La  remarque  que  nous 
venons  de  faire  se  trouve  confirmée  dés  Tabord,  si  nous 
jelons  un  coup  d'œil  sur  la  condition  des  personnes. 

Il  existait  autrefois  à  Madajffiscar  des  hommes  libres 
<»(  des  esclaves  ;  les  premiers  étaient  divisés  en  nobles 
(Aiulriana)  el  roturiers  (Hova)  ;  chacune  de  ces  classes 
comprenait  plusieurs  castes. 

Ces  (lislinctions  ont,  en  <jrande  partie,  disparu.  L'ar- 
rêté local  du  26  septembre  189G  ayant  supprimé  l'escla- 
va(je,  tous  les  Malgaches  sont  libres  et  jouissent  de 
droits  sensiblement  é()aux. 

Etat  civil,  —  L'élat  civil  n'était  institué  que  pour  les 
[)ersonnes  libres  ;  les  naissances,  décès,  mariarjes  et 
rej(»ts  (Tenfant  devaient  être  inscrits  sur  des  re(jistrcs 
tenus  par  les  (jouverneurs  des  vilhujes,  sous  peine  d'a- 
in(Mi(le  et  de  nullité  de  Tacte  non  inscrit. 

Ces  [irescriptions  nVtaient  en  réalité  que  fort  impar- 
faitement suivies.  L'autorité  française  s'est  vivement 
préoccu[)ée  d'(Mi  assurer  l'observation.  Une  circulaire  du 


I.  Voir  l'ouvrayc  déjà  rilc  «le  M.  Cahuzac,  notaiiiincnl  le  ciiapitrc  relatif 
à  IVsclavaye. 

MADAfiASC.vn  18 
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i^sident  rjéiiéral  aux  commandants  de  cercle,  en  date  du 
5  juin  1897,  rontiunt  à  cet  éçjard  des  instructions  minit- 
lieuses,  inspirées  de  la  lé(|islatîon  niéiropolitaine.  Un 
arrêté  local  dn  34!<<'[>I>^i'>'»'*^  1^9^  a  déterminé  les  centres 
de  l'état  civil  et  les  nflicicrs.  Il  a  été  ré<|ularisé  par  le 
décret  du  i5  janvier  1899  et  diverses  circulaires  ont  fixé 
les  conditions  d'exécution. 

Enfm,  les  arrêtés  du  5  juillet  i()o3  et  du  i5  juin  ig<>4t 
relatifs  aux  attributions  des  foncli<nniaircs  de  l'admini^ 
tralion  Française  el  de  l'administrât inu  indi<|éne,  ont  lixé 
les  rèrjles  concernant  l'établissement  et  la  tenue  de  l'état 
civil  indirgèue  des  diverses  provinces. 

Mariage.  —  Le  code  de  1881  abolit  un  certain  nombre 
de  coitlnmesanlérieuremenl  usitées,  notamment  la  poh- 
(famie,  les  fiançailles  forcées,  les  manaijes  forcés  entre 
beaux-rn>res  et  helles-sœurs  après  décès  du  premier 
mari  ('). 

Chez  les  Hova  les  conditions  nécessaires  pour  la  vali- 
dité du  maria;|0  étaient  :  la  confunuité  de  caste  (aujour- 
d'hui tomliéc  en  désnétu<le),  le  consentement  des  futurs 


r,  !•■  fgrnille  est  usiez  riirlrmenl  l'unïLilucr  chez  les  Malgaches  poiir 
former  le  fond  Ji"  leur  iipi|nnisnlioii  sociale,  lis  licniiïnl  ji  avoir  licBUCOii]i 
d'enfaiils  rt  r|uaii<l  ils  iiVn  ont  pas  ils  en  ailo]>tcn[. 

Aussi  le  mnriBi|<!  esl-il  trits  eu  lionnciir  à  Madaiiascar  ;  un  de  lies  bul« 
princiiHinx  cLmit  lu  pcrpéliiallon  de  l'es^bcr.  il  ne  faiil  i:bs  sVIOnner  dr  ce 
que  la  jrnne  Hlle  soit  maîtresse  de  son  coqis  jiMîqu'au  moment  oti  elle  rsl 
liiin  ]>ar  une  union  n^ijnli<;rr,  quVIli-  a  d'autant  plus  de  chancm  de  cnntraclcr 
qu'elle  aura  d^ji  ])roiivé  sa  fËeondJlë. 

Autrvfuis,  il  nVlait  pan  rare  de  voir  des  enfants  flauccs  dts  Irur  berceau 
|iar  leurs  parrnts,  dunl  la  <liW:ision  ëtail  ÙTËvocabIp.  (  j;lle  eoiitiunc,  qui  avait 
produit  bcauivii|i  de  nuinvniK  mdnarjcii,  a  rté  une  dc8  causes  de  l'inslilulion 
delà  répudia  IJuri,  puis  ilu  divorce,  devenu  par  In  xiiilr  Filrèinement  fréqiwnl. 

En  dchorK  des  liens  noturris  de  la  famille,  le  Malgache  a  imogini^  nn  lien 
d'amitié  «t  de  parenlù  Oi-tive,  Yalliance  <ltt  laa'j,  ipii  doit  être  coasacn- 
par  niic  cénknuait!  S[H'-ciule,  au  cours  de  Iflqutll'-  chacun  des  contractants 
pImutIk  un  aliment,  auquel  uni  î-M:  incli'es  []ui'li[iics  gouttes  de  sang  prove- 
nant d'une  inriKiun  [uilc  A  tn  jioilrine  d■^  l'autre. 

O.lli'  curinisT  coutumr  est  surtout  va  \isai\t  dans  Ip  pays  salmlave.  Eltr 

iir  etin  ouc obliijaliun  lAjalc.  Néaiuimins,  ipn-tijurs  Kiini;>£ciiK  n'y  «onl 

soumis  iHHir  s'assurer  îles  appuis  dans  la  population  indiijïnr,  la  fldriilé  dea 
friirLi  de  Mng  les  uns  envers  les  anlm  devant  tire  absolue  e 
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conjoints,  le  conscntemcnl  de  la  famille,  c'est-à-dire  des 
ascendants  et  notamment  du  père,  Pabsence  d'un  lien 
conjuqal  antérieur  non  dissous  légalement,  l'absence 
entre  les  conjoirrts  de  certains  liens  de  parenté  ou  d'al- 
liance :  le  maria(|e  est  interdit,  en  litjne directe,  entre  les 
parents  et  alliés  naturels;  en  ligne  collatérale,  entre  le 
frère  et  la  sœur,  Toncle  et  la  nièce,  la  tante  et  le  neveu, 
le  fils  et  la  fille  de  deux  sœurs. 

En  vue  de  favoriser  l'accroissement  de  la  population 
en  Iinerina,  le  général Gallieni  a  pris,  le  i5  juin  1898,  un 
arrêté  prescrivant  diverses  mesures  propres  à  faciliter 
l'accomplissement  des  mariages  :  confirmation  des  lois 
indigènes  protectrices  de  la  femme,  confirmation  de  la 
règle  de  droit  coulumier  attribuant  à  l'Étal  les  biens  des 
individus  décédés  sans  héritiers  directs(*),  attribution  de 
terres  aux  familles  disposant  d'une  pro[)riété  insuffisante, 
institution  de  faveurs  diverses  pour  les  familles  nom- 
breuses, application  d'une  taxe  aux  célibataires  des- deux 
sex(\s  (supprimée  depuis  le  i*^"^  janvier  i()o4)' 

Effets  du  mariage.  —  La  femme  malgache  est  en 
droit  régale  du  mari.  Chaque  époux  conserve  la  pro- 
priété, la  jouissance  et  l'administration  de  ses  biens;  les 
biens  acguis  pendant  le  mariage  par  l'industrie  ou  le 
travail  des  époux  sont  seuls  communs  et  [)euvent  être 
gérés  par  l'un  ou  l'autre  des  conjoints  ;  à  la  dissolution, 
ils  sont  parlîjgés,  sauf  stipulation  contraire  au  moment 
d(^  la  ronrlusioii  du  mariage,  à  raison  de  deux  tiers  pour 
1(»  mari  et  un  tiers  au  minimum  pour  la  fenune. 


I.  Cette  mesure  est  une  extension  à  toutes  les  castes  d'une  coutume  qui 
ne  concernait  ({ue  les  roturiers,  qui,  d'ailleurs,  f>ouvaient  dis|>oser  de  leurs 
biens  par  testament,  i-a  suppression  de  cette  faculté  et  l'extension  de  la 
coutume  à  des  castes  qu'elle  ne  concernait  pas,  pouvait-elle  être  faite  par 
simple  arrêté  du  «jouverneur  «jcncral  ?  De  bons  esprits  mettent  en  doute  la 
!é«|alitr  de  «^et  î»cte  et  estiment  (pie  le  fond  de  la  loi  indiqène  et  le  statut 
personnel  des  Malffacbes  ne  [leuvent  être  mofUliés  que  par  un  décret  du 
président  de  la  K«"publifpie,  pris  en  exécution  de  l'article  18  du  sénatus-con- 
sulte  du  'S  mai  i8j4. 
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L'adultère(')  est  puni  chez  rhommc  et  chez  la  femme 
d'une  amende  cl  subsidîairement  des  fers. 

Le  mariage  esl  dissous  par  le  divorce  ou  par  la  mort. 
La  répudiation,  ancienne  coutume,  a  été  abolie  en  1881. 
Le  divorce  ne  résulte  jamais  du  consenlement  mutuel, 
mais  d'un  jugement  régulier.  La  femme  ne  peut  se  rema- 
rier qu'après  un  au. 

Paternité  et  filiation.  —  L'enfant  né  dans  le  mariage 
est  toujours  réputé  légitime,  à  quoique  é[>oque  qu'il  soit 
venu  au  monde  après  l'union  conjugale.  Celte  règle  s'ex- 
plique par  les  mœurs,  qui  admettent  une  cohabitation 
(l'essai  entre  les  futurs  époux  avant  le  mariagc(*). 

L'enfant  né  après  le  divorce  peut  être  reconnu  comme 
légitime  ou  désavoué  par  le  père,  en  vertu  d'une  déclara- 
tion enregistrée  sur  les  livres  du  gouvcntement.  L'cnfiml 
né  après  la  mort  du  mari  est  déclaré  légitime  ou  non 
légitime  par  la  famille,  qui,  d'ordinaire,  appuie  sa  déci- 
sion sur  le  temps  écoulé  depuis  le  décès  (environ  dix  mois 
an  maximum). 

Les  enfanis  naturels,  très  nombreux  dans  la  société 
midgache,  jouissent  des  mêmes  droits  que  les  enfants 
léfjitimes.  Ils  ne  peuvent  être  léijitimés  que  par  adoption. 

Lorsqu'une  femme  se  marie,  les  enfants  nés  hors  ma- 
riage ou  d'un  précédent  mariage  la  suivent  dans  la 
famille  du  mari,  où  ils  sont  acceptés  et  bien  traités. 

I.  Aujourdliui  In  polygamie  rsl  iiilcrilile  pur  la  loi,  mais  cela  u'rmpcclie 
pas  nombre  Je  Ilova  riches  dVntretcnir  saas  leur  toU  plusieurs  Temmes,  donl 
une  seule  est  Irijilime.  la  l'adi-lie.  qui  aorople  la  culiabilatiun  ilea  concu- 
bines iiaili-ktUj.  \.i:s  cnrniil»  de  l'une  cl  deï  autres  sunl  géiiéralciiient  aci^ep- 
Ics  par  If  pijrc  et  élrvca  ïndislinclcmrnt  eosemble. 

1.  Dans  l'ancien  ilroil  malgache,  le  p:re  arail  le  droit,  à  la  naissance 
d'un  cnrant.  Ai:  l'nrccjJler  ou  de  le  rejeter.  Dans  ce  dernier  cas  l'cntanl  se 
IrJUvait  sanx  famille.  Le  |M!re  pinivnil  aussi  indicjcr  à  ses  enfnnls  des  châli- 
luentx  corp<H^:lti  violents,  et  même,  svaal  le  code  de  1SG8,  les  rendre  couunc 
eselavea  ou  les  répudier. 

La  fllLition  des  enfants  lé^timcs  peiil  se  prouver  aujourd'hui  ;  1°  par  acte 
■le  niissanrj;  inscril  sur  les  registres  de  l'L-lat  civil  ;  1'  par  la  possession  d'état 
il'enrant  lèjitiine  ;  3°  enfin  par  témoins. 


'  ^  ^1^    ^4.    •   •-    .  -       ■MM''WMM*«^^ta«> 
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Les  enfants  adultérins,  sans  être  l'objet  d'une  réproba- 
tion spéciale,  ne  sont  [)as  admis  en  ()énéral  aux  mêmes 
avantatjes  que  les  enfants  naturels. 

Majorité,  tuf  elle,  interdiction.  —  Ces  matières  ne  sont 
l'objet  d'aucune  rè<)le  précise  et  sont  laissées  à  l'apprécia- 
tion du  jucje.  Les  rè<|les  du  droit  français  tendent  à  sup- 
pléer à  rinsuflisance  de  la  coutume  locale. 

Adoption.  —  L'adoption  est  extrêmement  répandue 
à  MadacjascarQ.  Elle  n'est  limitée  cjue  par  la  condition 
du  consentement  de  radf)ptanl  et  de  l'adopté  ;  lorsqu'il 
s'a()it  d'enfants  en  bas  â(je,  leur  consentement  est  sup- 
pléé [)ar  celui  de  leurs  parents  ;  encore  n'est-ce  pas  ab- 
solument indispensable.  En  dehors  de  cette  unique 
restriction,  l'adoption  est  libre  rpiels  que  soient  le  sexe, 
la  condition  et  l'Aye  des  personnes. 

1/adoption  (Mitre  vifs  doit  être  prononcée  devant  qua- 
tre témoins  et  dûment  enrecjistrée.  Elle  peut  résulter 
aussi  d'un  testament,  mais  pour  (ju  elle  soit  valable  cet 
acte  doit  être  antérieur  au  décès  d'une  semaine  au 
moins. 

L'adopté  a  sur  la  succession  de  l'adoptant  tous  les 
dniits  d'un  enfant  léqitime  ;  il  ne  perd  d'ailleurs  pas  ses 
droits  dans  su  famille  naturelle.  Les  obli(|ations  ordi- 
naires de  parents  à  enfants  existent  entre  les  adoptants 
et  les  adoptés.  L'adopté  n'a  aucun  droit  sur  les  biens  des 
pareuts  de  l'adoptant,  mais  ses  enfants  succèdent  réqu- 


I.  L'usage  de  Tadoplion  provient  du  désir  qu'ont  les  Malgaches  de  ne  pas 
mourir  sans  (>ostèritt'  ci  iVitirc  assurés  d'avoir  une  famille  qui  prendra  soin 
de  leur  sépulture.  Il  est  tellement  fréquent,  <{u'il  serait  difCcile,  parait-il,  de 
trouver  plusieurs  familles  n'y  ayant  pas  eu  recours.  La  faculté  d'adoption 
est  illimitée  ;  elle  peut  s'applicfuer  soit  à  des  membres  de  la  famille  (adoption 
d'enfants  rejetés,  adoption  du  père  ou  de  la  mère  par  leur  enfant,  du  petit- 
Cls  i)ar  les  grands-parents  ou  inversement,  de  frère  et  de  sœur,  d'oncle  et 
de  nièce,  de  mari  et  de  femme),  soit  à  des  étrangers  à  la  famille. 

Le  père  adoptif  est  tenu  de  pour>'oir,  s'il  y  a  lieu,  à  l'entretien  et  à 
l'éducation  des  enfants  adoptés  ;  l'adopté  est  tenu,  le  cas  échéant,  de  l'obli- 
gation alimentaire  envers  l'adoptant. 
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lièremenl  à  l'adoptant,  soit  de  leur  chef,  soit  par  repré- 
sentation. 

Rejet  d^ enfant.  —  Le  rejet  d'enfant  est  la  contre-partie 
de  l'adoption.  Il  est  prononcé  dans  les  mêmes  formes 
que  celle-ci,  entre  vifs  ou  par  testament.  C'est  en  prin- 
cipe un  droit  absolu  inhérent  à  la  puissance  paternelle; 
mais  divers  tempéraments  en  modèrent  la  rigueur.  En 
premier  lieu,  opposition  peut  être  faite  devant  les  tribu- 
naux, qui  statuent  alors  sur  le  rejet  et  peuvent  annuler 
la  décision  paternelle.  En  second  lieu,  tout  rejet  fait  dans 
la  huitaine  qui  a  précédé  la  mort  du  rejetant  est  consi- 
déré comme  nul.  Enfin,  lorsque  le  rejet  e«t  prononcé  par 
testament,  il  n'est  plus  qu'une  exhérédation. 

Notons,  par  contre,  qu'après  la  mort  des  parents,  la 
famille  peut,  par  délibération  spéciale,  prononcer  le  rejet 
d'un  enfant. 

Les  causes  du  rejet  (')  sont,  soit  la  présomption  d'illé- 
r|ilimitéde  l'enfant,  soit  son  indiqnité,  mauvaise  conduite 
ou  faule  qrave  envers  les  parents.  Les  effets  du  rejet  sont 
aussi  sévères  que  possible  :  l'enfant  est  exclu,  de  la 
famille,  perd  tout  droit  à  la  succession  des  parents,  et 
|)eut  être  dépossédé  des  biens  (jn'il  tient  de  donations 
antérieures  du  rejetant.  Sa  descendance  est  également 
atteinte,  à  moins  qu'elle  ne  soit  ultérieurement  adoptée 
et  réintégrée  dans  la  famille. 

Successions.  —  En  principe,  lorscpi'un  Malgache  meurt 
intestat  et  sans  postérité  légitime,  naturelle  ou  adoptive, 
ses  biens  font  retour  à  TElat.  S'il  existe  une  postérité, 


I.  Les  prinri])Alcs  causes  qui  pciivenl  lêrptim  t  le  rejet  sont  :  i^  la  naissance 
survenue  plus  de  dix  mois  aph-.s  lu  mort  du  pore  ;  2°  l'impossibililé  physique 
ou  morale  de  cohabitation  des  ))arents  pendant  la  pc^rîode  normale  de  ges- 
tation; 30  la  coudauuiatiim  de  renfant  pour  avoir  lente  de  donner  la  mort  à 
son  père  ou  à  sa  mîTe,  ou  le  tait  [Wir  lui  d'avoir  porté  contre  eux  une  accu- 
sation capitale  jug«;e  calomnieuse  ;  f\^  la  désobéissance  aux  ordres  du  père  ou 
de  lu  mère;  5o  la  mauvaise  conduite,  débauche  ou  pnidigalitc  habituelles; 
O**  la  condamnation  |>our  crime  ou  délit  entachant  Thonneur,  etc.,  etc. 
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les  enfants  succèdent  par  portions  égales  et  par  tête,  sans 
distinction  de  sexe  ni  de  primoçjéniture.  Les  descendants 
plus  éloicjnés  viennent  à  la  succession  par  représenta- 
tion ;  toutefois,  s'il  ne  se  présente  cpie  des  héritiers 
du  même  derjré  (par  ex.  :  des  petits-fils  à  l'exclusion  de 
fils  ou  filles,  décédés  ou  rejetés),  le  parta(|e  a  lieu  par 
tête. 

Il  n'existe  aucune  rècjle  de  succession  enire  conjoints, 
mais  la  coutume  accorde  f|énéralement  à  la  veuve  un 
droit  viager  d'usufruit  sur  les  biens  du  mari. 

Les  règles  successorales  ordinaires  ne  s'applicpient  pas 
aux  biens  ko-drazana,  biens  impartagcables  et  inaliéna- 
bles, affectés  à  nu  but  délermiiu*  :  par  (*xemple,  l'entre- 
tien du  tombeau  familial  et  la  célébration  régulière  du 
culte  des  ancêtres.  Le  mode  de  transmission  des  biens 
ko-drazana  est  fixé  par  le  constituant.  Ordinairement, 
ils  sont  légués  par  le  père  au  plus  âgé  de  la  famille,  à 
charge»  de  les  transmettre  au  plus  âgé  après  lui,  et  aiinsi 
(1«»  suite.  Aucune  formalité  s[)éciale  n'est  exigée  pour  la 
<onstitution  d'ini  ko-drazana  ;  le  plus  généralement,  cette 
constitution  s'opère  [)ar  testament. 

Donations  entre  vifs  et  testaments.  —  Les  donations 
iMitre  vifs  sont  rares  chez  les  Malgaches  ;  elles  sont  irré- 
vocables, sauf  dans  le  cas  déjà  cité  de  rejet  d'enfant. 

Les  testaments  sont  au  contraire  très  fréquenta.  La 
liberté  de  tester  est  entière,  mais  les  exhérédationssont, 
«Ml  pratiqiu*,  extr«^mement  rares. 

J^e  testament  est  secret  ou  public.  Secret,  il  n'a  pas 
besoin  d'être  daté  ni  signé,  mais  il  doit  être  remis  sous 
envelo[)pe  au  gouverneur  indigène,  qui  s'assure,  en  ques- 
tionnant le  testateur,  que  le  document  remis  représente 
bien  l'expression  de  sa  volonté.  Quant  au  testament  pu- 
blic, il  est  prononcé  devant  la  famille  et  le  fokon'olona, 
puis  inscrit  sur  les  registres  publics  par  le  gouverneur,  en 
présence  du  testateur,  de  sa  famille  et  d'aumoius  (juatre 
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témoins.  Celte  dernière  forme  est  usitée.  Il  peut  être  fait 
opposition  au  testament  public  devant  les  tribunaux. 


II 


Organisation  judiciaire. 

Dispositions  générales.  —  A  chacun  des  deux  ordres 
de  léc|islation  coexistant  côte  à  côte  à  Madagascar  cop- 
n\spond  un  système  de  juridiction  spécial,  d'une  part  les 
tribunaux  françjais,  appliquait  la  loi  française,  d'autre 
part  les  tribunaux  indigènes,  s'inspirant  de  la  coutume 
locale;  mais,  de  même  que  la  loi  indigène  n'est  mainte- 
nue qu'à  l'égard  des  autochtones  et  en  tant  qu'elle  n'est 
pas  en  contradiction  essentielle  avec  la  civilisation  mo 
dénie,  de  même  les  tribunauxindigènesne  jouissent  que 
d'une  compétence  limitée  à  cette  même  catégorie  de  jus- 
ticiables, lorsque  des  Européens  ou  assimilés  ne  se  trou- 
vent pas  en  cause. 

Toutes  les  affaires  civiles  et  commerciales  entre  Euro- 
péens et  assimilés  (*),  entre  Européens  et  assimilés  et 
indigènes,  ressort  issent  aux  tribunaux  français,  qui  peu- 
vent connaître  également  de  tous  les  crimes,  délits  et 
contravenlions  commis  dans  l'étendue  du  ressort  soiunis 
à  leur  juridiction,  à  quelque  nationalité  qu'appartiennent 
les  accusés  ou  inculpés. 

Les  deux  ordres  de  juridictions,  française  et  indigène, 
méritent  chacun  une  étude  particulière. 


I.  On  entend  par  assimiles  aux  Euro|>éens  toas  les  individus  qui  appar- 
tiennent à  des  nationalités  descendant  de  colonies  européennes,  tels  que  les 
Américains,  Australiens,  elc.  On  étend  même  cette  qualité  aux  sujets  étran- 
gers  qui  ne  peuvent  être  assimiles  à  des  indifjcnes,  quelle  que  soit  leur 
origine,  pourvu  que  la  législation  maltjache  ne  puisse  pas  leur  être  applicable, 
par  exemple  les  Asiatiques  et  Africains,  sujets  étrangers  ou  sujets  français^ 
Indo-Chinoif,  Annamites,  Arabes,  (lomoriens,  Cafres,  Zanzibarites,  elc. 
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Justice  française.  Principes  généraux.  —  L'orga- 
nisation de  la  justice  française  à  Madagascar  a  fait  l'objet 
d'un  fjrand  nomhre  de  décrets  ;  les  principaux  portent 
les  dates  des  28  décembre  1890,  9  juin  1896,  la  février 
1897,  16  mai  1897,  3<)  octobre  et  24  novembre  1898, 
10  décembre  1900,  24  février  1902,  24  mars,  24  juillet 
190,3,  3o  janvier,  2  et  24  niars  et  20  décembre  1904.  Le 
pins  important  est  celui  du  9  juin  1896,  cpii  a  abrogé  les 
dispositions  antérieures  et  n'a  été  cpie  partiellement 
modifié  par  les  actes  phis  récents  ;  ceux-<M  concernent 
seulement  la  composition  des  cours  et  tribunaux,  leur 
répari it ion  territoriale,  plusieurs  fois  modifiée,  et  des 
(pu\stions  secondaires  d'organisation. 

Dès  Tabord,  on  doit  noter  une  différence  sensible  entre 
l'organisation  judiciaire  de  Mîidagascar  et  celle  de  la 
nu'M ropole(').  En  France,  la  loi  n'admet  un  magistrat 
uni(jue  qu'en  justice  de  [)aix  ;  pour  toutes  les  juridictions 
[)lus  élevées,  la  régie  est  la  [)luralité  des  juges,  et  le 
n()nd)re  de  ceux-<M  ne  peut  descendre  à  moins  de  trois 
en  première  instance.  Dans  la  plupart  des  colonies,'  au 
contraire,  il  a  [)aru  opportun  de  simplifier  ce  système, 
afin  de  pouvoir  doter  de  tribunaux  des  localités  souvent 
éloignées,  sans  toutefois  multiplier  outre  mesure  le 
nombre  des  magistrats.  De  là  trois  particularités  no- 
tables, (pii  caractérisent  l'organisation  judiciaire  de  Ma- 
dagascar, comme  du  plus  grand  nombre  de  nos  posses- 
sions : 

1*^  L'unicité  de  juge  en  première  instance  ; 

2®  L'institution  de  justices  de  paix  à  compétence  éten- 
due, jouissant  d'attributions  analogues  à  celles  des  tribu- 
naux de  première  instance; 

3°  L'attribution  de  foncti(ms  judiciaires  à  des  autorités 
d'ordre  administratif. 


I.  Voir  le  Cours  tT organisation  coloniale  d'Edouard  Petit,  t.  II. 
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Pour  ne  parler  que  des  tribunaux  français,  nous  dirons 
donc  que  la  justice  est  rendue  à  Madagascar  : 

1°  Par  une  cour  d'appel,  jugeant  à  trois  magistrats; 

2**  Par  des  tribunaux  de  première  instance,  jugeant  à 
un  seul  magistrat  ; 

3'  Par  des  justices  de  paix  à  compétence  étendue, 
(constituant  en  quelque  sorte  des  tribunaux  de  première 
instance  encore  simplifiés  ; 

4°  Par  les  administrateurs  qui,  dans  les  localités  où 
n'existe  pas  de  tribunal,  sont  investis  des  fonctions  de 
juges  de  paix,  par  arrêté  du  gouverneur  général,  soumis 
à  l'approbation  du  ministre  des  colonies  ; 

r-jo  Pjjp  Jj^jj  (^oyrj^  criminelles  formées  à  l'aide  des  élé- 
ments des  cours  et  tribunaux,  avec  adjonction  d'asses- 
seurs non  magistrats. 

Dans  c<'s  tribunaux,  comme  dans  les  tribunaux  indi- 
gènes, les  audiences  sont  publiques,  au  civil  comme  au 
criminel,  sauf  dans  les  affaires  où  la  publicité  est  jugée 
dangereuse  pour  l'ordre  ou  les  mœurs.  Dans  tous  les  cas 
les  jugements  sont  rendus  publiquement  et  doivent  être 
motivés. 

Composition  et  compétence  des  tribunaux  fran- 
çais, de  la  cour  d'appel  et  des  cours  criminelles.  — 
Quelle  est  en  détail  la  com[H)sition  et  la  compétence  des 
juridictions  fran(;aises,  en  commen^^aut  par  le  degré  le 
moins  élevé  ? 

a)  Justices  de  paix.  —  Les  administrateurs,  investis 
des  fonctions  de  juge  de  paix  et  assistés  de  leur  sécré- 
tai re-jjreffier,  connaissent,  c^ii  matière  civile  et  répressive, 
de  toutes  les  alfaires  cpii  sont  de  lacom[)étence  des  juges 
de  paix  en  France. 

Ils  connaissent,  en  outre,  de  tontes  les  actions  person- 
nelles ou  mobilières  dt)nl  la  valeur  n'excède  pas  i  5oo  fr. 
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et  des  demandes  immobilières  jusqu'à  loo  fr.  de  revenu, 
à  chan|c  d'appel  dcvaiil  la  roiir  de  Taiianarive('). 

Eiiliii  ils  cotiiiaisscitl,  eu  premier  resRorl,  des  délits 
d^^f^rfs  aux  li'iliiiiiaiix  cormctiimiicls,  à  la  condition  que 
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des  Européens  ou  assimilés  s'y  trouvent  en  cause,  soit 
comme  prévenus,  soit  comme  victimes. 

Les  administrateurs,  j^iJ^s  de  paix,  ne  sont  pas  assistés 
d'un  ministère  public,  suivant  la  procédure  des  tribunaux 
de  simple  police  en  France,  et  se  saisissent  directement 
ou  sont  saisis  par  la  citation  donnée  au  prévenu  à  la 
requête  de  la  partie  civile. 

Comme  tous  les  administrateurs  de  Madagascar,  ils 
sont  officiers  de  police  judiciaire  (décret  du  19  décembre 
igor),  cVst-à-dire  qu'ils  ont  qualité  pour  «  rechercher 
les  délits,  les  crimes  et  les  contraventions,  en  rassembler 
les  preuves  et  en  livrer  les  auteurs  aux  tribunaux  char- 
gés de  les  punir  ». 

Ils  sont  en  outre  juges  d'instruction  dans  Tétendue  de 
leur  ressort  judiciaire. 

Afin  de  rapprocher  le  juge  des  justiciables,  un  décret 
du  2  mars  1904  a  autorisé  les  administrateurs-juges  de 
paix  à  tenir  des  audiences  foraines.  Le  nombre  des  jus- 
tices de  paix  est  de  vingt  et  un.  Les  fonctions  de  greffier 
sont  remplies  par  un  fonctionnaire. 

b)  Tribunaux  de  première  instance  et  justices  de  paix  à 
compétence  étendue.  —  Il  existe  à  Madagascar  : 

i®  Quatre  tribunaux  de  première  instance,  àTamalave, 
Tananarive,  Majunga  et  Diégo-Suarez  ; 

2°  Quatre  justices  de  paix  à  compétence  étendue,  à 
Nosy-Be,  Fianarantsoa,  Mananjary  et  Tulear  ('). 

Leur  composition  est  la  suivante  : 

Tribunaux  de  Tamalavt  et  de  Tananarive  : 


I  juge  président  ; 

I  liculeDant  de  juge  ; 

I  juge  suppléant. 

I  procureur  de  In  République. 

Greffe  *   '  greffier; 

f    1  coniiniis-grenîer  assermeotc. 


Magistrats  assis.  . 
Magistrat  debout  . 


1.  La  dernière  est  de  création  récente.  (Décr.  du  20  déc.  1904.) 
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Len  tribunaux  de  Maj'anga  et  de  DiigoSuaret  oui  la  mtoie  com- 
position, moins  le  lieutenant  de  juge. 

Le  juge  pr^iilent  rend  seul  la  juaticc;  le  lieutenant  de  juge  rem- 
plit les  fonctions  de  juge  d'iostructioD  ou  remplace  le  juge  président 
absent  ou  empéclié  ;  le  juge  suppl^nt  remplace  les  deux  premiers 
ou  même  le  minisière  public.  Ils  ne  doivent  pas  connaître  comme 
juge  président  de»  afTaires  daos  lesquelles  tia  auraient  déjà  exercé 
les  ronclioDS  de  juge  d'instruction  ou  de  ministère  public. 

Les  juiWcfs  de  paix  à  cnmpétenee  étendue  compreoDenl  un  juge 
do  paix  et  un  grefîier. 

L'D  fonctionnaire  désigné  par  le  gouverneur  général,  le  commis- 
saire de  police,  s'il  existe,  remplit  les  fonctions  de  ministère  public. 

La   compiMcnce   de  ces  diverses  juridictions  est   [a 
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En  matière  civile  et  commerciale,  ces  tribunaux 
connaissent  en  dernier  ressort  des  actions  person- 
nelles ou  mobilières  jusqu'à  la  valeur  de  3ooo  fr.  en 
principal,  et  des  actions  immobilières  jusqu'à  i5o  fr. 
de  revenu.  Eu  premier  ressort,  leur  compétence  est  illi- 
mitée. 

Comme  tribunaux  de  simple  police  et  de  police  cor- 
rectionnelle, ils  coniuiissent,  en  dernier  ressort,  de  toutes 
les  contraventions  de  police,  et,  à  charge  d'appel,  de 
toutes  les  autres  contraventions  et  des  délits  correc- 
tionnels. 

Le  ressort  des  tribunaux  et  justices  de  paix  est 
fixé  par  des  arrêtés  du  (jouverneur  (jéuéral,  approuvés 
par  le  ministre  des  colonies.  Toutefois,  celui  des  tribu- 
naux de  Diéijo-Suarez  et  de  Nosy-Be  est  demeuré  tel 
qu'il  avait  été  délimité  par  le  décret  du  28  mars  iSg/*, 
qui  y  avait  orqaiiisé  la  justice  avant  la  conquête  de  la 
(jrande  île. 

c)  (',oar  (VappeL  —  La  cour  d'appel  sièqe  à  Tanana- 
rive.  Elle  se  compose  de  : 

j   I  procureur  généra],  chef  du  service  ju- 
Maqislrats  du  parquet .   ^.       diciairc  ; 

(   I  avocat  général. 

j   I  pi*ésidenl  de  la  cour; 
Magistrats  assis ....       3  conseillers  ; 

(   I  conseiller  auditeur. 

M  greflicr; 

(   I  commis-grefiier  assermenté. 
Ï-.C  par(|uet  du  procureur  général  comprend  un  attaché,  qui  doit 
être  âgé  de  vingt  et  un  ans  au  moins  et  licencié  en  droit. 

Les  arrêts  sont  rendus  par  trois  ma()istrals,  président 
C()nq)ns,  eu  malien*  civile  comme  (mi  matière  correction- 
nelle. La  cour  d'a[)pel  connaît  de  tous  les  appels  formés 
contre  l(*s  juijemeirts  des  juridictions  inférieures,  et  des 
demandes  en  annulation  dos  jugements  de  sim[de  police 
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pour  incompétence,  excès  de  pouvoir  ou  violation  de  1» 
loiC). 

d)  Cours  criminelles.  —  Des  cours  criminellRs  soni 
inslituôcs  diins  les  huit  localités  pounucs  de  tribunaux 
régulière  :  Tananarive,  Tamatave,  Majimija,  Diéqi)- 
Suurez,  Nusv-Be,  Fianaraiitsoa,  Mananjan'  et  Tulcar, 

La  cour  crimiiielle  de  Tarianarive  se  compose  du  pn'"- 
sidcnt  de  lit  cour  d'appel,  de  deux  conseillers  à  la  cour, 
dont  l'un  peut  élre,  en  cas  d'empéclieuieul,  remplacé  par 
le  préNideut  du  tribunal  ou  par  un  fonctionnai l'C  dési(jné 
par  le  f|iiuvernpur  ((énéral,  et  de  deux  assesseurs. 

DauN  les  autres  localilés,  les  cours  crimine{lcs  se  coui- 
posent  :  du  ju[|c  président  uu  du  jui|o  de  paix,  de  deux 
l'DiU'lioiuiaires  i!ésii(ués  par  arrélé  local  cl  de  deux  asses- 
seum,  qui  ont  vuix  délihéralive  sur  toutes  les  (|uestious. 

Les  assesseurs  sont  (tési(|iié>i  par  le  sori  sur  uiu"  Hsle 
de  dix  iKilabIps  liançais,  domiciliés  dans  le  ressort  de  la 
cour  <'rirniiielU'  el  jouissant  de  tous  leurs  droits  civils  et 
|>oltli<|ues.  Les  listes  sont  dressées  chaque  année  par  le 
i|ouverneur  <|énéral. 

Le  l)auc  du  niinislèi-e  puljlic  est  occupé,  suivant  les 
cas,  par  le  procureur  iiéiiéral,  l'avocat  fjéuéral,  le  procu- 
reur de  la  Uépublii|ue  du  triburud  de  la  localité  ou  le 
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fonctionnaire  qui  en  remplit  ordinairement  les  fonctions 
auprès  de  la  justice  de  paix  à  compéicuce  étendue. 

Les  cours  criminellos  connaissent  de  tous  les  crimes 
commis  par  des  Europécnt;  on  assimilés  dans  tnnl  le  ter- 
ritoire de  Madagascar  et  dépendances  ou  par  des  indi- 
fjènes  ou  assimilés  coiilre  des  Européens  ou  assimilés 
dans  leur  ressort  ('). 

Pour  COI  maître  des  crimes  commis  Iiorsdn  ressort  des 
tribunaux  par  des  indiçjénes  contre  des  Européens,  le 
ijouverneur  ((énéral  peut  instituer  des  cours  criminelles 
spéciales.  Ces  cours  sont  composées  de  l'administrateur- 
ju()e  de  paix,  président,  et  de  deux  fonctionnaires  dési- 
'jnés  par  le  youvcrneur  i|énéral. 

Procédure.  —  La  procédure  devant  les  tribunaux 
français  est  déterminée  par  le  titre  III  du  décret  du  g  juin 
1896.  Elle  est  d'une  grande  simplicité. 

Toutes  les  instances  civiles  sont  dispensées  du  préli- 
minaire de  conciliation.  La  forme  de  jinicéderen  matière 
civile  et  commerciale  est  celle  qui  est  usitée  en  France 
devant  les  tribunaux  de  commerce.  Le  délai  d'appel,  eu 
irette  matière,  est  de  deux  mois,  pluN  des  délais  de  dis- 
tance, fixés  par  un  an-été  du  ijouverneur  général  du  9  jan- 
vier 1897. 

En  matière  criminelle  et  rorrectionuulle,  la  forme  de 
procéder  est,  sauf  devant  les  justices  de  paix,  celle  que 
pn'scrit  le  Code  d'instruction  criminelle  pour  la  procé- 
dure devant  les  trilninaux  correctionnels. 

.\insi  qu'il  a  été-dit  ci-dessus,  les  trilntuaux  français 
ne  peuvent  jmjertpie  d'après  la  loi  fnun;aise  et  infliger 
d'autres  [leines  que  celles  (pr»'lle  prévoit. 

En  ras  de  crime,  le  renvni  des  accusés  devant  la  cour 
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rrimîiiollc  est  ordoim<^  par  le  procureur  ({énéral,  la  cour 
de  Taiianarive  n'ayant  pas  de  chambre  de  mise  en  accu- 
sation. En  toute  matière ,  le  procureur  (|énéral  peut 
autoriser  la  mise  en  liberté  provisoire  avec  ou  sans 
caution. 

Notons,  en  terminant,  une  particularité  :  aux  termes  de 
l'article  27  du  décret  du  9  juin  1896,  inodiGé  par  le  décret 
du  27  février  1897,  les  arrêts  rendus  par  les  tribunaux 
de  Madaçjascar,  en  matière  criminelle,  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles de  recours  en  cassation,  si  ce  n'est  dans  l'intérêt 
de  la  loi.  Il  est  probable  qu'avant  loiMjtemps  un  nouveau 
décret  autorisera  le  recours  dans  les  conditions  ordi- 
naires [)our  les  Européens  et  les  assimilés. 

Auxiliaires  de  la  justice,  —  Le  personnel  auxiliaire 
<le  la  justice  comprend  des  avocats-défenseurs,  des  huis- 
siers et  des  commissaires-priseurs. 

Les  fonctions  d'huissier  sont  exercées  par  des  a9ents 
d<»  la  IV)rce  publique  à  ce  désignés  ;  celles  de  notaire,  par 
les  (jrefiiers  des  tribunaux  de  première  instance  et  des 
justices  de  paix  à  compétence  étendue  dans  le  ressort 
de  ces  tribunaux.  Dans  le  ressort  du  tribunal  de  Tana- 
narive,  le  qrefCer  de  la  cour  d'appel  exerce  les  fonctions 
de  notaire,  concurremment  avec  celui  du  tribunal  de 
première  instance.  Hors  du  ressort  des  tribunaux  de 
première  instance  et  des  justices  de  paix  à  compétence 
étendue,  les  fonctions  de  notaire  sont  exercées  par  des 
officiers  ou  des  fonctionnaires  désignés  par  le  rjouveriieur 
général. 

Une  mention  spéciale  doit  être  faite  au  sujet  du  corps 
des  avocats-défens(;urs,  organisé  parles  arrêtés  du  27  avril 
1899  (*.t  du  26  mars  1900.  Ces  agents,  pourvus  d'une 
commission  délivrée  par  le  gouverneur  général  en  conseil 
d'administration  et  après  avis  du  procureur  général  et  de 
la  cour  ou  du  tribunal  intéressé,  ont  des  attributions  qui 
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rappellent  à  la  /ois  celles  des  stou^s  et  celles  des  avocals 
dans  la  métropole.  Ils  ont  qualité  pour  représenter  les 
parties,  faire  et  siijncr  tous  acics  nécessaires  à  l'instruc- 
tion des  causes,  conclure  et  plaider.  Leur  nombre  est 
limité.  Les  parties  peuvent,  d'ailleurs,  toujours  se  dé- 
fendre elles-nit^mes -,  mais,  en  matière  de  grand  criminel, 
si  l'accusé  n'a  pas  fuit  choix  d'un  avocat-défenseur,  il  lui 
en  est  désigné  un  d'oftice. 

Les  conditions  d'admission  sont  :  élrc  Français,  avoir 
vïngl-cin(|  ans  au  moins,  jouir  de  ses  droits  civils  el  po- 
litiques, être  pourvu  d'un  diplôme  de  licencié  en  droit, 
verser  un  cautionnement  Qxé  à  3  000  fr.  pour  Tananarive 
et  3  000  fr.  pour  les  autres  localités.  Les  avocats-défen- 
seurs sont  soumis  à  l'autorité  disciplinaire  du  procureur 
général  cl  de  la  cour  ou  du  tribunal  près  duquel  ils 
exercent.  Leur  commission  peut  leur  être  retirée  par  le 
rjouvemcur  général  en  cas  de  faute  grave. 

Justice  indigène.  Considérations  générales.  — 
Tout  en  maintenant  la  justice  indigène,  l'autorit**  fran- 
çaise en  a  profundémcnl  modifié  la  nature  et  le  fonc- 
tionnement ;  elle  a  laissé  subsister  le  principe  de  tribu- 
naux appliquant  le  droit  et  la  coutume  malgaches,  mais 
a  complètemont  transformé  la  composition  cl  la  cumpé- 
lence  de  ces  juridictions,  qu'elle  a  soumises  à  des  règles 
uniformes  et  placées  sous  un  contrôle  défmi. 

Avant  la  conquête,  l'organisation  des  tribunaux  indi- 
gènes était  rudimcntaire  et  variait  suivant  les  régions. 
En  dehors  du  pays  hova,  le  chef  de  la  famille  ou  le  chef 
du  village  rendait  la  justice,  avec  recours  au  chef  de  la 
tribu.  Chez  les  Hova,  ce  système  patriarcal  avait  fait 
place  à  la  juridiction  des  gouverneurs,  assistés  des  chefs 
de  village,  avec  recours  au  premier  ministre. 

A  Tananarive  même,  fonctionnaient  des  tribunaux, 
dont  les  membres  étaient  nommés  par  le  premier  minis- 
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tre,  qui  concentrait  entre  ses  mains,  en  dernier  ressort, 
tous  les  pouvoirs  ('). 

Cette  organisation  était  vicieuse  à  bien  des  égards  ; 
les  juges,  qui  payaient  leurs  fonctions  à  Tananarive, 
étaient  volontiers  portés  à  prévariquer,  pour  se  rem- 
bourser; la  vénalité  des  juges  de  province  était  aussi 
parfois  critiquable;  néanmoins,  de  l'avis  mi^me  de  magis- 
trats européens,  qui  ont  depuis  étudié  la  façon  dont  se 
rendait  jadis  dans  les  provinces  la  justice  indigène,  celle- 
ci  laissait  beaucoup  moins  à  désirer  qu'on  ne  Ta  généra- 
lement cru  en  France. 

Les  décrets  du  28  décembre  1895  et  du  9  juin  1896  (*) 
laissèrent  subsister  la  justice  indigène,  en  décidant  sim- 
plement que  les  tribunaux  coutumiers  seraient  main- 
tenus; toutefois,  dans  le  second  de  ces  actes,  on  voit 
poindre  l'organisation  actuelle;  l'article  i5  décide,  en 
effet,  que  les  crimes  ou  délits  entre  indigènes  seront 
jugés  par  des  tribunaux  composés  de  deux  assesseurs 
indigènes,  sous  la  présidence  du  résident  juge  de  paix 
ou  du  juge-président  du  tribunal  de  la  localité,  et  l'ar- 
ticle 16  donne  à  ces  tribunaux  la  connaissance,  en  se 


I.  «  Avant  l'occupation  française,  les  tribunaux  de  village  ne  jugeaient  que 
les  affaires  peu  importantes  ;  c'étaient  plutôt  des  tribunaux  de  conciliation. 
En  réalité,  la  justice,  pour  tout  l'Imerina,  était  rendue  à  Tananarive.  L'or- 
ganisation des  tribunaux  était  remarquable  (voir  mon  ouvrage).  Ils  étaient 
au  nombre  de  trois  :  tribunal  criminel,  tribunal  civil,  tribunal  pour  les 
affaires  dites  an-keriny,  c'est-à-dire  les  affaires  qui  n'étaient  entièrement  ni 
civiles  ni  criminelles;  no^s  dirions,  njus,  pour  les  quasi-délits.  Un  chef  du 
service  judiciaire  était  à  la  tète  du  service  de  la  justice,  assisté  d'un  certain 
nombre  de  juges.  La  cour  a  eu  entre  les  mains  environ  une  centaine  d'anciens 
procès  ;  elle  a  pu  se  convaincre  que  les  affaires  étaient  examinées  avec  beau- 
coup de  soin,  et  que  les  reproches  adressés  aux  migistrals  malgaches  étaient 
bien  exagcn's.  Sans  doute  ils  se  faisaient  payer,  mais  par  les  deux  parties; 
en  somme,  la  balance  restait  égale.  Il  y  a  lieu  de  remarquer  que,  dans  le 
système  hova,  la  séparation  des  pouvoirs  n'existait  pas.  Le  souverain  était  le 
juge  suprême  ;  il  ne  faisait  que  déléguer  une  partie  de  son  pouvoir  aux 
tribunaux.  »  (Note  de  M.  Cahuzac,  président  de  la  cour  d'appel  de  Tananarive.) 

3.  Un  premier  arrêté  du  résident  général,  du  ag  octobre  i8(j6,  fixa  à  titre 
provisoire  une  réglementation  de  la  justice  indigène. 


aga  Madagascar 

ronfonnant  à  la  législation  locale,  des  afTalrcs  civiles 
entre  indigènes,  sauf  le  cas  où  ils  sonl  autorisés  à  s'y 
soustraire  ('). 

Le  décret  du  2g  novembre  1898  a  enfin  introduit  de 
la  précision  en  celte  matière,  et  réalisé  les  réformes  néces- 
saires. Il  institue  trois  ordres  de  juridictions  indigènes  : 
des  (ribunanx  du  premier  degré,  des  tribunaux  du 
deuxième  degré,  enlin,  la  cour  d'appel,  légèrement  mo- 
difiée pour  le  jugement  des  affaires  indigènes. 

Composition  et  compétence  des  tribunaux  indigo 
nés.  —  a)  Tribunaux  du  premier  degré.  —  Des  tribunaux 
du  premier  degré  sont  institués  dans  chaque  subdïvliiion 
de  province  ou  de  cercle,  de  district  ou  de  secteur;  le 
gouverneur  général  peut,  en  outre,  en  créer  dans  toutes 
autres  localités  par  arri>té  pris  en  conseil  d'administra- 
tion ;  il  peut  également  supprimer,  dans  la  même  forme, 
ceux  dont  l'inutilité  a  été  reconnue.  Actuellement  ils 
sont  au  nombre  de  cent  douze. 

l.e  tribunal  indigène  du  premier  degré  est  présidé, 
dans  les  districts  ou  les  secteurs,  par  le  fonctionnaire  ou 
l'oflicicr  chef  de  ce  district  ou  de  ce  secteur,  et,  au  chef- 
lieu  de  la  province  ou  du  cercle,  par  l'ofïicier  ou  te  fonc- 
tionnaire faisant  fonctions  de  chancelier  ou  d'adminis- 
trateur adjoint.  Il  comprend,  en  outre,  deux  assesseurs 
indigènes,  choisis  autant  que  possible  parmi  les  indi- 
gènes parlant  le  français.  Os  assesseurs  n'ont  que  voix 
consultative.  Les  fonctions  de  greffier  sont  remplies  de 
préférence  par  un  Français;  à  défaut,  par  un  indigène 
parlant  le  français. 

En  matière  civile  et  commerciale,  les  tribunaux  indi- 
gènes du  premier  degré  connaissent  : 

1' En  premier  et  dernier  ressort,  des  actions  person- 

I,  Voir  ci-dcEEus  p.  ïCq. 
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nelles  et  mobilières  jusqu'à  la  valeur  de  loo  fr.  en  prin- 
cipal et  des  actions  immobilières  jusqu'à  7  fr.  de  revenus, 
déterminés  soit  en  rente,  soit  par  prix  de  bail,; 

2**  En  premier  ressort  seulement  et  à  charqe  d'appel, 
des  actions  personnelles  ou  mobilières  jusqu'à  la  valeur 
de  I  5oo  fr.  en  principal,  et  des  actions  immobilières 
jusqu'à  100  fr.  de  revenus. 

En  matière  répressive,  les  tribunaux  du  premier  degré 
connaissent  : 

1°  En  premier  et  dernier  ressort,  des  contraventions 
commises  par  les  indigènes  et  prévues  par  les  règlements 
de  police  émanés  de  l'autorité  administrative  ou  résultant 
des  coutumes  locales; 

2**  En  premier  ressort  seulement  et  à  charge  d'appel 
devant  les  tribunaux  du  deuxième  degré,  des  délits 
commis  par  des  indigènes  au  préjudice  d'indigènes,  lors- 
que la  pénalité  prononcée  n'excède  pas  i5o  fr.  d'amende 
ou  trois  mois  de  prison,  prévus  soit  par  textes  en  vi- 
gueur dans  la  colonie,  soit  par  les  coutumes  locales  ('). 

b)  Tribunaux  du  deuxième  degré.  —  Il  est  institué 
au  chef-lieu  de  chaque  province  ou  cercle  un  tribunal 
indigène  de  deuxième  degré. 

Ces  tribunaux,  au  nombre  de  trente,  sont  présidés  par 
l'administrateur  ou  le  commandant  du  cercle  ;  ils  com- 
prennent deux  assesseurs  indigènes  choisis  de  préférence 
parmi  les  indigènes  parlant  le  français.  Ces  assesseurs 
n'ont  que  voix  consultative. 

Les  fonctions  de  greffier  sont  remplies  soit  par  un 


I.  II  n*cst  pas  sans  intérêt  de  remarquer  que  la  compétence  des  tribunaux 
indigènes  n'est  pas  déterminée  par  la  nature  du  délit,  ou  du  crime,  ou  par 
celle  de  la  peine  prévue  par  la  loi,  mais  par  la  peine  prononcée. 

L'article  i8  du  décret,  stipulant  que  les  tribunaux  indigènes  peuvent 
charger,  suivant  les  usages  locaux,  des  agents  indigènes  de  l'exécution  de 
leurs  jugements,  laisse  toute  latitude  aux  juges  pour  l'application  de  peines 
non  prévues  par  notre  code,  pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  contraires  à  la 
civilisatio.i. 
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officier,  un  sous-offîcier,  un  fonctionnaire,  soit  par  un 
Français  ou,  à  défaut,  par  un  indigène  pariant  le  français. 

Les  administrateurs  chefs  de  province,  les  comman- 
dants de  cercle,  les  chefs  de  district  et  commandants  de 
secteur  investis  de  la  présidence  des  tribunaux  indigènes 
peuvent  tenir  des  audiences  foraines  de  ces  tribunaux 
dans  une  localité  quelconque  de  leur  circonscription.  Ils 
sont  assistés  soit  de  deux  assesseurs  du  chef-lieu,  soit 
de  deux  assesseurs  choisis  au  siège  de  la  tenue  de  Tau- 
dience,  de  préférence  parmi  les  indigènes  parlant  le 
français. 

En  matière  civile  et  commerciale,  les  tribunaux  indi- 
gènes du  deuxième  degré  connaissent  : 

i<*De  l'appel  des  jugements  rendus  en  premier  ressort 
par  les  tribunaux  du  premier  degré  ; 

2°  En  premier  et  dernier  ressort,  des  actions  person- 
nelles et  mobilières  supérieures  à  i  5oo  fr.  et  inférieures 
f\  3  000  fr.  en  principal,  et  des  actions  immobilières 
supérieures  à  loo  fr.  et  inférieures  à  i5o  fr.  de  revenus 
déterminés  soit  en  rente,  soit  par  prix  de  bail  ; 

3®  En  premier  ressort  seulement  et  à  charge  d'appel 
(levant  la  cour  d'appel  de  Tananarive,  des  actions  per- 
sonnelles et  mobilières  supérieures  à  3  ooo  fr.  en  prin- 
cipal et  des  actions  immobilières  supérieures  à  i5o  fr. 
(le  revenus  déterminés  comme  ci-dessus. 

En  matière  répressive,  ils  connaissent  :  i°  de  l'appel  des 
jugements  rendus  parles  tribunaux  du  premier  degré; 

2°  En  premier  et  dernier  ressort,  des  délits  commis 
par  les  indigènes  au  préjudice  d'indigènes,  lorsque  la 
pénalité  prononcée  n'excède  pas  3oo  fr.  d'amende  ou  six 
mois  de  prison  ; 

3°  En  premier  ressort  seulement  et  à  charge  d'appel 
devant  la  cour  de  Tananarive,  des  autres  délits  et  des 
crimes  commis  par  des  indigènes  au  préjudice  d'indi- 
gènes, j 
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c)  Cour  (TappeL  —  La  cour  d'appel  de  Tananarive, 
lorsqu'elle  est  appelée  à  statuer  en  matière  indigène,  se 
constitue  comme  pour  le  jugement  des  affaires  euro- 
péennes, avec  l'adjonction  de  deux  assesseurs  indigènes 
parlant  le  français;  -ceux-ci  peuvent  être  chargés  des 
enquêtes  sous  le  contrôle  de  la  cour  ;  mais  ils  n'ont  d^^ns 
le  jugement  que  voix  consultative. 

La  cour  statue  sur  les  appels  formés  contre  les  juge- 
ments rendus  en  premier  ressort  par  les  tribunaux  indi- 
gènes du  deuxième  degré. 

Procédure.  —  Pour  la  procédure  et  le  jugement  des 
affaires  civiles  et  commerciales  soumises  aux  tribunaux 
indigènes  du  premier  et  du  deuxième  degré  le  président 
se  conforme  autant  que  possible,  pour  la  citation,  l'ins- 
truction et  le  débat  oral,  à  la  procédure  suivie  devant  les 
justices  de  paix  de  la  colonie. 

Il  peut  toutefois  s'inspirer  des  coutumes  et  usages 
locaux,  s'ils  paraissent  devoir  mieux  assurer  la  bonne 
administration  de  la  justice. 

Devant  la  cour  d'appel,  la  procédure  française  fixée 
par  le  décret  du  g  juin  i8g6  est  suivie  obligatoirement. 

Dans  les  affaires  indigènes,  le  délai  pour  interjeter 
appel  est  de  deux  mois  à  compter  de  la  signification  du 
jugement.  L'appel  est  formé  par  une  déclaration  faite  au 
greffe  de  la  juridiction  qui  a  connu  l'affaire  en  premier 
nîssort.  Le  président  de  cette  juridiction  en  fait  donner 
avis  à  la  partie  intéressée  aux  frais  de  l'appelant. 

L'appelant  qui  succombe  est  condamné  à  une  amende 
de  5o  fr.,  qui  est  consignée  au  moment  de  la  déclaration 
d'appel. 

En  matière  répressive,  les  informations,  poursuites  et 
instructions  sont  faites  sous  la  surveillance  des  adminis- 
trateurs ou  commandants  de  cercle,  avec  le  concours, 
s'il  y  a  lieu,  des  assesseurs  indigènes.  Les  autorités  fran- 
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çaises  peuvent  seules  traduire  les  inculpés  devant  le 
tribunal  répressif.  Le  délai  d'appel  est  de  dix  jours  à 
partir  de  la  notification  de  la  condamnation.  L'appelant 
qui  succombe  est  passible  d'une  amende  de  i5o  fr. 

Les  tribunaux  indigènes  de  premier  et  de  deuxième 
dcgcé  et  la  cour  d'appel  de  Tananarivc,  statuant  en  ma- 
tière indigène,  peuvent  ordonner  qu'il  sera  procédé  sui- 
vant les  coutumes  et  usages  locaux,  au  moyen  d'agents 
indigènes,  à  l'exécution  de  leurs  jugements  et  aiTèts('). 

Le  recours  en  annulation  devant  la  cour  d'appel  est 
ouvert  en  toutes  matières  et  en  tous  cas,  aux  parties, 
mais  seulement  contre  les  jugements  rendus  en  dernier 
ressort  par  les  tribunaux  du  premier  et  du  deuxième 
degré,  pour  incompétence,  excès  de  pouvoir  ou  viola- 
tion de  la  loi  ou  des  coutumes.  Le  délai  est  de  deux  mois 
en  matière  civile,  de  cinq  jours  en  matière  de  simple 
police,  de  dix  jours  en  matière  correctionnelle. 

Le  recours  est  suspensif.  En  cas  de  rejet  du  recours,  le 
demandeur  peut  être  condamné  à  une  amende  de  3oo  fr. 

Les  jugements  et  arrêts  rendus  en  matière  indigène 
lie  sont  pas  susceptibles  de  pourvoi  en  cassation. 

Notons  en  terminant  que  le  gouverneur  général  de 
Madagascar  et  dépendances  peut,  par  arrêtés  pris  en 
conseil  d'administration,  ordonner  toutes  les  mesures 
urgentes  pour  a.ssurer  le  bon  fonctionnement  de  la  jus- 
tice eu  matière  indigène,  sous  réserve  de  l'approbation 
du  ministre  des  colonies  dans  le  délai  de  quatre  mois  à 
compter  de  la  date  de  l'arrf^té  et  sous  la  condition  que 
ces  mesures  ne  contreviennent  pas  aux  prescriptions  du 
décret  organique,  dont  les  dispositions  principales  vien- 
nent d'être  analysées. 

Assistance  judiciaire.  —  L'assistance  judiciaire  pour 
les  Européens   se   pratique    à    Madagascar   comme  en 
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France  ;  un  arrêté  local  a  rendu  applicable  à  la  colonie 
la  législation  métropolitaine  sur  cette  matière.  D*au(re 
part,  pour  les  indigènes,  l'assistance  judiciaire  est  prévue 
par  un  article  du  code  malgache  de  1881. 

Juridiction  administrative.  —  La  juridiction  admi- 
nistrative appartient  au  conseil  du  contentieux  administra- 
tif  de  la  colonie,  dont  l'organisation  et  le  fonctionnement 
ont  été  exposés  ci-dessus  (').  Les  Européens  et  assimilés, 
aussi  bien  que  les  indigènes  et  assimilés,  relèvent  de  ce 
tribunal. 

Conclusions.  —  En  résumé,  Madagascar  est  doté  d'un 
a[)pareil  judiciaire  en  rapport  avec  ses  besoins  actuels. 

Les  tribunaux  français,  bien  que  d'une  organisation 
plus  sommaire  que  ceux  de  la  métropole,  assurent  aux 
justiciables  les  garanties  essentielles  de  la  législation 
française  et  sont  constitués  de  manière  à  réaliser  une 
prompte  et  équitable  distribution  de  la  justice. 

Les  tribunaux  indigènes,  placés  près  de  l'autorité  admi- 
nistrative, mais  indépendants  d'elle,  aident  puissamment 
à  l'exercice  de  la  souveraineté  française,  en  même  temps 
qu'ils  assurent  aux  Malgaches  le  maintien  des  traditions 
([ui  leur  sont  propres  et  qui  ne  sont  pas  en  opposition 
ilagranle  avec  notre  droit  et  notre  civilisation. 

1.  Voir  p.  a  12. 


CHAPITRE  IX 


CULTES,  MISSIONS.  —  ENSEIGNEMENT 


I.  —  Cultes,  —  Liberté  des  cultes.  —  Cultes  et  croyances  des  indigènes 
avant  la  conquête  française  ;  culte  des  morts.  —  Les  missions.  —  Missions 
catholiques.  —  Missions  protestantes. 

IL  —  Instruction  publique.  — >  Situation  antérieure  à  la  conquête  française. 
—  Premières  mesures  prises  par  l'autorité  française.  —  Historique  de  l'or- 
ganisation actuelle.  —  Circonscriptions  scolaires  et  conseil  de  l'enseigne- 
ment. —  Classification  et  rôle  des  établissements  scolaires.  —  Écoles  su^ 
périeures  :  école  de  médecine;  écoles  administratives  et  connmerciales ; 
école  normale  ;  école  professionnelle  supérieure  de  Tananarivc  ;  école  d'a- 
griculture. —  Enseignement  primaire  supérieur  et  professionnel  ;  écoles 
régionales  d'apprentissage  industriel  et  agricole  ;  écoles  professionnelles  de 
jeunes  filles.  —  Enseignement  primaire;  écx>les  primaires  rurales.  —  En- 
seignement privé.  —  Programmes  de  l'enseignement  primaire  pour  les 
indigènes.  —  Écoles  européennes.  —  Personnel  européen  de  l'enseigne- 
ment. —  Personnel  indigène.  —  Statistique  de  l'enseignement.  —  Consi- 
dérations générales. 


1 

Cultes  et  missions. 

Liberté  des  cultes.  —  L'exercice  des  cultes  est  libre 
à  Madagascar.  Nous  y  avons  trouvé  déjà  très  dévelop- 
pées diverses  missions,  catholiques  françaises  et  protes- 
tantes étrangères,  américaines,  anglaises  et  norvégiennes, 
dont  l'action  s'est  surtout  exercée  chez  les  peuples  du 
plateau  central  et  de  la  côte  est,  sans  avoir  cependant 
produit  sur  elles  une  empreinte  bien  profonde. 

Les  Malgaches  n'ont  pas  en  général  une  culture  reli- 
gieuse très  grande  ni  uniforme,  et  on  rencontre  dans  la 
grande  île,  suivant  les  régions  et  suivant  l'origine  ou  les 


CULTES    ET   MISSIONS  299 

fréquentations  de  la  population,  des  chrétiens,  des  mu- 
sulmans (')  et  des  fétichistes.  Ceux-ci  sont  encore  en  très 
grand  nombre. 

Cultes  et  croyances  des  indigènes  avant  la  conquête 
française.  Culte  des  morts.  —  A  part  quelques  anciens 
Malgaches,  qui  paraissent  avoir  eu  la  notion  de  l'unité 
de  Dieu,  qu'ils  appellent  Zanahar}',  les  habitants  de 
Madagascar  ont  des  idées  religieuses  analogues  à  celles 
des  Polynésiens  notamment  au  sujet  de  l'existence  d'une 
âme  survivant  au  corps(*).  Un  grand  nombre  d'entre  eux 
adorent  des  idoles  ou  sampy  et  placent  leur  confiance 
dans  des  fétiches  et  amulettes  ou  ody.  Leur  culte  s'est 
étendu,  comme  chez  les  indigènes  des  Marquises,  à  des 
pierres  sacrées  et  leurs  superstitions,  donnant  naissance 
à  des  pratiques  diverses  pour  toutes  les  occasions  et  cir- 
constances de  la  vie,  étaient  déjà  considérées  par  Flacourt 
comme  excessives.  Il  est  utile  d'ajouter  que  les  Malgaches 
croient  au  destin,  aux  jours  fastes  et  néfastes  et  aux 
sorciers. 

Monothéisme  au  fond  et  prédominance  du  fétichisme 
dans  la  forme  :  voilà,  ce  semble,  dit  le  P.  Laveissièrc,  la 
religion  à  Madagascar. 

Le  culte  consiste  en  des  invocations,  des  vœux  et  des 
sacrifices  d'animaux  :  coqs,  moutons,  bœufs.  Certaines 
peuplades  de  la  côte  ouest  pratiquaient  naguère  encore 
des  sacrifices  humains. 

Le  décès  d'un  Malgache  donne  lieu  à  des  cérémonies, 
dans  lesquelles  les  repas  et  les  discours  tiennent  une 
large  place. 

Chez  certaines  peuplades,  les  funérailles  sont  prési- 
dées par  l'autorité  communale  indigène. 


1.  Les  musulmans  sont  principalement  sur  la  côle  ouest,  où  sont  installes 
des  Indiens  et  des  Arabes. 

2.  Les  Betsileo  croient  nr.èir.e  à  la  métempsycose. 
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Le  culte  des  morts  a  été  étendu  non  seulement  aux 
ancêtres,  mais  même  aux  Vazimba,  anciens  habitants  de 
l'Ile  ;  ils  peuvent  revenir  un  jour,  et  c'est  leur  influence 
qui  déchaîne  sur  le  pays  les  maladies  et  autres  fléaux 
comme  vengeance  de  leur  défaite.  Pour  les  fléchir,  on 
leur  adresse  des  invocations  et  on  leur  fait  des  sacrifices  ! 

Dans  rimerina,  les  Malgaches  ont  le  plus  grand  souci 
de  l'entretien  des  sépultures  de  famille.  Un  des  châti- 
ments les  plus  redoutés  est  d'en  être  exclu. 

Seules,  plusieurs  tribus  du  nord  et  de  l'est  n'ont  pas 
de  tombeaux. 

Les  misaiona.  —  Pour  n'être  pas  ancienne  et  ne  dater 
réellement  que  du  règne  de  Radama  II,  l'action  des  mis- 
sionnaires n'en  a  pas  moins  été  fort  énergique,  et  il  est 
juste  de  reconnaître  combien  leur  influence  a  aidé  à  la 
diflusion  de  l'enseignement  dans  les  régions-  où  ils  ont 
exercé  leur  ministère.  Mais,  en  raison  même  de  leur  acti- 
vité à  gagner  les  fidèles  et  à  provoquer  les  conversions, 
de  nombreux  conflits  ont  surgi  entre  les  représentants 
des  diverses  confessions  chrétiennes  ;  le  souci  qu'ils  ont 
eu  les  uns  et  les  autres  d'obtenir  l'appui  apparent  sinon 
réel  des  autorités  administratives  a  parfois  placé  nos 
fonctionnaires  dans  des  situations  assez  délicates. 

Les  Malgaches  ne  font  pas  tous  preuve  d'une  égale 
fermeté  dans  leurs  convictions  religieuses.  L'adoption 
du  protestantisme  par  le  gouvernement  comme  religion 
d'État,  à  la  suite  de  la  conversion  de  la  reine  Ranava- 
lona  II  (1869),  ftvait  amené  aux  missions  protestantes 
une  foule  de  prosélytes  dépour\His  de  toute  conviction 
personnelle,  qui  ont  donné  ensuite  de  très  nombreux 
exemples  d'une  extrême  facilité  à  changer  de  culte  et  à 
passer  du  protestantisme  au  catholicisme  ou  réciproque- 
ment; aussi  les  ministres  des  difl'érentes  religions  ont-ils 
eu  beau  jeu  pour  se  disputer  les  âmes,  et  les  partis  poli- 
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tiques  ont-ils  constamment  usé  de  la  religion  comme 
d'un  moyen  d'action  et  de  propagande.  Cet  antagonisme 
devint  tel  qu'il  y  a  quelques  années,  beaucoup  de  gens 
croyaient  avec  une  réelle  bonne  foi  que  les  termes  catho- 
liques et  français  d'une  part,  protestants  et  anglais 
d'autre  part,  étaient  synonymes  à  Madagascar. 

A  de  nombreuses  reprises  nos  administrateurs  ont  dû 
prouver  par  leur  attitude  toujours  ferme  et  équitable  et 
par  l'égale  protection  accordée  à  tous  les  missionnaires 
(juc  les  questions  de  religion  nous  étaient  à  peu  près 
indifférentes  et  qu'à  nos  yeux  le  respect  des  droits  de  la 
France  devait  toujours  leur  être  supérieur. 

L'intervention  heureuse  du  gouverneur  général,  sur- 
venue en  plusieurs  circonstances  pour  fixer  les  droits  et 
obligations  des  missionnaires,  s'opposer  à  tout  empiéte- 
ment de  leur  part  ou  arrêter  les  conllits  prêts  à  surgir 
entre  eux,  a  puissamment  aidé  à  la  pacification  de  l'Ile  et 
aplani  une  des  plus  grosses  diflicultés  que  l'adminis- 
tration française  ait  eu  à  vaincre  en  Imerina  et  dans  le 
Belsileo.  La  politique  impartiale  et  désintéressée  suivie 
à  l'égard  des  différents  cuites  paraît  aujourd'hui  com- 
prise par  la  population,  et  nous  pouvons  espérer  qu'elle 
a  eu  raison  à  jiuuais  des  dissensions  provoquées  par  l'es- 
prit d'intolérance. 

Missions  catholiques.  —  Les  catholiques  sont  repré- 
sentés à  Madagascar  : 

1°  Par  la  mission  des  Pères  jésuites,  que  dirige  un 
vicaire  apostolique,  évêque  in  partibus,  ayant  sous  sa 
dépendance  au  point  de  vue  religieux  la  plupart  des  au- 
tres ordres  de  la  colonie,  tels  que  les  frères  des  Écoles 
chrétiennes  et  les  sœurs  de  Saint-Joseph  de  Cluny. 
L'action  des  jésuites  s'étend  principalement  sur  le  plar 
teau  central  (Imerina  et  Betsiieo)  et  une  partie  de  la  côte 
est  au  nord  et  au  sud  de  Tamatave. 

Trop  peu  nombreux  pour  assurera  eux  seuls  le  service 
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du  culte  et  répoudre  aux  besoins  de  l'cnseigacnieot,  les 
jésuites  se  sont,  depuis  igoo,  assuré  le  concours  de  quel- 
ques Pères  de  la  Salette,  qui  se  sont  installés  dans  la 
région  de  Betafo.  L'ordre  des  sœurs  de  la  Providence 
entretient  également  un  petit  nombre  de  religieuses  dans 
celte  région  et  depuis  la  mOme  époque  ; 

a"  Par  une  mission  de  lazaristes,  indépendants  des 
jésuites,  que  dirige  également  un  évéque  in  partibus, 
siégeant  à  Fort-Dauphin;  sa  juridiction  comprend  la 
partie  méridionale  de  l'tle.  Les  lazaristes  sont  aidés  par 
les  sœurs  de  Saint- Vincent-de-Paul  ; 

3°  Jusqu'en  189g  l'Église  romaine  n'a  été  représentée, 
dans  le  nord,  qu'à  Dîégo-Suarez  et  à  Sainle-Marie-de- 
Madagascar  par  des  prêtres  séculiers,  relevant  de  l'évé- 
ché  de  Saint-Denis  (Réunion),  etàNosy-Be  par  des  Pères 
du  Saint-Esprit  et  du  Saint-Cœur  de  Marie. 

Depuis,  les  Pères  du  Saint-Esprit  se  sont  décidés  à 
prendre  pied  sur  ta  grande  terre,  en  établissant  dans  le 
nord  et  le  nord-ouest  une  mission,  pour  y  évangéliser 
des  populations  diverses  très  mélangées,  les  unes  féli- 
chistes,  les  autres  novices  dans  la  religion  musulmane. 

Ils  occupent  aujourd'hui  toute  la  région,  y  compris 
Diégo-Suarez  el  Sainte-Marie,  située  entre  le  cap  d'Am- 
bre, la  baie  de  Baly  et  le  sud  de  la  baie  d'Antongil. 

Ils  ont  appelé,  comme  auxiliaires  pour  l'Ile  Sainte- 
Marie,  quelques  religieux  de  l'ordre  des  Prémontrés  el, 
dans  le  nord,  un  ordre  d'origine  réunionnaise  :  les  sœurs 
de  Sainte-Marie. 

Missions  protestantes.  —  Les  missions  protestantes 
que  non»  avons  trouvées  à  Madagascar,  lors  de  notre  prise 
de  possession,  dépendent  de  la  London  Misstonary  So- 
ciety, de  la  Friend's  Foreïgn  Mission  Association  {Qua- 
kers), de  la  Society  for  the  propagation  of  the  Gospel 
{Anglicans')  et  de  la  Société  des  Missions  luthériennes, 
subdivisées  en  mission  luthérienne  d'Amérique  (région 
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de  Fort-Dauphin)  et  mission  luthérienne  de  Norvège  (ré- 
gion de  Betafo  et  Fianarantsoa). 

Les  trois  premières  sont  anglaises.  Dire  qu'elles 
avaient  uniquement  pour  objet  la  diffusion  de  l'Évangile 
et  que  leur  rôle  n'avait  pas  un  côté  politique  ne  serait 
pas  exact.  L'histoire  des  luttes  d'influence  de  la  France 
et  de  l'Angleterre  à  Madagascar  pendant  le  xix*  siècle 
suffirait  à  démentir  une  telle  opinion  ;  les  rivalités  entre 
les  deux  nations  européennes  ont  eu  souvent  pour 
champions  leurs  missionnaires  respectifs,  les  évangé- 
listes  de  Londres  d'un  côté,  les  jésuites  de  l'autre.  Il 
n'est  donc  pas  surprenant  qu'au  lendemain  de  la  con- 
quête française  ces  derniers  aient  espéré  occuper  dans 
l'île  une  situation  prépondérante,  tant  au  point  de  vue 
temporel  que  spirituel. 

L'action  de  la  mission  norvégienne,  qui  s'est  principa- 
lement cantonnée  dans  le  sud  de  Tlmerina  et  dans  le 
nord  du  Betsileo  (région  de  Befato-Antsirabe),  a  été  au 
coniraire  exempte  de  préoccupations  politiques.  Elle 
s'est  particulièrement  occupée  de  fondations  charitables 
e!  humanitaires. 

Ces  diverses  missions  ont  concentré  leurs  efforts  dans 
le  plateau  central,  y  ont  fondé  de  nombreux  temples  et 
écoles,  des  hôpitaux,  dispensaires,  léproseries,  etc.,  et 
ont  converti  à  leur  culte,  sinon  absolument  à  leur  foi,  la 
grande  majorité  de  la  population.  Il  convient  d'ajouter 
que  jusqu'en  iSgf)  elles  ont  été  aidées,  surtout  en  Ime- 
rina,  [)ar  les  autorités  hova,  désireuses  de  faire  échec  aux 
représentants  de  la  confession  religieuse  française  et  à 
notre  influence. 

Dès  notre  installation  définitive  à  Madagascar,  la  So- 
ciété des  Missions  évangéliques  de  Paris  a  envoyé  des 
délégués  dans  la  grande  île,  avec  l'intention  de  rem- 
placer en  partie  les  missionnaires  protestants  anglais  et 
de  représenter  auprès  des  protestants  malgaches  leurs 
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rorelîfjionriaircs  de  la  mt^lropole  par  des  paslciirs  et 
«■vaiir(élistes  français.  Celait  là  une  henrcu.se  îiiîtîalive 
f(uo  le  souci  de  nos  intf'-rfits  nationaux  à  Madagascar  a 
poussé  le  <)(>uvtM'n(^^lCIlt  à  l'iu-'oui'atfor  dans  la  mesure 
compatible  avec  les  ressources  restrtûnles  du  budget  et 
surtout  avec  l'impart  iali(<^  absolue  qu'il  s'est  imposée  cl 
qu'il  a  arfimii^e  en  matière  rcli<)ieuse  dans  la  colonie. 
Néanmoins  l'œuvre  entreprise  jmr  la  Société  des  mis- 
sions évanqéliques  de  Paris  a  fait  de  réels  prorirés  à  Ma- 
dagascar. Les  pasteurs  cl  instituteurs  protestants  fran- 
çais possèdent  aujourd'hui  la  direction  des  nombreux 
établissements  reli||ieux  et  scolaires  de  lenrroiifessïoii, 
en  Imerina  et  dans  le  Itetsiloo.  Ces  établissements  sont 
prospères,  principalement  au  point  de  vue  scolaire. 

Il  convient  enfin  de  citer  la  mission  protestante  indi- 
<)ènc  indépemlautc,  dite  TranoZozoro,  qui  provieut  d'un 
mouvement  séparatiste  et  dont  l'institution  est  encore 
récente. 

Il 

Instruction  publique. 

Situation  antérieure  à  la  conquête  tr&açaiae.  — 
L'un  des  luinens  de  propaifande  employés  avec  le 
plus  de  bonheur  et  de  téiiacilé  par  les  missionnaires  des 
dilférents  cultes  a  été  l'ouverture  de  nombreuses  écoles 
où  des  uiallrcM  relifjieux  ou  laïques  européens,  aidés  de 
moniteurs  indiqènes,  <uit  appelé  et  acrueîlli  les  enfants 
pour  leur  donner  un  cnseiijnement  beaucoup  plus  cou- 
fe.ssionuel  ([uc  ju-ofaue  ('). 


iiï"  siërlo,  le  irès  ]ielil  nomlire  de  Malgsclies  c»- 
Brnuil  lie  caractères  nrnbcK.  Hadama  I"  iido[ilB  littcorao 
rrjela  de  tiotm  slpliobrl  le  c,  le  y.  Va  el  l'o'  Jonl  la  pro- 
iblâil  inutile  i:t  «irloul  trop  iliniclle. 


■fl^^ 
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Au  moment  de  notre  établissement  définitif  à  Mada- 
(jascar,  la  population  des  institutions  d'enseignement 
libre  comptait  près  de  cent  vincjt  mille  élèves  ('),  dont 
plus  de  la  moitié  dans  Tlmerina;  vingt-huit  mille  seule- 
ment étaient  à  la  mission  française,  qui  comprenait  cin- 
quante-trois Pères  jésuites  et  vingt-sept  frères  des  écoles 
chrétiennes. 

Les  écoles  norvégiennes  dépassaient  le  nombre  de  cinq 
cents,  comptant  trente-sept  mille  élèves  ;  elles  étaient 
réparties  surtout  dans  le  Vakinankaratra  et  le  Betsileo. 

Les  missions  anglaises  possédaient  par  conséquent  la 
[)opulation  scolaire  la  plus  nombreuse.  Cette  situation 
prépondérante  leur  était  assurée  par  une  loi  malgache, 
prise  à  leur  instigation,  qui  obligeait  l'élève  à  terminer 
ses  éludes  dans  l'établissement  où  il  les  avait  commencées. 

Premières  mesures  prises  par  l'autorité  française. 
—  Dès  le  9  mars  1896,  M.  Laroche,  résident  général  (^), 
faisait  promulguer  par  Kanavalona  III  une  nouvelle  loi 
autorisant,  au  nom  de  la  liberté  de  conscience,  les  en- 
fants à  changer  d'école  à  la  fin  de  l'année  scolaire  et  ren- 
dant rinslruction  obligatoire  à  partir  de  six  ans  jusqu'à 
seize  ans  pour  les  garçons  et  quinze  ans  pour  les  filles* 


I.  Dans  ce  nombre  ûguraicnt  surtout  les  cicvcs  des  classes  qui,  plus  tani, 
ne  furent  plus  reconnues  que  comme  écoles  d'Eglises  et  ne  furent  plus  conHÎ- 
dérécs  comme  des  écoles  régulières  ;  on  y  enseignait  presque  exclusivement 
la  lecture,  l'écriture  et  le  catéchisme. 

9..  n  Les  instructions  du  résident  général  lui  interdisaient  de  faire  de  Hns- 
truction  publique  un  service  d'État;  en  effet,  renseignement  primaire  était 
assuré  déjà  par  des  écoles  privées  indigènes,  nombreuses  et  bien  teoues,  donl 
la  fréquentation  était  obligato'u'e  aux  termes  de  U  loi  malgache;  elles  avaient 
l'inconvénient  de  dépendre  des  diverses  missions  protestantes  ou  catholiques 
et  de  ne  pas  réaliser  la  neutralité  religieuse,  mais  elles  offraient  l'avantage 
de  ne  rien  coûter  au  budget  de  la  colonie,  dont  il  était  au  début  essentiel  de 
réduire  les  charges.  Le  résident  général  se  borna  donc  à  onjaniser  le  con- 
trôle ofQciel  et  l'inspection  permanente  de  toutes  les  écoles,  et  il  fil  signer  k 
la  reine,  le  g  mars  i8gG,  une  loi  autorisant  les  familles  à  changer  d'écoles 
leurs  enfants  suivant  leurs  préférences  confessionnelles.  Mais  le  petit  groupe 
d'agents  civils  français  arrivés  dans  l'ile  comprenait  quelques  conducteurs  de 
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L'extension  de  l'influence  française  portant  les  Mal- 
çjaches  à  placer  leurs  enfants  dans  les  écoles  sympathi- 
ques à  notre  cause,  la  loi  du  g  mars  1896  augmenta  la 
population  de  ces  dernières,  au  détriment  des  autres 
établissements. 

Cette  évolution  fut  aidée  par  Tinstallation  des  mis- 
sions protestantes  françaises,  qui  se  substituèrent  sur 
nombre  de  points  aux  instituteurs  an(]lais. 

Parurent  ensuite  les  circulaires  du  général  Gallieni 
des  5  octobre  et  11  novembre  i8g6,  indiquant  les  prin- 
cî[)es  généraux  d'après  lesquels  renseignement  devait 
être  donné  â  Madagascar;  elles  ordonnaient  qu'il  fût  di- 
rigé dans  un  sens  résolument  français  et  que  l'étude  de 
notre  langue  en  fût  la  base. 

L'obligation  de  suivre  les  écoles  fut  maintenue  pour 
tous  jusqu'à  Tàge  de  quatorze  ans  et  liberté  fut  laissée 
aux  parents  pour  le  choix  des  établissements. 

Un  caractère  pratique  fut  donné  à  l'enseignement  par 
des  notions  agricoles  et  professionnelles  concernant  les 
différents  métiers  usuels,  puis  des  inspections  périodiques 
des  établissements  scolaires  furent  organisées.  Dans  les 
centres  où  ne  purent  pas  être  envoyés  d'instituteuri^,  des 
sous-officiers  et  soldats  du  corps  d'occupation  en  rem- 
plirent rem[>loi. 

Par  suite  des  diverses  mesures  prises  pendant  les  trois 


travaux  sous  la  direction  d'un  ingénieur  des  ponts  et  chaussées.  Le  résident 
général  en  tira  immédiatement  parti  pour  organiser  les  enseignements  ou- 
vriers. Dès  le  18  février,  il  avait  demandé  par  télégramme  à  Paris  a  maîtres 
charpentiers,  i  menuisier,  i  appareilleur,  i  paveur,  i  mineur,  i  forgeron, 
t  peintre,  i  charron,  chacun  apportant  dix  collections  d'outils  de  sa  spécia- 
lité. Ces  instructeurs,  installes  dans  les  dépendances  de  la  résidence  géné- 
rale, furent  mis  à  la  tête  d'une  quinzaine  d'apprentis  chacun  et  obtinrent  de 
remarquables  résultats  ;  leurs  ateliers,  écoles  d'apprentissage,  étaient  en  outre 
des  centres  de  travail  pour  la  partie  laborieuse  de  la  population,  qui  y  appre- 
nait à  produire  dans  le  goût  et  suivant  les  meilleurs  procédés  de  notre  indus- 
trie nationale.  Cette  institution,  rapidement  prospère  et  féconde,  devait  sur- 
vivre à  son  fondateur  et  recevoir  ensuite  avec  un  nouveau  développement  le 
hom  d'école  professionnelle.  »  (Note  de  M.  le  résident  général  H.  Laroche.) 


.  '^^<    -,*,-:;i^iu 
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premières  années  de  notre  occupation,  le  développement 
de  l'enseignement  dans  un  sens  favorable  à  nos  intérêts 
prit  un  rapide  essor.  Pour  activer  l'émulation  de  rensei- 
gnement libre,  des  écoles  publiques  furent  peu  à  peu 
créées,  écoles  rurales  au  premier  degré,  écoles  régio- 
nales d'apprentissage  industriel  et  agricole  au  second 
degré  ;  et,  au  troisième  degré,  trois  écoles  supérieures  c 
l'école  professionnelle  de  Tananarive,  TécoleLe  Myre-de- 
Vilers  et  l'école  d'agriculture. 

En  vue  d'assurer  le  recrutement  du  personnel  enser- 
gnant  et  du  personnel  indigène  des  carrières  adminis- 
tratives et  libérales,  l'école  Le  Myre-de-Vilers,  installée 
d*abord  dans  l'ancien  palais  de  la  reine,  fut  divisée  suc- 
cessivement en  plusieurs  sections  :  1*^  une  section  pour 
élèves  interprètes  ;  2°  une  section  normale  destinée  à 
former  des  instituteurs  publics  indigènes;  3®  une  section 
administrative,  donnant  accès  aux  fonctions  de  gouver- 
neur, de  juge  indigène,  d'agent  des  postes  et  des  télé- 
graphes, du  service  topographique,  etc.  ;  4**  une  section 
pour  les  jeunes  gens  qui  se  destinent  aux  carrières  com- 
merciales. Des  arrêtés  du  11  décembre  1896  et  du  10  fé- 
vrier 1897  créèrent,  en  outre,  une  école  de  médecine, 
qui  eut  seule  qualité  désormais  pour  délivrer  des  di- 
plômes de  médecin  indigène  aux  Malgaches. 

Il  résulte  de  cet  exposé  que,  dès  les  premiers  temps 
de  l'occupation  française,  l'autorité  administrative  s'est 
activement  occupée  de  l'organisation  de  l'enseignement. 
Celle-ci  a  été  ensuite  complétée  par  divers  arrêtés  qu'ins- 
pirèrent principalement  les  considérations  suivantes  : 
nécessité  de  répandre  la  connaissance  et  l'usage  de  notre 
langue,  imposée  aux  indigènes  dans  leurs  relations  avec 
l'administration,  et  d'orienter  l'éducation  du  peuple 
malgache  vers  l'agriculture  et  l'industrie;  utilité  de  créer 
plusieurs  degrés  dans  l'enseignement,  afin  d'assurer  aux 
jeunes  gens  les  plus  intelligents  une  instruction  relative- 
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ment  supérieure  leur  permettant  d'être  d'utiles  auxi- 
liaires de  l'autorité  française;  neutralité  de  celle-ci  au 
l>oint  de  vue  relitjieiix. 

Des  avantages  particuliers  (exemptions  du  service  mn 
lilaire  et  des  prestations  pour  les  instituteurs  et  élèves, 
subsides,  secours  de  toute  espèce)  furent  réservés  aux 
établissements  d'enseignement  libre  r|ui  se  conformèrent 
le  mieux  aux  vues  du  gouverneur  général. 

Grâce  à  ces  mesures,  la  situation  défavorable  où  se 
trouvaient  les  écoles  françaises  en  i8g5  était  promptc- 
nienl  changée  à  leur  grand  avantage  ('). 

Historique  de  l'organisation  actuelle.  —  Successi- 
vement intervinrent  des  circulaires  et  arrêtés  des  i(>  avril 
et  36  juillet  189g,  instituant  une  classification  des  écoles 
et  fixant  les  programmes  d'enset(|neinenl;  du  25  mars 
1901,  créant  quatre  circonscriptions  scolaires  ayant  cha- 
cune une  onganisation  propre  et  une  certaine  autonomie, 
quoique  relevant,  pour  les  questions  générales,  du  chef 
de  service  i.  Tananarivc  ;  puis  un  arrêté  du  i5  juin  igoS 
reprit  les  dispositions  antérieures,  les  mît  en  harmonie 
avec  les  progrès  de  tout  ordre  accomplis  dans  la  colonie 
depuis  le  commencement  de  l'occupation  française  et 
attribua  un  rôle  de  plus  en  plus  considérable  aux  écoles 
publiques  onicielles.  Les  plus  importantes  prescriptions 
de  cet  acte  sont  analysées  dans  les  instructions  qui  l'ont 


I.  b)  EJ^lrail  dei  irulrai-llom  arcoinpagnaat  (a  noiificalion  de  i'arrHè 
tùi  i5  Juin  i'/o3  : 

I  Dbds  le  cours  des  années  1897  et  i8<j8,  reD!ieigneincDt  olUcicI,  organisé 
(l'aprîï  ces  principes,  prend  panoul  une  eileiision  considérabJe. 

>  Des  écoles  ofticielles  «ont  créées  de  toutes  parts  ;  pour  la  seule  région  de 
J'Imerioa,  comprenant  les  cercles  militaires  roisins  île  Tananarivc,  les  statis- 
tiques, qui  n'acciisaieal,  dans  les  premiers  mais  de  1897,  que  3  écoles 
ofQcielles  et  4&0  élèves  environ,  foat  ressortir,  à  la  On  de  iSgS,  pris  de 
M>ooo  éli:Tes  et  plus  de  lao  écoles,  dont  un  grand  nombre  sont  dirigéen 
par  des  militaires  du  corps  d'occupation  et  aurreiUées  par  les  commandants 
de  cercle,  t 
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notifié  aux  administrateurs  (')  et  qui  indiquent  nette- 
ment l'évolution  qui  se  produit  dans  la  colonie  vers  le 
svstèmc  de  la  laïcisation. 


I.  Extraits  de  ces  instructions  : 

fl  Enseignement  officiel.  —  Les  principales  innovations  qui  flgurent  à  Tar* 
rèté  portent  sur  les  points  suivants  : 

(r  lo  Le  rôle  de  plus  en  plus  actif  que  je  suis  amené  à  attribuer  aux  fono* 
tionnaires  indigènes  dans  l'administration  générale  et,  à  un  autre  point  de 
vue,  la  part  de  plus  en  plus  grande  que  prennent  les  Malgaches  dans  le 
développement  économique  et  la  mise  en  valeur  de  la  colonie  ont  fait  res- 
sortir la  nécessité  de  créer  une  nouvelle  catégorie  de  l'enseignement  supé- 
rieur et,  dans  trois  chefs-lieux  de  circonscription  scolaire  (Tananarive, 
Mahanoro  et  Analalava),  d'organiser  des  écoles  qui  répondront  à  ce  besoin 
nouveau  et  seront  dénommées  écoles  administratives  et  commerciales; 

«  30  L'organisation  des  écoles  régionales  d'.ipprentissage  est  complétée.  Ces 
eroI.es  comprendront,  désormais,  deux  sections  distinctes  :  la  section  agri- 
cole et  la  section  industrielle t  auxciuelles  i>oiu*ra  s'ajouter,  dans  certaines 
écoles,  une  section  normale  pour  la  préparation  des  instituteurs  indigènes. 

«  Les  élèves  ne  sont  admis  aux  écoles  régionales  qu'en  nombre  limité,  après 
examen,  et  dans  certaines  conditions  d'âge.  Ils  sont  exemptés  du  service 
militaire.  La  durée  des  cours  est  de  trois  années  ; 

«  30  Dans  chaque  localité  possédant  une  école  régionale,  il  sera  créé  une 
croie  professionnelle  de  filles,  qui  recevra  des  élèves  admises  également 
après  examen  ; 

«  4°  Des  bourses  sont  créées  dans  les  écoles  régionales  et  les  écoles  profes- 
sionnelles de  filles  d'après  les  tarifs  indiqués  par  l'arrêté  ; 

«  50  Le  personnel  enseignant  indigène  est  complété  par  de  nouveaux  cadres, 
comprenant  : 

«  a)  Des  professeurs  assistants  dans  les  écoles  régionales  et  des  maîtresses 
assis! antes  dans  les  écoles  professionnelles  de  filles  ; 

c  6)  Des  inspecteurs  indigènes. 

Enseignement  privé.  —  La  réglementation  de  l'enseignement  privé  est  pré- 
cisée on  modifiée  sur  les  principaux  points  ci-après  : 

K  lo  L'autorisation  d'ouvrir  une  école  privée  est  subordonnée  à  la  condition 
expresse  (pie  l'instituteur  désigné  i)Our  diriger  cette  école  possède  le  certificat 
d'ap  itude  à  l'enseignement  à  Mad  :gascar  ;  en  outre,  suivant  le  principe  que 
la  collation  des  grades  appartient  à  l'État,  les  commissions  instituées  pour 
examiner  les  candidats  à  ce  certificat  sont  désormais  exclusivement  compo- 
sées de  fonctionnaires  appartenant  à  l'enseignement  officiel  ou  à  l'adminis- 
tration proprement  dite  ; 

(I  2^  Afin  d'affirmer  la  prép3ndérance  que  doit  prendre  l'instruction  profes- 
sionnelle dans  les  écoles  d'enseignement  privé  et  de  modifier  radicalement 
h  cet  égard  une  situation  qui  s'est  prolongée  jusqu'à  ce  jour,  contrairement 
à  la  lettre  et  à  l'esprit  de  l'arrêté  du  a5mars  1901,  les  dispositions  nouvelles 
ci-après  sont  adoptées  : 

a  a)  Les  écoles  privées  classées  et  pourvues  à  ce  titre  d'instituteurs  brevetés 
sont,  désormais,  réparties  en  quatre  catégories  au  lieu  de  trois  comme  pré- 
cédemment ; 

*  />)  L'enseignement  professionnel  est  absolument  obligatoire  dans  les  écoles 
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Cedc  évoIulioD  a  abouli  à  l'arr^liï  du  a5  janvier  i()oj, 
qui  a  pour  objet  de  forlificr  l'nrfjaiiisalioii  de  l'cnsci(|Be- 
luent  otTîciel,  en  lui  réservanl  lus  ressources  (inancières 
dont  dispose  la  colonie  ('),  ot  de  lui  donner  une  nouvelle 
impulsion  dans  le  sens  de  l'instruction  professionnelle 
industrielle  ot  açjrirole  des  indïtjènes.  Il  est  la  consi^- 
cpience  logique  de  l'application  des  principes  de  neu- 
tralité en  matière  reli(|leuse  suivis  par  l'administration 
locale  et  d'utilisation  maxima  de  la  population  indigène 
en  vue  de  la  mise  en  valeur  de  la  colonie  el  de  sou  dé- 
veloppement écoiiomi(pic  ('). 


des  trois  premières  caiégoric»,  rooformèinenl  aux  pre»cnptioni  et  indica- 
liona  di^tiilUes  de  l'itrrjlé  e[  des  programmes  qui  y  fonl  suilc  ; 

>  e)  Les  icoies  de  premii're  celégoric  devront  être  dirigées  par  des  maîtres 
curopéenE,  pOBsëder  df  s  airliers  professionnels  et  un  jardin  d'essais  et  suivre 
en  tout  point  le  pnxjmmme  des  écoles  régionales  d'apprentissage  industrie 
et  sgrlrolc; 

<  3*  Les  éroles  de  i|UBlrièmr  cati'gorie  ne  sont  pas  lenues  de  donner  l'en> 
Kcigocment  professionnel  ;  mais,  dans  l'esprit  de  la  régie  me  ntalion  nouvelle, 
ers  écoles,  bien  qu'admises  au  classement,  doivent  ilre  considérées  comme 
formant  pour  ainsi  dire  une  catégorie  exceptionnelle,  n'ayant  sa  place  que 
dans  des  régîotit  encore  primitives,  peu  peuplées  el  manquant  de  ressources 
CD  matériel,  en  population  setdaire  et  en  personnel  apte  t  renseignement 
pratique.  Elles  ne  doivent  donc  représenter  qu'une  Irrs  petite  minorité  dans 
le  nombre  total  des  écoles  privées...  : 

•  6>  Du  chef  des  dispositions  ci-dessus  résumées,  la  réglementation  nouvelle 
affinne  le  principe  du  eontn>le  de  l'enseignement  privé  par  les  inspeclimis 
de  renseignement  ofDciel  ; 

•  1'  L'ouverture  d'écoles  dirigées  par  des  instituteurs  non  pourvus  du  cer- 
lillcat  peut  élre  autorisée,  mais,  en  aucun  cas,  cet  écoles,  dont  le  ty[>e 
principal  est  Vtcole  iTËgtite,  ne  sont  admises  aux  avantages  prévus  pour  les 
écoles  classées.  Le  caraclère  d'ctabliascment  sralaire  ne  leur  élent  pas  re- 
connu, elles  sont  souniisea,  non  plus  à  la  surveillance  du  service  de  l'rjiaeî- 
gnement.  maïs  à  celle  des  autorités  administratives,  chargées  de  s'assurer 
que  l'instruction  donnée  dans  ces  écoles  n'est  ni  séditieuse  ni  contraire  aux 
lois  et  1  la  morale...  Signé  :  Gallieni.  • 

I.  I.e  contrat  passé  avec  les  frères  des  écoles  chrétiennes  s  été  résilié  el 
la  subvention  annuelle  accordée  à  la  tnission  protestante  française  a  été 
supprimée.  Les  économies  réalisées  de  ce  chef  ont  été  affectées  k  la  création 
de  nouvelles  croies  publiques.  (Voir  Journal  ojjicietic  Madagascar,  n°  goi 
du  7  mai  igu4.)  L'un  de  ces  établissements  est  une  école  laïque  maternelle 
pour  les  enfants  (garçons  et  filles)  d'origine  européenne. 

a.  Les  principales  dispositions  de  l'arrêté  du  33  janvier  iiy>l\,  notamment 
celles  qui   concernent  l'enseignement  ofGciel,   doivent   être   prochainement 
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Circonscriptions  scolaires  et  conseil  de  l'enseigner 
ment.  —  Aux  termes  de  l'arrêté  du  25  janvier  1904,  qui 
abroge  les  précédents,  l'enseignement  est  donné  à  Madar 
gascar  par  les  écoles  officielles  et  les  écoles  privées. 

Au  point  de  vue  de  la  direction  pédagogique  et  de  la 
surveillance  administrative,  ces  écoles  ressortissent  à 
l'une  des  quatre  circonscriptions  scolaires  ci-après  : 

Circonscription  scolaire  du  centre  :  chef-lieu  Tana- 
narive  ;  circonscription  scolaire  du  sud  :  chef-lieu  Fia- 
narantsoa;  circonscription  scolaire  de  Test:  chef-lieu 
Mahanoro  ;  circonscription  scolaire  du  nord-ouest  :  chef- 
lieu  Analalava. 

Un  conseil  de  renseignement,  chargé  d'étudier  les 
<|uestions  d'organisation  et  les  programuïes  en  vue  d'une 
direction  unique,  est  institué  à  Tananarive  sous  la  pré- 
sidence du  secrétaire  général  et  comprend  :  le  chef  du 
service  de  l'enseignement,  vice-président f  un.  chef  de 
province,  l'inspecteur  des  écoles,  le  directeur  de  l'école 
Le  Myre-de-Vilers,  le  sous-directeur  de  l'école  profes- 
sionnelle, le  directeur  de  l'école  d'agriculture  et  deux 
membres  de  la  chambre  consultative  de  Tananarive. 

Classification  et  rôle  des  établissements  scolaires. 
—  Le  titre  II  de  l'arrêté  du  25  janvier  1904,  relatif  aux 
écoles  officielles,  fixe  d'abord  la  classification  de  ces  éta- 
blissements en  écoles  supérieures,  écoles  régionales  d'ap- 
[)rcntissage  et  écoles  rurales;  il  définit  comme  suit  le 
but  poursuivi  dans  ces  établissements  : 

1°  Développer  chez  les  jeunes  Malgaches  les  senti- 
ments de  fidélité  envers  la  France  et  les  initier  à  nos 
idées  et  à  nos  coutumes  ; 

2**  Donner  à  l'enseignement  des  indigènes  un  caractère 
industriel,  agricole  et  commercial. 

L'instruction  est  obligatoire  pour  les  enfants  de  huit  k 
treize  ans  dans  les  faritanv  où  existe  une  école  officielle. 
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Des  arrêtés  spéciaux,  pris  sur  la  proposition  des  chefs 
de  province  et  du  chef  du  service  de  l'enseignement,  dé- 
terminent tes  farilaiiy  où  FenseifjHcment  est  oLIitjaloirc, 

La  neutralité  religieuse  la  plus  absolue  est  obsen'ée 
dans  les  écoles  ofîiciellcs,  dont  l'accès  est  libre  pour  tous 
leij  élèves,  fi  quelque  religion  qu'ils  appartiennent. 

Le  temps  nécessaire  leur  est  laissé  pour  pratiquer,  eu 
dehors  de  l'érolc,  le  culte  auquel  ils  appartiennent. 

Écoles  supérieures.  —  Les  écoles  supérieures,  main- 
tenues par  l'arrêté  du  25  janvier  1904.  fonctionnent 
d'après  des  règlements  particuliers.  Ce  sont  : 

L'école  de  médecine  indigène  de  Tananurive  ; 

Les  écoles  administratives  et  commerciales  de  Tann- 
narive,  Mahanoro  et  Analalava  ; 

L'école  normale  Le  Myre-de-Vilers  ; 

L'école  professioinielle  de  Tananarive; 

L'école  d'agriculture  de  Tananarive. 

a)  L'école  de  médecine  indigène  de  Tananarive  est 
encore  organisi''e  comme  elle  le  fut  à  l'origine  par  l'arrêté 
du  1 1  décembre  1896.  Elle  relève  du  directeur  du  scnire 
de  sanlé  de  la  colonie  et  <!sl  dirigée  par  un  officier  du 
corps  de  santé  des  tniupcs  colnuialos.  Elle  a  pour  but 
de  former  des  médecins  indigènes  ('). 

Les  élèves  sont  recrutés  panni  les  jeunes  Malgaches, 
Agés  de  dix-sept  A  vingt-cinq  ans,  jusiitiant  de  la  cou-, 
naissance  de  la  langue  française,  d'une  moralité  reconnue 
et  d'une  instruction  générale  sunisanle. 

Les  éludes  durent  cinq  ans  avec  des  examens  à  la  fin 
de  chaque  aimée. 

Le  di|>IAmo  de  docteur  en  médecine  au  litre  de  Mada- 
gascar est  délivré  apràs  le  cinquième  examen. 

b)  Efoles  adminislradites  et  commerciales  de  lanana- 

1.  Voir  plus  loin  le  ch«pi(rf  des  ucnicps  sanitaires  p.  378. 
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rive,  Mahanoro  et  Analalava.  —  Section  commerciale 
(le  Fianarantsoa.  —  A  Tananarivc,  l'école  Le  Myre-de- 
Vilers  et,  à  Fianarantsoa,  l'école  François-de-Mahy, 
organisées  par  des  arrêtés  des  20  décembre  1896,  2  jan- 
vier, 3o  décembre  1897  ^^  ^  février  1900,  devaient  for- 
mer des  interprètes,  des  maîtres  d'école,  des  cjéomètres 
indigènes  et  des  candidats  aux  fonctions  administratives. 

L'arrêté  du  5  juillet  1903  a  réorganisé  ces  institutions. 
Il  dispose  que  : 

La  section  administrative  annexée  à  l'école  nonnale 
Le  Mvre-de-Vilers  est  constituée  en  établissement  dis- 
tinct  sous  le  nom  iV Ecole  administrative  et  commerciale. 

11  est,  de  plus,  créé  une  école  administrative  et  com- 
merciale à  Mahanoro  et  à  Analalava. 

Enfin,  une  section  commerciale  est  annexée  à  l'école 
François-de-Mahv,  école  régionale  d'apprentissage  agri- 
cole et  industriel  de  Fianarantsoa. 

Les  écoles  administratives  et  commerciales  sont  res- 
pectivement destinées  aux  candidats  originaires  des  ré- 
gions suivantes  : 

,',,,„,  i  ImerÎDa   cl  Bctsilco;  pays  sihaDaka  et 

Lcole  de  lanananvc.   .    {       .  ^  v  j 

\       oezanozano  ; 

iLf  k«««-«  i  Pays  betsimisaraka  et  réqioDS  de  l'esl  cl 

—       Mabanoro  ...        «J         ,  ,  .       it/*  ,  ■    u 

{      du  sud-est  ;  région  d  Anlsirabe  ; 

Il  j  Région  nord,  nord-ouest,  ouest  et  sud- 

"^~       ./vnaiaia\  a  <    ,    t       _   _  * 

(       ouest. 

Leur  organisation  comporte  : 
ATananarive,  les  cinq  divisions  ci-après  : 

lo  Candidats  aux  fonctions  administratives  proprement  dites; 
2^  —  —  d'écrivain-interprète; 

^°  Division  commerciale  ; 
!\^  Candidats  à  l'école  de  médecine  ; 

;>  —  aux  emplois  du  service  topographique  (section  pré- 
paratoire a  récole  spéciale  des  géomètres  indigènes). 

Les  écoles  de  Mahanoro  et  Analalava  ne  comprennent, 
quant  à  présent,  que  les  trois  premières  divisions. 
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Les  élèves  sont  recrutés  au  concours  parmi  les  jeunes 
gens  âgés  de  quinze  ans  au  moins  et  de  vingt  ans  au 
plus,  sauf  dispense.  Le  concours  est  ouvert  au  siège  des 
écoles  régionales.  Quelques  élèves,  en  nombre  limité, 
peuvent  être  admis  sans  concours  par  décision  spéciale 
du  gouverneur  général. 

Les  élèves  admis  dans  les  deux  premières  divisions 
prennent  rengagement  de  servir  la  colonie  pendant  six 
ans  au  moins  après  leur  sortie  de  l'école. 

Le  régime  est  Texternat,  sauf  quel([ues  internes  bour- 
siers (*).  La  durée  des  études  est  de  quatre  ans  pour  la 
première  division,  de  trois  pour  les  autres.  Les  élèves 
subissent  des  examens  annuels.  A  la  suite  du  dernier, 
ils  reçoivent  des  diplômes  indiquant  la  division  qu'ils 
ont  suivie  et  leurs  notes  de  sortie  :  Très  bien.  Bien, 
jVssez  bien  ou  Passable,  i 

Ils  sont  nommés  aux  emplois  d'après  Tordre  de  clas- 
sement. 

c)  Ecole  normale  Le  Myre-de^  Vîlers  à  Tananarive.  — 
L'école  est  réduite  aujourd'hui  au  rôle  d'école  normale 
pour  instituteurs  et  comprend  deux  sections  :  une  école 
normale  de  garçons  et  une  de  filles. 

L'école  de  garçons  se  recrute  au  concours  pour  cin- 
quante places  environ  par  an  parmi  les  candidats  âgés 
de  quinze  à  vingt  ans.  Les  cours  durent  trois  ans  et 
portent  sur  les  matières  générales  de  l'enseignement 
primaire  supérieur,  le  dessin,  l'application  des  sciences 
à  l'agriculture  et  à  l'hygiène,  et  le  travail  manuel,  dans 
deux  ateliers,  l'un  du  bois,  l'autre  du  fer. 

L'école  normale  de  (illes  est  organisée  en  vue  de 
donner  «lux  élèves  une  éducation  les  préparant  à  ensei- 


1.  Le  nombre  des  bourses  à  l'école  adininislrative  et  commerciale  de  Ta- 
nanarive a  ëtc  fixé,  par  un  arrête  du  2y  février  1904,  à  vingt  et  une  bourses 
d'internat,  à  180  fr.  l'une,  et  quatre  bourses  d'externat  à  i)0  fr. 


nMM^-1t*'^w^    ■»      «^    ..^ 
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gner  dans  les  écoles  rurales  réconomie  domestique  et 
la  couture. 

Les  études  sont  suivies  dans  deux  classes  correspon- 
dant à  peu  près  au  cours  élémentaire  et  au  cours  moyen 
des  écoles  de  France.  L'enseignement  théorique  est  com- 
plété par  des  cours  pratiques  de  couture,  coupe,  bro- 
derie, blanchissage,  repassage,  cuisine,  etc. 

d)  \J école  professionnelle  de  Tananarive  a  été  fondée 
par  les  arrêtés  des  17  décembre  1896  et  3o  décembre 
1897;  ^"^  ^  pour  but  de  fonner  des  artisans  et  des 
contremaîtres  ouvriers  des  principaux  corps  de  mé- 
tiers. Elle  relève  du  directeur  des  (ravaux  publics,  qui  en 
a  la  direction  et  ([ui  est  assisté,  à  cet  effet,  d'un  sous- 
directeur;  elle  est  administrée  par  les  professeurs  réunis 
en  conseil  sous  la  présidence  du  directeur. 

Les  élèves  sont  recrutés  parmi  les  jeunes  Malgaches 
justifiant,  après  examen,  d'une  bonne  instruction  pri- 
maire. Le  régime  de  Fécole  est  l'externat  et  la  durée  de 
l'enseignement,  qui  est  à  la  fois  théorique  dans  des 
conférences,  et  pratique  dans  les  ateliers,  est  de  deux 
années.  Les  élèves  portent  le  titre  d'apprentis;  ils  pas- 
sent des  examens  au  bout  de  six  mois  de  présence,  puis 
à  la  fin  de  la  première  et  de  la  deuxième  année  d'études. 
Ceux  qui  satisfont  à  l'examen  de  sortie  reçoivent  un 
brevet  de  maitre-ouvrier, 

(»)  L'école  d'agriculture  fonctionne  d'après  les  prescrip- 
tions d'un  arrêté  du  9  juillet  igoS  et  relève  du  directeur 
de  ragriculture. 

Un  arrêté  du  12  février  1897  avait  créé  à  Nanisana, 
près  de  Tananarive,  une  station  d'essais;  un  deuxième 
acte  du  7  mai  1901  y  a  adjoint  une  magnanerie  modèle 
et  des  champs  d'expériences  pour  la  culture  du  mûrier. 

En  vue  de  répandre  les  meilleures  méthodes  de  cul- 
tures et  d'élevage  du  ver  à  soie  et  de  créer  des  contre- 
maîtres  agricoles,  l'école   agricole    et  séricicole  a   été 
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réorganistéc  à  Nanisana  par  l'arrêté  du  9  juillet  1903. 
Cet  établisscmeiil  comprend  deux  sections  :  une  section 
séricicole,  pour  apprentis  sériciculleurs,  et  une  section 
Hrjncolc  ;  celle-ci  doit  former  surtout  des  jardiniers  et 
des  ouvriers  de  ferme. 

La  durée  des  études  est  de  deux  ans  dans  chaque  sec- 
tion. L'cnsei(]nement  est  (jratuit  et  à  la  cliar({C  de  la  co- 
lonie. Le  réijimc  est  l'internat.  Les  apprentis  séricicul- 
teurs peuvent  i^tre  au  nombre  de  vintjt  par  année  ;  les 
apprentis  jardiniers  au  nombre  de  dix. 

Lu  première  section  peut  comprendre  des  hommes  et 
des  femmes;  la  deuxième  des  hommes  seulement. 

I^s  «études  et  l'apprentissaije  sont  sanctionnés  par  un 
certificat  délivré  par  le  directeur  de  l'agriculture,  sur  la 
proposition  du  directeur  de  l'école. 

Enaeignement  primaire  supérieur  et protesBioanel. 

■^  Écoles  réffionales  (Tapprentissage.  —  Une  école  ré- 
ffionale  peut  être  fondée  dans  chaque  province  ou  cercle 
sous  le  titre  A'Kcole  régionale,  d'apprentissage  indus- 
triel et  agricole,  pour  former  des  cultivateurs  et  des 
ouvriers  exercés.  Elle  est  soumise  aux  inspections  du 
chef  de  la  province  ou  du  cercle,  qui  doit  rendre  compte 
de  sou  ronclionneiucnt  dans  ses  rapports  périodi<|ues. 

Les  écoles  régionales  d'apprentissage  comprennent 
deux  sections,  dans  lesquelles  la  durée  des  études  est 
de  trois  ans:  une  section  industrielle,  une  section  a(}ri- 
cole.  Sur  la  proposition  des  chefs  de  province  intéressés, 
transmise  au  chef  du  senice  de  IVuseicinemenl,  une  sec- 
tion normale  pour  la  fonnation  des  instituteurs  indi- 
gènes peut  étw  aussi  con-stituée. 

Elles  siiul  dirigées  en  principe  par  un  iusiituleureuro* 
pécu.  pourvu,  autant  que  [xissililc,  du  certificat  d'apti- 
tude à  IViiseij|iieiueiit  du  travail  manuel.  Sous  ses  ordres 
doivent   èlre  placés  deux  chefs- contremaîtres  français 
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OU,  à  défauf,  indigènes,  spécialement  choisis  en  raison 
de  leurs  capacités,  dont  Tun  est  chargé  de  la  section 
industrielle  et  Tautre  de  la  section  agricole;  ils  sont 
assistés,  s'il  y  a  lieu,  de  contremaîtres  indigènes. 

Le  chef  du  service  de  l'enseignement  fixe,  tous  les  ans, 
après  avoir  [)ris  l'avis  du  chef  de  la  province,  le  nombre 
des  élèves  a  admettre  en  première  année,  dans  chacune 
des  sections. 

Les  candidats  doivent  avoir  quinze  ans  au  moins  et 
dix-neuf  ans  au  plus  à  l'époque  des  concours  d'admis- 
sion, sauf  dispenses  exceptionnelles  pour  des  élèves  âgés 
seulement  de  quatorze  ans,  et  présenter,  au  moment  de 
leur  inscription,  un  cerliticat  du  directeur  de  l'école  dans 
laquelle  ils  ont  fait  leurs  études.  La  commission  chargée 
de  les  examiner  se  compose  de  l'inspecteur  de  la  circons- 
cription, d'un  fonctiomiaire  délégué  par  le  chef  de  la 
province,  du  directeur  et  des  professeurs  de  l'école. 

A  leur  entrée  à  l'école  régionale,  les  élèves  signent  l'en- 
gagement d'y  terminer  leurs  études.  De  plus,  les  élèves 
de  la  section  normale  s'engagent  à  se  consacrer  à  l'ensei- 
gnement public  pendant  six  ans,  après  leur  sortie. 

Des  bourses  de  120  fr.  par  an,  dont  le  nombre  est  fixé 
par  arrêté  du  gouverneur  général,  sur  la  proposition  du 
chef  du  service  de  renseignement,  sont  attribuées  par  les 
chefs  de  [)rovince,  et  sur  l'avis  des  directeurs  des  écoles 
régionales,  aux  élèves  les  plus  méritants  et  les  plus  néces- 
siteux. Tout  élève  qui  quitte  volontairement  l'école  ou 
([ui  en  est  exclu,  tout  instituteur  qui  ne  réalise  pas  l'en- 
gagement qu'il  a  souscrit,  est  tenu  de  restituer,  sauf  le 
cas  de  remise  partielle  ou  totale,  accordée  par  le  gouver- 
neur général,  sur  la  proposition  du  chef  de  province  : 

1°  Le  montant  de  ses  frais  d'études  de  deux  ans  au 
plus,  calculés  à  raison  de  10  fr.  par  mois  ; 

2°  Le  montant  des  allocations  dont  il  aura  pu  jouir  en 
(]uulité  de  boursier. 
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Les  prorjramines  détaillés  d'enaeigricmeiit  sont  Fixés 
d'après  les  programmes  généraux  an-étés  par  le  i|ouTer- 
neur  général  et  soumis  à  son  approbation  par  le  chef  du 
service  de  l'enseignement.  Ils  sont  établis  eu  tenant 
compte  de  la  situation  économique  de  la  i-égion. 

La  sanction  des  études  de  l'école  régionale  consiste 
en  un  diplôme,  délivré  par  le  chef  du  service  de  l'ensei- 
gnement, après  un  examen  de  sortie  portant  sur  les  ma- 
tières du  programme  des  difîérentes  sections.  La  compo- 
sition de  la  commission  d'examen  est  la  même  que  pour 
l'admission  des  candidats.  La  sanction  des  études  de  la 
section'  normale  est  le  certificat  d'aptitude  à  l'ensei- 
gnement. 

Les  élèves  des  écoles  régionales  sont  exemptés  du  ser- 
vice militaire. 

Écoles  professionnelles  de  jeunes  filles.  —  Une  école 
professionnelle  déjeunes  filles  est  ouverte  dans  chacune 
des  localités  où  existe  une  école  régionale. 

La  durée  des  études  est  de  deux  ans. 

Ces  écoles  ont  pour  but  de  mettre  les  .élèves  qui  les 
fréquentoiit  en  possession  d'un  métier  ot  de  leur  ap- 
prendre )e  blanchissage,  l'entretien  du  linge,  la  couture, 
la  cuisine,  la  sériciculture,  la  confection  des  dentelles, 
les  travaux  sur  étolTes  de  soie,  le  lissage  et  la  spartcric. 

Pour  être  admises  à  l'école,  les  candidates  doivent  jus- 
tifier de  la  connaissance  du  programme  des  écoles  pri- 
maires. Des  bourses  de  120  fr,  par  an  et  des  demi- 
bourses  sont  accordées  aux  élèves  les  plus  méritantes  et 
les  moins  fortunées. 

Écoles  primaires  rurales.  —  Les  écoles  primaires 
rurales  officielles  sont  créées  par  arrêté  du  gouverneur 
général,  sur  la  proposition  du  chef  de  la  province  et  du 
chef  du  service  de  l'enseignement. 

Elles  sont  dirigées  par  des  instituteurs  indigènes. 
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Les  enfants  âgés  de  pins  de  quatorze  ans  ne  peuvent 
continuer  à  fréquenter  Técole  primaire  que  s'ils  y  sont 
autorisés  à  titre  exceptionnel. 

L'enseignement  primaire  rural  comprend  : 

La  langue  malgache,  la  langue  française,  la  lecture  et 
récriture,  le  calcul  et  le  système  métrique,  l'histoire  élé- 
mentaire de  la  France  envisagée  surtout  dans  ses  rap- 
ports avec  Madagascar,  la  géographie  élémentaire  de  la 
France  et  la  géographie  de  Madagascar,  étudiées  sous  le 
rapport  des  relations  commerciales  que  ces  pays  ont  avec 
les  diverses  parties  du  monde,  des  leçons  de  choses 
s'appliquant  à  l'agriculture  et  à  l'hygiène,  le  dessin  dans 
Sîs  rapports  avec  les  métiers  usuels,  enfin  pour  les  filles 
les  travaux  à  l'aiguille. 

Chaque  école  est  pourvue  d'un  jardin  pour  renseigne- 
ment de  l'agriculture.  Tontes  les  friis  que  cela  est  pos- 
sible, un  atelier,  où  les  élèves  commencent  l'apprentis- 
sage d'un  métier  (menuiserie,  forge,  industrie  spéciale  à 
Madagascar),  est  annexé  à  l'école. 

Des  inspecteurs  indigènes,  attachés  à  chaque  circons- 
cri[)tion  scolaire,  visitent  les  écoles  et  rendent  compte 
de  leurs  inspections  au  chef  de  la  province  et  au  chef  du 
service  de  l'enseignement. 

De  plus,  en  vertu  d'un  arrêté  du  20  mai  1904,  le  direc- 
teur de  l'école  normale  de  Tananarive  et  le  directeur  de 
l'école  régionale  dans  les  autres  provinces  exercent  une 
surveillance  sur  les  écoles  officielles  et  privées  de  la  pro- 
vince et  vont  les  visiter  sur  l'ordre  du  chef  du  service  de 
l'enseignement. 

Enseignement  privé.  —  Le  titre  III  de  l'arrêté  du 
25  janvier  1904  est  consacré  à  l'enseignement  privé  et 
modifie  profondément,  dans  un  sens  restrictif  des  avan- 
tages concédés,  les  dispositions  antérieures. 

Après  avoir  déclaré  que  les  écoles  privées  sont  fondées 
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Les  pro(|rdinines  délaillés  d'cnsciiihement  sont  fix^s 
d'après  les  proffraniines  généraux  arrêtés  par  le  gouver- 
neur général  et  soumis  à  son  approbation  par  le  chef  du 
service  de  reiiseigiicment.  Ils  sont  établis  en  feaaut 
compte  de  la  situation  économir^uc  de  la  réijion. 

La  sanction  des  études  de  l'école  régionale  consiste 
en  un  diplôme,  délivré  par  le  chef  du  service  de  l'ensei- 
gnement, après  un  examen  de  sortie  portant  sur  les  ma- 
tières du  programme  des  différentes  sections.  La  compo- 
sition de  la  commission  d'examen  est  la  même  que  pour 
l'admission  des  candidats.  La  sanction  des  études  de  la 
section'  normale  est  le  certificat  d'aptiludc  à  l'ensei- 
gnement. 

Les  élèves  des  écoles  régionales  sont  exemptés  du  ser- 
vice militaire. 

Écoles  professionnelles  de  jeunes  Jilles,  —  Une  école 
professionnelle  déjeunes  filles  est  ou>'«rle  dans  chacune 
des  localités  où  existe  une  école  régionale. 

La  durée  des  étudc.'f  est  de  deux  ans. 

Ces  écoles  ont  pour  but  de  mettre  les  .élèves  qui  les 
fréquentent  en  possession  d'un  métier  c(  de  leur  ap- 
prendre le  blanchissage,  l'entretien  du  linge,  la  couture, 
la  cuisine,  la  sériciculture,  la  confection  des  dentelles, 
les  travaux  sur  étoffes  de  soie,  le  tissage  et  la  sparterie. 

Pour  <*(re  admises  à  l'école,  les  candidates  doivent  jus- 
tifier de  la  connaissance  du  programme  des  écoles  pri- 
maires. Des  bourses  de  120  fr.  par  an  et  des  dcmi- 
liourses  sont  accordées  aux  élèves  les  plus  méritantes  et 
les  moins  fortunées. 

Écoles  primaires  rurales.  —  Les  écoles  primaires 
rurales  oHicielles  sont  créées  par  arri^té  du  gouverneur 
général,  sur  la  proposition  du  chef  de  la  province  et  du 
chef  du  ser\ice  de  l'enseignement. 

Elles  sont  dirigées  par  des  instituteurs  indigènes. 


"'!3S. 


'■i:^'  ^■'j:9^0m'^t^fmm0*^k^9^ 


ENSEIGNEMENT  3  1 9 

'  Les  enfants  âgés  de  plus  de  quatorze  ans  ne  peuvent 
continuer  à  fréquenter  Técole  primaire  que  s'ils  y  sont 
autorisés  à  titre  exceptionnel. 

L'enseirjnement  primaire  rural  comprend  : 

La  langue  malgache,  la  langue  française,  la  lecture  et 
récriture,  le  calcul  et  le  système  métrique,  l'histoire  élé- 
mentaire de  la  France  envisagée  surtout  dans  ses  rap- 
ports avec  Madagascar,  la  géographie  élémentaire  de  la 
France  et  la  géographie  de  Madagascar,  étudiées  sous  le 
rapport  des  relations  commerciales  que  ces  pays  ont  avec 
les  diverses  parties  du  monde,  des  leçons  de  choses 
s'appliquant  à  l'agriculture  et  à  l'hygiène,  le  dessin  dans 
sîs  rapports  avec  les  métiers  usuels,  enfin  pour  les  filles 
lei  travaux  à  l'aiguille. 

Chaque  école  est  pourvue  d'un  jardin  pour  l'enseigne- 
ment de  Tagriculturc.  Toutes  les  fois  que  cela  est  pos- 
sible, un  atelier,  où  les  élèves  commencent  l'apprentis- 
sage d'un  métier  (menuiserie,  forge,  industrie  spéciale  à 
Madagascar),  est  annexé  à  l'école. 

Des  inspecteurs  indigènes,  attachés  à  chaque  circons- 
cription scolaire,  visitent  les  écoles  et  rendent  compte 
de  leurs  inspections  au  chef  de  la  province  et  au  chef  du 
service  de  l'enseignement. 

De  plus,  en  vertu  d'un  arrêté  du  20  mai  1904,  le  direc- 
teur de  l'école  normale  de  Tananarive  et  le  directeur  de 
Técole  régionale  dans  les  autres  provinces  exercent  une 
suneillance  sur  les  écoles  officielles  et  privées  de  la  pro- 
vince et  vont  les  visiter  sur  l'ordre  du  chef  du  service  de 
l'enseignement. 

Enseignement  privé,  —  Le  titre  III  de  l'arrêté  du 
25  janvier  1904  est  consacré  à  l'enseignement  privé  et 
modifie  profondément,  dans  un  sens  restrictif  des  avan- 
tages concédés,  les  dispositions  antérieures. 

Après  avoir  déclaré  que  les  écoles  privées  sont  fondées 
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OU  entretenues  par  des  particuliers  ou  des  associations, 
la  nouvelle  réglementation  reconnaît  comme  écoles  pri- 
vées les  établisse  m  eut  s  d'ensei()nemcnt  ci-aprés  définis  : 

1°  Les  établissements  dirigés  par  des  instiluleurs  indi- 
gènes brevetés  et  satisfaisant  aux  prescriptions  oriicicllcs 
relatives  à  l'onjanisation  des  écoles  primaires,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  l'admission  des  élèves  et  les 
programmes  d'enseigHemcnl. 

Cette  disposition  exclut  du  personnel  des  écoles  pri- 
maires les  instituteurs  européens  et,  par  suite,  les  mis- 
sionnaires ; 

2'  Les  établissements  dirigés  par  des  maîtres  euro- 
péens et  dans  lesquels  est  appliqué  le  programme  des 
écoles  régionales  d'apprentissage  industriel  et  agricole, 
ou  le  programme  d'une  section  de  ces  écoles; 

3°  Les  écoles  normales  (ou  les  <;ours  normaux),  à  rai- 
son d'une  par  association  et  par  circonscription  scolaire  ; 

4°  Les  écoles  de  fdies  dirigées  par  des  institutrices  eu- 
ropéennes. 

Les  écoles  privées  ne  peuvent  être  créées  qu'en  vertu 
d'une  aulorisalion  spéciale  du  gouverneur  général,  après 
avis  du  chef  du  service  de  l'enseignement  et  du  chef  de 
la  province,  auquel  les  demaudes  doivent  être  adressées. 

Il  peut  élre  lait  opposition  à  l'ouverture  d'une  école 
dans  l'intérêt  de  l'Iiygiène  et  de  la  moralité.  Le  chois  du 
local  doit  êlre  apprtmvé  par  le  chef  de  la  province. 

Les  écoles  privées  sont  placées  sous  l'inspection  des 
autorités  scolaires  et  administratives. 

Les  établissements  d'enseignement  privé  ou  les  sec- 
lions  d'éc<»les  [irivées  ne  remplissant  pas  les  conditions 
indiquées  ci-dessus,  ne  peuvent  pas  recevoir  d'enfants 
âgés  de  plus  de  treize  ans,  sauf  si  ces  établissements 
sont  des  séniinain's  ou  des  collèges  d'évangélistes,  auto- 
risés par  décision  spéciale  du  gouverneur  générai.  Ils  ne 
relèvent  pas  du  service  de  l'enseignement,  mais  exclus^  ^ 


-tftiThVriii 


ENSEIGNEMENT  32 1 

vement  des  autorités  administratives.  Celles-ci  s'assurent 
que  renseignement  qui  y  est  donné  n'est  ni  séditieux,  ni 
contraire  aux  lois  et  à  la  morale. 

Le  maître  de  chaque  école  privée  tient  un  cahier 
d'appel  et  un  registre  sur  lequel  sont  inscrits  les  noms 
des  élèves,  la  date  de  leur  naissance,  l'époque  de  leur 
entrée  à  l'école,  le  nom  et  le  domicile  de  leurs  parents. 

L'enseignement  privé  ne  peut  recevoir  aucune  subven- 
tion d'aucune  sorte,  à  compter  du  i*' janvier  i9o5('). 

Programmes  de  l'enseignement  primaire  pour  les 
indigènes.  —  Les  programmes  dt*  l'enseignement  pri- 
maire résultent  des  dispositions  arrêtées  en  1899  et  en 
juin  1903.  Ils  ont  surtout  pour  objet  de  donner  aux 
Malgaches  une  instruction  pratique  et  professionnelle 
dégagée  d'études  purement  spéculatives.  Au  sortir  de 
l'école,  le  jeune  indigène  doit  connaître  assez  bien  sa 
langue  maternelle  pour  la  lire  et  l'écrire  couramment, 
et  pouvoir  lire,  écrire  et  parler  le  français  dans  les  cir- 
constances ordinaires  de  la  vie;  il  doit  être  capable  de 
faire  les  quatre  opérations  arithmétiques  des  nombres 
entiers  et  décimaux,  de  résoudre  les  problèmes  d'appli- 
cation et  de  se  servir  du  système  métrique.  Au  point 
de  vue  de  l'utilisation  pratique,  il  possède  des  notions 
d'agriculture  et  d'hygiène  suffisantes  pour  en  tirer  uti- 
lement profit,  de  façon  à  assurer  son  existence  et  celle 


I.  En  même  temps  que  renseignement  ofliciel  s'afTermissait,  on  exigeait 
({lie  l'enseignement  privé  fut  conçu  dans  le  même  esprit  pratique  et  on 
l'obligeait  peu  à  peu,  pour  atteindre  ce  but,  à  suivre  des  programmes  et 
des  mëtbodes  semblables  aux  programmes  et  aux  méthodes  orQcielles.  A 
cotte  seule  condition,  son  concours,  qui  devenait,  d'ailleurs,  de  moins  e:i 
moins  nécessaire,  pouvait  encore  être  accepté  et  reconnu  par  des  subven- 
tions. Du  Jour  où  le  développement  de  renseignement  ofGciel  a  été  suftisant, 
celte  collaboration  a  cessé  d'être  utile  ;  aussi  rarrété  du  .15  janvier  iqo4 
a-l-il  supprimé,  à  compter  du  i*'  janvier  igoG,  les  subventions  aux  écoles 
privées  ;  il  a  subordonne,  en  outre,  l'autorisation  qui  leur  est  donnée  à  l'ob- 
servation rigoureuse  des  programmes  officiels.  (Note  du  fjouuernement  gé'^ 
néral.) 

MADAGASCAR  31 


333  MADAGASCAR 

de  sa  future  famille.  Cet  ensemble  des  connaissances  est 
rompli^tt^  par  des  notions  élémentaires  de  géographie, 
d'histoire  cl  de  morale. 

L'expérience  a  montré  que,  pour  inculquer  aux  Ma](|a- 
ches  des  connaissances  assez  solides,  A  ces  divers  points 
de  vue,  il  suflîsail  de  cinq  années;  c'est  pour  cela  qu'on 
a  borné  l'obligation  de  l'enseignement  à  ce  laps  de  tempti 
(huit  à  li-eizc  ans)  et  <|ue  l'autorisation  de  prolonger  les 
études  au  delA  de  quatorze  ans  a  été  considérée  comme 
devant  en  principe  éli'c  réscnée  aux  seuls  candidats  aux 
écoles  supérieures. 

Écoles  européennes.  —  Indépendamment  des  écoles 
indigènes,  dont  il  vient  d'être  question,  des  écoles  laïques 
pour  les  enfants  d'origine  européenne  ont  été  instituées 
H  Tanaiitirive,  Tamalave,  Diégn-Suarez,  Majunga  et  Ma- 
nanJRrv.  Au  commencement  de  igoj,  elles  possédaient  : 

_  IHcoIclaîqucprépariitoirepourlcagarcoiis.    34élèves. 

T«nnn«nv<..   .[  _    '     5^,^,,^^     ......     ,4     - 

Tninnlnve  .    .    Krole  laïque  préparatoire  pour  leti  garçons.    65     — 

uif,|o-s„.m.j    -    j,„||- .".'Si 

Miijun^.i.   .    .  —  mixte 55     — 

Mnnnnjnrv .    ,  —  — '   .    i5     — 

fics'écoles  conipiTunenl  une  première  division  corres- 
pondant aux  écoles  primaires  de  France  et  aux  classes 
(le  I)*,  8*  et  -]'  des  lycées,  et,  s'il  y  a  lieu,  une  deuxième 
division  comprimant  quatn*  sections  :  enseignement  géné- 
ral, commerce,  açp'îcullure,  industrie. 

Personnel  européen  de  l'enseignement.  —  Le  per- 
sonnel est  n^gi  par  un  îinété  du  7  mai  i()<>3. 

A  la  lélc  du  corps  onseignant  de  Madagascar  est 
[tliicé  un  chef  de  ser\'ioe  nommé  par  décret,  sur  la  pro^ 
[lositioii  du  ministi'C  des  colonies  et  la  présentation  du 


«»..«i**-^T   } 
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<|Ouverneur  général.  Le  traitcmeut  de  ce  fonctionnaire 
est  de  I2  000  fr.  et  peut  «^tre  élevé  à  i5ooo  fr.  Le  chef 
du  service  est  assisté  (rinspecfeurs  primaires  ((rois 
classes),  d'instituteurs  principaux  et  institutrices  prin- 
cipales (deux  classes),  d'instituteurs  et  d'institutrices 
(six  classes).  Les  traitements  de  ces  fonctionnaires 
varient  de  3  ooo  fr.  à  looob  fr.  Toutes  les  nominations 
appartiennent  au  gouverneur  général. 

Les  candidats  doivent  justifier  de  la  cpialité  de  Fran- 
çais, être  pour>'us  au  moins  du  brevet  de  capacité  pour 
renseignement  primaire  et  produire  un  certificat  mé- 
dical attestant  qu'ils  sont  aptes  à  senir  aux  colonies ('). 
Ils  peuvent  appartenir  aux  cadres  métropolitains  et  être 
mis  à  la  disposition  du  gouverneur  général  parle  ministre 
<le  l'instruction  publique,  pour  senir  à  Madagascar. 

Les  inspecteurs  primaires  doivent  être  pourvus  du 
certificat  d'aptitude  î\  l'inspection  des  écoles  primaires 
ou  être  choisis,  dans  la  proportion  du  tiers,  parmi  les 
agents  du  cadre  local  ayant  subi  avec  succès  les  épreuves 
d'un  concours  spécial  dans  la  colonie. 

Les  instituteurs  et  institutrices  sont  choisis  de  préfé- 
rence parmi  les  candidats  ayant  appartenu  aux  cadres  de 
la  métropole  ou  d'autres  colonies  et  justifiant,  les  pre- 
miers, d'aptitude  à  l'enseignement  des  travaux  manuels, 
les  secondes,  d'aptitude  à  la  direction  des  écoles  mater- 
nelles ainsi  qu'à  l'enseignement  des  travaux  de  couture. 

Les  instituteurs  et  les  institutrices  sont  logés  et  meu- 
blés ou  reçoivent  une  indemnité  mensuelle  représenta- 
tive. Ceux  qui  justifient  du  certificat  d'aptitude  à  l'en- 
seignement du  travail  manuel  dans  les  écoles  normales 
et  les  écoles  primaires  supérieures  de  la  métropole  et 


I.  L*cco1c  Jules-Fcrry,  organisée  à  Paris  pour  préparer  spécialement  à  la 
carrière  de  l'enseignement  laïque  colonial,  assure  aux  colonies  un  recrute- 
ment d'instituteurs  eiu'opécns  de  choix.  Le  général  Gailieni  y  a,  le  premier, 
fait  largement  appel,  pour  Madagascar. 
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Relies  qui  produisent  des  certificats  d'aptiludc  à  la  direc- 
tion des  écoles  malenielles  ou  à  reiiNciffDeincDl  élémen- 
taire dès  travaux  de  couture  oui  droit  à  une  indcmnilt^ 
supplémentaire. 

De  plus,  la  direction  des  écoles  est  réservée  aux  insti- 
tuteurs el  aux  iiisti tutrices  comptant  trois oiicinq  années 
de  services  effectifs  à  Madagascar;  il  est  tenu  compte  à 
cet elTet  de  leurs  titres  et  brevets,  notamment  du  diplôme 
do  lançjuc  malgache. 

Ces  atfcnts  touchent,  lorscpi'ils  exercent  elTcctivoment 
la  direction  des  écoles,  une  indemnité  spéciale  dite  «  de 
direction  »,  qui  est  n.Yéc  à  r>oo  fr.  par  an. 

Les  avancements  du  personnel  eascî(jnant  ont  lieu  au 
choix,  après  un  minimum  déterminé  de  senices  effectifs 
dans  la  colonie  pour  chaque  classe;  les  instituteurs  et 
institutrices  ne  peuvent  dépasser  la  deuxième  classe  que 
s*ils  justilieat  de  la  possession  du  diplôme  de  langue 
niaUjache,  obtenu  avec  la  mention  «  bien  ». 

Les  peines  disciplinaires,  prononcées  dans  des  condi- 
tions é<jalemenl  prévues  par  l'arrêté  du  7  mai  190.3,  sont 
les  suivantes  :  la  Réprimande,  le  blâme  avec  inscription 
au  dossier,  la  suspension  de  fonctions,  la  rétrograda  lion, 
la  mise  à  lu  disposition  du  ministre  (pour  les  agents  ap- 
partenant au  cadre  métropolitain),  la  révocation  (pour 
les  agents  du  cadre  local). 

Personnel  indigène  de  l'enseignement.  —  Le  pei^- 
sonncl  indigène  des  écoles  primaires  est  choisi  parmi  les 
élèves  dos  coui-s  normaux  ofiiciels.  Les  instituteurs  sont 
nommés  par  le  gouverneur  générai,  sur  la  proposition 
du  chef  «In  service  do  l'enseignement.  Ils  doivent  posstS 
der  le  certilicat  d'aptitude  à  renseignement  dans  les 
éodos  primaires  de  Madagascar,  obtenu  api-ès  un  exa- 
men portant  sur  la  langue  française  et  sur  la  langue 
malgache,  rarithmélîipie,  le  système  métrique,  l'histoin! 
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o(  la  (jéofjraphie,  une  leçon  sur  une  matière  du  prf)- 
ç|ramme,  et  rexécution  d'un  travail  manuel.  Le  diplôme 
dt^fmitif  n'est  délivré  au  candidat  qu'après  un  staqe  mi- 
nimum de  dix-huit  mois  dans  une  école. 

Les  instituteurs  officiels  sont  répartis  en  cinq  classes 
dont  le  traitement  mensuel  varie  de  3o  à  60  fr. 

Ils  sont  lo()és.  Dans  les  localités  rurales  et,  autant  que 
possible,  dans  la  baidieue  des  villes,  un  terrain  compre- 
nant une  rizière  est  mis  à  leur  disposition.  Ils  ont  Tobli- 
qation  d'utiliser  ce  terrain  pour  Tenseiquement  pratique 
aqricole  de  leurs  élèves. 

Les  contremaîtres  emplovés  dans  les  écoles  oftîcielles 
reçoivent  un  salaire  mensuel  de  45  fr.  et  ont  les  mêmes 
avantaqes  que  les  instituteurs  oni<*iels,  notamment  au 
point  de  vue  de  la  jouissance  d'un  terrain  de  cullure. 

Une  allocalion  mensuelle  est  accordée  aux  femmes  et 
aux  filles  d'instituteurs,  maîtresses  de  couture,  ou  justi- 
fiant de  connaissances  suffisanles  [lour  être  en  même 
leiiq)s  institutrices  adjointes. 

Les  professeurs  assistants  des  écoles  réqionales  sont 
répartis  en  cincj  classes,  avec  des  traitements  mensuels 
de  70  à  1 20  fr.  Ils  sont  choisis  par  voie  de  concours  parmi 
les  instituleurs  officiels  pourAUS  du  certificat  d'aplitude 
à  renseiqnement,  ayant  au  moins  trois  années  d'exercice 
et  aqréés  [)ar  le  chef  du  service  de  l'enseiqnement.  Les 
assistantes  reçoivent  un  trailement  de  20  fr. 

Les  professeurs  assistants,  les  instituteurs  et  contre- 
maîtres officiels  sont  exemptés  du  service  militaire. 

Les  inspecteurs  indiqènes  sont  recrutés  par  voie  de 
concours  j)arnii  les  instituteurs  officiels  ayant  cinq  années 
de  service  et  les  professeurs  assistants  ayant  trois  années 
<rexercic<'  ;  ils  sont  répartis  en  cinq  classes  dont  le  trai- 
lement mensuel  est  dcî  7.*)  à  i25  fr. 

L'avancement  d«vs  instituteurs,  professeurs  assistants 
(*.{  inspecteurs  indiqènes  a  lieu  exclusivement  au  choix. 
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E»  matière  de  <HiRcipiinc,  ils  sont  passibles  de  la  n^pri- 
mande,  de  la  suspension,  de  la  rélrofjradation  ou  de  la 
révocaliou.  Les  professeurs  assistants  et  les  inspecteurs 
inrli(|ènes  n<*  donnant  pas  satisfaction  peuvent  être  n^iii- 
léyrés  dans  les  cadres  aux([uels  ils  appartenaient  précc- 
deinmcnf . 

Ia>s  inspecteurs,  les  profcsscur.s  assistants,  les  insli- 
luteurs  et  les  contremaîtres  originaires  de  l'Imerina  nu 
du  Uelsilco,  en  service  dauH  les  iri{ions  e.\oenlri(]ucs, 
peuvent  recevoir  un  supplément  mensuel  de  traiteuieul 
variant  de  iT)  à  3o  fr.  Los  ins|)ecteurs  en  titurni'e  ont 
droit  e»  outre  à  une  indemnité  ({uotidïenne  de  3  fr.  pour 
frais  de  déplar<rinont  et  de  tnuisport  et  à  deux  porteurs 
de  baijages. 


Statistique  de  l'enseignement.  —  Au  comniencemenl 
de  l'année  njo^,  li's  écoles  se  répari  issiuenl  de  la  mamêre 
suivante  : 


État  récapitulatif  des  écoles  de  Madagascar. 
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État  récapituÎBitit  de  la  fréqaentatioti  scolaire  à  MadagaBcar. 


Ensciijneruent  officiel 

MisBJan  catholique ...... 

Mission  protesUnte  Tran^ainc  . 
London  Missîonary  Sociely  .    . 

MisBÏoa  anglicane 

MissioD  □orvë<jiciiDC 

FrieadsForeijjnMissiooAssociali 
EnseigncmcDl  libre  liiii[uc.    .    . 

Nombre  loUi  des  élèv(^s 


16354 
10S37 


Lit  iii)uvclleré(|lciiien(ftlion  aciipoiircfTfld'auymciitcr 
le  nombre  des  écoles  publique»  onicielies  et  de  réduire 
celui  des  écoles  libres. 

Le  cliilTre  de  la  population  scolaire  actuelle  qui,  à 
première  vue,  semble  inférieur  à  celui  de  189^,  est  en 
l'éaliu^  l>caucoup  plu.s  coiisidéraljle,  car  les  tableaux  ci- 
dessus  ne  mentionnent  pas  les  écoles  d'Ë<|lises,  qui  con- 
tenaient la  grande  majorité  de  cette  populalion  avant  la 
conqui'te.  Ces  classes,  non  admises  comme  écoles,  sont 
encore  n'es  nombn^uses;  l'enseignement  y  est  surloul 
r(-Ii()ieu\  et  se  réduit  ii  la  lecture  et  à  l'écriture. 

D'après  lin  ii^ceiisement  des  mis.sions,  <\m  compren<l 
leurs  écoles  d'Ëqlises,  elles  [losst^daietit  au  début  de  190^ 
^og^Sn  élèves,  dont  82778  calludiques- et  iQfî^^ia  pro- 
testants, 

Ia-s  crédits  inscrits  au  budijet  local  pour  l'enseîipie- 
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rncnl,  en  1905,  s'élèvent  à  645  53o  fr.  pennetlant  d'eiilre- 
leiiîr,  outre  le  clief  de  service  : 


1  inspecteurs,  i  directeur  d'^ccle  primaire  supé- 
12  instituleura  européens,  11  inslitulrices  françai- 


6  coDlTcmaltres  d'agriculture  elde  travail  manuel. 
4  inspecteurs,  10  professeurs  assislaots  ; 
)8i  iuslituteurs,  5  iustitutrices  adjointes; 
i!)7  maîtresses  de  couture; 
21  coaIrcmHttrcs,  3  planions. 


Considérations  générales.  —  Malgré  tout  ce  qu'il  a 
été  possible  de  faire  juaqu*à  ee  jour,  des  lacunes  e.\istcut 
encore  dans  l'organisa) ion  de  l'cnspi(|neinenl  à  Miida- 
ijascar,  notamment  en  ce  qui  concerne  l'enseiiineuient 
secondait^  classique,  qui  n'est  douné  dans  aucun  établis- 
sement ;  les  nombreux  Européens  établis  dans  l'iles  ont 
obligés  d'envoyer  leurs  enfants  dans  les  lycées  de  France 
ou  au  lycée  Leeoiile  de  Lisie,  à  la  Réunion.  Pour  atté- 
nuer les  inconvénients  de  cette  situation,  la  colonie  doit 
entretenir  un  certain  nombre  de  bonrscsdans  ces  lycées, 
en  attendant  (|u'il  en  soit  cit'é  un  à  Tananarive.  De 
même,  des  subventions  sont  accordées  à  un  certain 
nombre  de  jeunes  ijens  pour  suivre  les  cours  des  fii- 
riillés  métropolitaines. 

L'effort  considérable  fail  à  Madagascar  pour  l'ciisei- 
qncment  ne  pourra  pas  éti-e  infructueux. 

La  rare  inali|aclie  est  avide  d'instriictiouet  dedévelo[>- 
pemenl  inlellecluel.  Tous  les  sacrilices  consentis,  soit  par 
la  métropole,  soit  par  la  colonie,  pour  lui  donner  satis- 
faction &  cel  éijard  ne  pournmt  que  rjppi'ocber  les  indi- 
gènes de  notre  civilisation  et  de  nos  institutions.  I*ar 
suite,  on  doit  espérer  qu'ils  seront  profitables  à  luilre 
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influence  et  à  notre  autorité  dans  l'océan  Indien,  et  qu*il 
n'y  aura  jamais  lieu  de  les  regretter. 

Les  progrès  accomplis  en  dix  ans  sont  indéniables, 
mais  il  faut  attendre  qu'une  génération  entière,  au  moins, 
en  ait  profité,  pour  i^trc  en  mesure  d'apprécier  équitable-^ 
ment  les  résultats  acquis. 


CHAPITRE  X 
ORGANISATIOH  FIHAHCIERE 


I.  —  BadgeU.  —  Réptriition  des  dépenses  k  .Madagascar.  —  Budget  colo- 
nial. -^  Gonlriliutiou  de  la  colonie  aux  dépenses  militaires.  —  Budget 
lorsl.  —  Section  drs  dépenses.  —  Section  de*  recellea.  —  Ressources  rt 
impôts  :  produits  du  domaine,  contributions  aur  nlles  et  taxes  assimilées, 
douanes  et  contriliutioos  indirectes,  divers  produits  et  revenus.  —  Assiette 
et  perception  des  impdta.  -^  RéaultaU  des  précédents  exercices.  —  Fondu 
de  féserve.  —  Budcjet  eitrsordÏQaire.  —  Emprunts  ;  conTcrsion  de  l'an- 
cien emprunt  malgaclie  de  1886;  emprunt  de  soiianle  millions  nouveau. 

II.  —  Strviett  fiimnciir*.  —  Cuntràle  Onancicr.  —  Goregiatremcni,  domaine   - 
et  timbre.  —  Douaaes  et  conlributious  indirectes.  -    "  ' 


Budgets. 


Répartition  des  dépenses  à  Madagascar.  —  Lti 
pramièrt*  (jiiostiuti  qui  se  pose,  lursqii'on  c.xainini'  !<■ 
re{|iine  linancier  dt-s  colonies,  csl  celle  de  savoir  coiii- 
meiil  sont  réparties  les  d<^penses  qu'elles  occasionnent 
ftl,  par  stiile,  de  connaître  les  services  qui  les  suppor- 

l'oiir  nos  anciennes  colonies,  la  solution  de  re  pro- 
bli^Mie  a  variii  suivant  les  pi^riodcs  et  suivant  les  id<Vs 
dominantes  dan»  lu  nii^tnipole,  an  sujet  du  Mie  allribiu^ 
aux  colonies.  Pour  Mada()<israr,  le  in^me  n^ijime  a  i^lé 
appliqut^  sans  détuillance  de|)uis  la  conquête.  C'est  celui 
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<iu'a  sanctionné  l'article  33,  §  i^'  de  la  loi  de  finances 
du  i3  avril  1900  et  qui  est  ainsi  défini  : 

«  Toutes  les  dépenses  civiles  et  de  la  gendarmerie 
sont  supportées,  eu  principe,  par  les  budgets  des 
colonies.  Des  subventions  peuvent  être  accordées  aux 
colonies  sur  le  budget  de  TÉlat.  Des  contingents  peu- 
vent être  imposés  à  chaque  colonie  jusqu'à  concurrence 
du  montant  des  dépenses  militaires  qui  y  sont  effec- 
tuées. » 

En  d'autres  termes,  la  colonie  doit  solder  directement 
sur  ses  ressources  propres  toutes  ses  dépenses  civiles  et 
de  gendarmerie,  c'est-à-dire  ses  dépenses  d'administra- 
tion générale  et  de  [)olice  ;  si  elle  n'est  pas  assez  riche 
pour  y  faire  face,  la  métropole  peut  lui  venir  en  aide  au 
moyen  d'une  subvention.  Par  contre,  si  ses  revenus  le 
pennettent,  elle  peut  être  astreinte  à  rembourser  à  l'Etat, 
au  moyen  d'un  contingent  versé  au  trésor  public,  les  frais 
«l'occupation  militaire  et  de  défense. 

Le  but  poursuivi  est  de  réduire  peu  à  peu  les  subven- 
tions (le  l'Etat  et  d'augmenter  le  contingent  versé  au 
trésor  public,  au  fur  et  à  mesure  du  développement  éco- 
nomi(pie  de  la  colonie,  jusqu'au  moment  où  elle  n'occa- 
sionnera plus  aucune  charge  à  la  métropole. 


Budget  colonial,  —  Les  dépenses  militaires  des  colo- 
nies  sont  donc  inscrites  au  budget  colonial  de  l'Etat 
français;  celles  de  Madagascar  figurent  dans  divei's  cha- 
pitres dont  le  total  est  de  plus  de  21  millions,  indépen- 
damment desf|uels  une  somme  de  7  millions  de  francs, 
pour  <hacune  des  années  1904-1905,  figure  au  budget 
sous  la  rubrique  «  Défense  d(*s  colonies  »  (chap.  54  eu 
1904  <*t  5.'^  en  1905).  Madagascar  a  une  part  dans  la  ré- 
partition de  ce  crédit,  (|ui  concerne  l'ensemble  de  nos 
possessions. 
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Tableau  des  dépenses  militaires  de  Madagascar. 
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Les  dépenses  elTortiii'es  dan»  lu  colonie  jioiir  le  compte 
de  l'Etal  sont  ordominncées  jiar  le  directeur  du  comini&- 
sariiit,  roiir<irniéineitl  aux  disposilinns  dn  discret  du 
20  novembre  1882  (')  sur  le  service  liiiaiicier  des  colo- 
nies ;  les  payements  son!  eire<'tués  par  le  In'sorier-payenr 
de  Tanaiiarivc  on,  pour  son  romjMe,  par  ses  repn^seiilanls 
dans  les  proviiires. 

Le  rliapitrc  XIII,  relatif  à  Tonjaiiisaliou  el  au  fonr- 
tionnemvul  des  services  militaires,  indique  rcnijtloi  ([iii 
est  fait  des  rrMils  aiïeeti's  à  leur  entretien. 

Contribution  de  la  colonie  aax  dépenses  miJitai- 
res.  —  Si  le  continrp>nl  versé  pitr  Madiii|ascar  au  trésor 
puhlic  est  encore  très  miiiime('),  il  n'en  faut  ]ias  ron- 


,190s. 


189t. 
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dure  que  la  situation  de  la  colonie  envers  celui-ci  ne  se 
soit  pas  améliorée  depuis  roriyine.  Au  lendemain  de 
Toccupation,  en  effet,  la  métropole  était  obliçjée  de  venir 
en  aide  au  service  local,  en  lui  servant  une  subvention 
qui,  d'abord  de  2  millions,  a  été  réduite  d'année  en 
année  jusqu'à  sa  complète  suppression  à  partir  de  i9o3('). 

A  l'objection  que,  depuis,  les  charges  incombant  à  la 
France  dans  la  défense  de  Madagascar  n'ont  pas  été 
allégées  progressivement,  par  une  augmentation  con- 
tinue de  sa  contribution  aux  dépenses  militaires,  il  est 
aisé  de  répondre  qu'une  jeune  colonie,  à  peu  près  vierge 
de  toute  exploitation  économicpie,  doit  consacrer  toutes 
ses  ressources  à  la  mise  en  valeur  aussi  prompte  que 
possible  de  ses  richesses  naturelles. 

(^est  donc  avec  raison  cjuc  le  conlingenl  aux  dépenses 
militaires  n'a  pas  été  imposé  plus  lounlement  à  la  colo- 
nie ;  il  s(»rait,  d'ailleurs,  imprudent  de  l'augmenter  sen- 
siblement tant  que  celle-ci  n'aura  pas  acquis  de  nouvelles 
forces  contributives  par  un  accroissement  notable  de  sa 
population  ;  on  aurait  vite  fait  de  l'anémier  par  un  effort 
supérieur  à  ses  forces. 

Budget  local.  —  On  peut  dire  qu'aujourd'hui  Mada- 
gascar fait  face  à  toutes  ses  dépenses  civiles  et  de  colo- 
nisation, soit  au  moyen  de  son  budget  local  (*),  soit  au 
moyen  d'un  budget  extraordinaire  alimenté  par  des  em- 
prunts, au  service  d'intérêts  et  à  l'amortissement  des- 
(piels  est  consacrée  une  partie  des  revenus  normaux  de 
la  colonie. 


I.  I^  subveotion  métropolitaine  esl  restée  ûxée  à  a  millions  en  1897  et 
1898  ;  clic  a  été  réduite  à  i  800  000  fr.  pour  1899,  à  i  700  000  fr.  pour  1900, 
à  I  33o  000  fr.  pour  1901,  à  700000  fr.  pour  190a,  puis  totalement  sup- 
primée. 

a.  Les  receltes  et  les  dépenses  d'intérêt  local  à  effectuer  pour  le  service 
de  chaque  exercice  constituent,  dans  chaque  colonie,  le  budget  local  de  cet 
exercice  (art.  87  du  décret  du  ao  novembre  i88a). 
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I^  budget  local  est,  conformément  à  l'article  9  du 
décret  du  II  décembre  1895  et  A  l'arlicle  lO' du  décrcl 
du  3  août  1896,  arrélé  chaque  année  en  conseil  d'admi- 
nistration parle  gouverneur (jénérai  et  soumis  à  l'appro- 
bation du  ministre  des  colonies.  Le  rjouverneur  général 
en  assure  l'exécution  et  peut  le  rendre  provisoirement 
exécutoire,  au  cas  où  l'approbation  définitive  ne  lui  serait 
pas  encore  parvenue  au  i^janvierde  l'exercice  intéressé. 

Il  est  établi  conformément  aux  prescriptions  des  décrets 
du  'jo  novembre  1 883  sur  le  service  fmancier  des  colonies 
et  du  .1o  janvier  1867  sur  les  pouvoirs  des  gouverneurît 
en  matière  de  taxes  et  contributions  (').  Il  est  rendu 
public  par  la  voie  de  l'impression  et  notifié  au  trésorier- 
payeur.  Le  secrétaire  général  du  gouvernement  général 
en  est  ordonnateur.  11  peut  faire  des  délégations  aux 
directeurs,  chefs  d'administration  et  administrateurs 
(décret  du  7  janvier  iSpfî). 

Le  budget  local  de  Madagascar  et  dépendances  est 
divisé  en  deux  grandes  sections,  les  recettes  et  les  dt'*- 
penses.  Chacune  de  ces  divisions  comprend  des  rhapi- 
livs  subdivisés  en  articles. 

A  l'oriyinc,  en  1896,  le  budget  des  recettes  fut 
constitué  exceptionnellement  au  moyen  :  i"  des  crédits 
inscrits  au  litre  du  budget  des  affaires  étrangères  pour 
les  services  de  la  résidence  générale  de  Madagascar  ; 
■i"  des  crédits  et  subventions  prévus  précédemment  pour 
les  anciennes  possessions,  rattachées  à  l'administration 
de   la  grande   Ile   par   le  décrt^t   du   28  janvier   iSgfi  ; 


I.  Dans  les  colonies  outres  que  la  Msrliiiique,  ta  Gusdcloufie  et  ta  Itéu- 
nioa,  les  gouverneurs  sont  autoriMS  a  dûterniiner,  par  arrtlês  ea  conseil 
d'administration,  l'assielle,  le  tarif,  1rs  règles  de  pcrceplion  et  le  mode  de 
[lOuniiites  deslAxrs  et  contributions  publiques.  Les  droits  de  douanes  sont 
exceptas  de  celte  attribution...  —  Les  arrêtas  rendus  par  les  gouverneurs 
en  vertu  des  dispositions  précédentes  tmnt  immédiatemenl  soumis  k  i'nppro- 
liallon  du  miniiire  des  colonies  ;  les  arrêtés  sont  toutefois  provisoiremeni 
exécutoires.  (Dec.  du  3o  janvier  iST.;.) 
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3®  des  impAts  que  l'administration  a  pu  percevoir;  4**  de 
l'encaisse  du  gouvernement  malgache,  qui  ne  s'élevait 
qu'à  281846  fr.  26.  En  1897,  le  Inidqet  local  n'a  été 
établi  qu'en  dépenses,  les  éléments  d'appréciation  pour 
évaluer  les  prévisions  de  recettes  faisant  encore  pres- 
(ju'entièrement  défaut.  O  n'est  (jue  pour  1898  que  ces 
prévisions  ont  pu  être  fixées,  en  tenant  compte  du  re- 
censement de  la  population  eifectué  dans  une  partie 
de  nie  et  du  produit  des  inq)ôts  recouvrés  pendant  les 
|)remi<M*s  mois  de  1897. 

Les  recettes  et  les  dépenses  ont  d'ailleurs  été  constam- 
ment évaluées  avec  sagacité,  les  premières  avant  toujours 
dépassé  les  secondes  (^). 

(iontrairement  à  Tordre  établi  dans  la  présentation  du 
budget  local,  il  paraît  rationnel  ici  d'analyser  d'abord  le 
budget  des  dépenses  et  d'examiner  ensuite  celui  des  re- 
cettes, <pii  sera  suivi  de  (|nel(|nes  indications  sur  les  im- 
[)ots  qui  Ta  liment  en  t. 

Section  des  dépenses  —  Le  budget  des  dépenses  de 
Madagascar,  arrêté  en  1904  et  en  1905  au  même  chiffre 
que  celui  des  recettes,  est  réparti  en  29'chapitres,  divisés 
conmie  suit  : 

__  (Projet.) 

(^iiAPiTitK  l«-f.  —  Personnel  de  Tadmi- 
iiistration  française  (gouverneur 
<|énéral  et  secrétaire  général,  per- 
sonnel des  administrateurs  des 
aiïaires  civiles,  traitement  civil  des 
ofticicrs  occupant  des  emplois  d'ad- 
ministrateur, agents  divers  et  dé- 
penses diverses) 2  iCi  ^i^    9       2  128  i(k/    » 


I.  Voir  ri-dossous  le  tableau  des  bonis  réalises  sur  le  budcjet  local  depuis 
i8y0,  p.  ;>5  ». 

'.!.  Hiidqr-f  «If-naitif,  modiné  par  arrête  du  2^  mars  190/1. 
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1904.  ifloS. 

Chapitre  II.  —  Personnel  de  l'admi- 

nislralioa  indigène  ■ 58o  i(fi     »  601  704 

Cuapithe  [II.  —  Matériel  (gouver- 
nement yénëral,  territoires  civils 
et  territoires  militaires) ai.'t  Mo    »         304  1C.1 

CHAPrmi  IV.  —  Direction  du  con- 
trôle financier 81  785    ■  81  oOf) 

Chaptiki  V.  —  Service  du  Trésor 
(pertonnel,  matériel,  frais  de  per- 
ception des  impdls) g436oo     »       ioi384n 

CHAPrrnK  VI.  —  Service  des  douanes 
et  de«  contributions  indirectes  .  7g!}  310    s         735  i4g 

Chapithe  VII,  —  Service  des  postes 
et  télégraphes  (personnel,  matériel, 
courriers ,  Iranaports ,  construc- 
tions de  lignes,  subventions  aux 
compagnies  de  navigation,  etc.)  .       3009307  5o       3071  6o5 

CuAPiTni!  VIII.  —  Service  Judiciaire 
(personnel  de  la  justice,  matériel, 
frais  de  justice) ^Ht^qo    ■         4700^ 

('.HApn-RE  IX.  —  Garde  régionale  .    .       t  3gi  IÎ77     b      i  4o8  SSg  s 

Chapitre  X.  —  Police  et  prisons  .    .  ^4^  0i)9  Tio  471  4^ 

CuAPiTRB  XI.  —  Imprimeries  offi- 
cielles (personnel,  matériel,  et  frais 
de  transports). 3i3670    b         377360 

QtAPiTHS  Xil. —  Service  des  travaux 
publics  (personnel,  dépenses  de 
matériel  de  travaux  et  de  trans- 
port)       4  lui  743  i3     aSiOîiri  I 

Chapitre  XIH.  —  Service  des  mines.  lyt  Szo     »  t6i  100 

tliiAPtTRE  XIV.  —  École  profession- 
nelle    174380    .         171 56o 

Chapitre  XV.  —  Service  topogra- 
pbiijue  (personnel,  matériel,  tra- 
vaux  au  compte  de  la  colonie  et 
des  particuliers) 479ii5     «         4346^6 

Chapitre  XVI.  —  Service  des  do- 
maines     i3ogl)(i     »  ii4  3o.'i 

Chapitre  XVII.  —  Service  des  forêts 
(personnel,  matériel,  Iravau-i  en 
forêts). 73000     «  80O00 

CjiAPiTRB  XVllI.  — Agriculture  (per- 
sonnel du  service,  matériel,  tra- 
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190^.  1905. 

_  (Pnijet.) 

raux  agricoles  et  encourarjements 
à  la  coloDisation^  coocours  agricole 
dcTananarive) '^lOl^-^     »         SgoôSS     » 

Chapitre  XIX. — Service  vétérinaire.  i8u585     »  200025     » 

CiiAPiTaE  XX.  —  Service  de  rensei- 
gnement   015490    »         (>/|5  53o    » 

Chapitre  XXI.  —  Ports,  rades,  pha- 
res et  flottille  (personnel,  matériel).  225  5'|8  .V*^  i32ii7     ,) 

Chapitre  XXII.  —  Hôpitaux  et  sei^ 
vices  sanitaires  (personnel,  maté- 
riel, frais  d'hospitalisation  et  mé- 
dicaments gratuits) 35o8or>  /|4         375084  08 

Chapitre  XXIII.  —  Assistance  mé- 
dicale indigène. «)02  5oo     »  997  5o<i     » 

Chapitre  XXIV.  —  Frais  de  trans- 
port du  personnel  et  du  matériel 
(dans  l'intérieur  de  la  colonie,  à 
l'exlérieur,  indemnités  de  route  et 
de  séjour,  service  des  automobiles).       2012000     »       1  883  824     » 

(Chapitre  XXV.  —  Dépenses  diverses 
<  l  d'intérêt  g»hîéral  (subventions 
aux  œuvres  de  propagande,  se- 
cours, informations  télégraphiques, 
contribution  de  la  colonie  aux  dé- 
penses militaires,  fête  nationale.  .  ^f\H  550     »  3O7  4o3  33 

(Chapitre  XXVI.  —  Subvention  aux 

budgets  municipaux  (') 7O5400     »  750000     » 

(iiHAPiTRE  XXVII.  —  Dettes  exigibles 
(annuités  d'emprunts,  allocation  à 
la  caisse  locale  des  retraites(*).   .       3  203  200     »       3  033  i55  Tu 

Chapitre  XXVIII.  —   Dépenses  im- 

pn»vues 200  000     »  249  000     » 

Chapitre    XXIX.   —    Dépenses  des 

exercices  clos.  Dépenses  d'onire.        Mémoire.  Mémoire. 

Total «3  8o5  ooo^   »     23  805  900^  » 

Section  des  recettes.  —  Feu  à  peu  le  budget  des  re- 
rrlt(*s  de  lîi  rolonie  îi  pris  sa  Ibriiie  achielle,  ([ui  semble 

1.  Voir  AdminUtration  curnmunaUf  p.  aôG. 

!i.  Un  décret  du  2a  novembre  190^  vient  de  créer  uue  cuisse  locale  de 
retraites  pour  les  functionaaires  de  Madagascar  (voir  p.  a'«^,  note  a).  Celte 
caisse  est  alimealce  siinultauéoicnt  par  uae  contribution  de  la  colonie  et  par 
des  versements  des  intéressés. 
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ralioniielle  el  ((roupo  Irs  revviiiiii  de  Ea  colonie  suîvaut  leur 
on()ine  el  leur  nul iirc;  il  coiilienl  les  rliapitres  suivants. 


CnAriTiui   1".   —    FroduUa   dit   domaine 

(y  faits,  locsllons  e(  recettes  domaajalrs 

diverses,  produits  du  domaine  forestier, 

permis  de  recherche»  el  redevance»  mi* 

DJères,  produits  du  Jardin  d'essai).    .    .  ti^oooo'  68r>noo'^ 

Chapitiik  [I.  —  Conlribiilioni  sur  rôle» 

el  atiimiléet  (patentes,  licences,  taxes 

de  séjour,  taxes  personnelles,  impdt  Ton- 

cier  sur  les   maisons,  les   rizières,  les 

champs  de  cannes  à  sucre,  el  inipi^l  sur 

l6l  pr'opriëlnires  d'animaux,  assistance 

médicale,  moulins  A  belsabelsa (').  .  .  ili  785000  17  iiOoo» 
Cii.iprrnK  IH.  —  Conlribiiliont  iridireclrt; 

droite  perçut  tiir  lir/uidalion  (douanes, 

laxe  de  consomniatioo,  visite  des  ani- 
maux à  l'entrée  et  A  la  sortie,  amendes 

el  confiscalions,  droits  de  navignllon  cl 

drails  sanitaires) ^oooooo        3  5Sriooa 

CirAnriiK  I\'.  —  Divtr*  prodnitx  et  rree- 

/lOf  (recettes  postâtes  el  télégraphiques, 

des  imprimeries  officielles,  enregistre- 
ment, timbre,  droits  de  chancellerie, 

amendes  et  comlnmnatioiis  pécuniaires, 

frais  d'hospitalisation,  droits  de  place 

sur  les  marchë-i,  laxr  d'iibalatje,  péaije 

sur  les  rivières,  produit''  des  travaux  de 

l'école  professionnelle  cl  des  prisonnier!!, 

remboursement  de  frais  d'tmmatricula- 

liou,  produit  du  ctiemiu  ilc  fer  de  la 

Poinle-Tanio  i  Tomelave,  recettes  di- 
verses el  accidentelles,  etc 3380000        34^9000 

CiupiTiiK  V.  —  Hecetles  des  cxerctces 

clos Tu  goo 

l'iiAPiiiiK  VI.  —  l\eceltefl  d'ordre Mémoire. 

Le  total  des  receUes  prévues  est  de .     2^  Bo5  ouoi     aS  865  900' 

Les  ressources  et  les  impôts.  —  Les  ressources 
diverses  tgui  alinictitiMil   le  buili|i't  des  reretlcs  ont  élé 
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l'objet  de  ro<)leineiilalioiis  successives  dont  les  demii^res 
sont  annexées  à  sa  publication  ;  leur  analyse  pennettra 
d'en  apprécier  les  bases  et  la  nature.  Nous  suivrons  pour 
cet  examen  l'ordre  du  budcjet. 

Chapitre  1*'.  —  Les  produits  du  domaine  proviennent, 
de  Tapplication  des  arrêtés  du  lo  février  1899,  ré<jle- 
meutant  Tattribution  des  concessions  de  terre  ('),  du 
décret  du  10  février  1900  établissant  le  réf)ime  forestier 
de  Mada^jascar  (*),  des  décrets  des  27  juillet  1897  et 
ao  février  1902  sur  le  ré(jiine  des  mines  de  métaux 
conmiuns  et  sur  Texploitation  de  Tor  et  des  métaux 
précieux  <M  pierres  précieuses  ('),  ainsi  qu<»  des  ventes 
des  produits  du  jardin  dVssais. 

Chapitres  H,  III  et  IV.  —  Les  impôts  {f),  —  Le  ré- 
gime fiscal  de  la  colonie  s'est  ressenti  de  la  diversité 
d^)ri(jiiie,  de  mœurs  el  de  traditions  des  peuplades  mal- 
<|aches.  Dès  le  début  de  l'occupation,  <»n  adopta  pour  les 


I.  Voir  l'Etude  sjr  le  régime  des  concessions,  p.  '»0'î. 

n.  Voir  V Etude  sur  le  régime  des  forêts,  p.  'jSG. 

3.  Voir  l'Étude  sur  le  régime  des  mines,  p.  fnj()  et  suivantes. 

^.  Voir  pour  l'hislorique  des  anciens  imi>ols  indigènes  une  inlëressanle 
étude  publiée  |>ar  M.  le  gouverneur  Lépreux,  secrétaire  général  de  Mada- 
gascar, dans  le  numéro  du  10  février  1902  de  la  Heoue  de  Madagascar.  Les 
principaux  de  ces  imf>ots  et  taxes  étaient  :  i<>  le  produit  du  hasina,  droit 
versé  a  l'occasion  de  certains  événements  en  reconnaissance  de  la  souvir- 
raineté  de  la  reine  ;  vt**  des  tax«s  de  c.-ipitation  ;  3<*  des  taxes  foncières  ; 
4"  le  prêt  obligatoire  ;  5^  des  droits  pert^us  à  l'occasion  des  actes  de  rétat 
civil,  des  ventes,  libérations  et  fuites  d'esclaves,  des  ventes  d'immeubles, 
lestaincnts,  donations,  partages,  prêts,  contrats,  jugements,  amendes  ;  G<*  des 
droits  de  place  sur  les  marchés,  de  péage  do  région  à  région  ou  sur  le* 
rivières,  etc.,  etc.  11  faut  ajouter  à  ces  im|>ô(s  le  produit  des  droits  des 
douanes,  fixés  généralement  à  lo  p.  loo  ad  valorem  des  produits  impôt  t>?, 
et  la  corvée,  dont  la  durée  moyenne  était  d'environ  deux  mois  par  an  et 
éq.ivalait  à  peu  près  à  un  impôt  de  o  fr.  60  par  journée.  M.  Lépreux 
évalue  à  près  de  5o  fr.  par  an  la  valeur  des  impôts  dont  était  frappé  an- 
nuellement le  contribuable  malgache.  D'importants  prélèvements  étaient  faits 
sur  les  impôts  par  les  fonctionnaires  qui  les  percevaient  ;  le  tiers  seulement 
de  leur  rendement  parvenait  au  gouvernement.  L'impôt  n'était  pas,  d'ailleurs, 
payé  réguliènMHcnt  et  mimbre  d'mdigènes  y  échappaient  pendant  plusieurs 
années.  Les  impôts  établis  par  l'administration  frani^aise  sont  beaui*oup  plus 
équitables  et  pendus  avec  une  régularité  bien  plus  grande. 
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iiii|idls  \t'  système  de  i^gtementatioii  ré(|ionale,  non  uot- 
foniic  :  dns  arrêtais  spéciaux  fixèrent  le  mode  d'assîetle 
et  les  larifs  des  cotilrîbutîons  à  percevoir  dans  chaque 
|ii-ovîiiee  ou  cercle.  Cette  méthode  avait  le  çirave  inconvé- 
nieut  d'aboutir  à  une  lé<|ii<la(iuii  fiscale  disparate,  qui  ne 
pouvait  que  se  compliquer  eiiroiv  par  suite  des  fréquen- 
tes modifications  territoriales  apportées  aux  difféi-entes 
rirconscriplions  administratives.  Aussi,  afin  de  dimi- 
nuer les  funestes  conséquences  de  ce  système,  s'est-on 
l'iTorcé  par  la  suite,  sans  déroger  toutefois  au  principe  de 
ta  politt(|uc  des  races,  d'unifier  dans  la  mesure  du  pos- 
sible les  textes  fiscaux  en  vigueur. 

Cette  œuvre  n'es!  pas  achevée  et  diverses  modifications 
\ieiinent  d'dtre  apportées  au  récginie  fiscal  de  Madagas- 
.■»rC).        . 

Aciiielleineiit,  les  divers  impôts  perçus  dans  la  colonie 
peuvent  se  grouper  en  trois  catégories  :  les  contributions 
sur  l'oies  et  taxes  assimilées,  les  contributions  indirectes 
et  ies  divers  produits  et  revenus. 

il)  Les  contributions  sur  rôles  l't  ftu-es  assimiléfs  {-) 
ctimjireniient  : 

1°  Les  fiulen/es,  qui  sont   réglementées  pur  un  arrêté 


I.  Ltn  jiriiu'ipalrs  rcrumieii  aùsts  kSnsiâ  en  iiiaiitrc  d'impâl  el  |wr  le  gou- 
vt^rncur  général  pcrlciil  sur  Icii  points  suivants  :  i*  liupprcwiian  délinilive  de  la 
t»rd'»uD^r>twndu  scrriCF  militaire;  i*  suppression  de  l'impôt  sur  les  champ* 
(le  cannrs  ■  suitf  ;  3°  augmentai  ion  de  la  laïc  personnelle  dans  rerlaines  ré- 
gioDB  en  vue  de  son  uuîQi-atiun  d'une  ninnière  géii£ra1e  1  io  Fr.  ;  j»  abaisse- 
ment de  Tiinpiit  sur  les  rizifercs  de  i5  à  5,  4  et  .1  fr.  l'hectare,  suivant  les 
n'-gions,  ek  limitation  de  sa  perception  au  plateau  central  ;  a'  maintien  à  i  fr. 
de  t*im|>>k  sur  les  maiions  à  un  étage,  mais  élévation  de  cet  imfxit  k  ilr.  bii 
l'i  Ti  fr.  pour  les  maisons  k  étages  el  extension  de  cet  ïmpiil  ik  toute  la  colo- 
nie; G'  nxalion  ft  o  Fr.  5o,  o  fr.  6o  ou  o  fr.  70  suivant  les  régions  de  rimp6t 
hur  les  animaiii  1  7"  uaiQcatioii  et  rcicvemciit  des  laxesd'abatagc;  B°  uippre»- 
h'aa  du  dniit  de  pcage,  sauf  Sur  les  bacs  du  Manguro  el  du  plalcsu  central, 
iiii  il«  seront  considérablement  réduits. 

a.  Diveriics  décisions  et  circidaircs  du  gouverneur  général,  notamment  un 
urrélé  du  14  mai  lyoi,  ont  Dié  le  mode  d'assiette  et  de  perception  des  iaa- 
|n'>U  diri'cts  indigènes.  Voir  ci-dessous,  p.  36û. 
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du  28  octobre  i9o4(').  Tout  individu.  Français,  (^tranrjor 
ou  indifjènc  exerçant  à  Madagascar  une  profession,  une, 
industrie  ou  un  commerce  non  compris  dans  les  excep- 
tions prévues  par  Tarrf^té,  tout  titulaire  de  marchés  ad- 
ministratifs <rentreprise  ou  de  fourniture  est  assujetti 
à  la  contribution  des  patentes.  La  patente  est  person- 
nelle. Le  droit  perçu  est  fixe  et  réqlé  d'après  un  classe- 
ment suivant  leur  nature  des  professions,  industries  ou 
commerces  et  d'après  la  population  de  la  localité  où  on 
Texerce.  A  cet  égard,  les  centres  de  Madagascar  sont 
classés  en  trois  catégories  :  i**  villes  de  plus  de  5  000  ha- 
bitants ;  2"  villes  de  i  000  à  5  000  habitants  ;  3°  localités 
au-dessous  de  i  000  habitants.  Seul,  le  tarif  de  la  pre- 
mière classe,  I  000  fr.,  est  uniforme  pour  les  trois  caté- 
gories ;  celui  des  cinc]  autres  classes  est  dégressif  depuis 
600  fr.  jusqu'à  10  IV.  Des  patentes  spéciales  sont  impo- 
sées à  certains  commerçants  et  industriels,  tels  (|ue  les 
banquiers,  commissionnaires  et  commerçants  d'or,  et  en- 
trepreneurs de  transport. 

2"  Les  licences,  applicables  au  conunerce  des  bois- 
sons, sont  fixées  par  les  décrets  des  i3  décembre  1902 
et  i*"^  juin  1903,  portant  règlement  général  de  la  vente 
des  boissons  alcooHcjues  ou  spiritueux  dans  la  colonie 
de  Madagascar.  Pour  la  perception  de  cet  impôt  (*),  les 
commerçants  sont  répartis  en  trois  classes:  i^  débitants 
de  boissons  vendant  k  consommer  sur  place  ;  2°  débi- 
tants ou  marchands  de  boissons  en  demi-gros  vendant 
exclusivement  à  emporter;  3°  distillateurs,  brasseurs  et 
marchands  de  boissons  en  gros  ;  le  taux  de  chaque 
classe  varie  suivant  des  catégories  semblables  à  celles 


1 .  Voir  au  paragraphe  du  Commerce  intérieur,  p.  607,  le  tableau  des 
patentes.  L'impôt  des  patentes  rapporte  annuellement  à  la  colonie  de  r>5oooo 
à  Oooooo  fr. 

2.  Voir  au  paraçiraphe  du  Commerce  intérieur,  p.  t>o7,  le»  états  de  licences 
accordées  au  i®'' janvier  1904,  ainsi  que  la  rérjlementation  de  la  fabrication» 
de  la  circulation  et  de  la  vent**  des  boissons. 
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<|ui  ont  Mé  fixtVit  pour  Irs  patentes  (villes  de  plus  de 
XnKHt  babitaiDs,  localilt^s  de  i  ooo  h  5ooo,  loralit^^s  nu- 
densoiis  de  i  ono).  Le  tarif  deseenci  de  r)oi>  à  loo  fr., 
suivant  la  elasse  et  la  catéfjorie. 

3"  La  taji^e  ile  xêjoiir  est  un  impôt  sur  les  étrangers 
d*ori(iiue  afrii'aine  on  asiatique,  sauf  ri'n\  d'Asie-Mi- 
neure.  résidant  A  Madaijasear.  Elle  est  pcn;ne  en  exéeu- 
lioii  d'un  arn^lé  du  38  octobre  igo^,  eodiliant  les  textes 
aiiU^rîenrs.  Les  étrançiers  ci-dessns  nienliouués  doivent 
obtenir  de  l'antoriti^  administrative  un  permis  de  liéjdur 
donnant  lien  à  la  pcrreptîon  d'une  taxe  annuelle  se  d<^ 
rompisant  en  un  droit  fixe  de  2T}  fr.,  et  en  un  droit  suji- 
plt^iunnlaire  variable  de  200  à  1000  fr. ,  si  l'int^^resM^ 
exerce  une  [)n^ression  on  ini  eoinnn>ree  imposable  an 
tarif  des  patentes. 

4»I^B  hhves  perxonnelles  on\  «Mé  lixées  pour  eba<|ne 
n^(|ion  par  divers  arn^tés,  mentionnés  an  budijel  de  la 
eolonie.  Elles  sont  variables,  mais  (-onstilueut  la  base  du 
système  lisral  de  la  eolonîe,  proenrant  annuellement  un 
revenu  d'environ  la  millions.  Elles  ne  furent  d'abord 
instituées  <pte  pour  l'inierina,  an  taux  de  2  fr.  5o,  par 
l'arn'té  <tn  20  novembre  i8r|(i  ;  l'impiM  fui  ensuite  étcndn 
à  toutes  les  pinviinres  par  des  arn^tés  postérieurs.  Au 
mois  de  janvier  u)iio,  il  était  fixé  partout  an  taux  uiiî- 
Ertrme  de  5  fr.  A  la  lin  <le  igoo,  les  prestations (')  fun^nt 
Nupprimécs;  ptuir  etmipenser  l'auipnenlation  des  dé- 
penses résultant  pour  la  rolonie  de  eette  suppression, 
on  éleva  de  nouveau  le  taux  rie  l'inipi^t  de  rapitatîoir. 
tk'lle  niodiliealiun  fut  eonsaerée  par  l'arrêté  du  3i  dé- 
cembre 1900.  A  Tananarive-ville.  les  taxes  personnelles 
smit  de  .3o  fr.  et  dans  les  provinees  elles  sinit,  suivant 


I.  îiiius  r>niriFi)nc  tnunarcliic  lu>va  Icï  imliijèiics  rltiriit  astrcinU  g  lu 
•-orvi'r,  don!  la  durrr  ctail  i-ariabtr  ri  parfois  alIriyDait  deux  mois  :  l'odini- 
(iitlralii>D  fnn^iiEr  a  rcmptacr  ta  njrvei^  jiir  U  prsslnliun,  duni  poniaifnt 
f-t  raelictcr  \rn  cunlribiialiIcH  (roir  tr  ctiapilrc  nir  te  H*gimt  du  Inmail). 
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les  ressources  des  indigènes  et  leur  capacité  contril)u- 
tive,  de  lo,  i5  ou  20  fr.  (')  conformément  A  un  récent 
arrêté  du  3o  octobre  1904. 

o*'  Les  impôts  fonciers  partent  sur  les  maisons  et  l.cs 
rizières.  Ils  ne  sont  pas  perçus  éfjalemenl  dans  toutes 
les  provinces  assujetties. 

\j  impôt  sur  les  maisons  est  en  général  de  1  fr.  pour  les 
maisons  sans  étage  et  de  2  fr.  5o  ou  5  fr.  pour  les  mai- 
sons à  étages,  suivant  quVlIes  ont  trois  pièces  ou  plus 
(arr.  du  3o  octobre  ig<)4)-  Dans  les  conununes,  l'imp/yt 
des  maisons  est  perçu  au  profit  du  budget  urbain;  pour 
Tananarive,  un  arrêté  du  16  octobre  1899  le  fixe  à  5  p.  100 
de  la  valeur  locative  de  rimmeuble. 

\j\\  impôt  sur  la  canne  à  surre  de  iT)  fr.  par  hectare  de 
terrain  effectivement  cultivé  avait  été  (»réé  par  arrêté  du 
22  dé<i»mbre  igoS  pour  les  provinces  de  I  Imerina  et  du 
Betsileo.  Cet  impc^t  n'ayant  produit  au  budget  local  (pie 
des  receltes  très  minimes  (10  t)oo  fr.  environ)  a  été  *•///>- 
primé  par  arrêté  du  3o  octobre  Kjo.j. 


I.  La  taxe  est  de  : 

30  fr.  dans  les  circonscriptions  de  l'Imerina  centrale,  Angavo-Mamjoro- 
Alaolra,  Imerina  du  Nord,  Ilasy,  Vakinankaratra,  Ambosiira,  FianaranlKoa, 
iMananjary,  Betsimisaraka  du  Sud,  Andovoranlo,  Tamatave,  Fénérive,  Sainlc- 
Manc,  Maroantsetra,  Mandritsara,  Vohëmar,  Diégo-Suarez,  Nosy-Be  et 
Grande-Terre,  Analalava,  Majunga  et  Maevaianana. 

i5  fr.  dans  les  districts  de  Vohipeno,  Karianga,  Vondrozo,  Farafangana  et 
Vangaindrano  (province  de  Farafangana). 

10  fr.  dans  les  districts  d'Ikongo,  d'Ivohibe,  Midongy  (province  de  Fara- 
fangana) ;  dans  les  cercles  de  Maintirano,  Morondava,  la  province  de  Tulear, 
les  cercles  d«*s  M<ihafaly  et  de  Fort-Dauphin. 

Sont  soumis  à  Timpôt  personnel  tous  les  indigènes  masculins  Agés  de  seize 
ans,  sauf  sur  les  militaires  présents  sous  les  drapeaux.  Les  pères  de  famille 
indigents  ayant  sept  enfants  et  les  infirmes  ou  malheureux,  dont  Tindigence 
aura  été  constatée,  et  les  vil'ages  sinistrés  pourront  être  exemptés  en  totalité 
ou  en  partie. 

Dans  certaines  provinces,  oii  l'organisation  administrative  est  encore. in- 
complète, les  taxes  personnelles  pourront  être  pen;ues  sous,  forme  d'imp<)t 
collectif  pour  un  groupement  déterminé  et  le  recouvrement  pourra  être  auto- 
risé en  nature  pour  moitié  au  phis. 

Des  critiques  ont  été  formulées  au  sujet  du  montant  relativement  élevé  des 
taxes  personnelles  et  de  leur  non-application  aux  Européens. 
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L'impôt  xiir  les  rifières,  dont  le  produit  s'est  He\i: 
pour  l'excix^icc  igoS  à  i  6S3  û58  fr,  34i  (constitue,  au  con- 
traire, une  rcoetlp  Ir^s  appréciable.  A  rorifjine,  il  était 
rotisidén^  comme  un  iinpAt  foneier.  Cela  ressort  notam- 
ment du  rapport  d'ensemble  du  ([énéral  Galiieni  (1899). 
Uan»  certaines  [trovlnees,  sinon  dans  toutes,  l'usage  était 
établi  d'imposer  les  rizières,  qu'elles  soient  cultivées  on 
qu'elles  ne  le  .toient  pas,  afin  d'obliijer  les  indigène»  « 
les  mettre  en  culture. 

Depuis,  un  arrêté  du  10  février  1903,  spécifiant  que 
désormais  l'împt'kl  frapperait  la  récolte  et  ipie  les  rizières 
ne  seraient  imposées  que  proportionnellement  à  l'étendue 
cultivée,  et  le  taux  élevé  de  la  taxe  (généralement  i5  fr. 
par  hectare)  rendant  l'exploit  al  ton  des  rizières  très  peu 
rémunératrice,  les  indiqènes  ont  notablement  diminué 
les  étendues  cultivées.  Le  (jonverncment  çjénéral  vient 
pour  ces  raisons  de  rétablir  l'impAt  sur  tous  les  terrains 
de  rizières  danx  la  région  centrale  de  l'Ile  et  de  réduire 
la  taxe  au  tiers  environ  do  son  taux  précédent. 

Un  arrêté  du  3o  octobre  1904  a  en  conséquence  frappé 
les  rizières  des  taxes  suivantes  : 

Province*  de  : 

Tnaanarivc-ville,  InicriDa  centrale 5  Tr.  l'bectHrc. 

Anjjnvu-Mungoru-AlHOIra,  ImeriDa  du  Nord,  llany.       4  — 

Vnkin.inkaratra ,    Ambosiira    (  moins    le    district  | 

d'AmIiohimangn  du  Su<l),  Fianarantaon  (moins   1   ^  

les  disiricis  d'Ifaniuliana  et  d'Ihusy  et  le  sous-  1 
gouvernement  de  KinjukamamlroHii}.   •,...' 

Autres  circonscriptions.  —  Exemptes  provisoirement. 

La  taxe  est  duc  par  le  ]iropriélaIre  du  fonds,  quelle 
que  soîl  sa  nationalité.  Le  minimum  de  taxe  à  percevoir 
est  fixé  à  o  fr.  10, 

Des  exemptions  peuvent  être  accordées  aux  rizièitîs  d»' 
murais  nouvellcnu-nt  cii'ées  et  pour  les  ras  de  force  ma- 
jeure. 
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6**  La  tfure  sur  le  béiai/Q^,  réfflemcntéc  par  un  arrêté 
du  3o  octobre  1904,  ne  frappe  rpii»  la  race  bovine  ;  elle 
est  de  o  fr.  5o,  o  fr.  60  ou  o  fr.  70  par  animal,  suivant  les 
provinces;  cette  taxe  est  due  par  tous  les  propriétaires, 
sans  distinction  de  nationalité.  Seuls,  peuvent  en  être 
exemptés  les  éleveurs  européens  justifiant  de  l'emploi 
des  méthodes  perfectit)rmées  et  ayant  notoirement  contri- 
bué à  l'amélioration  de  la  race  du  pays. 

Pour  des  raisons  politiques  la  taxe  n'est  provisoirement 
pas  appliquée  dans  certaines  régions  de  l'ouest  et  du  sud. 

7®  La  faœe  ci' assis fance  médicale ,  fixée  par  arrêté  du 
8 décembre  njo:^  à  3  fr.,  est  perçue  sur  tout  contribuable 
inscrit  au  rôle  de  la  taxe  personnelle.  Elle  n'était  tout 
d'abord  applicable  que*  dans  rimerina  et  le  Betsileo, 
mais  elle  a  été  étendue  par  la  suite  à  d'autres  provinces 
(24<léceml)re  h)o3,  district  de  Marolanibo,  i  fr.  ;  3omars 
190/1,  Maroantselra,  Fénérive,  Tamatave,  Andovoranto, 
Fetraomby,  Belsiniisaraka  du  Sud,  i  fr.  ;  Fort-Dauphin, 
o  fr.  Go  ;  20  avril  1904,  Mandritsara,  o  fr.  80). 

Le  taux  de  3  fr.  a  été  recoinni  trop  élevé  pour  la  pro- 
vince de  Fianarantsoa  et  ramené  à  2  fr.  par  l'arrêté  du 
8  janvier  1904. 

8°  Uimpôt  sur  les  moulins  à  betsabetsa  était  une  taxe 
de  5o  fr.,  établie  par  arrêté  du  i5  février  1903  sur 
tout  moulin  ou  appareil  servant  à  la  fabricîition  de 
la  boisson  fermentée  dite  betsabetsa  (alcool  de  canne). 
Un  arrêté  du  22  mars  1904  a  abroqé  cette  taxe  et  l'a 
remplacée  par  un  droit  de  licence  de  200,  i5oou  100  fr., 
imposé  aux  fabricants  et  aux  marchands  de  betsabetsa, 
suivant  la  localité  où  se  trouve  leur  établissement.  Les 
[>ropriétaires  de  moulin  ou  appareil  servant  à  la  fabri- 
cation sont   soumis,  en   outre,  à  une  taxe  annuelle  de 


1.  Anlcrieurem«'nt  à  un  arrête  du  i5  avril  i90'«,  cet  impôt  n'était  perçu 
que  dans  quelqnrs  cculrcs,  comme  Fianarant«;oa  et  Vohc^mar  ;  il  variait  d'une 
rftgion  à  l'autre. 
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fabricalion  de  175  fr.  par  appareil  pouvant  produira  joiir- 
iiellcmenl  qiialrp  barriques  de  aao  Ulras  et  ati-dASSUS — , 
de  ia5  fr.  pour  les  appareil»  inoinx  important.  Les  mar- 
chands non  fabriranls  sont  assujettis  A  une  patente  de 
rinquième  riasso.  Des  aiilorisalîons  pour  ouvrir  un  débit 
provisoire  à  roerasion  d'une  foire,  d'un  ronrours  ou  d'une 
l%te  peuvent  l'Ire  at'eonlée»!  moyennant  un  droit  de  35  Tr. 
Les  mesures  li»iraleK  présentes  par.l'arif'lê  du  aa  mars 
iç)o4,  beaucoup  plus  riqoureiises  que  les  précédentes, 
ont  pour  objet  d'i'mp(*eher  IVxtensiou  de  l'alroolismeQ. 

b)  Les  cnnttibntions  indirectes  comprennent  : 
1°  I^s  droits  de  douanes  à  l'importation  el  à  l'cxpoi^ 
tation,  les  droits  de  ronsummation,  les  droits  de  visite 
des  animaux  tant  à  l'importation  qu'à  l'exportation, 

I,a  loi  du  16  avril  1897  (')  a  plaré  Mada(]ascar  et  ses 
dépendances  sous  le  riVpnie  douanier  institué  par  la  loi 
du  II  janvier  1802  jiourJes  colonies  el  possessions  fran- 


■  7i785irili9 


I.  Li'ï  ilivrrs  inipùls  i.-i-:lr»siis  indiqués,  i]iii  avnienl  produit  iS  ■70X70  fr.  o 

fil  igo»,  iirit  rapports  <iu  biidgel  b>cil  au  cours  di-  Vriurciee  igoS  un  reven 
At  17  178516  fr,  la  ■*  n'']nrlissant  ronim»  siiil  : 

PaWnlfs 55go<j6'ifi 

Lirenre» S5!  4<><  4" 

Permis  df  rfjoiir Î77  790  ga 

Taxe  pfrsoimelii-.   ........  iaoo8S83  ,16 

Maisuns 579  y&R  g4 

RiiiJrn 1  633  54H  34 

Animaux <>3oïé7  Si    I 

Célibat» ire»  (Nipprim^  ta  i;(o4)  .   .  33  i<fi  ii5   1 

Asitiitancf  médicale 8M5  ^^  6k    I 

Taxe  de  d'slillation 66  537  .Sn 

s.  Anlérieuremenl  «  la  ri>!i>iii^tc  ite  MadagaïKar  par  le  ciiqis  ex)>édili>Hi- 
iiairr  du  général  UurliPBin',  en  iSy.'i,  le  fiouverjiemcnl  malgache  avait  orga- 
ni«^  un  réiraii  douiiiirr  ciir  linilc  la  eole  rs\,  la  cùtn  nonl-uuesl  jas^iues  et 
y  eoro|irî(  Majunga  el  avait  iniitalié  queiqurs  |H>sles  sur  1*  C^le  ouesl,  nO 
laiiitiient  Morondava,  AmpaMtilava  rt  Tulear.  J.e  larif  lippliqiié  eonsistait 
]>r«w|tic  lotijoiiTR  en  un  prélevemml  en  luture  "ii  en  espëes!  de  10  p.  loa 
ail  l'otuma  lur  tes  Importnlînna  et  variable  suivant  les  pnidiiilB  sur  les 
rxportolions.  Après  l'émisiion  de  l'emprunt  milyache  de  1R86  el  la  conven- 
tion lUiNit^  le  so  juin  |R'<7  entre  le  gouverne  ment  hova  et  le  Comptoir  d'es- 


—    -J^i*="  jT*?  tV        I  ^^B  ■  m  I  t^.^  ^^.^:=^z=^ ■  I  ■   1^ 
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çaises  non  comprises  dans  Tcxception  prévue  par  le  pa- 
ragr^iplie  2  de  Tarticle  3  de  ladite  loi,  rVst-à-dire  y  a 
rendu  applicable  le  tarif  douanier  métropolitain,  tant  à 
l'entrée  en  France,  dans  les  conditions  fixées  au  ta- 
bleau E  annexé  à  ladite  loi,  qu'à  l'importation  des  pro- 
duits étrangers  dans  la  colonie.  Ces  produits  subissent 
les  mêmes  droits  que  s'ils  entraient  en  France.  Toutefois, 
des  exceptions  peuvent  être  apportées  à  cette  règle  :  des 
décrets  rendus  en  forme  de  règlement  d'administration 
publique  et  pris  sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies, 
après  avis  du  conseil  d'administration  de  Madagascar, 
peuvent  soumettre  certains  articles  à  des  tarifications 
spéciales  à  l'entrée  dans  la  colonie  (*)  [art.  3.  §  4  de  la 
loi  du  1 1  janvier  t8()2]. 

Les  produits  originaires  de  France  ou  d'une  colonie 
française  sont  exempts  de  tous  droits  de  douanes  à  leur 
entrée  à  Madagascar.  Les  produits  étrangers  déjà  impor- 
tés avec  perception  de  droits  tlans  une  autre  colonie  fran- 
çaise et  introduits  ensuite  à  Madagascar  ne  payent  à  Ten- 


coinple  de  Paris,  cel  élablisseinent  contrôla  par  rintcrmcdiaire  de  ses  atjcnls 
ia  pereeplion  des  droiU  de  douanes  dans  les  six  ports  de  Tamatave,  Ma- 
junja,  F«*nêrive,  Vohémar,  Vatomandry  el  Mananjary,  dont  les  rcvenîis 
<X)nsti( liaient  la  r]ar:intic  de  l'emprunt.  Fendant  la  guerre  de  1895.  les  droits 
de  douanes  furent  perclus  par  des  agents  fran(;ais  sur  les  mêmes  tarifs. 
DepiiiK.  les  douaniers  locaux  ont  été  remplacés  partout  par  des  agents  titu- 
laires appartenant  au  personnel  des  douanes  métropolitaines.  Jusqu'À  la  loi 
d'annexion  de  Madagascar  à  la  France,  du  6  août  1896,  toutes  les  importa- 
lions  à  Madagascar  restèrent  frappées  des  droits  de  10  p.  100  ad  valorem; 
la  noie  insérée  au  Journal  ojjiciel  à  la  suite  de  cette  loi  (voir  page  157) 
déclarait  exempts  A  l'avenir  de  ces  droits  les  produits  et  marchandises  d'ori- 
gine fran<;aise  ;  les  produits  étrangers  demeuraient  provisoirement  soumis 
à  l'ancien  tarif. 

I^  loi  du  16  avril  1897  a  régularisé  cette  situation  en  appliquant  à  Mada 
gascar  et  à  ses  dépendances,   y  compris  les  anciennes  colonies  de  D.égo- 
Siiarez,  de  Nosy-Be  et  Sainte-Marie,    la  loi  du   11  janvier   1892,  instituant, 
le  régime  douanier  métropolitain. 

I.  Inversement,  le  conseil  d'administration  peut  prendre  des  délibérations 
pour  demander  des  exceptions  au  tarif  métropolitain  en  faveur  de  produits 
de  la  colonie,  à  leur  entrée  en  France.  Ces  exceptions  doivent  être  égale- 
ment autorisées  par  décret  rendu  après  avis  du  Conseil  d'Étal. 
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(ixV,  dans  cette  dernière,  que  la  dilTérencc  entre  tes  droits 

du  (arif  local  et  ceux  de  la  colonie  où  ils  ont  transit»'. 

Tels  sont  les  principes  de  lu  législation  douanière  à 
Madagascar  (').  En  exi-cut  ion  de  l'art  ic!e  it,  paragraphe  4. 
susmentionné,  de  la  loi  du  1 1  janvier  i8t)3,  divers  déentln, 
rendus  après  avis  du  Conseil  d'Etat,  ont.  fixé  les  cxee])- 
tions  au  tarif  i|énéral  des  douanes  en  co  qui  concerne  les 
produits  étram|ers  importés  à  Madagascar.  Ces  décrets 
portent  les  dates  des  2S  juillet  iSyy,  3i  mai  1898,  10  mai 
i()Oo  et  5  juin  i()i>.3.  Ils  acconlent  la  franelitse  totale  à 
certains  produits  destinés  à  faciliter  la  colonisation,  tels 
que  les  graines  <\  ensemencer,  la  houille,  les  animaux 
reproducteurs  ;  ils  frappent  seulement  de  droits  très  nv 
diiits  d'autres  produits  utiles,  qu'il  est  malaisé  de  faire 
venir  de  France,  et  appliquent,  au  contraire,  des  taxes 
élevées  à  certains  autres,  comme  les  tissus  de  coton, 
pour  protéger  nos  industries  nationales. 

Le  budget  de  Madagascar  reproduit  dans  ses  ainiexes 
les  tarifs  excepli<mnels  applicables  dans  la  colonie. 

Il  n'existe  plus  à  Madagascar  de  droits  de  douanes  à 
l'exportation  ou  dniilx  t/fi  sortie,  sauf  un  droit  de  i.'»  fr. 
par  tiîle  applicable  aux  bœufs,  l'exportation  des  vaches 
et  ijéuisses  étant  provisoirement  inlerdite(*). 

Des  (/roi/s  de  rortsommation  ont  été  institués,  peu  de 
temps  après  notre  prise  de  possession,  î>  Ma<lagascar;  ils 
ont  subi  diverses  variations.  Le  décret  du  26  août  igo^ 
a  (ixé,  en  dernier  lieu,  le  mode  d'assiette  et  les  règles 
de  perreption  »le  cette  taxe,  qui  est  indépendante  des 

I.  Vuir  jilua  lui»,  |>.  6i4i  Iv  |>aragriiplii'  ri^talif  ù  l'iiillu''iire  ltr^  impOl» 
ilriiinnicrs  sur  le  rjrnimcrcr  de  la  rolonic. 

p.  Du  srréir  du  itj  dvi^rmlirr  iflg7,  doiil  les  pénalilrs  ivulcnl  él^  «fiprou- 
ri'cx  par  ddirret  ilu  \3  ft-vrier  suivant,  avait  frappv  de  clruils  à  la  sorlir  lr\ 
pnnluilH  originaire  de  Maitacgascar  ou  iinporli^  et  ayant  subi  une  inain- 
(l'niuTrr  danK  la  colonie,  ou,  enllii,  ayant  dCK  caractèm,  ronimuns  avec  Ifh 
pn)diiils  indigéneB.  Un  arrêté  du  a4  fi'vrrer  iifo3  a  suppriinj  l'el  impôt,  -iaiir 
i'r\cqiliiin  atuiDcnlionnce  pour  Ira  liceuh. 
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«Iroîts  de  douanes  ;  elle  fraiipe  dos  produits  de  toute  ori- 
()ine  et  de  toute  provenance  rotusomniés  dans  la  colonie. 

Les  articles  soumis  aux  droits  de  eousommalion  sont 
principalement  :  les  consenes  et  extniits  de  viande,  les 
ronsenes  de  poissons  et  de  It'tiuines,  les  vins,  bières, 
cidres,  poires,  lifiucurs,  alcools,  le  sucre,  les  tabacs,  les 
IruHes,  le  sel,  l'opiuiri,  la  poudre,  les  tissus,  les  builcs 
inïnéndes  propres  à  l'ôclairage,  le-  bougies,  les  allu- 
mettes, la  parfumerie  et  les  cartes  à  jouer. 

Ces  produits  ne  peuvent  élre  im|ior1és  que  pur  les 
jHirls  o(i  existe  une  recette  des  douanes. 

Aux  taxes  de  consommation  peuvent  se  rapporter  les 
licences  du  ciunmerce  des  boissons  idcooli<pies  dont  il 
est  parlé  plus  liant,  qui,  exceplionneltenient  à  Madai|as- 
car,  en  vertu  d'un  décret  du  i"  juin  i()o.'i,  sont  pertjues 
«lireclemeul  sur  rôles  au  lieu  d'Ptre  rci'onvr<'es  cmunie 
eu  matière  de  contributions  indi^'ctes. 

Le  pcrs lel  des  <louaiies  pourvoit  à  la  taxation,  à  la 

vérilicalion  et  à  la  [)ercc[)tion  de  ces  divers  impôts  indi- 
rects. La  répression  îles  coiilraveulions  est  assurée  con- 
rormément  aux  lois  n'>f|lunt  en  France  les  pénalités  eu 
matière  de  douanes,  (^es  actes  ont  été  proinuli|ués  daus 
la  colonie  ('). 
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Ce  tal>l<au  monlre  que  J'élablissrmcrtl  il  Madagascar  d'un  urif  pruIecUur 
ru  Taveiir  de  l'industrie  métropolilaipe  a  eu  ;><>ur  résultat  une  diminulion 
nolablr  du  produit  de»  droits  dr  douanes,  dimioi 
à  l'aide  d'un  relèvemeat  dei  taxe' 
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Un  eti(r<.'|>ôt  réel  doN  doiiHiir»  a  éh^  inslilué  à  Tamatave 
e1  à  Diétjo-Siiapez. 

a"  Les  droits  de  naviijalion  et  tffoits  sanitaires  ont  f:\v 
fixt^s  |)ar  un  ari^li^  du  lo  juUIrt  1898. 

A  l'exccptiim  des  bâhuiculs  tVauçais  faisant  le  ca- 
l>ota()e  entre  Ips  porta  de  lu  rolonie  et  ceux  des  lies 
voisines,  tous  les  navires  acf^uitient  un  droil  de  rocoii- 
naisBance.  à  l'arrivée,  de  o  Tr.  o5.  La  législation  niétn^ 
politaine  en  vigueur  (notamment  les  lois  des  37  vendé- 
miaires an  II,  3o  janvier  1873,  26  février  1887)  fixe  les 
fonnalités  à  remplir  pour  la  francisation  des  navires,  la 
délivrance  des  comgés  et  des  passeports.  Le  service  des 
douanes  [ter^'oit  les  taxes  de  naviijtilion  (arrêté  du  28  août 
i8i)7).  Les  articles  i)4  à  100  du  décret  du  !\  janvier  i8ç((> 
délermineul  les  droits  sanitaires  ap|>ltealiles  A  la  colonie. 

c)  Les  divers  droits  et  reuenus  eompi-eniient  : 
1°  Les  recettes  [losiales  et  télégraphiques  (^).  Le  pro- 
duit de  l'exploitation  du  service  postal  et  des  ligues  (élé- 
grapliirpies  profile  au  budget  local  dans  les  conditions 
déteniiinées  par  les  n''i)lenients  S]iéciaux  sur  la  matière, 
noianuneni  par  les  arrêtés  du  ipmverneur  général,  qui 
ont  lixé  la  taxatiiui  des  correspondances  à  rintérieur,  et 
par  les  conventions  internationales  pour  les  eorrespon- 
(lances  à  l'extérieur  de  la  colonie. 

Le  tarif  des  correspondances  postales  est,  pour  l'intt*- 
rieur  de  Madagascar,  la  méti'opule  et  les  colonies  fran- 
(;aises,  rie  o  fr.  i5  par  i5  grammes  ou  fractions  de 
i5  grammes  (lettres  ordinaires),  et  de  o  fr.  2Î>  ponr  tous 
les  pays  compris  dans  l'union  postale.  Le  port  &  perce- 
voir sur  cliaque  boHe  avec  valeur  déclan'-e  est  de  2  fr. 
pour  la  France  et  l'Algérie  ;  il  varie  pour  le.s  colonies 
françaises  de  a  fr.  ôo  à  2  fi".  80.  Les  taxes  appliquées 

I.  Voir  l'onjinUatian  du  service  postal  et  Iclégnphique,  p.  Sgi. 
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aux  colis  postaux  sont  tarifées  d'après  l'arrêté  du  17  no- 
vembre 1902. 

Les  télégrammes  ordinaires  se  payenl  i  fr.,  de  i  à 
10  mots,  et  au-dessus  o  fr.  10  par  mot.  La  taxe  des  man» 
(lats  télégraphiques  se  compose  de  o  fr.  o5  par  mot, 
d'un  droit  de  i  p.  100  sur  la  somme  versée  et  d'un  droit 
de  o  fr.  00  pour  avis  au  destinataire.  Pour  l'étranger,  la 
taxe  des  télé(|rammes  officiels  français  est  la  même  que 
celle  des  téléqrammes  ordinaires,  moins  o  fr.  80.  Elle 
est  augmentée  de  5  fr.  par  mot  pour  les  télégrammes 
envoyés  par  la  voie  du  C4ap  à  destination  des  Indes  occi- 
dentales, de  TAinérique  centrale  ou  du  Nord. 

I/arrétédu  3o  juin  i()o3  règle  la  concession  des  postes 
téléphoniques  Si*  rattachant  aux  réseaux  existant  à  Mada- 
gascar; il  distingue  les  abonnements  principaux  forfai- 
taires des  abonnements  supplémentaires. 

2?  Les  recettes  des  imprimeries  ofjirielles.  Les  im[)ri- 
meries  oHiri(»lles  font,  pour  le  compte  de  particuliers, 
dt*s  travaux  dont  le  prix  est  perçu  au  profit  delà  colonie, 
qui  sul)vi(*nt  à  l'entretien  <le  «es  éta})lissements  et  de 
leur  personnel  ; 

3°  i^es  f/roits  d'enregistrement,  de  timbre  et  de  chan^ 
rellerieQ).  Les  droits  d'enregistrement  et  de  timbre,  i\\\\ 
avaient  été  lixés  par  divers  arrêtés  pour  les  différentes 
provinces  de  Tlle,  ont  été  récemment  l'objet  d'un  rema- 
niement et  d'une  coordination  pour  l'ensemble  de  la  co- 
lonie. L'arrêté  du  10  décembre  igo4  '<'s  a  déterminés  de 
la  manière  suivante  : 

a)  Droit  d'enregistrement.  —  Tous  les  contrats  et  obli- 
gations entre  indigènes,  quelle  que  soit  leur  nature,  tous 


1.  Un  décret  du  0  juillet  iijoa  a  créé  une  taxe  inique  de  timbre  et  d'en- 
registrement remplaçant  les  anciens  droits  de  chancellerie,  d'enregistrement 
et  de  timbre.  Le  recouvrement  de  ceUe  taxe,  tantôt  fixe  et  tantôt  propor- 
tionnelle, devait  être  assuré  par  l'apposition  des  timbres  mobiles  de*i,  s,  3, 
4,  5,  10  et  loo  fr.  La  promulgation  et  l'application  de  ce  décret  ont  été 
ajournées. 
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les  acle-s  relatifs  à  l'état  rivil,  ainsi  <|ui-  tes  testaments, 
doivent  élre  déclarés  aux  chefs  de  circonscriptions  indi- 
()èoC8  et  inscrits  sur  leurs  registres,  k  peine  de  nullité'-. 
Exception  est  faite  pour  tes  arles  passés  d'après  la  loi 
foncière  sur  l'iinmatricuiation. 

Le  droit  d'enrei|istrenient  des  contrais  est  dû  solidai- 
rement par  les  parties  contractâmes,  à  moins  de  stipula- 
tion  contraire  dans  le  contrat. 

Un  droit  fixe  de  i  fr.  5o  est  dA  pour  toute  inscription 
faite  sur  les  roijistres  du  <|ouvernemcnt,  à  l'exception  des 
naissances,  mariages  et  déct^s.  tpii  sont  enregistrés  gra- 
tuitement. 

Un  droit  proportionnel  «si.  en  outre,  perçu  sur  cer- 
tains contrais,  conformément  au  tarif  ci-après. 


(«nains  à  thrc  d^fiaitif 

le  prix  de  venlo)  . 

de  terrains  (aur  le  prix 


1"  Vente  de 
ou  à  litre  provisoire  (t 

3"  Location  de  maisous 
dcH  loyers)  .    .    ,    ,    , 

3°  Pri^ts  d'iirgCDl  avec  ou  Siins  iolérèla  (si, 
tant  du  prit) 

Toutefois,  eo  ce  i{ui  cooceme  les  prit! 

terme  ne  dépassant  pas  six  mois,  ce  droit  est  ré- 
duit Â  I  fr. 


b)  Droit  de  fiinhre.  —  Un  droit  de  timbre  unique  de 
t  fr.  est  perçu  sur  les  copies  de  t<uis  les  actes  inscrits  sur 
les  registres  de  l'i-nregistrenient,  ainsi  c|ue  sur  (es  copies 
des  jugements  rendus  par  les  IrilHinaux  indigènes. 

Les  pétitions,  réclamations,  demandes  ou  suppliques 
«les  indigènes  sont  frappées  d'un  droit  de  timbre  deo  fr.  35. 

Le  droit  est  acquitté  au  moyen  d'un  timbre  mobile  ap- 
posé 'sur  ces  documents  par  les  signataires,  et,  sur  les 
copies  d'actes,  par  l'autorité  qui  les  délivre. 


ORGANISATION    FINANCIERE  353 

If  Les  amendes  et  condamnations  pécuniaires  sont 
perçues  au  profit  du  budget  local  ;  l'arrêté  du  3  décem- 
bre 1901  prescrit  que  les  condamnés  insolvables  s'ac- 
quitteront en  journées  de  travail,  au  taux  de  o  fr-  625 
par jour; 

5®  Le  remboursement  des  frais  de  traitement  dans  les 
établissements  hospitaliers  de  la  colonie.  Le  décret  du 
23  décembre  1897,  concernant  le  personnel  civil  et  mili- 
taire des  services  coloniaux  ou  locaux  en  traitement  dans 
les  hôpitaux,  détermine  la  retenue  journalière  sur  la  solde 
d'activité  ;  cette  retenue,  qui  ne  peut  dépasser  la  moitié 
des  émoluments  et  dont  le  montant  aux  colonies  est  d'en- 
viron le  double  de  la  prestation  subie  en  France,  est  exer- 
cée d'après  le  tarif  n°  54  annexé  audit  décret  ; 

6°  Les  droits  de  pla^e  sur  les  marchés  et  les  taxes 
d'abatage,  fixés  jusqu'en  1904  par  divers  arn^tés  suivant 
les  provinces,  ont  été  nouvellement  déterminés  pour  l'en- 
semble de  la  colonie  par  arrêté  du  10  décembre  1904, 
sauf  pour  les  centres  urbains  qui  demeurent  soumis  à 
leur  réglementation  spéciale. 

L'arrêté  précité  fixe  les  droits  suivant  la  nature  des 
marchandises  et  la  province  pour  l'année,  le  mois  ou  la 
journée.  Les  marchands  doivent  être  munis  d'un  ticket 
journalier  ou  d'un  permis  de  stationnement  annuel  ou 
mensuel. 

Les  taxes  d'abatage  sont  tout  i\  fait  indépendantes  des 
droits  de  marchés  Q).  Elles  sont  dues  par  tous  les  pro- 
priétaires d'animaux  ; 

7°  Les  droits  de  péage  sur  les  rivières,  établis  par  divers 
arrêtés,  ont  été  l'objet  de  nombreuses  réclamations.  Un 
arrêté  du  3o  octobre  1904  les  a  supprimés  entièrement, 
sauf  à  Antajona  et  sur  le  plateau  central.  Encore,  la  dis- 


I.  Les  oouvelles  taxes  d'abatage  édictées  par  arrêté  du  3o  octobre  1904 
sont  de  3  fr.  pour  un  bœuf  ou  un  veau,  i  /r.  pour  un  porc  et  a5  cent,  pour 
un  mouton  ou  une  chèvre. 
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parîliun  totale  de  ces  droits  est-elle  envisagée  comme 
1res  procliaine  ; 

■  8"  Comme  les  imprimeries  oiricielles,  l'école  projes- 
sionnelle  peut  faire  des  travaux  pour  les  particuliers  ou 
vendre  les  œuvres  de  ses  t^Ièves.  Li'  prix  des  objets  est 
versé  au  compte  du  budget  local  ; 

9'  Le  produit  du  travail  des  prisonniers.  Une  décîsinu 
locale  du  30  juin  1902  a  r^glement^  les  eoitdilîons  hux- 
((uclles  la  main-d'œuvre  pénale  est  mise  à  la  dis[»osîtioii 
des  parlieidîers.  Ceux-ei  peuvent  t^lre  aniorisés  th  eui- 
plityer  des  prisouiii<>rs,  à  charge  de  les  nourrir  et  <lc 
pajer  nue  redevance  journalière  pour  chacun  d'eux. 
Celle  redevance  csl  de  ao  cent,  pour  la  province  de  Tana- 
narive.  Les  employeurs  supportent  aussi  les  frais  de  sur- 
veillance; celle-ci  est  ()éu^ralemcnt  cxei-cée  par  des  gar- 
des régionaux.  La  taxe  payée  pour  chaque  sniTcillant  est 
double  de  celle  du  prisonnier  ; 

10"  Le  remboursement  des  frais  rCimmatricalution  des 
propriétés  particulières.  L'airélé  du  9  juin  igoa  lixe  le 
prix  (les  opérations  (exécutées  jiar  \v  senice  1opoç|rapbi- 
que  an  eomple  des  parlicnliei-s.  Le  tarif  urbain,  le  tarif 
rural  et  le  tarif  mixte,  ce  dernier  s'apidiijuaut  aux  ppi>- 
priétés  comprenant  des  ten-aitis  urbains  e(  des  lerruriis 
ruraux,  sont  appliqués  pi-oporlionnellement  il  l'étendue 
immatriculée  et  A  l'échelle  du  |)liui  d'ensemble. 

Le  tarif  des  opérations  en  pavs  couvert  vuK  le  doubb* 
-du  tarif  rural; 

1 1°  Le  produit  du  rhemin  de  fer  de  ht  Pointo-Tanio. 
Un  arrêté  tlu  28  juillet  i()0.1  délinil  la  sîluatioii  du  clie- 
min  de  fer  de  la  Pointe-Tanin  à  Tumalave,  au  |H)inl  de 
vue  bud;|étaii'e  ;  l'exploilaliou  est  faite  jiar  les  soins  et  ' 
au  compte  de  lu  cobuiie.  Le  même  arnMé  en  réglenienle 
le  fiiuctinunenient  et  la  roaiptabilité.  L'iisa(|e  du  clieniin 
de  1er  par  les  particuliers  olîn*  la  singularité  de  laisser 
rerid>ar<pienieut ,    le    déliarquetuciit    et    rarrimH<|e  des 
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marchandises  aux  risques  et  p<^rils  des  exp(^diteurs  et 
des  réceptionnaires; 

12°  Les  recettes  dinerse&  et  accidentelles  coniprcnnenl 
tous  les  versements  an  budcjel  local  qui  ne  peuvent 
entrer  dans  les  cat<^()r)ries  des  recettes  ordinaires  du 
budqet  et  ne  proviennent  pas  de  ressources  exception- 
nelles alimentant  le  budqet  extraordinaire. 


Assiette  et  perception  des  impôts.  —  L'administra- 
teur chef  de  province  assure  rétablissement  des  rôles 
annuels  des  contributions  directes  d'après  les  recense- 
ments de  contribuables  cl  de  la  matière  imposable.  Les 
rèqies  applicables  en  ce  qui  concerne  les  inq>ôts  indi- 
qènes  ont  été  fixées  par  Tarrélé  du  i4  niai  i()oi  et  par 
les  récents  arrêtés  des  3o  octobn*  et  lo  décembre  190/4. 
La  perc(*ption  est  assurée  par  des  fouet  iomiaircs  indiqènes 
et  chefs  de  villaqes  responsables  du  recouvrement  de  leur 
circonscri[)tion.  Une  remise,  qénéralemenl  10  p.  100,  est 
allouée  aux  aqents  percepteurs  et  répartie  entre  eux  par 
le  chef  de  la  province.  Des  exenq)tions  (rinq)Ats  directs 
peuvent  être  accordées  par  le  qouverneur  qenéral  dans 
«les  cas  exceptioimels. 

La  perception  des  inqiots  dus  par  les  Européens  ou 
assimilés  doit  étnî  o[)éré(*  par  des  aqents  européens. 

Vïu*  circulaire  du  8  scplendjjce  j8()()  a  fixé  les  réqles 
applicables  aux  réclamations. 

Résultats  des  précédents  exercices,  —  Les  exercices 
précédents  du  budqet  de  Madaqascar  n'ont  donné  aucun 
mécompte,  les  recettes  ayant,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus 
haut,  toujours  dépassé  les  dé|)enses,  malqré  Taffectation 
<rune  partie  des  ressouires  normales  à  des  travaux  d'in- 
térêt qénéral,  qui  auraient  pu  être  soldés  sur  les  fonds 
d'enqirunt. 
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Les  budgels  successifti,  depuis  1896,  se  sont  élevés 
en  dépenses  cl  eu  receltes  k  : 

MCETTis.  DipcKiu.  j^  rtceti»*. 

i8<|C 55385.10^24  G292007f2:t  2/i0533'oi 

1897 9093820  38  74oSi3i     ■  1598689  38 

i8g8 1291)2856  S8  loAi'^?*!^  09  2527091  79 

1899 i49'85i54  81  14075889  G5  909205  17 

1900 1931078^     2^        17062244     74        224**54"     5l 

1901 2350i  120  78  231477:18  7:1  4r33f)ï  o3 

1902 i5633i37  03  25322768  93  3OO308  70 

1903 1^901323  O7  24203  io4  26  698219  4i 

1904  (prévisLon)  .   .    .  238o5ooo     s  238o5ooo     »  Inconnu. 

igoS  (|irojel) 23865900     »  23865900.  ■  » 

Ainsi  que  l'établit  le  tableau  ci-dessus,  le  rendement 
des  impôts  s'est  constamment  élevé,  de  1896  A  1903  ; 
il  est  passé  de  5  militons  et  demi  de  francs  à  aTt  millions 
et  demi  en  1903,  c'esl^à-dirc  qu'il  a  pn>sque  quintuplé 
en  six  ans,  ce  qui  indique  un  sensible  développement 
des  Tnires  contributives  du  pays  et  une  application  plus 
stricte  d'un  système  Itscal  meilleur  et  plus  complet. 

Depuis  1903,  les  rccelles  ont  légèrement  fléchi  cl, 
depuis  1901,  les  prévisions  budijétaires,  basées  avec  plus 
de  précision,  n'ont  plus  permis  la  réalisation  d'excédents 
aussi  élevés  que  jirécédemmenl. 

Il  ne  semble  plus  possible  de  ramener  que  très  excep- 
tionnellement au  cblIFre  de  sô  millions  de  francs,  dépassé 
en  1902,  le  budget  de  Madagascar,  tant  que  la  colonie 
n'aur»  pas  achevé  les  grands  travaux  en  cours  d'exécu- 
tion, qui  doivent  faciliter  l'extension  et  l'exploitation  des' 
ressources  économiques  du  pays. 

Fonda  de  réserve.  —  Les  bimis  réalisés  depuis  1896 

en  fin  de  chaque  exercice,  auxquels  sont  venus  s'ajouter, 

A  l'origine,  quelques  recettes  provenant  de  la  liquidation 

-  des  comptes  de  nos  anciens  établissements  <le  \usy-Be 

et  de  Sainte-Marie,  ont  permis  la  ca'islitution  d'un  fonds 
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(le  réserve,  conformément  à  Particle  98  du  décret  du 
20  novembre  1882.  Ce  fonds  de  réserve  atteignait,  au 
3o  juin  1904,  la  somme  de  5827  260  fr.  4o.  Son  maxi- 
mum, fixé  primitivement  à  5  millions  de  francs  par  dé- 
cret du  10  octobre  1899,  ^  ^^^  porté  à  10  millions  par 
un  acte  semblable  du  3i  mai  1902. 

Des  prélèvements  ont  été  faits  à  diverses  époques  à  la 
caisse  de  réserve,  comme  avances  remboursables  dans 
les  six  mois,  pour  liquider,  au  début  de  l'exercice,  les 
dépenses  du  service  local  avant  la  rentrée  des  impôts, 
et,  soit  à  titre  définitif,  soit  à  titre  d'avances,  pour  payer 
des  travaux  d'utilité  qénérale  et  des  dépenses  de  colo- 
nisation. 

L'institution  du  fonds  de  réserve  est  susceptible  de 
rendre  les  plus  (jrands  services,  en  permettant  à  la  co- 
lonie de  sup[)léer,  le  cas  échéant,  à  des  insuffisances 
budgétaires  ou  de  faire  face  à  des  frais  exceptionnels, 
sans  recourir  h  Fimpôt  ou  à  des  emprunts. 

Budget  extraordinaire.  —  La  nécessité  d'entre- 
prendre à  Madagascar  de  grands  travaux  pour  créer  l'ou- 
tillage économique  de  la  colonie,  et  l'insuffisance  des  res- 
sources locales  pour  les  payer  au  moyen  de  l'impôt  ont 
obligé  le  gouvernement  général  à  contracter  des  emprunts, 
(|ui  ont  donné  naissance  à  un  budget  extraordinaire,  fai- 
sant face  à  ces  dé[)enses  exceptionnelles.  Ce  budget  a 
été  alimenté  tout  d'abord  par  la  soulte  de  la  conversion 
en  1897  de  l'emprunt  malgache  de  1886  et,  ultérieure- 
ment, [)ar  le  produit  d'un  emprunt  de  60  millions  auto- 
risé par  une  loi  du  i4  avril  1900. 

Conversion  de  tempruni  malgache  de  1886.  —  A  la 
suite  de  l'annexion  de  Madagascar,  le  crédit  financier  de 
la  France  garantissant,  au  moins  moralement,  le  service 
de  l'emprunt  de   i5  millions  contracté  en   1886  par  le 
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ijoiivenicmciil.  mal<|acl>i;  (■),  le  taux  de  6  p.  lood'inK^rêts 
snrvi  aux  pr£lcurs  devenait  t^videmineiil  excei^sif. 

D'autre  jiarl,  il  était  iiéct.'.siiairc  de  [)rocurer  k  la  co- 
lonie naissante  les  ressources  dont  elle  avait  besoin  pour 
couvrir  Ica  premières  di'potises  d'installation  et  de  mise 
en  valeur.  Le  gouvernement  fut  amené  par  ces  cousi- 
dérations  à  proposer  «u  parlement  la  double  combi- 
naison suivante  : 

1°  Émission  d'un  emprunt  nouveau  à  un  taux  d'intérêt 
notablement  inférieur  i  fî  p.  loo,  sans  réduire  considéra- 
blement l'annuité  de  loyer  <:I  d'amortissement  du  capital; 

3°  Rem  bourse  me  m  avec  le  produit  de  celte  opération 
financière  du  reliquat  des  obliçjations  de  l'emprunt  mal- 
(|ache  de  i$86,  et  emploi  de  la  soulte  à  des  dépenses  d'in- 
térêt publie. 

Ce  projet  flit  réalisé  par  la  loi  du  ô  avril  1897,  ({ui  au- 
torisa le  minîftire  des  colonies,  a(|issai>l  au  nom  de  la 
colonie  de  .Madagascar,  à  convertir  l'emprunt  conlracli; 
en  i88(i  cl  à  procéder  à  l'émission  de  60000  obligations 
de  iîoo  fr.  (soit  un  rapitid  nominal  de  3o  millions),  amor- 
tissables eu  soixante  ans,  rapportant  un  intérêt  de  2,5o 
p,  100  et  igaranties  par  le  gouvernement  métropolitain. 

Le  placement  de  ces  Ho  000  obligations  lit  l'objet  de 
trois  émissions  successives,  l'une  de  ^o  000  litres  en 
1897,  la  deuxième  de  1 1  000  titres  en  1898  et  la  dernière 
de  9000  titres  à  la  lin  de  1899.  Le  produit  de  ces  émis- 
sions fut  affecté  d'abord  à  la  liguidatîon  de  l'ancien  em- 
prunt malgache;  en  second  lieu  an  {)avement  du  déficit 
du  budget  local  île  189G,  enfin  à  des  dépenses  de  colo- 
nisation. L'annuité  du  service  d'intérêts  et  d'amortisse- 
ment de  l'emprunt  converti  est  de  968  aoo  fr.  Elle  figure 
aux  dettes  exigibles  inscrites  au  chapitre  xxvii  du  budget 
local. 

..  Voir  |..  &j. 
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Second  emprunt  à  Madagascar.  —  Ce  premier  appel 
au  crédit  ne  pouvait  suffire  pour  solder  les  dépenses 
d'intérêt  (jénéral  réclamées  par  Tadminisl  ration  locale, 
notamment  la  construction  d'un  chemin  de  fer  reliant  le 
plateau  central  k  la  côte.  \}\\^  loi  du  i4  avril  1900  auto- 
risa le  (jouvernement  général  à  réaliser  un  nouvel  em- 
prunt nominal  de  60  millions,  destiné  î\  couvrir  les  frais 
de  construction  de  : 

Phares,  balises^  quais  inantiines,  évalués  à  .    .        5  350  000  fr. 

Routes       !\  200  000 

Lignes  lëlcgraphiqucs 1  (h>o  000 

Travaux  crédilité  et  d'adduction  d'eau 2  Tioo  000 

C.heniin  de  fer  de  la  côte  est  à  Tananarive.   .    .     4^  f">o  000 

(ohirTrc  rond). 

L'emprunt  fut  réalisé  d(î  la  façon  suivante  : 
Les  premiers  3()  millions  furent  demandés  à  la  caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  en  trois  tran- 
ches successives  de  10,  iT)  et  t4  millions,  et  leur  emploi 
fut  autorisé  par  décrets  des  12  février  et  8  septendire 
i()oi,  0  octobre  1902.  Enfin,  une  loi  du  5  juillet  njoS 
permit  la  réalisation  des  21  millions  restant  à  émettre; 
la  colonie  fut  autorisée,  par  décret  du  29  du  même  mois, 
à  profiter  de  cette  opération  pour  restituer  par  antici[)a- 
tion  24890628  fr.  37  (*)  à  la  caisse  nationale  des  re- 
traites pour  la  vieillesse.  L'émission  de  1903  porta,  par 
suite,  sur  ini  chiDTre  d'obli^jations  (f)  représentant  une 
somme  de  4'>89ofi28  fr.  ^7. 

Pour  faciliter  la  réalisation  de  l'emprunt  de  60  mil- 
lions la  colonie  a  affecté,  comnn;  garantie  de  son  rembour- 
sement en  soixante  années  au  plus,  et  au  [)ayement  des 


I.  Le  miiboursomcnt  élail  de  35  miliious  sur  lesquels»  une  somme  de 
109371  fr.  03  clait  amortie. 

a.  L<»  nombre  des  obligations  omises  fut  de  100703,  d'une  valeur  nominale 
de  5oo  fr.  rapportant  3  p.  100  d'intérêt  annuel.  Elles  furent  codées  aux  ban- 
t|ues  cbanjccs  de  leur  placemenl  à  4^0  fr.  35  l'une. 
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inlén*ifl,  le  produit  des  taxes  de  consommation  perçues  au 
profit  du  budget  local  jusqu'à  concurrence  de  l'annuité 
de  3  4^^  oo()  fr.  inscrite  au  chapitre  xxvii,  dettes  exigibles 
dudit  budget.  En  cas  d'insuDisance  des  ressources  de  la 
colonie  pour  rembourser  l'emprunt,  il  y  serait  suppléé 
par  une  subvention  de  l'État.  Le  chemin  de  fer  ne  pou- 
vant Un  achevé  avec  les  4^  millions  prévus  pour  sa 
construction,  le  gouvcrncmeni  (général  a  demandé  un 
complément  d'emprunt  de  i5  millions.  Le  projet  de  loi 
présenté,  à  cet  efTet,  au  parlement  a  été  adopté  par  la 
Chambre  des  députés  et  est  actuellement  soumis  à 
l'examen  du  Sénat  ('). 

Régime  moDétaire.  —  Les  pièces  Françaises  ont  seul 
cours  légal  à  Madagascar,  où  sont  également  admises 
les  pièces  de  l'Union  monétaire.  Avant  et  après  la  cori- 
<pié(e  on  utilisait  dans  l'Ile  une  grande  quantité  de 
monnaie  d'argent  coupée  et  de  toute  provenance,  qui 
servait  aux  transactions  au  même  titre  que  Tes  pièces 
non  détériorées.  Cette  circulation,  des  plus  incommodes, 
ne  pouvait  êUv  longtemps  tolérée  par  nous  ;  pour  y 
mettre  fin  ou  relira  ces  fractions  de  pièces  pendant 
l'année  igoo,  ii  raison  di?  3o  graiimies  de  coupures  de 
monnaies  Titmcjaises  d*an)ent  pour  5  fr.  D'autre  part,  en 
vue  d'empêcher  tout  trafic  nouveau  de  pièces  détériorées 
ou  démonétisées,  le  gouverneur  général  a  pnmmigiié  dans 
'  la  colonie  le  décret  du  lodccenibn;  igoS,  prohibant  l'im- 
jtortation  des  monnaies  d'an)enl  n'avant  plus  cours  légal 
dans  leur  |>avs  d'ori<)ine. 

Il  n'est  [tas  sans  utilité  de  signaler  la  rareté  des  billets 
de  l);tri({ue  el  des  pièces  d'or  en  dehors  des  grands  cen- 
tri's  (le  population  el  de  commerce. 


mant  Je  ehtmiti  dt  ftr.  [ 
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II 


Services  financiers. 

Les  senices  financiers  ont  été  ré(|lemcnlés,  par  appli- 
cation des  dispositions  du  décret  du  20  novembre  1882, 
sur  le  régime  financier  des  colonies,  par  divers  décrets 
qui  ont  institué  Fonjanisation  actuelle. 

Contrôle  financier.  —  La  direction  des  finances  et 
du  contrôle,  créée  par  décrets  des  i4  février  et  4  juillet 
1896,  fut,  par  décret  du  7  août  1898,  remplacée  par  une 
direction  du  coiitnMe  financier,  dont  les  attributirms  ont 
été  précédenmient  exposées  ('). 

Un  inspecteur  des  colonies  dirige  ce  semce,  qui  com- 
[)ren(l  en  outre  un  administrateur  des  colonies,  chef  de 
bureau,  un  sous-chef  de  bureau  du  corps  des  comptables 
et  <piatre  comptables  et  conmiis  de  comptabilité. 

Enregistrement,  domaines  et  timbre.  —  Le  service 
des  domaines,  dont  les  attributions  seront  étudiées  dans 
la  troisième  partie  de  cet  ouvrage,  relative  à  la  propriété 
foncière  (*),  fut  créé  à  Madagascar  dès  le  début  de  Toccu- 
patiou,  en  raison  de  Timportance  considérable  que  pré- 
sentait déjà  la  colonisation. 

Le  personnel  du  service  de  l'enregistrement,  du  timbre 
et  des  domaines  est  réparti  entre  la  direction  et  les  bu- 
reaux de  Tananarive,  Tamatave,  Majunga,  Fianarantsoa, 
Diégo-Suarez,  Mananjary  et  Nosy-Be. 


1.  Voir  le  chapitre  relatif  à  V Administration  centrale  de  Madagascar^ 
p.  317. 

2.  Voir  le  chapitre  de  la  Propriété  foncière ^  p.  476.  .. 
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Douanes  et  contribationa  indirectes.  —  Dès  le  d«- 
IhU  do  18^6,  des  açjeiils  français  détachés  des  douanes 
mélropolitaines  furent  substitués  aux  Hi>va(')  et  assu- 
rèrent les  pen-eptions  revenant  au  budget  local  de 
M»da4|ascar. 

Actuellement  le  service  est  confié  à  des  a<]enls  dn 
cadn^  métropolitain,  mis  a  la  disposition  dn  ijonverneur 
«(énéral  e(  placés  sons  la  direction  d'un  inspecteur  de 
I"  classe,  chef  de  senicc,  résidant  à  Tamatave  ;  il  com- 
prend un  contrôleur,  des  vérificateurs,  des  commis  prin- 
cipaux et  commis,  un  sous-iieolenant,  des  brigadiers, 
sous-brifjadiers  el  sous-palrons ,  des  préposés  et  des 
matelots;  des  auxiliaires,  remîtes  dans  la  colonie,  com- 
plètent ce  personnel.  Les  fonclionnaires  et  agents  des 
douanes  soiil  i-éparlïs  entre  (|U!itorze  recettes  particu- 
lières, dépendant  de  la  direction  de  Tamatave  au  point 
de  vue  de  la  comptabilité,  du  contentieux  et  de  la  sta- 
tistique commerciale.  Des  postes  côlicrs  relèvent  de  ces 
recettes  ;  dans  ((uelqnes-uus  les  aqcnis  des  douanes  sont 
suppléés  par  des  sous-oHîciei's. 

I^'  service  des  contributions  indirectes  a  été  rattaché 
au  service  des  douanes  pararn>lé  du  6  juin  igoi  ;  il  est 
s|»écialenienl  chanjé  dans  la  colonie  :  1°  de  l'exercice 
des  distilleries  el  dos  brasseries  ;  2"  de  la  surveillance 
des  débits  de  boissons,  au  jioint  de  vue  fiscal  et  hygié- 
nique; 3°  de  la  suiTeillance  i|énérule  de  la  circulation 
des  alcools  et  de  la  répression  de  la  fraude,  en  matière 
de  ilistillerie  et  de  brasserie. 

La  fusirni  du  service  des  contributions  indirectes  avec 
celui  des  douanes  a  fait  donner  à  cette  administration 
complexe  le  nom  de  b  douanes  et  régies  »  ('). 


.  Voir  II  noie  1  tir  l>  finijc  3^1). 

,  Au  b<iili|«t  de  njai,  Ina  criHIils  >nurciits  au  service  dirs  duusn»  Ggu< 

t  jwiir  7(j.>3io  fr.  «t  fi  projet  *>  ijn5  [lour  7.15  i^o  fr. 
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Trésorerie.  —  Le  service  de  la  trésorerie  a  été  exécuté 
jusqu'au  i*""  mai  1897  P^''  '^^  i^jents  du  corps  d'occupa- 
tion, en  attendant  qu'il  fût  réqulièrement  organisé  par 
le  décret  du  8  janvier  1897,  4^^^  modifia  le  décret  du 
27  juillet  1898  0). 

Aux  termes  de  ces  décrets  : 

I^*  service  de  la  trésorerie  dans  la  colonie  de  Mada- 
gascar et  dépendances  est  dirigé  par  un  trésorier-payeur, 
soumis  à  l'îiutorité  du  ministre  des  finances  et  du  ministre 
des  colonies  et  justiciable  de  la  Cour  des  comptes.  11  est 
nommé  par  décret  rendu  sur  la  proposition  du  ministre 
des  finances,  après  avis  du  ministre  des  colonies. 

O  fonctionnaire  est  assisté  :  1"  par  des  agents  de  tout 
grade  de  la  trésorerie  d'Algérie,  dans  les  conditions  fixées 
par  les  décrets  du  iT)  mai  1874  et  du  1 5  mars  1889  ;  2®  par 
des  agents  de  formation  locale,  choisis  conformément  aux 
dispositions  de  Tarticle  4  du  décret  du  i5  mai  1874. 

Le  traiteuKMit  du  trésorier-[)ayeur  (^)  et  des  autres 
agents  de  la  trésorerie  est  fixe.  Ils  n'ont  droit,  en  prin- 
cipe, à  aucune  remise,  mais  ils  reçoivent,  s'ils  sont  détîi- 
cliés  dans  des  postes,  une  indemnité  de  responsabilité  de 
caisse  et  une  indemnité  de  frais  de  bureau  (5). 

Le  trésorier-payeur  et  les  payeurs  particuliers,  chargés 
d'un  service  de  préposé  du  Trésor,  fournissent  un  cau- 
tionnement dont  le  montant  est  fixé  par  le  ministre  des 
finances. 


I.  In  décret  nouveau  est  en  préparation  au  sujet  du  ronctioniiemeiil  du 
service  de  trésorerie;  ses  disposftions  ne  modifient  pas  les  règles  essentielles 
indicpiées  ci-dessus. 

2.  La  solde  d'Europe  du  trésorier-payeur  est  de  10  000  fr.  Il  rei;oit  une 
i:)deinni;c  de  service  de  5  ooo  fr. 

3.  Les  fonctions  de  receveur  municipal  peuvent  être,  sur  la  demande  dos 
municipalités,  confiées  à  des  agents  du. Trésor,  placés,  liors  cadre,  après 
entente  entre  les  ministres  des  colonies  et  des  flnances.  Ces  agents  sont 
rétribués  exclusivement  au  moyen  de  remises  et  n'ont  droit,  en  congé  ou  en 
cours  de  traversée,  à  aucune  solde  au  compte  du  budget  de  l'État  ou  du 
budget  \om\\. 
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Lfî  1résorier>payoiir  de  Madagascar  elTectue  toutes  les 
opérations  conceniani  les  seirices  financiers  métropolî- 
tains(').  Il  est  préposé  de  la  caisse  des  dépdta  et  consi- 
qnatjoiis  ni  trésorier  des  invalides  de  la  marine.  Il  est 
char(|é,  en  outre,  de  la  gestion  des  recettes  et  des  dé- 
penses dn  sciricc  local  de  la  colonie,  opérée  par  lui-même 
ou  par  les  agents  placés  sous  ses  ordres  ;  il  centralise 
les  opérations  deS  comptables  locaux  qui  perçoivent  les 
revenus  de  ce  budget,  el  remplit  les  fonctions  de  receveur 
municipal  de  la  ville  de  Tananarive. 


I.  Il  y  ■  dans  chique  colonip  un  IréBoriar-payeur  ch»rg<  de  la  rcretle  et 
de  la  dépense,  tant  des  serrires  de  l'ÉIal  que  du  Bcrvice  local. 

Lni  trénorierB-payritra  |ierçoivelil'  ou  font  percevtur  pour  leur  compte  ri 
cenlralisent  (oiis  \rs  produils  réalis^a  mil  au  profit  de  l'Étal,  soit  au  profil 
de  la  colonie,  el  pourroient  au  payement  de  toutes  1rs  dépenses  publii(iie«. 
n*  juUiflenl  des  (uycments  conroraiément  aux  disposition*  de»  règlemenlB. 

Ils  n>Dl  chargés  du  service  des  mouvemenli  de  Tonds  et  des  autres  ser- 
vices ex^cul^s  en  dehors  du  biidgel. 

Dans  Ips  grandes  colonieii,  il  prul  exister  uo  ou  plusieurs  tr^sorirrs  par- 
ticuliers, selon  l'iraporUince  et  la  division  du  terrikoire  de  la  colonie.  Ces 
comiilatilps  sont  pinrés  sous  les  ordres  et  la  surveillance  des  Ir^soriers- 
paj-eiirs,  qui  répondent  de  Icnr  geslion. 

Les  tri'sorierïi-pnyciirs  sont  dépositaires  de»  titre»,  créances  el  valeurs 
a|ipartcnanl  aiii  iMjonies,  el  ils  en  prennent  charge  dans  leur  comptahiliU. 
Ils  sont  égnleinenl  dépositaires  des  tonds  libres  des  cammuDes  et  des  éla- 
hlisseinents  publics,  dont  la  gestion  financière  est  conGre  aux  percepteurs, 
toutes  Irs  Toîa  que  les  fonds  dépassrnl  les  besoins  du  service  courant. 


■,  sur  tes 

fonds  de  leurs  receltrs.  Ions  1rs  paynnenls  pour  lesquels  leur  cor 

jug«  nécessaire. 

Leii  .■nitrcs  receveurs  des  revenus  publics  peuvent  être  appelés  i 

rir  d«  la  mime  nianiére    au    payement    des    dépenses    pour   le   a 

Hnpie    du 

Irésoner-paycur. 

trésuriei^ payeur  de  la  colonie,  auquel  ils  rendent  compte  de  leurs  opérations. 
Ils  sont  valablement  et  déllniliïemenl  déchargés  de  leurs  recelles  par  les 
avis  il>'  crédit  du  trésor! er.payeur.  comptable  de  leur  gestion  envers  l'admî- 
iiislralion  et  la  (^our  des  comptes. 

lion  des  trésoriers  par- 
(Extrails  du  décret  du  so  novembre  iSSi,  articles  i5t,  158,  iCi,  167,  iflS.J 
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Les  payeurs  des  places  remplissent  les  fonctions  de 
receveurs  municipaux,  là  où  il  existe  des  municipalités. 

Les  règles  générales  applicables  aux  colonies  concer- 
nant le  service  du  Trésor,  les  émissions  de  mandats  et 
traites  sur  le  Trésor  ont  été  étendues  ou  adaptées  à 
Madagascar  par  de  nombreux  décrets,  arrêtés,  circu- 
laires, etc.,  qui  ont  été  insérés  au  Journal  officiel  de  la 
colonie. 

Indépendamment  du  bureau  central  de  Tananarive, 
des  bureaux  de  la  trésorerie  ont  été  installés  à  Tamatave, 
Majunga,  Diégo-Suarcz,  Fianarantsoaet  Andovoranto(*). 
Chacun  d'eux  est  tenu  par  un  payeur  adjoint. 

Dans  les  provinces,  les  agents  du  service  de  la  tréso- 
rerie sont  suppléés,  pour  les  opérations  courantes,  par 
des  agents  locaux,  gérants  de  caisses  de  fonds  d'a- 
vances {f). 

Actuellement,  le  personnel  du  Trésor  j)roprement  dit 
comprend  un  trésorier-payeur,  un  payeur  particulier, 
sept  payeurs  adjoints,  dix-huit  commis,  six  "secrétaires 
européens  et  quarante  agents  indigènes. 


I.  Le  bureau  installé  nagul^re'à  Nosy-Be  a  et/  supprime  le  i'-*''  juillet  1904 
et  remplacé. par  uoe  caisse  de  fonds  xl'avances. 

a.  Voir  le  fonctionnement  de  ces  caisses,  p.  435. 
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Le  (rdsnrier-paycur  de  Madagascar  efTectue  toutes  les 
opéraliÔDs  conrernant  les  services  financiers  métropoli- 
(ains(').  Il  est  pr<5f)Osé  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations et  trésorier  des  invalides  de  la  marine.  Il  est 
chargé,  en  outre,  de  la  gestion  des  recettes  et  des  dé- 
penses du  service  local  de  la  colonie,  opérée  par  lui-même 
ou  par  les  agents  placés  sous  ses  ordres  ;  il  centralise 
les  opérations  deâ  comptables  locaux  qui  perçoivent  les 
revenus  de  ce  budget ,  et  remplit  les  fonctions  de  receveur 
municipal  de  la  ville  de  Tananarivc. 


I.  11  y  >  dans  chaque  ooloni*  un  U-rHorier-payeur  chargé  de  la  rccelle  et 
de  ta  dépense,  tant  des  wrvîres  de  l'ËIat  que  du  service  local. 

Lm  Irtsoriers-payenf»  perçoivent  ou  fonl  percevoir  pour  leur  compte  et 
ceDlraliwnl  lous  les  produits  réalis^f  soit  au  proDt  de  l'Étal,  soit  au  profit 
de  la  colonie,  cl  pourvoient  au  payement  de  toutes  1rs  dépeniies  publiques. 
lU  juslifieot  des  payemenis  cantormémenl  aux  dispositions  des  rtgleuicDlH. 

Ils  sont  cliaryés  du  service  des  mouvements  de  fonda  et  des  autres  sei^ 
vices  exécutés  en  dehors  du  budget. 

Dans  les  grandes  colonies,  il  peut  exister  u 
tieulicrs,  selon  l'importance  et  la  division  du  lerriîoire  d 
comptables  sont  places  sous  les  ordres  t 
payeurs,  qui  répondent  de  leur  gestion. 

Les  tri-Boricrs-pHycors  sont  d*|iosilaires  des  litres,  créances  et  valeurs 
appartenant  aux  colonies,  et  ils  en  prennent  charge  dan*  leur  comptabilité. 
Ils  sont  égstcinml  dépositaires  des  fonds  libres  des  communes  et  des  étfh 
Uixxcmrnls  publics,  dont  In  grstion  financière  cs(  confiée  aux  pcrcciiteure, 
toutes  les  foin  que  les  fonds  dépassent  les  besoins  du  service  courant. 

Les  trésoriers-payeurs  et  les  irésoriets  particuliers  doivrni  faire,  sur  les 
fonds  de  leurs  recelles,  tous  tes  payements  pour  lesquels  leur  concours  ««t 
jugé  nécessaire. 

Les  autres  rccrvirurs  des  revenus  publics  peuvent  être  appelés  k  concou- 
rir de  la  mime  manière  au  payement  des  dépenses  pour  le  compte  du 
trësorirr-payeiir. 

Les  trésoriers  )iarticutiers  gèrent  sous  la  surveillance  et  la  direction  du 
trésorier-payeur  de  la  colonie,  auquel  ils  rendent  compte  de  leurs  opérations. 
Ils  sont  valablement  el  délInitiTeinent  déchargés  de  leurs  recettrG  par  les 
avis  di'  crédit  du  trésorier- payeur,  comptable  de  leur  gealion  envers  l'admi- 
nistration cl  la  Cour  des  comptes. 


(Extraits  du  décret  du  ao  norcmbre  i88a,  articles  i54,  l^,  iGSt  itiT,  iCS.) 
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Les  payeurs  des  places  remplissent  les  fonctions  de 
receveurs  municipaux,  là  où  il  existe  des  municipalités. 

Les  règles  générales  applicables  aux  colonies  concer- 
nant le  service  du  Trésor,  les  émissions  de  mandats  et 
traites  sur  le  Trésor  ont  été  étendues  ou  adaptées  à 
Madagascar  par  de  nombreux  décrets,  arrêtés,  circu- 
laires, etc.,  qui  ont  été  insérés  au  Journal  officiel  de  la 
colonie. 

Indépendamment  du  bureau  cçntral  de  Tananarive, 
des  bureaux  de  la  trésorerie  ont  été  installés  à  Tamatave, 
Majunga,  Diégo-Suarcz,  Fianarantsoa  et  Andovoranto(*). 
Chacun  d'eux  est  tenu  par  un  payeur  adjoint. 

Dans  les  provinces,  les  agents  du  service  de  la  tréso- 
rerie sont  suppléés,  pour  les  opérations  courantes,  par 
des  agents  locaux,  gérants  de  caisses  de  fonds  d'a- 
vances (^). 

Actuellement,  le  personnel  du  Trésor  proprement  dit 
com[)rend  un  trésorier-payeur,  un  payeur  particulier, 
sept  payeurs  adjoints,  dix-huit  commis,  six  -secrétaires 
européens  et  quarante  agents  indigènes. 


1.  Le  bureau  installé  naguère  à  Nosy-Be  a  été  supprime  le  \^^  juillet  1904 
et  remplacé. par  une  caisse  de  fonds  d'avances. 

a.  Voir  le  fonctionnement  de  ces  caisses,  p.  435. 
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SERVICES  SANITAIRES 


I.  —  Organtsalion  générale  dtss  ëeruices  sanitaires.  —  Division  des  soi- 
vices  sanitaires.  —  Semce  de  santé  du  coq)S  d'occupation  :  personnel, 
formations  sanitaires,  hôpitaux,  ambulances,  infirmeries  de  garnison, 
{lostes.  —  Senico  de  la  santé.  —  Services  sanitaires  munici]>auz  et  locaux. 

II.  —  Assistance  médicale  indigène  et  puériculture.  —  Situation  au  momcni 
de  la  conquête  française.  —  Premières  mesures  prises  par  l'administralioii 
française.  —  Réglementation  de  Texercice  de  la  médecine  et  de  la  pliar- 
macie  à  Madagascar.  —  Organisation  de  l'école  de  médecine  et  de  l'hôpital 
indigènes  à  Tananarive.  —  Création  d'un  corps  de  médecins  indigènes  de 
colonisation  et  d'un  corps  de  sages-femmes  indigènes  de  l'assistance  médi- 
cale. —  Création  d'un  institut  vaccinogène  et  antirabique  à  Tananarive 
et  d'un  parc  vaccinogène  à  Diégo-Suarez.  —  Développement  de  l'assis- 
tance médicale  indigène.  —  Organisation  actuelle  de  l'assistance  médi- 
cale, arrêté  du  i3  juillet  igoS  et  décret  du  a  mars  igo^. 


I 

Organisation  générale 
des  services  sanitaires  de  la  colonie. 


Division  des  services  sanitaires.  —  Tous  les  ser- 
vices sanitaires,  militaires  et  civils,  sont  plac(^  dans  les 
altributions  du  direcleiir  du  service  de  santé,  médecin 
principal  de  première  classe  des  trou|)es  coloniales,  qui 
est  désicpié,  confonnémenl  aux  disposilions  du  décret 
du  II  juin  1901,  après  en(enle  entre  les  ministres  de  la 
(j lierre  et  des  colonies. 

Pour  toutes  ses  attributions  civiles,  le  directeur  du 
service  dtî  santé  est  sous  les  onlres  din*cts  du  (jouverneur 
général;  pour  toutes  ses  attributions  militaires,  il  dé- 
pend du  commaiulant  supérieur  des  troupes. 


SERVICES    SANITAIRES  867 

Les  services  sanitaires  de  la  colonie  comprennent  : 

I®  Le  service  de  santé  du  corps  d'occupation,  dont 
les  formations  sanitaires,  spécialement  faites  pour  les 
Iroupes,  peuvent,  en  cas  de  nécessité,  <^tre  ouvertes  aux 
jnalades  civils  ; 

2°  Le  service  de  la  santé,  qui  doit  protécjer  la  santé  pu- 
blique par  la  suneillance  des  épidémies,  des  maladies 
conta()ieuses,  l'application  des  quarantaines  et  autres 
mesures  de  défense  sanitaire  ; 

3"  Les  services  sanitaires  municipaux  et  locaux,  ins- 
titués dans  les  différentes  municipalités  ou  dans  les  loca- 
lités dépourv  ues  de  formations  sanitaires  ; 

4®  L(î  service  de  l'assistance  médicale  et  de  la  puéricul- 
ture. 

Le  premier  de  ces  services  est  un  service  militaire  ; 
toutes  les  dé{)enses  qui  en  résultent  incombent  au  bud- 
qet  des  troupes  et  sont  onlonnancées  par  le  commissaire 
principal,  directeur  dvi  service  administratif. 

Les  (rois  autres  sont  civils  et  ressorlissent  au  budrfet 
local,  aux  budqets  municipaux  ou  aux  budqets  régionaux 
autonomes  ('). 

Service  de  santé  du  corps  d'occupation.  —  Per- 
sonnel. —  Les  médecins  et  pharmaciens  du  corps  d'oc- 
cupation ap[)artiennent  au  corps  de  santé  des  troupes 
coloniales  <*t  sont  attaciiés  les  uns  au  service  des  trou[ies, 
les  autres  aux  formations  sanitaires  (ser\ice  çjénéral).  Le 
service  médical  des  unités  métropolitaines  (léqiou  élraii- 
(jère)  est  assuré  par  des  médecins  métropolitains  de  l'ar- 
mée de  terre. 

Au  conunencement  de  1904,  le  personnel  oflicier  du 
service  de  santé  comprenait  : 

70  méfleciiis  des  troupes  coloniales, 
'.>  inrdeciQsmétropoiitaias, 


I.   Voir  ci-drsM)us,  p.  .'{87  et  ,'*»îW. 
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ç)  pliarmncieiis  des  troupes  coloaiales, 

5  officiers  d'adminietratioD  du  service  de  santé  des  troupes  colo- 

Les  mtirmiers  des  hôpitaux  et  ambulances  appartien- 
nent à  la  section  d'infinnieni  des  troupes  coloniales,  ils 
comprennent  un  cadre  français  et  un  cadre  indigène. 

Les  infirmiers  des  corps  de  troupes  sont  des  infirmiers 
ré<jimentaires,  choisis  parmi  les  hommes  de  ces  corps. 

Formations  sanitaires.  —  Les  formalions  sanitaires 
du  service  de  santé  du  corps  d'occupation  se  divisent 
en  :  hôpitaux,  ambulances,  infirmeries  de  garnisons  et 
postes. 

Les  liflpitaux  et  ambulances  sont  sous  raulorité  immi^- 
diate  du  directeur  du  service  de  santé  ;  les  infirmeries  et 
les  poste»  sont  placés  sous  son  contrôle  technique,  mais 
relèvent  de  l'autorité  du  commandement. 

Les  hôpitaux  présentent  tontes  les  ressources  médi- 
cales désirables.  Ils  reçoivent  les  malades  militaires  ainsi 
que  les  malades  civils  européens,  mais  ceux-ci  sont  traités 
A  chanje  de  remboursement  suivant  les  assimilations  du 
tarif  ci-dessous  : 

OQiciers to  fr.  par  jour. 

Sous-ofilcicrs ,    .       6         — 

Soldais 5         — 

Un  senice  journalier  de  consultations  gratuites  est 
onjaiiisé  dans  ces  établissements  pour  les  indigents  eu- 
ropéens ;  les  médicaments  leur  sont  délivrés  aux  frais  du 
ser\'ice  local. 

Le  personnel  de  l'hôpital  comprend  un  inédecin-major 
de  I"  classe,  médecin-chef,  des  médecins  traitants  et  un 
pharmacien.  L'administration  de  l'hôpital  est  confiée  à 
un  ofticit-r  d'administration  du  service  de  santé  des 
troupes  cciloniales,  assisté  d'un  sous-officier  infirmier, 
commis  aux  écritures. 


.t,\:-VAt 


--:2i.^ 
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Les  hôpitaux  sont  au  nombre  de  quatre  : 

I*  L'hôpital  de  Tananarive,  installé  à  vingt  minutes  de 
la  ville,  à  Isoavinandriana,  dans  les  bâtiment^s ,  fort 
agrandis  depuis,  d'un  hôpital  élevé,  avant  notre  occupa- 
tion, par  les  missions  protestantes  anglaises.  Il  peut 
recevoir  200  rtialades; 

2°  L'hôpital  de  Tamatave,  établi  hors  de  la  ville  dans 
des  cases  Espifalier  à  étage;  il  a  également  200  places. 
Un  hôpital  eu  pierre  est  en  construction  ; 

3°  L'hôpital  de  Diégo-Suarez,  créé  pour  répondre  aux 
besoins  nouveaux  du  point  d'appui  de  la  flotte  ;  il  est  abrité 
dans  les  baracjuements  de  l'ancienne  ambulance  du  cap 
Diego  et  possède  200  lits.  Un  hôpital  définitif  est  en  cons- 
truction à  Antsirane; 

4°  L'iiôpital  de  Majunga,  dont  les  bâtiments  délinitifs 
sont  à  peu  près  terminés  et  qui  comporte  lôo  lits. 

Les  ambiiliuices  sont  des  formations  sanitaires  analo- 
gues aux  hôpitaux,  installées  dans  des  conditions  plus 
modestes. 

Le  service  médical  y  est  assuré  par  un  seul  médecin 
sauf  à  Fianarantsoa  où  il  v  en  a  deux. 

Les  ambulances  assurent  aux  militaires  et  aux  civils 
les  m«^mes  soins  que  les  hôpitaux  ;  les  conditions  d'hos- 
pitalisation y  sont  les  mêmes.  Elles  ont  une  consultation 
journalière,  publique  et  gratuite,  principalement  des- 
tinée aux  indigènes,  mais  à  laquelle  les  Européens  sont 
admis. 

En  raison  de  l'absence  de  piiarmacies  dans  les  locar 
lilés  où  elles  sont  installées,  elles  délivrent  des  médi- 
caments contre  remboursement  ('). 

Il  existe  actuellement  sept  ambulances  rattachées,  en 


I.  Les  cessions  se  fonl  aux  prix  de  la  nomenclature  ofGcielle  majorés  de 
20  p.  100  et  de  60  cent,  par  kilogramme  pour  frais  de  transport* 
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ce  qui  concerne  les  rmimîtiires  de  matériel,  à  ThApital  de 
Dî^go-Suarez.  Ce  sont  : 

L'ambutance  de  FiaoarBDlsoa 9o  lits. 

—  Fnrt-Datiphin fy>  — 

—  AaalalBVB 20  — 

—  Maevatanann 3o  — 

—  Morandnva 4o  — 

—  Ilot  IndicD 60  — 

—  Tiilear 40  — 

Les  infirmeries  de  [|aniison  sont  destinées  à  assurer  le 
(railement  des  militaires  atteints  d'affecl ions  Wnitjncs  el 
dont  l'état  n'exige  pas  l'évacuation  sur  une  fnrmation 
hospitalière.  Elles  fonctionnent  coiiformétnenl  aux  dis- 
positions du  règlement  sur  le  service  de  santi^  à  l'inté- 
rieur, mais  peuvent  exceptionnellement  admettre  des 
civils  européens  ou  indigènes. 

Elles  sont  au  nombre  de  sept,  dont  cinq  sur  le  territoire 
de  Diégo-Stiarez  et  deux  pour  les  autres  régions  de  l'Ile. 

Les  postes  Saiiilaires  disposent  seulement  d'une  salle 
de  visite  el  d'un  dépdt  de  médicaments;  ils  ne  com- 
portent pas  l'hospitalisât  ion  des  malades  qui  sont  traités 
il  la  consultation  de  chaque  jour  o»  à  domicile. 

Service  de  la  santé.  —  Le  senice  de  la  santé,  ou  sei^ 
vice  sanitaire,  fonclionne  conformément  aux  [)rescri{i- 
Itons  des  décrets  du  3i  mars  1897  *^^  ''"  30  juillet  iSgg, 
réglementant  la  police  sanitaire  maritime  dans  les  colo- 
nies et  pa}'S  de  protectorat. 

Il  a  été  organisé  par  un  arrêté  du  28  mai  1898,  en  vertu 
duquel  les  ccMes  de  l'Ile  sont  divisées  en  trois  ciiTons- 
criptions  sanitaires  ayant  leur  centre  à  Diégo-Suarez, 
Tamatave  et  Majunga. 

Le  directeur  du  senice  de  santé  du  corps  d'occupa- 
tion remplit  les  fonctions  de  directeur  de  la  santé;  les 
médecins-chefs  des  hôpitaux  de  Diégo-Suarez,  Tamatave 
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et  Majunga  sont  agents  principaux  de  la  santé  et  chefs 
de  l'une  des  trois  circonscriptions  sanitaires  ;  les  méde- 
cins-chefs des  ambulances  de  Morandava,  Tulear,  Fort- 
Dauphin,  Andovoranto,  ceux  des  postes  médicaux  de 
Mananjary  et  de  Sainte-Marie,  et  le  médecin  de  l'hôpital 
de  Nosy-Be  sont  agents  ordinaires  de  la  santé.  Les  offi- 
ciers de  port,  ou,  à  leur  défaut,  les  agents  des  douanes, 
stationnés  sur  les  points  de  la  côte  autres  que  ceux  cités 
plus  haut,  sont  sous-agents  sanitaires. 

Les  agents  principaux,  chargés  des  circonscriptions 
du  service  sanitaire,  adressent  tous  les  mois  un  rapport 
au  directeur  de  la  santé. 

L'article  10  de  l'arrêté  du  28  mai  1898  institue  dans 
les  ports  ouverts  au  commerce  des  conseils  sanitaires, 
qui  se  réunissent  une  fois  par  mois  (art.  1 1). 

L'organisation  de  ces  conseils,  fixée  d'abord  par  des 
arrêtés  du  26  novembre  1898,  est  régie  aujourd'hui  par 
deux  décisions  semblables  du  5  mai  igoS,  concernant 
spécialement  les  ports  de  Tamatavc,  Diégo-Suarez,  Ma- 
junga et  Mananjarj'.  Ces  arrêtés  étendent  à  l'hygiène 
générale  les  attributions  des  conseils,  leur  donnent  les 
attributions  dévolues  en  France  aux  conseils  départe- 
mentaux d'hygiène  et  de  salubrité  et  délèguent  aux  chefs 
dcîîs  provinces  ou  commandants  des  cercles  côtiers,  dans 
lesquels  des  conseils  sanitaires  n'ont  point  été  institués 
par  arrêté  du  gouverneur  général,  les  pouvoirs  néces- 
saires pour  les  créer. 

Services  sanitedres  municipaux  et  locaux.  —  Dans 
les  différentes  municipalités,  le  service  sanitaire  public 
est  assuré  par  un  médecin  dit  médecin  municipal,  nommé 
par  le  maire  ;  il  est  chargé  des  soins  à  donner  aux  fonc- 
tionnaires et  d'une  consultation  gratuite  pour  Européens 
et  indigènes. 

A  Tananarive,  Tamatave,  Majunga  et  Nosy-Be,  ce 
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service  est  confié  à  un  médecin  civil,  à.Dié()o  et  à  Sainte- 
Marie  à  un  médecin  militaire.  Les  malades  qui  ont  besoin 
d'élre  hospîlaliscSs  sont  évacués  sur  un  hi^pital  militaire, 
sauf  à  Nosy-lic,  qui  possède  un  hôpital  civil.  Cet  établis- 
sement est  le  seul  hâpilal  nuinicipai  de  la  colonie.  Im 
surveillance  administrative  appartient  à  la  municipalité 
el  les  tarifs  d'Iiospîtalisatîon  sont  arrêtés  cliaipie  année 
par  elle. 

Dans  les  localités  non  pourvues  de  municipalités,  dont 
la  population  européenne  pn'sente  une  certaine  imjinr- 
(ance,  le  budtget  local  entretient  des  postes  médicaux, 
rtmfiés  à  des  médecins  militaires  ou  civils;  ceiL\-<'i  doivent 
leurs  soins  aux  fonclionnaii-es  cl  donnent  chai|ne  jour 
une  consultation  (gratuite  aux  Européens  et  aux  indigènes. 
Ces  [)Ostes  sont  au  tiombit!  de  liuit  :  Moraniantja,  Am- 
bositra,  Malianoro,  Ijeforoiia,  Maroantseira,  Fai-afantfana, 
Vatomandr\',  Mananjai;}'.  Les  médicaments  leur  sont  four- 
nis par  rh<>pttal  militaire  le  plus  proche  et  remboursés 
par  le  budtfet  local. 

II 

Assistance  médicale  Indigène  et  puériculture. 

SitaatioD  au  moment  de  la  conquête  françaïBe.  — 
Avant  l'occupation  de  MadiKjascar  par  nos  trongies,  l'as- 
sistance médicale  n'existait  iiuère.  Rien  n'avait  été  fait 
par  le  (gouvernement  inal(gache  pour  améliorer  les  condi- 
tions sanitaires  d'une  population  en  giroie  à  une  véritable 
mi.sére  [)hysioloigi(pie  el  ruini'e  ]>ar  les  maladies. 

Sur  plusieurs  [>i)ints  de  l'tle,  ItuiteroiN,  de  louables 
eirorts,  couronnés  d'heureux  résultats  moraux  et  nialt^ 
riels,  avaient  été  failN  par  les  misslmis  pour  remédier  à 
la  coupable  insouciance  du  (gouvernement  maligache  et 
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quelques  hôpitaux,   maisons  de  secours  et  léproseries 
avaient  été  créés. 

Les  premiers  hôpitaux  furent  ceux  d'Analakely  et 
d'Andohalo,  que  fondèrent  en  i863  et  en  i865,  à  Tanana- 
rive,  la  London  Missionarv  Society  et  les  missionnaires 
norvéqiens.  Vu  enseignement  médical  fut  instilué  dans 
ces  hôpitaux  pour  former  des  praticiens  indigènes. 

En  i885,  les  deux  missions  fusionnèrent  leurs  efforts 
en  constituant  une  académie  médicale,  délivrant  des  di- 
plômes de  médecin,  dont  la  validité  était  reconnue  par  le 
gouvernement  malgache  ;  le  siège  de  cette  académie  était, 
en  dernier  lieu,  à  Thôpital  d'Isoavinandriana,  administré 
par  la  London  Missionarv  Society  ('). 

A  son  tour,  le  gouvernement  malgache  voulut  avoir 
son  hô[)ital  ;  il  le  confia  ti  Torigine  à  un  médecin  anglais 
du  nom  de  Parker,  et  lui  annexa  une  école,  qui  délivra 
des  diplômes  de  médecin  accoucheur.  Ot  établissement, 
rpii  offrait  d'ailleurs  peu  de  ressources,  ne  bénéficia 
jamais  de  la  faveur  publi(pu\ 

Dans  les  campagnes,  en  dehors  des  rares  points  où  les 
diverses  missions  avaient  créé  des  établissements  sani-i 
taires  (Antsirabe  et  Fianarantsoa),  l'assistance  médicale 
n'existait  à  aucun  degré,  les  praticiens  indigènes  formés 
à  Tananarive  ne  voulant  pas  quitter  la  capitale. 

Enfin,  le  mauvais  vouloir  des  fonctionnaires  malgaches 
et  rhostilité  des  sorciers,  menacés  dans  leur  quasi-mo- 
nopole de  la  médecine,  ou  l'insuffisance  des  moyens 
financiers  d'exécution,  étaient  des  obstacles  parfois  insur- 
montables à  l'exercice  de  la  bienfaisance  privée. 

Premières  mesures  prises  par  F  administration 
française,  — -  Au  lendemain  de  la  conquête,  la  nécessité 


1.  CiiH  éUihlisscinrnt  ot  devenu,  depuis  IViCcupalion  française,  i'hôpiUil  mi 
litaire  de  Tanaimriw.  (Voir  ci-dossus,  paj:*  'JOj.) 
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d'organiser  immédiatement  l'assistance  médicale  s'im- 
posait dans  l'inlérél  même  de  l'œuvre  de  pacification  que 
nous  avions  A  accomplir  à  Madagascar  et  du  développe- 
ment économique  du  pays.  Il  importait  de  prendre  sans 
retard  des  mesures  en  vue  de  diminuer  la  mortalité 
vraiment  effrayante  qui  décimait  la  population  et  de 
relever  la  natalité  chez  les  Hova,  dont  la  Técondité,  autre- 
fois remarquable,  tendait  à  diminuer. 

C'est  pour  atteindre  ce  but  que  le  gouverneur  général 
ordonna  l'ouverture  de  salles  de  consultations  publiques  k 
l'usage  des  indigènes,  des  distributions  gratuites  de  mé- 
dicaments, la  création  d'un  enseignement  médical  capable 
de  fournir  un  personnel  de  médecins  indigènes  instruits 
et  la  consti-uclion  d'un  grand  nombre  d'hôpitaux,  de  lé- 
proseries, de  postes  médicaux  cl  de  malemilés. 

Avant  d'étudier  le  fonctionnement  de  l'assistance  mé- 
dicale indigène,  il  est  nécessaire  d'examiner  la  réglemen- 
tation des  services  qui  y  coopèrent  et  leur  organisation. 

Réglementation  de  l'exercice  de  la  médecine  et  de 
la  pharmacie  à  Madagascar.  —  a)  Arrêté  du  lo  dé- 
cembre i8<j6.  —  Lu  série  des  mesures  destinées  à  créer 
un  corps  médical  indigène,  présentant  des  garanties  sé- 
rieuses de  capacité  professionnelle,  avait  été  inaugurée 
dès  la  fin  d<-  iSg6  par  un  arrêté  fondamental  du  lo  dé- 
cembre, qui  fixa  les  conditions  d'exercice  de  lu  médecine 
à  Madagascar. 

.Vux  termes  de  cet  arrêté  : 

Nul  ne  peut  cxiTcer  la  niéUecine  à  Madaifascar  et  ilnns  ses  dépen- 
dances s'il  n'est  muni  il'iiu  diplôme  île  docteur  en  uiéilecine  d'ua« 
(acuité  frauçaise. 

Sont  considérés  coninic  <locleiirs  en  médecine  d'une  racult'-  fran- 
çaise et  nutoriséK  il  exercer  &  Madagascar  seule(ni:ni,  lea  indigines 
ajanl  oblenii  leur  diplâme  dans  l'une  dps  écoles  de  médecine  fran- 
çaises établies  dans  In  colonie. 

Les   mcdccius  et   chii'uri|icns  diplàmés  à  l'éti'anijer,   quelle  que 


»mmmmi>i^mm0mi^m» 


SERVICES    SAaNITAIRES  'i'JO 

soit  leur  nationalitë,  ne  peuvent  exercer  leur  profession  à  Mada- 
gascar et  dépendances  qu'à  la  condition  d'avoir  obtenu  devant  une 
faculté  française  le  diplôme  de  docteur  en  médecine,  conformément 
aux  dispositions  spécifiées  dans  Tarticle  5,  titre  IV  de  la  loi  du 
3o  novembre  1892  sur  l'exercice  de  la  médecine. 

Tout  docteur  en  médecine  est  tenu  de  faire  à  l'autorité  publi({ue, 
son  diagnostic  établi,  la  déclaration  des  cas  de  maladies  épidémi- 
ques  tombées  sous  son  observation 

Les  dispositions  de  la  loi  du  3o  décembre  1892,  concernant  l'exer- 
cice illégal  de  la  médecine,  la  suspension  temporaire  ou  l'incapacité 
absolue  de  l'exercice  de  la  profession,  demeurent  applicables  dans  la 
colonie  tant  aux  médecins  européens  et  assimilés  qu'aux  médecins 
indigènes. 


Par  des  dispositions  transitoires,  cet  arrêté,  reconnais- 
sant les  services  rendus  à  la  population  indiyène  par  les 
praticiens  venus  à  Madagascar  sous  les  auspices  de  di- 
verses missions,  permettait  aux  médecins  étrangers  déjà 
installés  dans  la  colonie  d'y  exercer  leur  art  sous  l'unique 
réserve  qu'ils  en  demanderaient  rautorisation. 

Il  respectait  provisoirement  les  droits  acquis  des  pra- 
ticiens indiqènes,  diplômés  antérieurement  h  sa  publica- 
tion par  les  écoles  de  médecine  anqlaise  et  nor\'éqienne 
et  par  l'école  oflicielle  malqache  de  Tananarive. 

Par  la  suite,  un  arrêté  du  3o  janvier  1901  a  donné  à 
ces  médecins  la  faculté  de  régulariser  leur  situation  en 
subissant,  devant  le  jury  de  l'école  de  médecine,  un 
examen  probatoire,  à  la  suite  duquel  un  diplôme  régu- 
lier leur  était  délivré.  La  dernière  limite  pour  ces  exa- 
mens de  régularisation  fut  fixée  au  mois  de  janvier  igoS. 
Un  assez  grand  nombre  de  candidats  ont  été  refusés 
conmie  absolument  insuffisants. 

b)  Décrets  du  7  mars  igo^.  —  Le  décret  du  17  août 
1897,  qui  rendit  applicable  aux  colonies  la  loi  du  3o  no- 
vembre 1892  sur  l'exercice  de  la  médecine,  ayant  prévu 
dans  son  article  il\  que,  dans  les  possessions  où  le  besoin 
en  serait  reconnu,  l'exercice  de  la  médecine  indigène 
pourrait  être  autorisé  par  décret,  deux  règlements  du 
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7  mars  1904  ont  ûxé  pour  Madagascar  les  conditîoaa  de 
l'exercice  de  la  médecine  indigène,  de  la  profession  de 
sage-femme  (')  et  de  celle  de  pharniacieu. 

Ces  textes  placciil  les  médecins  et  sages-femmes  sous 
l'étroite  surveillance  technique  du  directenr  du  service 
de  sanlé  et  de  ses  délégués;  il  rend  cette  surveillance 
facile  A  exercer  en  obligeant  tout  praticien  indigène,  qui 
veut  s'établir  dans  une  localité  on  changer  de  résidence, 
à  obtenir  iiu  préitluble  de  l'administrai  ion  une  autorisa- 
tion pci-soniielle,  d'ailleurs  révocable,  et  en  punissant  des 
peines  sévères  édictées  contre  l'exercice  illégal  de  la 
médecine  par  la  loi  du  3n  novembi-e  rSga  les  médecins 
ou  sages-femmes  indigènes  gui  exerceraient  leur  pro- 
fession hors  de  la  localité  pour  laquelle  ils  nnt  reçu  une 
autorisation. 

Il  prévoit,  avec  quelques  réserves,  le  cumul  del'exerw 


I.  Extrait  <lu  drrrrl  concernant  1rs  mcdcrins  H  sages-fennmes  : 

Aut.  1".  —  L'cixrrcicï  (te  lu  incilrrlnp  indigène  csl  autorisé  dans  la  co- 
lonie de  Mndagnscar  rt  sm  A^ptmlBac'ti. 

Aut.  a.  —  Il  est  erré  i  cet  cfTcl,  ii  Madaijascar,  un  service  de  praticien-i 
Spjdllemeit  deslirirs  iiiix  {iiipiit»lii>ns  inJii[é»es  ;  ceK  prnliciens  comprendront 
Art  mrileFÏns  indig«aFs  M  d™  aagrs-frmmes  indigènes. 

Abt.  .1.  —  Le  goiiviTnonr  igcni'rHl  déicrminc  les  circonscrip'îona  dans 
li>«i|MF]les  ce  serrice  sera  établi.  I<eK  ]iralirienK  munis  du  diptdme  de  mi'- 
derin  inclii|i!nr  ou  dr  Miiie-rcmnir  iii<lii|î-nc  ne  ponmint  exercer  leur  art 
que  dans  une  liicalili''  <|uî  fera  partie  de  ces  l'iroonscriptions  ;  ils  devront, 
Hvant  de  se  lîxer  ilans  iinr  J  ealitc  ou  de  changer  de  résidence,  obtenir 
de  t'administraiion  l'aiiiuTisation  nécessaire.  Celte  autoriiution  est  révocable. 

Art.  4.  —  Les  médecins  indiijËnes  ]ieiireDl  être  autorises  i  avoir,  an  lien 
de  knr  résidence,  ini  ap|iniTisÎ0nnemenl  de  médieamenis  dont  In  numencU- 
tiire  est  llxée  par  In  conseil  de  sanlé  dr  la  ciloaic,  et  A  en  faire  la  déli- 
vrance il  leurs  malades,  piurvu  qu'ils  résident  ilnns  une  localité  dépourvue 
de  phann.n riens  diplùmûse  rt  ilistani  d'nn  myriainètre  de  tonle  ofTicine. 

Aht.  ':  —  L^b  praticiens  IndijièneK,  médecius  et  sages-femmes,  sont 
[ilaeéti,  en  limt  qu'exerciec  de  leur  art,  sous  la  surveillance  et  le  contrâte 
du  dlrerleur  du  si'rvice  de  santé  de  le  colonie  et  des  docteurs  en  médecine 
délégués  par  lui  à  cet  elTet. 

Les  iiratieinns  imligjtnrs  sont  tenus  de  ilefércr  i  toutes  les  réiiuisitions  de 
l'autorité  adinliiisIratiTC  rt  de  se  conruroier  i  la  Icgisl.ition  en  vigueur,  sur 
la  liée] ara tinri  des  inaîadies  épidi-mii|iies  ou  contagieuses  et  sur  ta  protection 
dr  la  santé  piilli.pie. 

Abi.  0.  —  l"ii  (irrêlf  do    .|mi 
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cice  de  la  médecine  el  de  la  pharmacie  dans  les  localités 
distantes  d'au  moins  un  myriamètre  de  toute  pharmacie 
et  fixe  le  proijrainme  et  la  durée  des  études  médicales, 
que  doivent  faire  les  médecins  et  sages-femmes  indigènes. 

Dans  son  article  premier,  le  décret  spécial  aux  phar- 
maciens spécifie  que  ceux-ci  devront,  comme  en  France, 
justifier  qu'ils  sont  pourvus  du  diplôme  prévu  par  la  loi 
du  19  avril  1898. 

Les  articles  5  et  16  admettent  cependant  des  exce]>- 
lions  à  cette  réqle,  le  premier  en  îiutorisant  les  méde- 
cins, établis  dans  des  centres  distants  d'au  moins  10  kilo- 
mètres de  toute  officine,  à  fournir  des  médicaments  à 
leurs  malades,  le  second  en  prévoyant,  par  mesure  tran- 
sitoire et  dans  des  conditions  à  déterminer  par  arrêté  (*), 
la  possibilité  pour  les  pharmaciens  installés  à  Mada- 
gascar avant   la  publication   du  décret  et  pourvus  d'ua 

el  en  (jénrml  toutes  les  prescri plions  relatives  au  bon  fonctionnement  du 
senice.  Il  fixe  les  conditions  dans  lesquelles  s'exerce  le  contrôle  et  la  sur- 
veillance de  ces  praticiens. 

Art.  7.  —  Sont  passibles  des  peines  édictées  par  les  articles  iC,  18,  19, 
20,  26  et  27  de  la  loi  du  3o  novembre  1892  :  les  indigènes  qui  usurperaient 
le  titre  de  praticien  indicjcne,  tel  qu'il  résulte  des  dispositions  du  présent 
décret  (cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  indigènes  pratiquant  habi- 
tuellement la  circoncision  musubnane)  ; 

Les  praticiens  indigènes,  même  porteurs  d'un  certiGcat  d'aptitude,  qui 
exerceraient  sans  autorisation  administrative  personnelle  en  dehors  de  la  lo- 
calité pour  laquelle  ils  ont  rc<;u  l'autorisation  ; 

Les  praticiens  qui  contreviendraient  aux  dispositions  de  la  réglementation 
en  vigueur,  concernant  l'exercice  de  leur  art. 

Art.  8.  —  La  suspension  temporaire  ou  l'interdiction  absolue  de  l'exercice 
de  la  médecine,  en  ce  qui  concerne  les  praticiens  indigènes  (médecins  ou 
sages-femmes),  peut  être  prononcée  par  le  gouverneur  général,  sur  la  pro- 
position du  directeur  du  service  de  santé,  pour  man«piements  professionnels, 
par  mesure  administrative. 

I.  Ces  conditions  ont  été  fixées  par  un  arrêté  du  3o  avril  igo4  : 
Art.  2.  —  Les  pharmaciens  déjà  établis  au  11  avril  1904  à  Madagascar, 
et  pourvus  d'un  di[)lôme  colonial  ou  d'un  diplôme  étranger,  qui  désireraient 
continuer  à  exercer  leur  profession,  devront,  dans  un  délai  de  trois  mois, 
avoir  subi  cet  examen  probatoire  devant  un  jury  spécial.  A  partir  de  cette 
date,  seules  les  personnes  pourvues  d'un  diplôme  de  pharmacien  dans  les 
conditions  prévues  par  la  loi  du  19  avril  1898  pourront  exercer  la  phar^ 
macie  dans  la  colonie  de  Madagascar  et  dépendances. 
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diplôme  délivré  par  une  faculté  étrangère  ou  ua  jury 
d'une  colonie  française,  de  continuer  l'exercice  de  leur 
profession  ;  ces  exceptions  sont  complétées  par  les  dispo- 
sitions de  l'article  ti,  qui  vise  la  création  de  dépôts  de 
médicaments  dans  les  localités  éloignées  de  celles  0(1  il 
existe  des  ofQcines. 

Les  articles  7  à  i5  inclus  du  décret  réglementent  la 
tenue  des  laboratoires,  les  conditions  auxquelles  sont 
soumises  les  délivrances  de  médicaments  et  organisent 
l'inspection  des  pharmacies. 

Organisation  de  l'école  de  médecine  et  de  l'hôpital 
indigènes  à  Tananarive.  —  L'arrélé  du  10  décembre 
1896  avait  interdit  (sauf  les  exceptions  prévues  aux 
mesures  transitoires)  l'exercice  de  la  médecine  à  tout 
.praticien  qui  ne  justifiait  pas  de  la  possession  d'un  di- 
plôme délivré  par  une  faculté  française  ou  par  une  école 
de  médecine  française  établie  dans  la  colonie.  Le  complé- 
ment nécessaire  de  cet  arrêté  était  la  création  à  Tana- 
narive de  celle  école. 

(.icUe-ci  fut  ouverte  aux  indigènes  par  un  arrêté  du 
11  décembre  i8g6;  cinq  jours  après,  le  16  décembre, 
un  nouvel  arn^té  instituait  l'hôpital  indigène,  destiné  à 
donner  aux  élèves  de  l'école  l'enseignement  pratique, 
complément  indispensable  de  leurs  études  théoriques. 

a)  Kcole  de  médecine  (').  —  Le  persoimel  de  l'école 
comprend  actuellement  :  un  officier  du  corps  de  santé 
des  troupes  coloniales,  directeur  ;  huit  [)rofesseurs,  dont 
un  pharmacien-major  et  quatre  médecins  du  corps  de 
sjinté  des  troupes  coloniales,  un  médecin  civil  européen, 
un  médecin  civil  indiijène  et  un  médecin  de  colonisation. 

L'écule  fonctionne  sous  le  contrôle  du  directeur  du 
service  de  santé.  Son  n'gime  est  i'cxlenial. 

I.  Voir  ci-dessus,  cJiapiIra  coiicernatil  l'Eitttij'ntmenl,  p>  3ii. 
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En  vertu  de  l'arrêté  du  1 1  décembre  1896  : 

Nul  n'est  admis  eo  qualité  d'étudiant  en  médecine  s'il  ne  réunit 
les  conditions  suivantes  : 

lo  Être  âgé  de  dix-sept  ans  au  moins  et  de  vingt-cinq  ans  au  plus 
le  i^  janvier  de  Tannée  oii  il  doit  commencer  ses  études  ; 

20  Justifier  de  la  connaissance  de  la  langue  française  ; 

Être  d'une  moralité  reconnue  et  justifier  d'une  instruction  géné- 
rale suffisante. 

La  constatation  de  la  capacité  des  candidats  au  point  de  vue  de 
la  connaissance  de  la  langue  française  et  de  leur  instruction  géné- 
rale a  lieu  par  voie  d'examens^  à  la  suite  desquels  il  leur  est  délivré 
un  certificat  d'admission  aux  cours  de  l'école  ('). 

I^  jury  se  compose  du  directeur  de  l'école,  président,  et  de 
deux  membres  désignés  par  le  gouvernement  général  sur  la  pro- 
position du  directeur.  Il  doit  tenir  une  session  annuelle  dans  la 
deuxième  quinzaine  de  décembre. 

I^a  durée  des  études  médicales  est  de  cinq  ans. 

Les  élèves  subissent  des  examens  probatoires  à  la  fin  de  chaque 
année.  Ceux  qui  n'ont  pas  satisfait  à  ces  examens  peuvent  redoubler 
une  année.  Ceux  qui  ont  subi,  à  un  même  examen  de  fin  d'année, 
deux  échecs  successifs,  sont  exclus  de  l'école. 

Les  cours  et  les  examens  sont  gratuits.  Le  diplôme  de  docteur  en 
médecine  au  titre  de  Madagascar  est  délivré  après  le  cinquième 
examen. 

Pendant  toute  la  durée  de  leurs  études  les  élèves  sont  astreints 
au  stage  hospitalier  qui  s'accomplît  à  l'hôpital  indigène  de  Tana- 
na.'ive. 

A  l'origine  les  nouveaux  diplômés  avaient  immédiate- 
ment le  droit  d'exercer  la  médecine  dans  toute  l'île, 
mais  presque  tous  s'installaient  à  Tananarive  où  ils  se 
disputaient  la  clientèle.  De  la  sorte,  le  nombre  des  pra- 
ticiens augmentait  inutilement  dans  la  capitale  et  les 
camj)agncs  restaient  dépourvues  de  médecins. 

Pour  remédiera  cet  état  de  choses  fâcheux,  le  gouver- 


I.  Il  a  paru  possible,  dès  la  fin  de  igo3,  de  se  montrer  très  sévère  pour 
les  candidats  en  ce  qui  concerne  la  connaissance  de  la  langue  française.  — 
Un  arrêté  du  3o  décembre  1903  a  introduit  dans  le  programme  de  l'examen 
d'admission  une  épreuve  éliminatoire  portant  sur  la  langue  française  et  les 
cléments  de  ranthmétî({ue. 

Les  candidats  ayant  obtenu  au  moins  la  note  passable  à  cette  épreuve 
sont  seuls  admis  à  subir  les  épreuves  8cicntifiqu«». 
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(leur  (|énéral  a,  par  iiii  httW  du  8  décembre  igoS,  dé- 
cidf^  qu'avant  de.  romiucurcr  leurs  l'iudês,  les  étudiants 
el  élèves  sa<}fî»-ffmincs  devraieni  prendre,  par  écrit, 
lVn(|ayemenl  de  se  tenir,  leurs  éludes  terminées,  pen- 
dant (rois  années  ù  la  disposition  de  l'admintstralion,  qui 
pourra,  si  elle  le  juge  utile,  ou  les  employer  comme 
inéderins  de  colonisation,  ou  les  envoyer,  avec  rémuné- 
ration suffisante,  exercer  leur  profession  dans  telle  loca- 
lité qu'elle  jugera  convenable.  Les  dispositions  du  décret 
du  7  mars  ioo4,  qui  interdisent  aux  praticiens  indigènes 
d'exercer  leur  art  dans  un  centre  sans  y  avoir,  au  préa- 
lable, été  uulori.sés,  seront,  entre  les  mains  de  l'adminis- 
(ralion,  une  nouvelle  arme  pour  obliger  médecins  et 
sages-femmes  indigènes  h  sortir  de  Tauanarive. 

Le  dtVret  du  7  mars  irj()4,  réglementant  l'exercice  de 
la  médecine  à  Madagascar, maintient  expressément  dans 
son  titre  II  les  dispositions  de  l'arrêté  du  11  décembre 
i8gti,  insliliiani  l'école  de  médecine.  Toutefois,  il  donne 
une  nouvelle  énumération  des  matières  qui  seront  en- 
seignées dans  l'école  (art.  10). 

Ce  décret  fixe,  en  outre,  à  trois  ans  (art.  1 1)  la  durée 
tics  études  des  sagos-femmcs  et  inscrit  au  programme 
des  cours  :  l'aiialoiiiie,  la  physiologie  et  la  pathologie  élé- 
mentaires, la  théorie  el  la  pratique  de  l'accouchement 
normal,  ainsi  que  la  pratique  de  la  vaccination. 

Enfin,  l'article  i3  prévoit  que  «  le  certificat  d'aptitude 
de  praticien  indigène  ne  pourra  être  délivré  qu'à  un 
indigène  originaire  de  l'île  ou  de  ses  dépendances  ». 

L'installation  de  l'école,  et  de  son  annexe  l'hôpital, 
ccmiportc  des  aménagements  et  un  matériel  très  complets 
el  tout  A  fait  au  niveau  des  derniers  progrès  :  labora- 
toire de  chimie,  cabinets  de  physique  et  d'électricité, 
pourvus  de  tous  les  ajtpareils  nécessaires  à  la  production 
des  rayons  X,  ampliitliéiltre  d'unatomie,  salle  d'opéra- 
tion con^'ue  d'a|U'ès  les  plans  les  plus  modernes. 
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Eu  sept  ans,  l'école  de  médecine  a  délivré  cent  di- 
plômes de  médecin  indigène  :  deux  en  1897,  trois  en 
1898,  cinq  eu  1899,  cinq  eu  1900,  vingt  en  1901, 
quarante  eu  1902,  vingt-cinq  en  1903  ;  elle  a  délivré, 
d'autre  part,  quatre-vingt-treize  diplômes  de  sage-femme 
indigène  :  dix-huit  en  1898,  deux  en  1901,  quarante- 
cinq  eu  1902,  vingt-huit  en  igoS. 

Quatre  étudiants  de  Técole,  jugés  capables  de  suivre 
les  cours  d'une  faculté  française,  ont  été  envoyés,  en 
1901,  aux  frais  de  la  colonie,  à  la  faculté  de  Montpellier; 
l'un  d'eux  est  mort,  mais  les  trois  autres  ont  obtenu,  à  la 
fin  de  1902,  après  de  brillants  examens,  le  diplôme 
universitaire  de  docteur  en  médecine  ;  un  cinquième  a 
été  reçu  docteur  en  médecine  de  la  faculté  de  Paris. 

b)  Hôpital  indigène  de  1  unanarive ,  —  Le  [)(îrsomu?l 
de  riiôpital  indigène  se  compose  actuellement  : 

1°  Du  directeur  de  l'école  (h*  médecine,  directeur  ; 

2^  D'un  médecin  civil  français,  médecin  traitant  ; 

3"  D'un  docteur-médecin  de  la  faculté  de  Paris,  indi- 
gène, médecin  traitant  ; 

4"  D'un  médecin  de  colonisation,  médecin  résident  ; 

5®  D'un  dentiste  indigène  diplômé  de  l'école  dentaire 
de  Paris  ; 

0°  D'internes  et  d'èxternés  pris  panni  les  élèves  de 
l'école  de  médecine  ; 

7"  D'infirmiers  et  d'infirmières  indigènes  dans  la  pro- 
portion d'un  au  moins  pour  dix  nudades  (art.  8  de  Tar- 
rèlé  du  16  décembre  1896). 

Les  internes,  au  nombre  de  quatre,  sont  nommés  au 
concours  ;  ils  sont  nourris  et  logés  à  l'hôpital  et  touchent 
une  allocation  mensuelle  de  20  fr. 

L'hôpital  est  situé  dans  la  partie  haute  de  la  ville,  à 
côté  de  l'école  de  médecine,  dans  de  parfaites  conditions 
de  ventilation  et  de  salubrité.  Installé  au  début  dans  quel- 
ques cases,  il  n'a  cessé  de  se  développer  et  occupe  au- 
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jourd'liui  de  nombreux  petits  |)avillon3  étages  sur  des 

plates-formes  en  gradin. 

L'article  la  de  l'arrélé  du  16  décembre  1896  fixe  les 
conditions  d'admission  des  malades  : 

Sont  admisgratuilcmeDlàrhdpîlBl  tous  les  Malgaches  indigents... 
L'indigence  est  constatée  par  un  certifient  délivré  par  le  maire  de 
Tananarive. 

Sont  traités  à  chanje  de  remboursement  ceux  qui  en  ont  les 
moj'ens...  Le  prix  de  In  journée  d'hospitalisation  est  de  1  fr. 

La  moyenne  journalière  des  malades,  qui  fut  de  4o 
en  1897,  est  aujourd'hui  de  près  de  i5o. 

Le  service  de  consultations  annexé  à  l'hâpital  fonc- 
tionne chaque  matin.  Son  importance  augmente  Utua 
les  jours  :  en  igo3,  près  de  agooo  et  en  igoS  plus  de 
3i  000  consultations  ont  été  données. 

Un  scnicc  de  vaccine  fonctionne  une  fois  par  semaine. 

Création  à'aa  corps  de  médecins  indigènes  de  co- 
lonisatiOD  et  d'un  corps  de  sages-femmes  indigènes 
de  l'assistance  médicale.  —  L'expérience  ayant  dé- 
montré qu'il  n'étaîl  point  possible  d'assurer  avec  les 
médecins  libres  le  seniee  médical  dans  les  hôpitaux  de 
l'intérieur,  le  gouverneur  général  institua,  par  arrélé  du 
■5  octobre  1900,  le  corps  spécial  des  médecins  indigènes 
de  colonisation. 

Ces  praticiens  soni  recrutés  par  voie  de  concours 
parmi  les  médecins  indigènes  munis  d'un  diplôme  fran- 
çais ;  ils  sou.scrivent,  en  entrant  dans  le  corps,  l'engage- 
ment d'y  servir  cinq  ans.  La  hiérarchie  des  médecins  de 
colonisation  comporte  quatre  classes  avec  des  soldes 
annuelles  respectives  de  i  ûoo,  1  800,  2  100  et  a  5oo  fr.  ; 
ils  portent  une  tenue  et  des  broderies  sur  fond  grenat. 

Les  médecins  de  colonisation  sont  placés  sous  l'auto- 
rité du  chef  de  la  province  et  le  contrôle  technique  du 
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médecin  militaire  le  plus  proche  ;  ils  assurent  le  service 
ctes  hôpitaux  indiyènes,  celui  des  consultations  et  des 
visites  aux  indiçjènes,  font  des  tournées  de  vaccine  et 
vuhjarisent,  autant  que  possible,  les  principes  d'hygiène 
et  de  salubrité  publiques. 

Au  i"  janvier  1904,  le  corps  comprx?nait  déjà  43  unités. 
On  peut  espérer  que,  d'ici  peu,  il  sera  complètement 
constitué  et  fera  face  aux  besoins  de  toutes  les  provinces. 

Des  motifs  analoçjues  à  ceux  qui  avaient  fait  créer  les 
médecins  de  colonisation  amenèrent  le  qouverneur  gé- 
néral à  instituer,  par  arrêté  du  i'^  juillet  1903,  un  corps 
de  sages-femmes  indigènes  de  Tassistance  médicale. 

Ces  praticiennes  sont  recrutées  par  la  voie  du  con- 
cours parmi  les  sages-femmes  indigènes  diplômées.  Elles 
souscrivent,  avant  d'être  nommées,  un  engagement  de 
cincj  ans  à  compter  du  jour  de  leur  nomination.  Elles 
sont  réparties  en  trois  classes  à  la  solde  respective  de 
4()o,  fmo  et  600  fr.  Elles  sont  attachées  aux  maternités 
des  hôpitaux  et  relèvent,  au  point  de  vue  technique,  du 
médecin  de  Thôpital  et  du  médecin  inspecteur  de  la  pro- 
vince. Elles  doivent  leurs  soins  à  toutes  les  femmes 
enceintes  et  les  accouchent  gratuitement.  Elles  font  des 
vaccinations,  donnent  des  conseils  aux  mères  et  exercent 
sur  les  enfants  une  surveillance  dont  elles  sont  respon- 
sables auprès  des  médecins  inspecteurs. 

Création  d'un  institut  vaccinogène  et  antirabique 
à  Tananarive,  et  d'un  parc  vaccinogène  à  Diego- 
Suarez.  — •  La  série  des  établissements  qui  devaient,  en 
(|uelque  sorte,  constituer  l'outillage  central  du  service 
de  l'assistance  médicale  fut  complétée  par  l'ouverture  de 
rinslitut  vaccinogène  et  antirabique  de  Tananarive  (ar- 
rêté du  gouverneur  général  du  17  mars  1898)  et,  plus 
récemment,  en  mai  1901,  par  la  création  d'un  parc  vac- 
cinogène annexé  à  l'hôpital  du  cap  Diego. 
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L'inatallation  de  l'institut  Pasteur  comporte  : 

Un  service  de  la  vaccine  qui  approvisionne  toutes  les 
formaltons  sanitaires  du  plateau  central;  il  fournit  en- 
viron 2  ooo  tubes  de  vaccin  par  mois  ; 

Un  service  ahlirabii|tie,  qui  rend  d'iiiappn'ciables  sei^ 
vices  à  Madagascar,  où  lu  raije  pri'senlc  une  virulence 
extraordinaire  et  conslilue  un  v«.Vilabie  fléau  ; 

La  préparation  en  grande  (juanlilé  do  la  luberrulinc, 
dont  le  service  vclérinaire  Tait  une  ijrnssc  consommation 
pour  l'essai  du  Itétail  exporte^,  et  des  vaccins  du  charbon 
et  du  choléra  des  poules. 

La  fabricalion  des  divers  sérums  (antipesteux,  aniilé- 
lanique,  etc.)  nécessaires  aux  diverses  formations  sani- 
taires de  l'Ile  ne  se  fait  point  encore  sur  jilacc.  Toutefois, 
les  installations  nécessaires  sont  eu  cours  d'exécution  et 
ce  service  pourra  jirobablemenl  foucti(mner  bienIcM. 

Le  parc  vaccinoytne  de  Uié()o  a  été  créé  pour  obvier 
aux  inconvénients  du  transport  des  tubes  de  vaccin  de- 
puis Tananarive  Jusqu'à  la  côte  et  envoyer  le  vaccin 
jennéricn  aux  établissements  sanitainvs  des  provinces  du 
littoral.  Il  a  fourni,  en  1903,  près  d'un  millier  de  tubes 
par  mois. 

Développement  de  l'assistance  médicale  indigène. 
—  a)  Arrêté  du  i5  juin  iSij8.  —  Les  institutions  qui 
devaient  servir  de  base  au  fonctionnement  de  l'assistance 
médicale  ayant  été  ci'éccs,  il  devenait  possible  d'étendre 
son  action.  Le  ijouvcrneur  ijénéral  avait  tout  d'abord 
prescrit,  par  la  circulaire  du  H»  février  1897,  à  tous  les 
médecins  du  corps  d'occu[mlion  do  donner  des  soins  et 
des  médicaments  aux  indiijcucs  malades  qui  se  présen- 
teraient à  eux  ('),  puis  édicté,  par  arrêté  du  i5  juin  1898, 

I.  Lr  service  des  ranautlatiiins  a  toujoun;  fonriionni-  depuis  eetlp  fpoc|ne;  la 
[imyri-ssion  àxs  Aiyenset,  i|ui  r.a  résulti-n[  ronstitiic  une  l'Iuqurnlc  iléoionslra- 
lion  de  lu  faveur  UoQl  U  Juuit  auprès  des  indigciim:  de  lôoii  fr.en  18^7,  la  dê- 
iH'iise  est  [wssvc  ■  daoa  fr.  cd  iSgo.  à  Mooo  fr.  en  igui  et  à  3oooo  fr.  en  iijoi). 
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diverses  mesures  en  vue  de  favoriser  raccroissement  de 
la  population  en  Imerina. 

Cet  arrêté  pose  dans  ses  considérants  le  problème  de 
la  repopulation  de  Tîle,  que  le  gouverneur  général  cherche 
à  résoudre  par  des  mesures  légales,  administratives  et 
fiscales,  politiques,  hygiéniques  et  médicales. 

Il  fait  revivre  les  lois  malgaches  prescrivant  la  cons- 
tatation régulière  des  mariages  entre  indigènes,  punissant 
la  répudiation,  Tavortement,  les  voies  de  fait  îiux  femmes 
enceintes  et  attribuant  à  l'Etat  la  succession  des  individus 
décédés  sans  héritiers  directs. 

Il  prévoit  l'octroi  de  concessions  de  terres  aux  indi- 
gènes non  propriétaires,  des  exemptions  d'impôts  en 
faveur  des  pères  de  cinq  enfants  et  du  service  militaire 
pour  les  pères  de  famille  ;  il  frappe,  au  contraire,  d'un 
impôt,  qui  a  dû  être  supprimé  depuis,  les  célibataires  ne 
pourvoyant  pas  à  l'existence  d'un  enfant. 

Il  crée  une  fête  annuelle  des  enfants  et  le  service  des 
soins  médicaux  gratuits  dans  chaque  province,  à  l'hô[)ital 
ou  dans  un  orphelinat.  Cette  dernière  mesure  contient 
en  germe  toute  l'organisation  actuelle.  Les  frais  qu'elle 
occasionne  doivent  être  couverts  par  des  contributions 
des  villages  ou  des  subventions  du  budget  local. 

h)  Arrêtés  des  20  avril  i8gg  et  ij  mars  igoi,  cancer^ 
riant  F  assistance  médicale  en  Imerina  et  dans  leBetsileo. 
—  L'arrêté  du  20  avril  1899  réglementa  dans  ses  détails 
l'organisation  de  l'assistance  médicale  indigène,  dont  l'ar- 
ticle 9  de  l'arrêté  du  i5  juin  1898  avait  posé  le  principe. 
*  Il  divisa  charpie  province  en  circonscriptions  médicales 
répondant  autant  ((ue  possible  aux  divisions  administra- 
tives et  dota  chacune  d'elles  d'un  ou  plusieurs  établisse- 
ments sanitaires. 

Les  médecins  n'étaient  pas  fonctionnaires  ;  ils  rece- 
vaient seulement  une  indemnité  variable  et  fixée  par  le 
chef  (le  la  prr)vince.  Les  médicaments  qu'ils  délivraient  à 
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leurs  nmlados  leur  appartenaient  et  la  valeur  lÏMir  1*11  «-lait 
remboursi^e  soit  par  Ifi  client,  soît  par  le  Ibkiovolona 
(corps  de  village),  si  le  client  était  indigent,  l-fs  fKD»»!- 
tatious  liaient  payées  dans  les  m^mes  conditions. 

Sous  l'impulsion  de  cet  arrêté  un  grand  nombre  d'hd- 
pilaux  indigènes  furent  créés,  notamincul  à  Pihnnnana, 
it  Anjiworobe,  à  Miarinarivo. 

Ce  premier  svsliime  de  l'assistance  médical^,  mi-privée 
et  payante,  mi-adminislrativc  et  gratuite,  ne  ilonua  pas 
partout  des  n'sultals  satisfaisants.  Les  fokon'olonn,  im- 
post's  proportionnellement  aux  rhanjes  des  hôpitaux  de 
leur  ressort,  n'engagèrent  pas  les  indigènes  à  y  avoir 
re<-ours  ;  d'autre  pari,  le  prix  des  médicaments  écarta  un 
grand  nombre  de  malades. 

L'expérience  montra  de  plus  :  premièremeiii,  la  diffi- 
culté qu'il  y  avait  à  recruter  le  personnel  méilical  des 
hôpitaux  des  provinces  et  à  laquelle  on  diil  riMiiédier 
par  la  création  des  médecins  de  colonisation  ;  eu  second 
lieu,  le  manque  d'uniformité  d'organisation  de  l'iissistance 
médicale  dans  les  différentes  régions,  l'abseme  d'un 
orifauisme  central  capable  de  donner  à  l'ensfinble  de 
l'institution  une  impulsion  vigoureuse,  enfin  ■■!  surtout 
le  défaut  de  ressources  réguUères  el  netlemeiil  dé- 
finies. 

L'arrClé  du  17  mars'  igoi  ii^unit  les  servin-s  de  l'as- 
sistance médicale  et  de  l'Iiygiéne  publique  indigènes  et 
les  plâtra,  au  point  de  vue  technique,  sous  la  direilinn  du 
directeur  du  service  de  sauté,  assisté  d'un  eoiuiiê  rentrai 
consultatif  siégeant  à  Tananarivc;  il  créa  dans  chaque 
province  des  commissions  régionales,  spécialem>'ut  char- 
gées d'examiner  toutes  les  questions  sanitaires  el  d'hy- 
giène intéressant  la  province  et  de  préparer  le  budget 
particulier  du  service;  il  posa  le  principe  de  l:i  gratuité 
de  l'hospitalisation,  ainsi  que  des  consul latîoii.s  et  déli- 
vrances de  médicaments. 
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Des  ressources  régulières  et  susceptibles  de  prévision 
furent  attribuées  à  l'assistance  médicale  indigène  par  la 
création  dans  chaque  province  d'un  «  budget  spécial  au- 
tonome »  alimenté  surtout  par  une  subvention  du  budget 
local,  calculée  à  raison  de  20  cent,  par  habitant,  par  le 
produit  de  la  taxe  des  léproseries  et  par  les  dons  des 
fokon'olona.  Ce  budget  spécial  devait  faire  face  à  toutes 
les  dépenses  du  service  dans  la  province,  constructions, 
personnel  et  matériel. 

e)  Création  d'une  taxe  unique  de  F  assistance  médicale 
et  suppression  provisoire  des  budgets  autonomes.  —  Sous 
le  régime  inauguré  par  l'arrêté  du  17  mars  1901,  le  ser- 
vice de  l'assistance  médicale  prit  bientôt  une  extension 
telle  qu'il  devint  une  lourde  charge  pour  le  budget  de 
la  colonie.  L'administration  posa  alors  le  principe  que  les 
budgets  de  l'assistance  médicale  seraient  alimentés  par 
une  taxe  spéciale,  à  l'exclusion  de  toute  subvention  du 
budget  local.  L'arrêté  du  20  mai  1902  créa  cette  taxe  qui 
remplaça  la  (axe  des  léproseries. 

Pour  des  motifs  d'ordre  administratif,  les  budgets  au- 
tonomes de  l'assistance  médicale  furent  supprimés,  à 
compter  du  i*^  janvier  igoS,  par  arrêté  du  8  décembre 
1902.  En  vertu  de  cet  arrêté,  la  taxe  d'assistance  médi- 
cale, élevée  à  3  fr.  par  contribuable,  était  perçue  au  profit 
du  budget  local  et  inscrite  au  rôle  de  la  taxe  personnelle  ; 
la  colonie  accordait  chaque  année  aux  chefs  des  circons- 
criplions  de  l'Imerina  et  du  Belsileo  les  crédits  néces- 
saires au  fonctionnement  de  l'assistance. 


Organisation  actuelle  de  l'assistance  médicale. 
Rétablissement  des  budgets  autonomes.  —  Arrêté 
du  i3  Juillet  iqoS.  Décret  du  2  mars  igo4.  —  L'état  de 
choses  établi  par  l'arrêté  du  8  décembre  1902  ne  donna 
pas  les  résultats  qu'on  en  espérait.  S'il  fit  cesser  certains 
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abus,  il  paralysa  l'initiative  des  administrateurs  cl  des 
mi^decins. 

Le  ()nuverneiir  igi'nt^ral  Ne  vit  obligé  de  «  rétablir  le 
principe  de  l'aiitonomif  financière  de  l'assistance  médi- 
cale dans  la  mcsitro-compatible  avec  la  lé(|alit(V  ». 

En  conséquence,  l'assislance  médicale  fut  n^or(]aniséc 
|iar  un  arn^lé  du  i3  juillet  iQo3,  dont  les  dispositions 
semblent  devoir  <*lre  définitives,  car  elles  ont  été  consa- 
crées par  un  décivt  du  2  mars  1904. 

Ces  dispositions  ne  différent  (juéiv,  du  reste,  de  celles 
de  l'arrêté  <lu  17  mars  lyoi  qu'en  ce  qui  concerne  l'énu- 
niération  des  it'celtes  et  des  dépenses  des  budijets  auto- 
nomes :  substitution  de  la  taxe  spéciale  unique  d'assis- 
lance  aux  subventions  du  budijet  local  ;  mise  à  la  rhanjc 
des  budqets  autonomes  de  certaines  dépenses  yénérales 
de  l'assistance  médicale. 

Les  budgets  autonomes  sont  nUalilis  et  uniquement 
alimentés  par  le  produit  net  de  la  taxe  spéciale  perçue 
dans  la  circonscription (').  Ils  ne  rcçoivent'aucunc  sub- 
vention du  budqet  local,  qui  n'intervient  que  pour  per> 
eevoir  la  taxe  d'assistance  et  la  reverser  aux  budgets  au- 
t<momos. 

Les  dépenses  ijénéialeN  de  l'assistance  médicale,  qui 

intéressent  au  uiéine  litn.-  toutes  les  pruvinros  dotées  de 

ce  service,  sont  su]>portées  par  les  budqets  autonomes 

au  prorata  de  leurs  n-celtes  au  titre  de  la  taxe  médicale, 

L'arrélé  du  i3  juillet  i()o3  réf|leinente  le  mode  d '01^ 


I.  >I.c  fiiil  .!■-  <-<ml..iidrc  ni  iiiiHqiie  »irl<:' ]<'  biiil.jHilc  i'fl^ 
liiiiliirt  ijrnvnil  clmt  di-  nnliirr  k  jricr  un  rtrtaiii  discrédit  sur  la  tnxr  d'as- 
sîNiaiicc  <]ur,  di'-s  lors,  le»  indî<ji'-ni»  amrx  siinplUlcs  considcnticnt  comme 
une  rliarge  île  |>1iiil,  sniu  liii>n  ai:  rendre  rooiple  du  biil  jioursiiivi. 

•  Le  iTloiii'  aux  liudifelu  autonomes  eut  pour  réailtal  de  bien  leur  bire 
■■umprcndre  qiir  cirtie  loxf  miuvelJi',  désunniiiK  très  |iu|>iilairr  (larmi  eux, 
avait  jmiir  bul  de  faire  roni-tiimnir  rasbislance  lurdii-aje,  en  otTrctanl  k 
i;)iai|(i'  provini^e  la  lutalilv  du  rendrincnl  de  iTlte  loxr,  <|iii  ne  peut,  dam 
<■■■»  roiiditiuiis,  ilrr  iinpInyi-R  qu'au  srul  hii-ii-Plrn  de  reim  ipii  lit  payent,  t 
(Extrait  ilii  Journal  o/jieUl  de  Madaijascar  el  dépcudaoMs.j 
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doiiiiaiiccmcnt  et  de  régularisation  des  opérations  effec- 
tuées au  compte  des  budgets  autonomes  de  l'assistance 
médicale.  Un  «  Règlement  sur  le  fonctionnement  des 
hô^)itaux  indigènes  »  l'accompagne. 

Le  décret  du  2  mars  1904  reproduit  sans  modifications 
les  dispositions  de  l'arrêté  du  i3  juillet  igoS. 

En  vertu  de  ces  textes  le  sen-ice  de  l'assistance  médi- 
cale et  de  l'hygiène  publique  indigène  fonctionne  actuel- 
lement de  la  manière  suivante  : 

Personnel.  —  La  direction  administrative  appartient 
au  secrétaire  général  de  la  colonie  et  aux  administrateurs 
chefs  de  province.  Ces  derniers  sont  ordonnateurs  du 
budget  d'assistance  de  leur  j)rovince,  ils  sont  assistés 
d'une  commission  régionale  d'hygiène.  La  direction 
techni(|ue  appartient  au  chef  du  service  de  santé,  direc- 
teur de  l'assistance  médicale,  assisté  d'un  comité  central 
consultatif  siégeant  à  Tananarive. 

Dans  chacune  des  provinces  du  plateau  central,  un 
médecin  des  troupes  coloniales,  inspecteur  de  l'assiî- 
tunce  médicale,  est  chargé  de  la  direction  de  tous  les 
services  médicaux  et  hygiéniques.  II  visite  les  forma- 
tions sanitaires  de  la  province,  dirige  et  contrôle  les  mé- 
decins de  colonisation  et  les  sages-femmes  indigènes. 

Un  pharmacien  inspecteur  dirige  la  pharmacie  centrale 
de  Tassistance  médicale  créée  à  Tananarive  en  1908  et 
chargée  du  ravitaillement  en  médicaments  des  différen- 
tes formations  sanitaires. 

43  médecins  de  colonisation,  constituant  un  corps  bien 
défini,  assurent  le  senice  des  hôpitaux  et  des  différentes 
formations  sanitaires,  font  des  tournées  dans  les  villages, 
donnent  des  consultati<ms  et  vaccinent  gratuitement. 

22  sages-femmes  de  l'assistance  médicale  sont  char- 
gées, sous  la  surveillance  technique  des  médecins  de 
colonisation,  de  soigner  toutes  les  femmes  indigentes  en 
couches.  Elles  opèrent  des  vaccinations. 
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Formations  sanitaires.  —  Les  établissements  rclcvaat 
de  l'assistance  médicale  sont  : 

I"  Lc!)  établissements  centraux  (jui  soûl  eu  quelque 
sorte  la  base  de  ronganisalion  :  école  de  médecine  et  h^ 
pital  annexé,  institut  Pasteur  de  Tananarive,  parc  vac- 
rîno<]èQe  de  Dié(|o,  pharmacie  centrale  ; 

a'  Les  fonnatinns  sanitaires  proprement  dites,  dissé- 
minées dans  toutes  les  provinces  du  plateau  ceiitral  et 
comprenant  ; 

?g  hôpitaux  roDtcutiul  i  867  lits, 
10  postes  niddicaux  ou  dispensaires, 
17  iniitcrnilés  ou  postes  <le  Rnges-fcmmes, 
I)  léproseries  eDlri^teonnt  environ  1  Thio  lépreux. 


Dans  le»  provinces  ciMières  cl  dans  toutes  les  localités 
où  elle  ne  posiiède  pas  d'bôpitaux,  l'assistance  médicale 
a  recours  pour  l'hospitalisation  de  ses'  malades  aux  for- 
mations sanitaires  du  service  colonial;  des  salles  spéciales 
y  sont  réscr\'écs  aux  indi(]éncs. 

L'assistance  médicale  utilise  aussi,  contre  rembourse- 
ment au  budfiei  local  du  montant  des  journées  d'iidpital 
des  malades  qu'elle  y  envoie,  les  ambulances  du  chemin 
de  fer  et  les  élabliNsemcnls  sanitaires  que  le  biidijet  local 
eutrelienl  à  ses  frais  dans  les  quelques  postes  du  littoral 
et  des  Iles  voisines  :  hôpital  de  Nosj-Be,  postes  médicaux 
de  Sainte-Marie,  Mithanoro,  Mananjari',  Fénérîve,  Fara- 
fangana. 

Enfin,  elle  entretient  contre  remboursement  à  un  taux 
fixé  par  contrat,  dos  malades  à  la  maternité  du  docteur 
Vtllette,  à  Tananarivc,  et  à  plusieurs  léproseries  apparu 
tenant  aux  diverses  missions. 

Budget.  —  Le  tableau  ci-après  fait  ressortir  le  mon- 
tant des  dépenses  (jlobales  de  l'assistance  publique 
pendant  les  trois  avant-dernières  années. 
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Dépenses  globales 
de  russistance  dans  les  trois  avant-dernières  années. 


\  s  s  i  ;  r.  s. 

m 

PLATEAU 

CEKTRAL. 

<:OTE. 

1 

TOTAUX. 

I1M»« 

»0"'^ 

H.I'M 

453087^18 

9/|5  1 16  38 
901  042  3o 

» 
94000^ 
118000 

453084^18 

1  039  II 6  38 
1  019042  3i 

2  299  24.V87 

2 1 2  ooof 

2  5ii  245^87 

L«*s  [Mvv'isions  pour  1904  étaient  de  i  021  097  fr.  55 
pour  l«\s  (in»vinces  du  plateau  central  et  de  118 3^2  fr. 
pour  1rs  [Movinces  de  la  côte,  dans  lescjuelles  Tassistance 
nît'»di<:ilr  :i  commencé  à  fonctionner  à  compter  de  juin, 
soit  :iii  total  I  189939  fr.  55. 

I-e  «  ivdit  inscrit  au  budget  local  de  1904  pour  l'assis- 
tanrc  juédicale  seule  était  de  902500  fr.  ;  il  est  port4^  à 
997  Thm»  fr.  dans  le  projet  de  1905. 

I;e.\ani«Mi  de  ces  chiffres  suffit  à  montrer  le  développe- 
ment ï<;uis  cesse  croissant  de  cette  institution  liumani- 
lair<'. 
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SERVICES   DIVERS 
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POSTES,   TELEGRAPHES,   TELEPHONES 
IICPRIMERIBS.  —  POLICE  ET  PRISONS 


I.  —  Postes,  télégraphes,  téléphones,  —  Situation  antérieure  à  189O.  — 
Organisation  du  nouveau  sen-ice  ;  courriers  postaux  ;  lignes  télé  graphiques  ; 
téléphones.  —  Dépenses  et  personnel. 

li.  —  Imprimeries  officielles.  —  Imprimerie  de  Tananarive  ;  ses  publications. 
—  Imprimerie  de  Tamatave.  —  Personnel. 

III.  —  Police  et  prisons.  —  Police  administrative  el  judiciaire  :  origines  ; 
organisation  actuelle.  —  Personnel  :  personnel  européen  ;  personnel  indi- 
gène. —  Garde  régionale  :  anciennes  milices  ;  garde  régionale  actuelle.  — 
Sen'ice  pénitentiaire  :  Prisons  ;  exécution  des  peines  des  travaux  forces 
et  de  la  réclusion  ;  maison  de  correction. 


I 


Postes,  télégraphes,  téléphones. 


Situation  antérieure  à  i896.  —  Le  service  des  postes 
et  tél(^<(raphes  existciit  à  Mîuhujascar  avant  1896.  Dès  le 
mois  (le  septembre  1888  iiii  office  postal  avait  Hé  créé  à 
la  résidence  (jénéraie  de  France  à  Tananarive  ;  Tamatave, 
considéré  comme  dépendance  de  l'office  de  la  Réunion, 
faisait  déjà  partie  depuis  1882  de  l'Union  postale.  Entrè- 
rent hientdt  écjalement  dans  le  service  international  les 
bureaux  de  Majunija,  en  iScjo,  puis  en  1892  ceux 
d'Ambosiira,    d'Andovoranlo,    de   Fénérive,   de  Fiana- 
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raiitsoa,  Foulpointe,  Ivondroua,  MaevatananayMahambo, 
Mahanoro,  Mahela,  Maintirano,  Mananjary,  Morondava, 
Nosy-Vey,  Tananarive,  Valomaiidry  et  Vohémar. 

Le  senice  maritime  postal  sur  la  côte  ouest  de  Nosy-Be 
à  Nosy-Vey  fut  orc|anisé  en  vertu  d'une  convention  conclue 
le  i"*^  juillet  1887  entre  le  (jouvernement  français  et  la 
Compagnie  des  Messageries  maritimes,  qui  créa  à  cet  effet 
une  lir|ne  annexe  à  celle  des  grands  paquebots  venant  de 
France. 

Pendant  l'expédition  de  1890  le  service  postal  fut 
assuré  par  les  agents  de  la  trésorerie  militaire;  néan- 
moins deux  bureaux  civils,  ceux  de  Tamatave  et  de 
Majunga,  continuèrent  à  fonctionner.  Après  la  conquête, 
tous  les  bureaux  furent  occupés  par  des  agents  civils  à 
partir  du  i*-"'  mai  1896. 

La  ligne  télégraphique,  ouverte  en  1887  de  Tamatave 
à  Tananarive  et  administrée  par  le  génie  pendant  l'expé- 
dition, fut  également  remise  au  senice  civil  le  i*^  oc- 
tobre 1896. 

Pour  assurer  les  communications  du  corps  expédi- 
tionnaire avec  la  métropole,  un  câble  avait  été  immergé, 
au  début  de  1895,  entre  Majunga  et  Lourenço-Marquès, 
point  d'atterrissement  de  TEastern  et  de  la  South  Eas- 
tern  C**.  Au  fur  et  à  mesure  de  la  pénétration  des 
colonnes  du  général  Duchcsne,  il  avait  été  prolongé  par 
une  ligne  télégraphique  légère  qui,  après  la  prise  de  Ta- 
nanarive, relia  la  capitale  de  Tlmerina  à  Majunga  et  par 
suite  à  l'Europe.  Cette  ligne  a  été  enlevée  ultérieurement 
par  le  génie;  elle  aurait  été  détruite  sans  nul  doute  pen- 
dant rinsurrectioh,  si  elle  avait  été  laissée  en  place,  les 
régions  qu'elle  traversait  étant  restées  plusieurs  mois  au 
pouvoir  (les  rebelles. 

Dès  leur  rattachement  à  Madagascar  les  anciennes 
possessions  de  Diégo-Suarez,  Nosy-Be  et  Sainte-Marie 
formèrent,  avec  la  grande  île,  l'office  postal  de  Madagas- 
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('ar  et  dépeudances,  entré  dans  rUitimi  postait;  romiiie 
coloaie  française. 

Organisation  du  nouveau  service.  —  Le  service  des 
po.stes  et  télégraphes  a  été  un  dv  ifii.v  dont  I'nrç)<initititinn 
a  préHeiité  à  rorii^ine  le  plus  de  difficultés  par  suite  de 
l'état  troublé  du  pays  diins  les  ii-<|iitii8  insurgées,  de 
l'hostilité  des  populations  dans  li-s  nuitrécs  imparfaite- 
ment soumises  à  notre  dominatloa  >'t  de  l'obligation  où 
t'ou  était  d'utiliser,  pour  le  traiispurt  des  courriers,  des 
indigènes  sur  lesquels  11  était,  à  [tlusieors  égards,  impos- 
sible de  compter  d'une  façon  absolue. 

D'autre  part,  la  ligne  de  Taïuutarive  à  Tamatave  (') 
était  entretenue  dans  des  conditions  défectueuses;  lon- 
geant le  sentier  malgache  qui  Inutiit  lieu  de  route,  elle 
était,  dans  la  forêt  de  l'Est,  fréipinniment  coupée  par  la 
chute  des  branches  et  par  les  orages. 

H  en  fut  de  même,  plus  tard,  sur  la  nouvelle  ligne  de 
Tananarivc  à  Majunga,  qui  travt-rse  îles  régions  où  les 
orages  sont  accompagnés  de  pliénomëaes  électriques 
d'iuie  fMguencc  et  d'une  violence  exceptionnelles. 

Pour  remédier  à  cet  étal  de  choses  et  obtenir  que  le 
fonctionnement  des  courriers  prtsiaux  et  des  lignes  télé- 
gnqthiques  fdt  assuré  dans  de  niuillcurcs  conditions  de 
céléiité,  de  sécurité  et  d'exactitude,  te  service  des  postes, 

1.  a  La  frBi|ililit  de  l>  ligne  fui  longtcmi»  I»  wule  cause  dn  inlenuplioDii 
réilàves  vt  de  l'iorroyablc  Irnteur  des  coin[iiiialu*lions.  Eu  mars  ou  avril 
««nains  lélryruiimeK  mirent  trcnle-iiciix  jours  d-'  Paria  t  T«nan«rivc;  ils  met- 
lalml  ordinairement  quiuze  ou  viiigl  joun.  lïii  orage,  la  crue  d'un  ruisseau, 
la  ohute  d'uni:  br*nclic  d'ari>n>  ilaiis  la  grande  lucit,  renversant  les  poteaux 
ou  briiaiit  le  111,  arrèlaîrnt  la  Iransmission  dvs  drpj<'hes  pendant  une  spnuine 
entière,  les  postes  de  secours  étaol  parfois  à  plus  il«  6u  kilomètres  et  le  prr- 
sonorl  mililuiri'  char^  de  la  ligne  pik^anl  |Mir  insunisanee  numériitue  (preo- 
<juc  tous  les  elTei'tifs  du  gcoie  lïlaienl  daai  1cm  l|ii]tilMUx).  Ce  Tut  suiilrmenl  à 
la  lin  de  juin  que  les  rebelles  coupbrcnl  la  li>|ne  rt  le  gfnie  dul  s'abstenir 
)>en(l8iit  plusieurs  mois  de  la  réparer  dans  l>'  luiiii  pays,  parce  que  le  matiS- 
riel  tpclini<|iie  lui  Taisait  défaiil.   ■   (.Noie  ilc  M.   }■■  résilient  général  II.  La- 
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tout  en  faisant  preuve  dès  le  début  d'une  grande  activité, 
dut  attendre,  à  la  fois,  que  la  pacification  du  pjiys  fût 
complète  et  que  son  personnel  se  fût  notablement  accru, 
mais  son  extension  suivit  immédiatement  les  progrès  de 
la  pacification  et  de  la  conquête. 

C'est  ainsi  que,  peu  à  peu,  les  communications  pos- 
tales se  sont  améliorées  et  que  le  service  a  atteint  son 
développement  définitif.  —  Actuellement,  4^  bureaux 
sont  gérés  par  des  agents  techniques;  84  bureaux,  di- 
visés en  trois  classes  suivant  l'importance  des  opérations 
qu'ils  peuvent  faire,  sont  gérés  par  des  agents  de  Tadmi- 
nislration  locale.  —  54  bureaux  sont  ouverts  au  service 
(élégraphique  (*). 

Courriers  postaux  (f).  —  Les  bureaux  de  la  côte  est 
de  Pîle  sont  desservis  mensuellement  par  la  Ville- de^ 
Pernambuco,  de  la  Compagnie  des  chargeurs  réunis. 
Ceux  de  la  côte  ouest  sont  également  desservis,  chaque 
mois,  par  le  Persépolis,  paquebot  annexe  des  Message- 
ries maritimes. 

Entre  Tananarive  et  Tamatave,  le  service  est  actuel- 
lement assuré,  deux  fois  par  semaine  dans  chaque  sens, 
par  automobile,  chemin  de  fer  et  chaloupe  de  la  Compa- 
gnie des  messageries  françaises.  Le  courrier  de  France 
parvient  à  Tananarive  en  moyenne  quarante-huit  heures 
après  son  débarquement  à  Tamatave.  Dans  tout  le  reste 
<le  Tîle  les  courriers  sont  acheminés  au  moyen  de  porteurs 
dont  le  nombre  total  est  d'environ  cinq  cents.  La  plupart 
des  lignes  sont  pourvues  de  relais  ;  le  service  se  fait  de 
jour  et  de  nuit,  sans  autre  arrêt  que  celui  qui  est  néces- 
sité par  le  changement  des  porteurs  et  avec  une  vitesse 
n'ioyenne  de  90  kilomètres  en  vingl-f|uatre  heures. 


1.  La  lisio  «Itî  ers  bureaux  fiyiire  à  Y  Annuaire  de  Madagascar  et  ses  dc- 
p«*ndanrcs.  Ils  foiil  les  mèrniîs  opérations  (|ue  l<*s  bureaux  de  la  métn>p<>le. 

2.  Voir,  au  pîirafjraphe  «  Divers  droits  et  revenus  du  budget  »,    p.  3.5«i,  le 
larif  des  correspondances  {>os(aIes. 
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Un  aiT^li^  du  10  août  igoS  a  fixé,  en  dernier  lieu,  le» 
horaires  et  les  itinéraires  des  courriers.  Aux  termes  de 
ce  texte,  il  existe  3o  courriers  lii-hcbdomadaires,  34  heb- 
domadaires, 8  bi-mensuels,  3  mensuels  ('). 

Lignes  lélétjraphû/ues. — La  colonie  a  réalisé  un  effort 
relativement  important  pour  la  rousiitutiou  de  son  réseau 
télégraphique.  En  dehors  des  crédils  prélevés  à  cet  effet 
sur  les  ressouR-es  du  budfjel  local  onliiiaire,  le  service 
des  postes  et  télégraphes  a  disposé,  pour  la  cônslniclion 
des  nouvelles  lignes,  d'une  somme  de  2  43<)ooo  fr.  prove- 
nant des  emprunts  de  1897  et  de  i()00. 

Les  premiers  travaux  ont  consisté  dans  la  réfection  de 
luligncdcTananarivc  à  Tamatave  —  à  double  fil  —  et  le 
rétablissement  de  celle  de  Tananarive  à  Majunga.  Cette 
dernière  ligne  a  été  établie  sur  poteaux  en  fer;  son  fonc- 
tionnement esi  maintenant,  en  1oiiles!Ù.son,au.'<si  régulier 
que  possible,  même  à  l'époque  des  orages. 

Le  réscair  lélégcaphique  actuel  atteint  une  longueur 
de  4  877  kilomètres.  La  longueur  des  fils  est  de  8  677  ki- 
lomètres, auxquels  s'ajoutent  C78  kilomètres  de  câble. 
l'ne  ligne  traverse  l'Ile  du  nord  au  sud,  de  Diégo-Suarez 
à  Fort-Dauphin  par  Tananarive,  Fianaranlsoa  et  Beiroky. 
Une  autre  la  parcourt  de  Majunga  à  Tananarive  et  de 
Tananarive  à  Tamalave.  Des  lignes  secondaires  réunis- 
sent Andovoranto  à  Farafangana,  Ambiitolampy  A  Betafo, 
Betroky  à  Tulear,  Maintirano  à  Morafenobe,  Maiianjair 
à  Fiananuitsoa,  Analalava  A  Mandritsara.  De  nouvelles 
lignes  destinées  à  former  des  circuits  complets  sont 
projetées  :  de  Farafiuigana  à  Fort-Daupliin,  de  Nosj-Be  à 
Diégo-Snarez,  de  Maintirano  à  Morondava  cl  Betafo,  de 
Tamatave  à  Fénérive,  etc. 

Les  règles  et  htril's  admis  dans  le  régime  international 


POSTES,  TÉLÉGRAPHES,  TÉLÉPHONES      897 

cxtra-européeiL  sont  en  vigueur  à  Madagascar  pour  l'envoi 
des  télégrammes  ('). 

Téléphone.  —  Le  téléphone  comprend  trois  réseaux 
urbains,  à  Tananarive,  Tamatave  et  Majunga  ;  le  réseau 
de  Tananarive  est  complété  par  des  lignes  suburbaines 
dont  la  plus  longue  dessert  Arivonimamo,  centre  situé  à 
Tio  kilomètres  de  la  capitale. 

Tananarive  compte  i25  abonnés,  Tamatave  48  et 
Majunga  4o.  Le  prix  de  l'abonnement  est  de  35ofr.  par 
an  à  Tananarive,  de  3oo  fr.  à  Tamatave  et  Majunga. 

Les  appareils  sont  fournis  par  l'administration  ;  ils 
restent  la  propriété  du  service  local. 

Dépenses  et  personnel.  —  Le  service  des  postes  et 
télégraphes  occasionne  des  dépenses  élevées  que  ne  com- 
pensent pas  les  receltes  effectuées  au  profit  du  budget 
local. 

Aux  budgets  de  1904  et  de  1906,  il  figure  en  dépenses 
pour  une  somme  supérieure  à  2  millions,  dont  près  de  la 
moitié  pour  les  frais  de  personnel  et  5oo  000  fr.  environ 
pour  subvention  aux  compagnies  de  navigation  et  prix 
des  câblogrammes  officiels. 

Les  recettes  prévues  pour  1904  étaient  de  55o  000  fr.  ; 
elles  sont  pour  igoS  de  600  000  fr. 

Le  service  est  assuré  par  des  fonctionnaires  et  agents 
de  la  métropole,  des  agents  du  cadre  local,  des  télégra- 
]>liistes  indigènes,  et,  dans  les  localités  où  il  n'existe  pas 
d'agent  techniijue,  par  le  personnel  administratif  et  les 
employés  des  douanes. 

Le  recrutement  des  agents  locaux  se  fait  par  voie  de 
concours,  selon  les  besoins  (*).  Il  a  été  institué,  à  Tana- 


I.  Voir,  ou  paragraphe  c  Divers  droits  el  revenus  du  budget  >,  p.  35i,  le 
tarif  des  correspondances  télégraphiques. 

a.  Le  pcr&<jnnel  local  vient  d'être  organise  par  arrêté  du  aO  novembre  1904. 
Il  comprend  des  commis  el  surveillants  (solde  coloniale  de  3ooo  à  7  000  fr.). 
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narive,  une  école  ihéorique  et  pratique  des  postes  et  télé- 
graphes  pour  Tinstruction  des  agents. 

Le  personnel  comprend  :  2  inspecteurs,  4  receveurs 
de  bureau  composé,  2  rédacteurs  et  16  commis  métropo- 
litains, 47  commis  locaux;  leser^'icedeslitJnes  est  assuré 
par  :  3  mécaniciens  métropolitains,  2  chefs  surveillants 
et  10  surveillants  métropolitains,  35  surveillants  locaux; 
le  ser\'ice  téléphonique  emploie  2  dames  à  Tamatave. 
A  Tananarive  et  Majunga,  ce  se^^'ice  est  assun^  par  des 
surveillants. 

Le  personnel  indigène  comprend  :  iio  télégraphistes, 
109  aides-suiTcillants  et  81  fadeurs. 

II 

Imprimeries  officielles. 

Imprimerie  de  Tananarive.  —  La  colonie  de  Ma- 
dagascar possède  deux  imprimeries  officielles,  Tune  à 
Tananarive,  l'autre  à  Tamatave. 

La  première  a  été  installée  dès  le  début  de  notre  occu- 
pation et  a  remplacé  Tancienne  imprimerie  du  gouver- 
nement malgache  ;  elle  a  été  l'objet  de  diverses  modifi- 
cations depuis  cette  époque,  tant  dans  son  organisation 
que  dans  son  fonctionnement. 

Elle  a  rendu  de  grands  services  à  l'administration  en 
facilitant  la  propagation  non  seulement  des  publications 
ofQcielles,  niiiis  aussi  de  brochures  et  de  nombreux  im- 
primés destinés  à  la  population  indigène.  En  outre,  elle 
exécute  pour  les  particuliers  des  commandes,  qui  don- 
nent lieu  à  des  perceptions  au  profit  du  budget  local. 

Ses  publications.  —  Les  principales  publications  sor- 
tant des  presses  de  l'imprimerie  officielle  de  Tananarive 
sont  : 

!•  Le  Journal  officiel  de  Madagascar  et  dépendances, 
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qui  parait  deux  fois  par  semaine;  à  Torigioe  il  ne  fut 
qu'hebdomadaire,  [mis  devint  tri -hebdomadaire  jus- 
qu'au II  avril  iSiji),  «époque  î\  laquelle  il  prit  sa  pério- 
dicité actuelle.  Le  Journal  officiel qs{  tiré  à  i  760  exem- 
plaires, mis  à  la  disposition  de  toutes  les  autorités 
administratives  locales  et  échangé  avec  divers  journaux 
et  bulletins  de  la  métropole  ; 

2°  Le  Bulletin  offciel,  recueil  mensuel,  tiré  à  5oo  exem- 
plaires, des  actes  administratifs  intéressant  la  colonie; 

3**  Le  Bulletin  mensuel  de  l'enseignement  primaire, 
créé  en  septembre  1898,  tiré  à  i  800  exemplaires  ; 

4**  Le  Bulletin  économique,  revue  trimestrielle  de 
120  pages  environ,  tirée  à  fioo  exemplaires  et  consacrée 
à  la  publication  des  renseignements  commerciaux,  indus- 
triels et  agricoles  intéressant  la  colonie.  Cette  brochure 
a  été  substituée,  en  février  1901,  à  l'intéressante  publica- 
tion intitulée  a  Notes,  reconnaissances  et  explorjitions  », 
(jui  parut  pendant  les  premières  années  de  notre  occu- 
pation ; 

5®  \J Annuaire  de  Madagascar  et  dépendances,  créé  en 
1898,  volume  de  près  de  800  pages,  contenant  la  liste  cl 
la  répartition  des  services  et  du  personnel  de  Madagas- 
car, ainsi  que  de  nombreuses  notices  sur  la  colonie,  les 
provinces,  les  ressoun-es  du  pays,  les  populations,  etc. 
Cet  annuaire,  le  niiiMix  conçu  et  le  mieux  établi  de  tou- 
tes nos  possessions,  est  tiré  à  i  100  exemplaires; 

fi**  Les  Tables  générales  du  Journal  officiel  Ae  la  colonie  j 
depuis  sa  création  jusqu'à  1901  inclus  et  annuellement. 
Ces  recueils  sont  d'un  réel  intérêt  pour  effectuer  dans 
le  Journal  officiel  des  recherches  qui  deviennent  de  plus 
(Ml  plus  difficiles  au  fur  et  à  mesure  que  s'accroît  la  col- 
lection des  numéros  parus  ; 

7*»  Le  Vaovao  frantsay  malagasy,  les  «  Nouvelles 
franco-malgaches  »,  créé  le  1*' janvier  1897  et  publié 
sous  rinspiration  «»t  Ict-ontrôledu  gouvernementgénéral. 
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Il  comprend  quatre  pages  tirées  en  langue  malgache  à 
6  ooo  exemplaires  ;  répandu  dans  la  population  indigène, 
il  a  pour  but  de  lui  faire  apprécier  les  avantages  que  lui 
assurent  la  présence  des  Français  à  Madagascar,  le  régime 
d'une  administration  honnête  et  éclairée  et  les  bienfaits 
de  la  civilisation  ; 

S^  L'Almanach  malgache,  publié  depuis  1899,  égale- 
ment en  vue  d'instruire  et  d'amener  k  nos  idées  les  indi- 
gènes ;  il  paraît  régulièrement  en  janvier  de  chaque  année 
et  compte  170  à  180  pages  avec  des  illustrations;  il  est 
tiré  à  3  5oo  exemplaires. 

En  dehors  des  publications  périodicjues,  l'imprimerie 
officielle  de  Tananarive  exécute,  pour  l'administration, 
de  nombreux  travaux,  imprimés,  registres,  reliures,  etc. 

Pour  assurer  ces  divers  services,  Timprimerie  de  Ta- 
nanarive comprend  un  directeur,  un  sous-chef  d'impri- 
merie, quatre  chefs  d'atelier,  deux  correcteurs,  un  agent 
comptable,  douze  agents  civils  et  militaires  de  profes- 
sions diverses,  ainsi  qu'une  centaine  d'ouvriers  indigènes. 

Imprimerie  de  Tamatave.  — L'imprimerie  de  Tama- 
tave  est  beaucoup  moins  importante.  Elle  n'imprime 
qu'une  publication  officielle,  la  Feuille  de  renseignements 
économiques  de  Tamaiaue  et  de  la  côte  est,  (jui  paraît  le 
10  et  le  20  de  chaque  mois.  Elle  assure,  en  outre,  l'ap- 
provisionnement eu  imprimés  et  en  registres  des  diverses 
provinces  et  districts  du  littoral,  ainsi  que  des  circons- 
criptions de  l'intérieur  peu  éloignées,  ou  en  relations 
fréquentes  avec  la  côte. 

L'imprimerie  est  placée  sous  l'autorité  du  chef  de  la 
province  et  dirigée  par  un  sous-chef;  lui  sont  affectés,  en 
outre,  trois  agents  du  cadre  des  imprimeries,  quelques 
ouvriers  européens  et  des  indigènes. 

Personnel.  —  Le  personnel  européen  des  imprimeries 
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de  Madagascar  est  régi  par  un  décret  du  i8  octobre  iSgg, 
et  se  compose,  indépendamment  du  personnel  ouvrier 
proprement  dit,  de  chefs,  de  sous-chefs,  de  correcteurs', 
d'agents  principaux  et  d'agents  de  différentes  classes  ('). 
Ces  agents  sont  nommés  par  le  gouverneur  général. 


III 


Police  et  prisons* 

Police  administrative  et  Judiciaire.  — Origihes  et 
organisation,  —  L'organisation  de  la  police  remonte  au 
9  octobre  iSgS  ;  à  cette  date  elle  fut  confiée  à  la  prévôté 
(lu  corps  expéditionnaire,  dont  le  commandant  utilisa 
les  éléments  de  l'ancienne  police  de  la  reine  pour  former 
îi  Tananarive  un  corps  de  trois  cents  gardiens.  Ces  agents 
étaient  habillés,  mais  ne  touchaient  pas  de  solde. 

Sous  l'administration  de  M.  le  résident  général  Laro- 
che im  commissiûre  spécial  remania  complètement  la 
police  et  l'organisa  sur  de  nouvelles  bases. 

A  l'arrivée  du  général  Gallieni,  l'état  de  siège  ayant 
été  proclamé  à  Tananarive,  la  police  fut  replacée  sous  la 
direction  du  commandant  de  la  prévôté;  elle  ne  reprit 

1.  La  hiérarchie  et  la  solde  des  fonctionnaires  et  agents  des  imprimeries 

sont  fixées  comme  suit  : 

SOLDE 


COLOXIALS. 


Francs. 


DEUROPS. 


.,.    -  „.        .       .  (   de  1^*  classe.   .  oooo 

<  Jief  d  imprimerie \    ,      .,  ^  - 

*  -  /   de  2®  classe .   .  7  5oo 

,    -  .,.  i   de  1^  classe.   .  65oo 

Sous-chef  d  imprimerie  ....,«,  « 

*  \   de  ac  cl&sse  .   .  0000 

.Vrjcnts  principaux  et  correcleurs 5  000 

—  de  i'«  classe 45oo 

—  de  2<*      — 4  000 

—  de  3<^      — 3  5oo 

—  de  /|«      — 3  000 

—  de  50       — 2  700 

—  de  6«      — a4oo 
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son  autonomie  que  quelques  mois  plus  tard.  Le  commis- 
saire spécial  fut  nommé  alors  commissaire  central  et  chef 
du  semce  pénitentiaire  à  Tananarive. 

La  police  administrative  et  judiciaire  n'est  orqanisée, 
en  principe,  que  dans  les  qrands  centres,  ériqés  en  com- 
munes ou  en  cenires  autonomes;  elle  est  placée  sous 
l'autorité  des  administrateurs-maires  et  est  également 
subordonnée  aux  chefs  des  parquets. 

Elle  comprend  un  persoiniel  européen  et  un  personnel 

indigène,  régis  par  deux  arrêtés  des  i*"^  novembre  1901 

et  9  juillet  igoS. 

Personnel.  —  Le  personnel  européen  comj)rend  : 

Un  chef  du  service  de  sûreté  (classe  unique)  ; 

Des  commissaires  centraux  (3  classes)  ; 

Dbs  commissaires  (3  classes)  ; 

Des  inspecteurs  principaux  (classe  unique); 

Des  inspecteurs  (2  classes)  ; 

Des  brigadiers  (2  classes), 

(|ui  sont  nonunés  pjir  décisions  du  gouverneur  général  ('). 

I.  La  liiôrarchic,  la  solde  et  reflerlif  de  ce  personnel  sont  flxés  comme  suit  : 

SOLDE  EFFE<:T[F 


COLONIALE. 


PARTir.L. 


TOTAL. 


Cadre  supérieur. 

I  chef  du  service  de  sûreté  (solde 

cuhmiale  variant  de  1 1  ooo  à. 

(louiinissaire  c.^nlpal  de  i'*'  ri. 

—  de  2»  — . 

—  de  3*-  —. 
Commissaire  de  ]K)lice  de  i'<'  cl. 

—  de  H«  — . 

—  de  3-  — . 

Cadre  subalterne. 

InsjHM'Ieurs  principaux  .... 

Inspecteurs  de  police  de  i'<*  cl. 

^         —  de  2*  — . 

Brifjadiers  de  police  de  i^*^  cl. 

—  de  a*"  — . 


Fr. 

12000(6) 
10000 

Ç)000 

8000 
7000 
6000 
5  000 


a  000 
4  r>CM) 
4  000 
3  5oo 
3  000 


I  o/o  de  reffedif  UUl. 

a«  0 

3r'o 

C  0/0 
9*0 


G  0  o  de  Tenedif  Mal. 


Co'o 

Go  0 

1 2  '/o 

160  0 

36  o,  0 


—  S 

—  I 

—  ) 


6  0/0 
/18 


^0 


52  0/0  — 


//.  La  sol  le  d^Europe  est  flxée.  d'une  manière  uniforme,  à  la  moitié  de  la  solde 
coloniale. 

h.  La  solde  du  chef  du  service  de  sûreté  ne  peut  être  portée  au  maximum  quV 
prés  trente  mois  uu  moins  d'ancienneté,  dont  deux  ans  de  services  efrei*tifs  dons  la 
colonie. 
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Les  articles  5  à  ii  de  Tarrêté  du  i*^  novembre  1901, 
partiellement,  modifiés  par  l'arrêté  du  9  juillet  1908,  dé- 
terminent les  conditions  de  recrutement  et  d'avancement 
du  personnel  européen  de  la  police. 

Les  attributions  des  commissaires  centraux  et  des 
commissaires  de  police  sont  identiques  à  celles  de  leurs 
collègues  de  la  métropole.  Elles  sont  administratives  ou 
judiciaires. 

Comme  fonctionnaires  administratifs,  les  commissaires 
de  police  concourent  à  la  police  générale,  eu  veillant  à 
l'exécution  des  lois  et  règlements  qui  intéressent  la  sû- 
reté publique.  Ils  sont  spécialement  chargés  de  prévenir 
les  infractions  aux  arr<^tés  ou  décisions,  pris  par  les  auto- 
rités compétentes  en  vertu  des  règlements  en  vigueur. 

Les  fonctions  judiciaires  des  commissaires  de  police 
sont  déterminées  par  le  Code  d'instruction  criminelle, 
soit  comme  officiers  de  police  judiciaire,  soit  comme 
chargés  du  ministère  public  près  les  tribunaux  de  simple 
police  (*)  et  les  justices  de  paix  à  compétence  étendue. 
Le  chef  du  service  de  sûreté,  dont  l'emploi  a  été  créé 
par  arrêté  du  9  juillet  igoS,  relève  du  gouverneur  général. 
11  est  chargé  de  la  centralisation  des  renseignements  de 
sûreté,  de  la  tenue  du  casier  central  de  police  et  de  la 
direction  des  services  anthropométriques. 

En  fiiit,  c'est  actuellement  le  commissaire  central  de 
police  de  la  ville  de  Tananarive  qui  remplit  les  fonctions 
de  chef  du  service  de  sûreté. 

Personnel  indigène,  —  Le  service  de  la  sûreté  à  Tana- 
narive comprend  un  personnel  indigène  composé  d'ins- 
pecteurs principaux,  inspecteurs,  brigadiers  et  agents, 
dont  la  solde  varie  de  2  4oo  à  36o  fr.,  et  qui  a  été  orga- 
nisé par  un  arn^té  du  28  novembre  1900. 

La  police  administrative  et  judiciaire  est  également 


1.  Instructions  (jéoéralcs  pour  MM.  les  commissaires  de  police  de  Mada- 
(jascar  et  dépendances,  du  24  décembre  1902. 
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assurée,  sous  la  direction  du  personnel  européen,  par  un 
corps  de  brigadiers  et  d'agents  recrutés  dans  chaque 
commune  ou  centre,  parmi  la  population  indigène  locale. 

Garde  régionale.  —  Ancienne  milice,  —  Pour  servir 
d'auxiliaire  aux  troupes  du  corps  d'occupation,  pendant 
la  période  de  répression  de  l'insurrection  et  de  pacifica- 
tion des  territoires  insoumis,  une  milice  fut  créée  en  1896 
sous  le  nom  de  garde  indigène  ;  un  décret  du  1 1  juillet 
et  un  arrêté  local  du  6  novembre  l'organisèrent. 

Le  personnel  européen  fut  recruté  parmi  les  anciens 
officiers,  sous-ofQciers  et  caporaux  de  l'armée. 

Les  compagnies,  dont  l'cfTectif  varia  de  100  à  3oo  et 
35o  hommes,  furent  recrutées  autant  que  possible  parmi 
les  habitants  de  la  circonscription  administrative  à  la- 
quelle elles  étaient  affectées. 

Garde  régionale  actuelle.  —  Un  décret  du  16  avril  1902 
a  supprimé  la  milice  et  l'a  remplacée  par  des  brigades 
de  police,  qui  ont  été  dénommées'  garde  régionale  de 
Madagascar  par  un  décret  du  28  juillet  igoS. 

De  plus,  divers  arrêtés  du  gouverneur  général  ont  or- 
ganisé le  personnel  européen  et  indigène  de  la  garde 
régionale  et  le  mode  d'administration  de  ses  brigades. 
Le  dernier  de  ces  arrêtés,  qui  résume  les  précédents,  est 
en  date  du  20  décembre  igoS. 

Aux  termes  de  ce  règlement  et  du  décret  précité  du 
16  avril  1902,  l'organisation  et  le  fonctionnement  de  la 
garde  régionale  sont  les  suivants  : 

Le  personnel  européen  de  la  garde  régionale  comprend 
des  inspecteurs  régionaux  principaux,  des  inspecteurs 
régionaux  et  des  gardes  régionaux,  qui  sont  nommés 
{)ar  arrêté  du  gouverneur  général  ('). 

Ces  agents  sont,  aux  termes  d'un  décret  du  3i  juillet 
1903,  officiers  de  police  judiciaire. 

1.  La  hiiTarchie,  la  solde  et  les  accessoires  de  solde,  ainsi  qae  rcflectif  du 
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Leur  recrutement  est  assuré  par  voie  de  concours. 

Le  personnel  indigène  de  la  garde  régionale  comprend 
des  brigadiers  et  des  agents,  nommés  par  décisions  lo- 
cales des  administrateurs  chefs  de  provinces ,  dans  la 
limite  des  effectifs  attribués  à  leurs  circonscriptions.  Ces 
décisions  sont  soumises  à  l'approbation  du  secrétaire 
général. 

Les  agents  indigènes  de  la  garde  régionale  sont  recru- 
tés, autant  que  possible,  parmi  les  habitants  de  là  pro- 
vince ou  du  cercle  dans  lequel  ils  sont  appelés  à  ser\'ir('), 

La  garde  régionale  est  placée  sous  l'autorité  directe 
des  administrateurs,  chefs  de  province  ou  de  district.  En 
principe,  il  existe  par  province  une  brigade,  à  effectif 
variant  suivant  les  nécessités  locales.  Le  budget  de  Mada- 
gascar pour  1904  fait  ressortir  rexislence  de  24  brigades 


personnel  européen  de  la  garde  régionale,  sonl  déterminés  par  le  tableau 
suivant  : 


I 


DESIGNATION 


des 


EMPLOIS. 


Inspecteurs  régionaux  principaux  de 
ire  classe 

Inspecteurs  régionaux  principaux  de 
a*  classe 

Inspecteurs  régionaux  de  i*^  classe.  . 

—  de  a«      —    .  . 

—  de  3<^      —    .  . 
Gardes  régionaux  de  i^^  classe.  .    . 

—  de  2«       —   .  . 

—  de  3«       —   .   .    . 

—  de  4«      —   .    .  . 


EFFECTIF. 


I  o/p  4e  Mectif  Mal. 


6V0 
60/0 

6V0 
16  Vo 

21  Vo 
21  Vo 


9000 
8000 

65oo 
6000 
55oo 
45oo 
4ooo 
35oo 
Sooo 


si- 


ta 

z  ^ 


o 


800 

800 
600 
600 
600 

45o 
45o 
45o 
45o 


I.  La  hiérarchie,  la  solde  annuelle  et  reflTectlf  du  personnel  indigène  de  la 
ganle  régionale  sont  fixés  comme  suit  : 

Brigadiers  de  i^^  classe,  600  fr.  par  an,  5  p.  100  de  reflectif  total  ; 
Brigadiers  de  a»  classe,  48o  (r.  par  an,  10  p.  100  de  l'efTecUf  total  ; 
Agents  de  !'•  classe,  360  fr.  par  an,  ao  p.  100  de  reffecUf  total  ; 
Agents  de  a<^  classe,  3oo  fr.  par  an,  65  p.  100  de  refTecUf  total. 
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Tormant  un  effectif  de  a  627  hommes,  avfîc  un  cadre  euro- 
péen de  3  inspecteurs  principaux,  16  in.ipertcnrs  et 
81  gardes. 

Le  râle  de  la  (|ardeR'r|ionale(ancicnnemiIice),  surtout 
militaire  au  début  de  l'occupation,  se  borne  aujourd'hui 
à  toutes  les  opérations  de  police  ayant  pour  but  le  main- 
tien de  la  sécurité  et  de  l'ordre  public  dans  les  provin- 
ces (').  Ses  attributions  ont  acquis  une  nouvelle  impor^ 
tance  du  fait  de  la  suppre-^sion  de  la  rjendarmerie  à 
Madagascar  consaci-ée  par  un  décret  du  r3  janvier  i()o4. 

Service  pénitentiaire.  —  Prisons.  —  Le  service  des 
prisons  relève,  au  point  de  vue  administratif,  des  admi- 
nistraleurs-maires  et  des  administrateurs,  chefs  de  pro- 
vince. Il  existe,  en  principe,  une  prison  dans  chaque 
commune  ou  centre  autonome,  et  au  chef-lieu  de  chaque 
province.  Dans  les  communes  ou  centres  autonomes,  les 
fonctions  de  gardien-chef  de  la  prison  sont  généralemenl 
conlîées  à  uu  inspecteur  ou  à  un  briqadier  de  la  police; 
clans  les  provinces,  à  un  gradé  enropcen  de  la  garde  i-é- 
gionale. 

Un  CI  règlement  sur  les  senice  et  n'gime  des  ]irisous 
affectées  à  l'emprisonnement  en  commun  (maisons  d'ar- 
rêt, de  justice  et  de  correction)»,  en  date  du  a4  décembre 
igo2,  a  fixé  les  détails  du  service,  les  attributions  du 


I.  ■  t^  rùle  (|ui  lui  liicombill.  au  di^l>iil,  cUJI  avant  toul  un  rù\e  militaire. 
Je  n'ai  plus  à  faire  Min  ciogc  à  ce  titre,  ni  ï  rcméniurer  le  passé  bnllaul 
i|u'elle  coniple  i  son  acUr,  tandis  ipit  des  néresiiilés  impériniEca  l'ippcUienL 
à  prendrr  part,  i  ctllr  des  troupes  rérjulitrci;.  A  dea  opérations  périlleuses, 
tendant  à  la  répreiiiiion  des  mouvemenls  insurrectionnels,  l'ar  son  concours 
dévoué  de  tous  les  instants,  elle  a  puissamment  aidé  à  la  péoclratioa  et  à 
la  pariDcalion  des  difTcreatei  circonscriptions  dr  l'Ile.  Son  courage,  sa  belle 
conduite,  dans  des  cireoaatanrcs  particulièrement  rfitiqnrs,  ont  été  d'ailleurs 
relatés  en  leur  temj.s  et  rcei>mpeD5i)s  comme  il  convenait. 

•  HaiK.  iitjourdliui,  l'crc  des  faits  d'armes  semble  dëSnitivemenl  close,  au 
moins  dans  la  majeure  partie  des  rir>.'Onscriptions  administratives  de  la  co- 
lonie, et  un  nouveau  rôle,  très  délicat  à  n'mplir,  parce  (]u'il  exige  des  con- 
■.s  ètendnrs  et  variées  de  ceux' A  qui  il  incombe,  sollicite  l'aclivilé 
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gardien-chef,  le  régime  appliqué  aux  détenus  européens 
et  aux  détenus  indigènes. 

L'administrateuF-maire,  ou  chef  de  province,  doit  visi- 
ter périodiquement  la  prison  et  s'assurer  notamment  de 
la  tenue  régulière  des  registres  d'écrou.  Ceux-ci  doivent 
mentionner  les  noms  et  prénoms  des  prévenus,  les  crimes 
ou  délits  qui  ont  motivé  leur  arrestation,  le  lieu  où  celle- 
ci  a  été  opérée  et  la  date  de  Tincarcération. 

L'administrateur  doit  veiller  également  à  la  mise  en 
liberté  des  détenus  à  l'époque  fixée  pour  leur  libération 
et  tenir  la  main  à  ce  que  le  règlement  intérieur  de  la 
prison,  ne  prévoyant  aucune  pénalité  extraordinaire  in- 
compatible avec  rhumanité  et  la  civilisation,  ne  soit 
jamais  violé  par  le  personnel  suneillant,  principalement 
dans  ses  rapports  avec  les  détenus. 

L'effectif  du  personnel  préposé  au  ser\ice  des  prisons 
est  fixé  pour  Tananarive  par  le  gouverneur  général  et 
dans  les  autres  localités  par  les  administrateurs,  sous 
réserve  de  l'approbation  du  gouverneur  général. 

Les  prisons  civiles  sont  soumises,  connue  en  France, 
au  contrôle  du  procureur  général  et  des  procureurs  de 
la  République. 

Exécution  des  peines  des  travaux  forcés  et  de  la 
réclusion.  Maison  de  correction,  —  En  vue  de  débar- 
rasser les  prisons  provinciales  des  détenus  à  longue  peine 


des  inspecteurs  et  des  gardes  réijionaux.  En  dehors  du  soin  d*assurer  le 
maintien  de  l'ordre  et  de  la  sécurité  publique,  ces  fouelionnaircs  sont,  en 
effet,  investis  des  fonctions  d'oflicier  de  police  judiciaire,  aux  termes  du 
décret  du  3i  juillet  1903;  ils  sont,  en  outre,  appelés  à  vous  prêter  une 
collaboration  ciroitc,  en  participant  au  fonctionnement  de  l'administration 
provinciale,  en  ((ualitc  de  chef  de  poste  administratif. 

«  Les  attributions  actuellement  imparties  à  la  garde  régionale,  par  suite  de 
ces  diverses  et  nouvelles  dispositions,  peuvent  être  envisagées  sous  troii 
aspects  différents,  au  triple  point  de  vue  militaire,  administratif  et  judiciaire, 
qu'il  peut  être  utile  d'examiner  successivement,  en  faisant  accompagner  cet 
examen  des  instructions  nécessaires • 

(Instructions  du  gouverneur  général  aux  chefs  de  province  et  comman- 
dants de  cercle  du  ao  décembre  1908.) 


4o8  MADAGASCAR 

et  de  rendre,  d'autre  part,  la  répression  des  crimes  et  dé- 
lits plus  rifjoureuse,  l'administration  locale  a  été  amenée 
à  prendre  les  mesures  suivantes  : 

1°  Les  condamnés  aux  travaux  forcés  qui,  pendant  les 
premières  années  de  l'occupation,  purgeaient  leur  peine 
dans  les  prisons  provinciales,  sont  désormais  dirigés  sur 
la  métropole  pour  être,  de  là,  transférés  en  (iuyane, 
ccmformément  aux  règlements  sur  la  matière  ; 

2®  Le  gouverneur  général,  par  un  arrêté  en  date  du 
28  octobre  1902,  a  créé  dans  Tîle  de  Sainte-Marie-de- 
Madagascar  une  maison  de  force,  pour  les  indigènes  du 
sexe  masculin  condnnuiés  à  la  réclusion. 

Cet  établissement  pénitentiaire  peut,  en  outre,  rece- 
voir les  indigènes  condanniés  dans  les  provinces  à  plus 
d'un  an  d'emprisonnement. 

Enfin,  le  pénitencier  d'Ânjanamasina,  réglementé  par 
un  arrêté  du  i4  mai  igoi,  reçoit  les  mineurs  détenus  par 
voie  de  correction  paternelle  ou  acquittés  comme  ayant 
agi  sans  discernement. 


CHAPITRE  XIII 


DEFENSE 


I.  —  Organisation  des  services  militaires,  —  Première  période,  corps 
expcditionnaire.  —  Deuxième  période,  octobre  1895  à  octobre  1896.  — 
Troisième  périodt*,  depuis  octobre  i8g6.  —  Organisation  actuelle.  —  Com- 
position du  corps  d'occupation.  —  Administration  des  crédits  militaires. 
—  Commandement.  —  Recrutement.  —  Dépenses  militaires.  —  Adminis- 
tration des  crédits  militaires.  —  Administration  des  corps  de  troupes.  •— 
Solde  et  accessoires.  —  Vivres,  casernement,  habillement,  équipement, 
campement  et  couchage;  armement,  remonte.  —  Transports.  —  Service 
du  commissariat.  —  Service  de  santé.  —  Services  divers  :  justice  militaire, 
télégraphie  optique;  ser>'ice  vétérinaire,  gendannerie. 

II.  —  Défense  maritime.  —  Diégo-Suarcz»  point  d'appui  de  la  flotte.  —  Divi- 
sion navale  de  l'océan  Indien. 


I 


Organisation  des  services  militaires. 

Première  période.  Corps  expéditionnaire,  —  Lors- 
(|u*au  mois  de  novembre  1894,  une  action  militaire  fut 
décidée  pour  assurer  la  suprématie  de  la  France  à  Mada- 
ijascar,  la  direction  générale  des  opérations  fut  confiée 
an  ministre  de  la  fjuerre,  que  devait  seconder  son  col- 
lègue de  la  marine. 

Le  corps  expéditionnaire  (*)  emprunta  ses  éléments  à 
Tarmée  de  terre  (infanterie  de  ligne,  chasseurs  à  pied, 
artillerie,  génie,  train),  à  l'armée  d'Afrique  (légion  étran- 
gère, tirailleurs  algériens,  chasseurs  d'Afrique)  et  aux 
troupes  de  la  marine  (infanterie  et  artillerie,  tirailleurs 


I.  Voir  le  chapitre  sur  la  campagne  de  iSr^,  p.  107. 
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sénégalais).  Les  services  auxiliaires  (intendance,  corps 
de  santé,  prévôté,  trésorerie  et  postes  aux  armées)  fu- 
rent intégralement  constitués  par  des  prélèvements  sur 
les  services  régionaux  métropolitains.  L'ensemble  des 
forces  mises  en  mouvement  représentait  une  division, 
d'un  effectif  d'environ  18000  hommes  ('),  sous  les  ordres 
du  général  Duchesne  et  répartie  en  deux  brigades  (géné- 
raux Metzinger  et  Voyron),  dont  Tune,  dénommée  bri- 
gade coloniale,  comprenait  plus  particulièrement  les 
contingents  tirés  d'Afrique  et  des  troupes  de  la  marine. 
On  a  constaté  comment,  obligé  de  se  frayer  un  chemin, 
les  armes  à  la  main,  à  travers  des  régions  peu  connues, 
le  corps  expéditionnaire  vit  bientôt,  sous  les  rigueurs 
du  climat,  fondre  presque  sans  combattre  les  effectifs 
recrutés  dans  la  métropole.  Le  succès  de  la  colonne  vo- 
lante fut  dû  à  la  résistance  dont  fit  preuve  la  brigade 
coloniale. 

Deuxième  période  :  octobre  1895  à  octobre  1896  ('). 
—  La  puissance  hova  détruite  et  la  paix  signée,  une 
réorganisation  du  corps  expéditionnaire  s'imposait.  Les 
rapatriements  commencèrent  aussitôt,  à  la  fois  par  Ma- 
junga  et  par  Tamatave.  Les  régiments  de  France  (200*  de 
ligne,  chasseurs,  etc.)  partirent  les  premiers,  et,  au  dé- 
but de  Tannée  1896,  les  troupes  d'occupation,  réduites 
à  une  brigade,  tombèrent  à  un  effectif  d'environ  4  000 
hommes,  les  plus  valides  parmi  ceux  (|ui  avaient  fait  la 
campagne.  C'est  alors  (ju'éclata  et  que  se  propagea  la 
R^olte  dite  des  JahaLfalo,  qui  devint  bientôt  la  manifes- 
tation d'un  retour  offensif  de  l'esprit  hova,  cherchant, 
grâce  à  rinsuflisance  de  nos  forces,  à  reprendre  son  an- 
cien empire  sur  les  populations. 


1.  Ce  cliifTrc  comprend  les   la^oo  hommes  du  début  de  la  campagne  et 
les  renforts  envoyés  en  août  189.'). 

a.  Voir  le  chapitre  iv,  p.  iif)  et  suivantes. 
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La  tâche  lui  fut  facilitée,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà 
dit,  par  la  dualité  de  pouvoirs  qui  existait  à  cette  épo- 
([ue  entre  le  résident  fjénéral  et  le  haut  commande- 
ment (*)  et  à  laquelle  mirent  fin  le  décret  du  1 1  juillet 
i8g6,  rendant  applicable  à  Madagascar  la  répartition 
d'attributions  instituée  en  Indo-Chine  par  les  décrets  des 
27  janvier  1886  et  3  février  1890,  et  la  désignation  d'une 
autorité  unique  cumulant  les  attributions  civiles  et  mili- 
taires. 

Troisième  période,  —  Modifications  successives  du 
corps  d'occupation  depuis  i8g6. , —  Les  événements  qui 
suivirent  la  prise  de  possession  par  le  général  Gallienî 
des  doubles  fonctions  de  commandant  supérieur  des 
troupes  et  de  résident  général  se  résument,  au  point  de 
vue  militaire,  dans  la  répression  du  soulèvement  poli- 
tique provoqué  sur  le  plateau  central  et  la  côte  orientale, 
dans  l'apaisement  des  troubles  sur\'enus  parmi  les  Saka- 
laves,  puis  dans  la  pénétration  lente  et  la  soumission  des 
régions  intérieures  de  l'ouest  et  du  sud  de  la  grande  île. 

Cette  dernière  phase  de  la  lutte  fut  longue  et  pénible  : 
elle  se  poursuivit  sans  interruption  de  1897  à  1901. 

L'esprit  indépendant  des  populations  presque  sau- 
vages sur  lesquelles  les  liova  n'avaient  jamais  eu  qu'une 
autorité  purement  nominale  nous  suscita  de  sérieuses 
difficultés.  L'œuvre  de  la  pacification  est  cependant  ter- 
minée à  l'heure  actuelle  et  notre  domination  s'exerce 
sans  conteste  sur  toutes  les  parties  de  Madagascar (*). 

Pour  ^tre  constamment  à  la  hauteur  de  sa  tâche,  le 


1.  Voir  p.  iSf)  et  i3C. 

2.  Cet  historique,  résume  de  notre  action  militaire  dans  la  grande  lie, 
permet  de  lui  reconnaître  une  certaine  analogie  avec  la  conquête  et  la  paci' 
iicatiou  du  Tonkin.  Celle-ci,  qui  s'étend  de  ihSd  à  i8g6,  fut  beaucoup  plus 
longue  cependant,  [arce  qu'il  existait  du  fait  du  voisinage  de  la  Chine  des 
foyers  de  brigandage  où  se  reconstituaient  des  bandes  armées  sans  cesse 
renaissantes,  que  l'on  peut  presque  comparer  aux  grandes  compagnies  du 
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corps  d'occupation  dut  nécessairement  subir,  dans  sa 
force  et  sa  composition,  les  modifications  que  réclamaient 
impérieusement  les  circonstances. 

On  ne  fit  plus  appel  toutefois  aux  hommes  de  l'armée 
métropolitaine  et  on  recourut  exclusivement  aux  troupes 
de  la  marine,  à  la  légion  étrangère  et  aux  tirailleurs  séné- 
galais, dont  Texcellence  pour  les  opérations  de  guerre 
sous  les  tropiques  n'est  plus  à  démontrer. 

Le  pays  lui-même  offrit  des  ressources  et  le  territoire 
de  Diégo-Suarez  ayant  été  englobé  dans  le  gouvernement 
de  Madagascar,  le  bataillon  de  tirailleurs  qu'y  avait  créé 
un  décret  du  3  mai  1892  fut  fondu  dans  un  premier  régi- 
ment de  tirailleurs  malgaches,  institué  par  décret  du 
i3  janvier  iSgo.  Réorganisé  le  8  juillet  1897,  ce  corps 
indigène  fut  complété  peu  après  par  la  constitution  d'un 
deuxième  régiment  semblable  (décret  du  10  octobre 
1897)  :  les  règles  du  recrutement  et  de  Tadministration 
de  ces  deux  unités  furent  précisées  par  un  acte  du  17  dé- 
cembre de  la  même  année. 

L'entretien  des  troupes  indigènes  étant  beaucoup 
moins  onéreux  que  celui  de  l'infanterie  européenne,  on 
voulut  tout  d'abord  tirer  le  plus  grand  parti  possible  de 
l'élément  autochtone,  en  augmentant  le  nombre  et  la 
force  des  compagnies  de  tirailleurs  recrutés  sur  place, 
mais  les  événements  militaires  s'opposèrent  à  ce  que  l'on 
continuât  dans  cette  voie  :  il  fut  reconnu,  en  effet,  que 
l'endurance  à  la  fatigue  et  la  solidité  au  feu  du  Malgache, 
et  surtout  du  Hova,  n'étaient  pas  suffisantes.  On  dut  alors 
renforcer  les  effectifs  à  l'aide  d'infanterie  de  marine,  de 
légion  et  de  tirailleurs  sénégalais. 


Moyen  Age.  A  Madagascar,  nous  n'eûmes  à  lutter,  en  dehors  de  la  rébellion 
suscitée  par  des  partisans  du  gouvernement  hova,  que  contre  la  sauvagerie 
de  peuplades,  combattant  pour  leur  indépendance  et  en  partie  soulevées  par 
rhostilité  sourde  des  Arabes  de  Zanzibar  et  de  Mozambique,  qui  se  livraient 
auparavant  sur  les  eûtes  au  commerce  odieux  mais  lucratif  des  esclaves, 
(fue  notre  occupation  fit  cesser. 


-,■-'.<« 
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Depuis,  la  période  de  conquête  s'est  close,  le  recrute- 
ment sur  place' s'est  trouvé  facilité  et  l'éducation  mili- 
taire de  l'indigène  a  été  perfectionnée  ;  on  a  pu  diminuer 
l'élément  européen  ou  africain  et  augmenter  la  proportion 
des  levées  locales  notamment  parmi  les  Sakalaves» 

Le  i5*  régiment  d'infanterie  coloniale  a  été  en  consé- 
quence supprimé  en  1904,  et  le  contingent  de  légion 
étrangère  ainsi  que  les  derniers  bataillons  de  Sénégalais 
seront  rapatriés  en  igoS;  par  contre,  un  troisième  régi- 
ment de  tirailleurs  malgaches  a  été  tout  récemment  créé 
et  les  batteries  d'artillerie,  les  compagnies  d'ouvriers 
d'artillerie  et  les  compagnies  du  génie,  devenues  mixtes, 
comportent  maintenant  un  effectif  indigène  important. 

A  partir  de  1897,  le  corps  d'occupation  a  donc  subi 
une  transformation  continue;  de  plus,  dès  la  flu  de  l'an- 
née 1896,  le  ministère  de  la  guerre  a  cessé  d'exercer  la 
haute  main  dans  les  affaires  militaires  de  l'île  ;  les  crédits 
affectés  à  l'entretien  des  troupes  ont  été  inscrits  le  i"  jan- 
vier 1897  au  budget  colonial  et,  à  tous  les  points  de  vue, 
le  corps  d'occupation  a  dès  lors  été  soumis  à  l'autorité 
du  ministre  des  colonies.  A  la  même  époque,  l'intendance 
passa  son  service  au  commissariat  colonial  (*),  les  offi- 
ciers du  corps  de  santé  de  la  guerre  furent  remplacés  par 
ceux  du  corps  de  santé  des  colonies  et  le  personnel  de  la 
trésorerie  aux  armées  fit  place  à  des  fonctionnaires  ci- 
vils, empruntés  pour  la  plupart  au  service  de  l'Algérie. 

Organisation  actuelle.  —  Les  troupes  de  la  glrande 
île  font  aujourd'hui  partie  intégrante  de  l'armée  colo- 
niale, instituée  par  la  loi  du  7  juillet  1900.  L'organisa- 
tion des  corps  d'infanterie  et  d'artillerie  a  été  réglée  par 
les  décrets  généraux  sur  la  matière,  en  date  du  28  dé- 


I.   Dt^pèclic  ministérielle   du    24   octobre   189C,  déûnissanl  les    nouvelles 
règles  d'administration  du  corps  d'occupation  de  Madagascar. 


4 1 4  MADAGASCAR 

cembre  1900,  remplacés  eux-mêmes  par  les  décrets  du 
ig  septembre  igoS. 

Le  personnel  ressortit  d'une  façon  générale  au  minis- 
tère de  la  guerre^  mais  demeure,  pendant  son  séjour  à 
Madagascar,  sous  l'autorité  du  ministre  des  colonies. 

L'organisation  militaire  de  nos  possessions  dans  l'o- 
céan Indien  a  été  complétée  et  renforcée  par  le  décret  du 
26  mai  igoS,  qui  a  créé  un  groupe  de  l'Afrique  orientale 
et  placé  sous  le  même  commandement  les  troupes  de 
Madagascar  (y  compris  la  place  de  Diégo-Suarez)  et  celles 
de  la  Réunion  et  des  Comores. 

Des  instructions  en  date  des  23  septembre  et  3  no- 
vembre igo3  ont  précisé  les  conditions  de  cette  concen- 
tration de  nos  movens  de  défense  d'outre-mer. 

Composition  du  corps  d'occupation.  —  Le  corps 
d'occupation  de  la  grande  île  comprend  actuellement, 
sous  Tautorité  du  commandant  supérieur  des  troupes  : 

i^  Ud  état-major  général,  réparti  en  quatre  bureaux; 
2^  Un  état-major  de  territoires  et  de  places  (6  officiers  supérieurs, 
18  ofGcicrs  subalternes); 

/  4  batteries  â  pied, 
30  Des  forces  d'artillerie  âeCTcctifs  mixtes,  13  batteries  de  montagne, 

comporlanl(*) j  i        —       montée, 

(  2  compagnies  d'ouvriers  ; 
1^0  Des  corps  d'infimteric,  se  subdivisant  en  : 

(  1  rég.  d'infanterie  coloniale  (i3«  rég.), 

a)  Infanterie  européenne.  J 1  bataillon  de  légion  étrangère, 

f  I  section  de  discipline; 

b)  Infanterie  indigène  .   .  < .'  '^.^-  ^î*  «/"!"«"■•«  sénégalais  (3»  rég.), 
^  **  (  .1  n*g.  de  tirailleurs  malgaches; 

/  2  directions  d'artillerie   (Tananarive    et 

(Diégo-Suarez  avec  annexes  à  Ma- 
-^  p.  -I-  -  junqa  et  Tamatave), 

jo  Des  services  auxiliaires.  /         -^  .  •^     .    ...     ..,/  , 

I  service  administratif  (corps  du  commis- 
sariat des  troupes  coloniales), 
I  service  de  santé  ; 


I.  Il  est  question  de  renforcer  de  deux  batteries  les  eflectifs  d'artillerie, 
au  cours  de  l'année  i(job. 


f  .-^  ' 
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^_  r.  .Il  service  de  télégraphie  optique^ 

(jp  Des  services  accessoi-î  i.j  •     • 

<  I      —      véténnaire, 
res.  f  ..... 

'  I      —      de  la  justice  militaire. 

L'eiiscmhlr  de  ces  forces,  qui  ne  comportent  cependant 
({u'une  seule  brufade,  dépasse  aujourd'hui  1 2  ooo  hommes 
dont  44o<>  Européens  environ. 

La  (|ariusoii  de  Diéfjo-Siiarez,  territoire  qui  a  reçu  — 
comme  nous  le  dirons  plus  loin  —  une  orr)anisation  spé- 
ciale, à  titre  de  place  forte,  point  d  appui  de  notre  flotte 
à  l'extérieur,  absorbe  t\  elle  Sfîule  2  9G7  hommes. 

Les  tableaux  ci-après  permettent  de  se  rendre  compte 
de  la  composition  comparative  de  nos  forces  à  Madaijas- 
car,  à  trois  époques  différentes,  et  montrent  que  le  corps 
d'occupation,  qui  c()nq)tait  12000  honmies  en  1898,  est 
porté  à  plus  de  lOfioo  hommes,  son  plus  fort  effectif, 
pendant  les  aimées  1900  et  1901  ;  il  revient  ensuite  pour 
1904  au  premier  chiffre,  (^ette  double  fluctuation  a  eu 
p<iur  causes  la  mise  en  état  de  défense  de  la  colonie  et  la 
constitution  d*ini  point  d*appui  de  la  flotte  à  Dié(jo-Sua- 
rez.  La  nécessité  de  cet  effort  avait  été  démontrée  parles 
leçons  tirées  de  la  querre  hispano-américaine  de  1898; 
(Fautre  part,  la  tension  de  nos  rapports  diplomatiques 
avec  rAnqIeterre  apn»s  les  incidents  de  Fachoda  fit  hâter 
l'envoi  de  renforts  composés  d'éléments  européens.  La 
construction  des  fortifications  de  Diéqo-Suarez  permit 
ensuite  de  réduire  les  effectifs. 

Il  es!  aisé  de  remarquer,  en  second  lieu,  que  depuis 
1898  It*  nombre  des  compaqnies  indigènes  n'a  cessé 
de  progresser.  Toutefois,  les  tirailleurs  malgaches,  qui 
offraient  en  1898  un  effectif  de  4800  hommes,  retombent 
à  33oo  hommes  en  1901  pour  revenir  à  4  200  en  1904- 
(-e  furent  les  tirailleurs  sénégalais  qui  fournirent  la  diffé- 
rence; la  raison  en  a  été  donnée  plus  haut. 

TABLEAU 
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ANNEES. 

1898. 

1901. 

1904. 

OBSERVATIONS. 

Artillerie 

7  unités 

II  unités 

10  unités 

Les  3  compagnies  de  condoo 
teurs  ont  été  supprimées  en  1901 
et  igo3. 

Les  batteries,  qui  étaient  aa 
nombre  de  3  en  i8g8,  s'élevaient 
à  7  en  1901  et  à  8  en  1904. 

Inrant.  européenne. 
—      indigène  .   . 

^2  1  Sôcomp. 

)^    79 comp. 

^Hjtîôcomp. 

• 

Génie 

3  comp. 

2  comp. 

(Nir  aéMirf.) 

Le  génie  est  entretenu  par  les 
finances  locales,  et  prindpale-! 
ment  alTecté  aux  travaux  pabfict. 

^ 1 

Commandement.  —  Le  comniandeinent  est  exercé 
dans  loul  le  groupe  Je  l'Afrique  orientale,  sous  la  haute 
autorité  du  gouverneur  général,  par  roflicier  général  ou 
supérieur  commandant  du  corps  d'occupation  de  Mada- 
gascar, qui  prend  le  titre  de  «  commandant  supérieur  des 
troupes  du  groupe  »  (').  Ses  pouvoirs  découlent  des  dé- 
crets des  27  janvier  1886  et  3  février  1890  appliqués  à 
Madagascar  par  le  décret  du  1 1  juillet  1896,  et  du  décret 
du  9  novembre  1901.  Ces  actes  ont  été  complétés  par  le 
décret  du  26  mai  igoS  portant  organisation  du  groupe- 
ment des  forces  militaires  stationnées  aux  colonies. 

Le  commandant  du  point  d'appui  de  Diégo-Suarez,  le 
commandant  des  détachements  de  la  Réunion  et  tous 
les  chefs  des  services  auxiliaires  militaires  (commissariat, 
santé,  télégraphie,  justice,  etc.)  relèvent  de  l'autorité  du 
commandant  supérieur  (*).  Les  représentants  de  ces  ser- 


1.  11  convient  de  rappeler  qu'exceptionnellement,  en  raison  de  son  grade 
dans  l'armée,  le  général  de  division  Gallieui  cumule  les  fonctions  de  gou- 
verneur général  et  de  commandant  en  chef  des  troupes  du  groupe. 

2.  8  Le  conunandant  supérieur  des  troupe  exerce,  en  tout  temps  et  en 
toute  circonstance,  sous  la  haute  autorité  du  gouverneur,  le  commandement 
de  toutes  les  forces  militaires  de  la  colonie,  et  il  a  sous  ses  ordres  les  ser- 
vices et  les  établissements  affectés  à  ces  forces. 

a  Pour  Madagascar,  il  est  nommé  par  décret  du  président  de  !a  Répu- 
blique, sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre,  après  entente  avec  le 
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vices  dans  les  colonies  secondaires  (Réunion)  reçoivent 
l'impulsion  directrice  de  leurs  chefs  de  senice  respectifs 
dans  la  colonie  principale  (Dec.  du  26  mai  1908)  et  leur 
rendent  compte  de  leurs  opérations. 

Le  commandant  supérieur  est  membre  du  conseil  de 
défense  placé  auprès  du  gouverneur  général  de  Mada- 
gascar, en  vertu  du  décret  de  principe  du  3i  octobre 
1902,  dont  nous  avons  déjà  analysé  les  principales  dis- 
positions (').  L'action  du  conseil  de  défense  a  été  étendue 
à  la  Réunion  par  le  décret  du  26  mai  igoS. 

Les  troupes  de  Madagascar  et  dépendances  constituent 
trois  groupements  distincts  : 

1°  Les  forces  (jui  occupent  les  ouvrages  de  défense  el 
le  camp  retranché  de  Diégo-Suarez,  ainsi  (pie  le  terri- 
toire environnant. 

Le  commandement  en  est  spécialement  exercé,  sous 


ministre  des  colonies.  En  cas  de  vacance  inopinée,  le  commandant  supérieur 
des  troupes  est  remplace  provisoirement  par  TofOcier  du  département  de  la 
guerre  le  plus  ancien  dans  le  grade  le  plus  élevé  en  service  dans  la  colonie. 

(I  Le  commandant  supérieur  des  troupes  fait  partie  du  conseil  de  défense, 
dunl  il  est  le  vice-président,  et  du  conseil  d'administration  de  la  colonie. 

«  La  correspondance  du  coomiandant  supérieur  des  tronpos,  destinée  au 
ministre  de  la  rjucrre  ou  au  ministre  des  (ïolonies,  est  toujours  adresse, 
par  bordereau  séparé,  au  gouverneur,  qui  la  transmet  en  original,  avec  ou 
sans  observations,  au  ministre  des  colonies.  L'énumération  détaillée  des  do- 
cuments à  fournir  à  chacun  des  deux  départements  fait  l'objet  d'une  ins- 
truction spéciale  concertée  entre  les  minisires  intéressés. 

Il  Le  commandant  supérieur  des  troupes  ré|)artit  dans  les  difTénmtes  unités 
et  les  divers  services  militaires  les  ofiiciers  et  assimilés  mis  à  sa  disjHwilion 
sans  afTcctation  spéciale,  par  le  ministre  de  la  guerre  ;  il  prescrit  également 
les  mutations  (pii  les  concernent.  Os  désignations  sont  soumises  préalable- 
ment au  visa  du  g()uv<*rneur  qui,  en  cas  de  désaccord,  rend  compte  aussitôt 
au  ministre  des  colonies. 

«  Lorsqu'il  s'agit  de  militaires  placés  ou  non  hors  cadres  et  devant  remplir 
des  fonctions  d'ordre  civil,  politiipie  ou  administratif,  les  affectations  sont 
arrêtées  pur  le  gouverneur  sur  l'avis  conforme  du  commandant  supérieur 
des  truui>es,  qui  donne  ensuite  les  ordres  nécessaires. 

H  (iliaque  année,  au  moment  de  l'inspection  générale,  le  gouverneur  adresse 
au  ministre  des  colonies,  qui  la  transmet  au  ministre  de  la  guerre,  une  note 
indiquant  son  appréciation  sur  le  commandant  su{>érieur  des  troupes.  Cette 
note  e.st  jointe  au  dossier  personnel  de  l'officier.  •»  (Extruts  du  décret  du 
g  novembre  igoi.) 

I.  Voir  V Organisation  et  le  Jonciionnement  tiu  conseil  de  fiéfenxe,  p.  ai 3. 
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la  haute  direction  du  commandant  supérieur  des  troupes, 
par  un  officier  fjénéral  ou  supérieur,  qui  est  choisi  dans 
l'arme  du  génie  ou  de  l'artillerie  et  qui  porte  le  titre 
de  commandant  de  la  défense  du  point  d'appui  de  la 
flotte  Q; 

2*"  Les  corps  stationnés  dans  toute  Fétendue  de  la 
qrande  île,  à  l'exception  de  Diégo-Suarcz  ;  ils  sont  réunis 
sous  les  ordres  d'un  général  de  brigade  (^)  ; 

3°  La  garnison  de  la  Réunion,  dont  le  commandement 
est  confié  à  l'officier  d'infanterie  ou  d'artillerie  le  plus 
élevé  en  grade,  avec  le  titre  de  commandant  des  déta- 
chements de  la  Réunion. 

11  convient  de  signaler  une  exception  à  <'(»s  règles  d'or- 
ganisalion  hiérarchisée. 

Les  services  Q)  et  les  troupes  d'artillerie  de  tout  le 
groupe  de  l'Afrique  orientale  sont  placés  spécialement 
sous  les  ordres  de  l'officier  supérieur  le  plus  élevé  en 
grade  dans  cette  arme,  qui  prend  le  titre  de  commandant 
de  l'artillerie.  Les  batteries  de  Madagascar  sont  réparties 
à  raison  de  deux  pour  l'Imerina,  sous  les  ordres  d'un 
chef  d'escadron,  et  six  pour  Diégo-vSuarez,  formant  régi- 
ment, sous  les  ordres  d'un  lieutenant-colonel. 

Le  1 3*  régiment  d'infanterie  coloniale  et  le  3^  régiment 
de  tirailleurs  sénégalais  sont  commandés  par  des  colo- 
nels; les  trois  régiments  de  tirailleurs  malgaches  ont  à 
leur  tête  des  lieutenants-colonels  ;  la  légion  étrangère 
est  sous  les  ordres  d'un  chef  de  bataillon. 

(chacun  de  ces  corps  est  pourvu  d'un  conseil  d'admi- 


I.  Voir  V  Organisation  militaire  spéciale  de  Diégo-Suarez,  p.  437. 

3.  Le  commandement  du  général  de  brigade  s'exerce  sur  :  a  bataillons 
d'infanterie  coloniale  (i3*  rég.),  i  bataillon  de  légion  étraDgcrc,  4  bataillons 
de  tirailleurs  sénégalais  (Z^  rég.),  5  bataillons  de  tirailleurs  malgaches 
(i^r  et  a«  rég.),  soit  un  total  de  12  bataillons. 

3.  Ce  commandement  englobe  les  directions  d'artillerie  de  Tananarive  et 
de  Diégo-Siiarez,  a  compagnies  d'ouvriers  et  8  batteries  formant  un  régi> 
ment. 
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iiistration,  constitué  selon  les  règles  de  l'ordonnance  du 

22  juin  1847  (0- 

Des  troupes  du  génie  sont  venues  en  i8g5  à  Mada- 
gascar, avec  le  corps  expéditionnaire  :  elles  y  sont  restées 
après  le  rapatriement  successif  de  toutes  les  unités  mé- 
tropolitaines, mais  leur  rôle  s'est  bientôt  spécialisé  au 
service  des  travaux  publics.  Au  point  de  vue  militaire, 
on  leur  doit  les  constructions  de  casernements,  maga- 
sins, etc.,  ainsi  que  l'ensemble  des  ouvrages  de  forti- 
fications qui  défendent  les  approches  de  Diégo-Suarez. 

L'entretien  des  compagnies  affectées  aux  travaux  de 
colonisation  incombe  aux  finances  locales  (budget  extra- 
ordinaire). L'ensemble  des  senices  du  génie  (direction  de 
travaux  et  troupes)  est  groupé  sous  l'autorité  d'un  co- 
lonel, directeur  des  travaux  publics  de  Madagascar. 

Recrutement.  —  Les  éléments  européens  du  corps 
d'occupation  de  Madagascar  (corps  coloniaux  et  cadres 
des  corps  indigènes)  sont  tirés  des  régiments  d'infan- 
terie et  d'artillerie  coloniale  stationnés  en  France.  Leur 
recrutement  s'opère,  en  conséquence,  selon  le  principe 
posé  par  les  lois  des  3o  juillet  1898  et  7  juillet  1900, 
c'est-à-dire  par  voie  d'engagements  et  de  rengagements 
successifs  accomplis  dans  les  conditions  édictées  par  le 
décret  du  4  »^>ût  1894. 


1.  Au  mois  de  septembre  189G,  lors  de  la  proclamatioo  de  rélat  de  biège 
sur  le  plateau  central,  les  troupes  y  furent  (*oncentrécs. 

Après  la  pacification  de  ces  régions  une  (jrande  partie  des  cffeclifs  passa 
dans  de  nombreux  postes  installes,  de  i8(j7  à  1901,  au  fur  et  à  mesure  de 
l'occupation  du  pays,  sur  les  côtes  et  dans  le  sud,  où  se  poursuivaient  les 
opérations.  La  tendance  actuelle  est,  au  contraire,  de  n'y  maintenir  que 
des  effectifs  indigènes,  en  concentrant  les  compagnies  euro|H:ennes  en  Ime- 
rina  et  sur  les  principaux  points  de  débarquement,  Tamatavc  et  Majunga,  où 
les  conditions  d'installation  et  de  ravitaillement  sont  plus  faciles. 

Les  conseils  d'administration  des  divers  corps  ont  notamment  leur  siège  à 
Tananarive  (i3'  d'infanterie  coloniale,  !«>'  malgache,  groupe  de  batteriea  de 
rimerina),  à  Tamatave  (3«  malgache)  et  à  Majunga  (3*  régiment  de  tiraillcun 
M^négalais). 
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Le  recrutement  des  troupes  indigènes  ne  fait  pas 
l'objet  de  dispositions  communes  à  toutes  nos  posses- 
sions d'outriMner  :  il  est  dt^terminé,  pour  chaque  corps, 
par  l'acte  organique  qui  Ta  créé  ('). 

Le  règlement,  applicable  à  ce  point  de  vue  aux  tirail- 
leurs malgaches,  porte  la  date  du  17  décembre  1897. 
Il  spécifie  que  le  recrutement  s'effectue  par  voie  d'enga- 
gements volontaires  (')  d'une  durée  de  deux  ou  trois  ans, 
et  de  rengagements  pour  une  même;  période  de  temps 
(art.  3).  Ces  engagements  et  rengagements  donnent  lieu 
î\  l'allocation  de  primes  spéciales  et,  à  l'expiration  de 
quinze  années  de  seiTice,  droit  à  une  pension  de  retraite 

(art.  4  <*t  7). 

D'autre  part,  la  composition  des  corps  européens  et 
indigènes  de  Madagascar  a  été  fixée  par  les  décrets  du 
19  sept<îmbre  igoS,  spéciaux  à  l'armée  coloniale,  qui  ont 
été  j)ris,  sur  la  proposition  concertée  des  ministres  de  la 
guerre  et  des  colonies,  après  avis  du  comité  consultatif 
de  délense  des  colonies,  institué  près  du  ministre  par  le 
décret  du  29  juillet  1902. 

Il  reste  h  parler  des  contingents  particuliers,  provenant 
de  l'appel  des  Français  habitant  la  colonie  et  des  jeunes 
gens  de  la  Réunion,  qui  accomplissent  leur  service  mili- 
taire à  Madagascar. 

Pour  les  premiers  la  loi  du  i5  juillet  1889,  promulguée 


I.  Il  parait  inutile  de  parler  ici  du  rccnitemeut  de  la  légion  étraugëre  et 
des  timiilcurs  sénégalais  dont  les  dernières  unités  quitteront  Tiie  en  igo6. 

a.  Une  loi  malgache  du  a5  mars  1879  avait  institué  le  service  militaire 
obligatoire  et  personnel  (voir  page  io5).  Des  arrêtés  et  instructions  du  gou- 
verneur général  des  a6  mai  i8g8  et  a5  novembre  189g  ont  remis  en  vigueur 
et  rtMjlc  l'application  de  celte  loi,  mais  depuis  1901  le  recrutement  par  en- 
gagements volontaires  sulTisant  à  combler  les  effectifs  des  corps  indigènes 
de  la  colonie,  l'incorporation  des  contingents  disponibles  est  suspendue.  La 
durée  réglementaire  du  service  est  de  cinq  ans.  Un  arrêté  récent,  du  16  août 
igoA,  pris  en  exécution  d'un  décret  du  a4  septembre  igod,  a  organisé  l'admi- 
nistration des  réserves  :  les  indigènes  libérés  du  service  actif  restent  pendant 
quatre  ans  à  la  disposition  de  l'autorité  militaire.  (Voir  le  supplément  du 
Journal  officiel  de  Madagascar  du  99  octobre  1904.) 
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à  Madagascar  le  3t  octobre  1899,  est  entièrement  appli- 
cable. La  durée  du  ser\'ic(^  est  de  trois  ans;  les  jeunes 
conscrits  peuvent  être  appelés  à  accomplir  celle  période 
hors  de  la  colonie.  Cependant,  sur  leur  demande,  le  bé- 
néfice de  l'article  81  de  ladite  loi  peut  leur  être  accordé, 
c'csl-à-dire  qu'Us  peuvent  être  autorisés  à  ne  faire  qu'une 
année  et  à  accomplir  leur  semce  à  Mada(|ascar,  s'ils 
prennent  l'engagement  A'y  résider  jusqu'à  trente  ans. 

Les  Réunionnais  sont  également  soumis  à  la  loi  du 
i5  juillet  1889,  modifiée  en  ce  qui  les  concerne  par  une 
loi  du  i'' aoât  i8g5,  en  vertu  de  laquelle  le  contingent 
de  la  Réunion,  fort  d'environ  600  à  700  hommes,  est 
envoyé  chaque  année  à  Madagascar  et  y  est  incorporé 
dans  les  troupes  d'occupation.  Un  décret  du  34  se(>- 
lembre  1896  a  réglé  les  conditions  d'appel  des  recrues. 

Comme  complément  de  l'organisation  du  recrutement 
k  Madagascar,  il  a  été  créé  quatre  commissions  de  ré- 
forme, à  Tananurive,  à  Tamatave  (11  janvier  1898).  à 
Majunga  (aS  octobre  1898)  et  i\  Diégo^uarez  (7  octobre 
1899).  Ces  commissions  e.xamiiient  l'aptitude  au  ser\-irc 
des  militaires  européens  et  civoles  incorporés  dans  la 
colonie,  ainsi  que  l'état  physique  des  militaires  indigènes 
susceptibles  lie  recevoir  un  congé  de  réforme. 

Dépenses  militaires.  —  L'entretien  des  troupes  sta- 
tioiméesà  Madagascar  n'a  pas  laissé  que  d'imposer  de 
très  lourdes  charges  aux  finances  de  la  métropole. 

En  dehors  des  frais  de  l'expédition,  qui  mit  entre  nos 
mains  Tananurive  et  le  plateau  central  et  dont  les  dé- 
penses furent  couvertes  par  des  crédits  spéciaux  s'éle- 
vant  à  <)()  millions,  l'entretien  des  troupes  d'occupation 
de  Madagascar  a  nécessité,  jus(|u'en  1904*  une  dotation 
budgétaire  annuelle  de  2.')  à  3o  millions. 

Le  relevé  ci-dessous  donne,  pour  huit  années,  les 
chiffres  de  celle  doUition.  On  y  voit  la  (race  de  l'incerti- 
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tude  où  Ton  se  trouvait  dans  les  premiers  temps  au  sujet 
de  rimportanre  réelle  des  dépenses  militaires  à  prévoir 
pour  la  grande  île. 


ANNÉES. 

CUEDIT  VOTÉ. 

CREDITS 

SUPPLÉllE^TAInF.S. 

TOTAL. 

1 
1897 

1898 

1  i8o<) 

9  85o  000  fr. 
18276000 
23  38 1  000 

19906983  fr. 

7431595 

I  221  420 

7  970  494 

» 

)> 
)) 

29406983  fr. 
25  707  696 
24602420 
38  665  494 

» 

» 

» 
)> 

'     w 

i9'^o 

;  1901 

1902 

19'^'^ 

,  nV)/i 

3o  695  000 
29  190022 
28  494  266 
26  357  999 
11  1 46  000 

1    \f    1  '    '    •    •    •    * 
1905  (prévision)  . 

2 1  245  552 

Les  dépenses  exceptionnelles  de  Tannée  1900  ont  été 
occasionnées  par  les  circonstances  déjà  signalées  :  frais 
d'envoi  et  d'entretien  d'importants  renforts  européens 
à  Madagascar  et  organisation  de  Diégo-Suarez. 

A  rheure  a<MuelIe,  les  effectifs  européens  ont  été  ré- 
duits dans  une  large  mesure,  de  notables  améliorations 
ont  été  apportées  dans  l'administration  des  troupes,  et 
tout  fait  supposer  que  les  charges  de  la  métropole  seront 
bientôt  réduites  au  strict  nécessaire.  Les  exercices  1902 
et  1903  ont  accusé  d'ailleurs  déjà  des  disponibilités  im- 
portantes, par  rapport  aux  crédits  votés;  enfin,  les  bud- 
gets de  1904  et  de  igoS  sont  inférieurs  de  plus  de  5  mil- 
lions à  celui  de  Tannée  précédente  ('). 

A  partir  de  1901,  les  dépenses  militaires  de  Mada- 
gascar, gui  étaient  précédemment  groupées  en  un  seul 


I.  En  vertu  des  dispositions  du  décret  du  a6  mai  1908,  qui  a  procédé  au 
groupement  dr  nos  furres  aux  colonies,  la  garnison  de  la  Réunion  (deux 
compaijnies  d'infanterie)  a  été  réunie  aux  troupes  de  Madagascar,  et  son 
entretien  ri(}ure  pour  G:|Gg53rr.  dans  les  crédits  afTectés  à  la  grande  He. 
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chapitre,  ont  été  réparties,  selon  leur  nature,  entre  dix 
chapitres  ('),  comme  pour  nos  antres  colonies  j  dès 
l'année  1900,  le  hiidijrt  comportait  des  prévisions  dis- 
linctcs  pour  IVnlretien  des  forces  de  Diégo-Suarez,  à 
tilFc  de  point  d'ap[nii  de  la  Hotte.  Cette  répartition  sub- 
siste encore, 

Adminiatration  des  crédits  militaires.  —  Au  point 
do  vnc  de  remploi  des  crédits,  la  réglementation  géné- 
rale, déterminée  par  le  déerel  du  30  novembre  1882  et 
les  actes  subséquents,  est  en  vigueur  à  Madagascar  :  il  y 
est  fait  également  application  des  principes  posés  par 
le  décret  du  3i  mai  t8f>2  sur  la  comptabilité  publique  et 
par  le  règlement  d'exécution  qui  porte  la  date  du  i4  jan- 
vier 1861J. 

Le  ministre  des  colonies  adresse,  par  ordonnances, 
des  délégations  de  crédits  à  l'ordonnateur  secondaire  ('), 
qui  délègue  à  son  tour  les  ressources  nécessaires  aux 
sous-ordoiinatcurs  installés  à  Majunga,  Tamatave,  Diégo- 
Suai-ez  et  Saint-Denis  de  la  Réunion.  Après  liquidation, 
toutes  les  dépenses  font  l'objet  de  mandats,  qui  sont  ac- 
quittés par  les  caisses  des  trésoriers-payeurs  de  Mada- 
gascar et  de  la  Réunion  ou  de  leurs  préposés. 

L'e.vcrcice  une  lois  clos,  les  comptes  linanciers  de  la 
colonie  sont  n;ndus  dans  la  forme  d'un  état  de  dévelop- 
pement des  dépenses  militaires,  qui  vient  se  fondre  dans 
le  compte  général  du  département.  Le  contrôle  du  pai^ 
lemeal  et  rexamcn  de  la  Cour  des  comptes  s'exercent 
par  la  suite  sur  les  résultats  accusés  par  l'emploi  des 
crédits.  A  cet  égard,  la  situation  de  Madagascar  n'a  pas 
donné  lieu  à  radoplion  <lo  dis[)osilioas  particulières. 


s  de  directeur  do 
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Il  y  a  lieu  dé  signaler,  au  sujet  de  l'administration  des 
crédits  militaires,  un  organe  particulier  qui  fonctionne 
encore  à  Madagascar  et  qui  y  a  rendu  de  grands  services. 
Il  en  est  aussi  fait  usage  au  Tonkin,  en  Afrique  occiden- 
tale et  dans  toutes  les  régions  d'occupation  récente  où 
le  service  de  la  trésorerie  ne  peut  être  partout  repré- 
senté. Il  s'agit  de  rinstitution  appelée  a  caisses  de  fonds 
d'avances  ».  Alimentées  à  l'aide  d'un  mandat  d'avances 
émis  sur  Tun  des  chapitres  du  budget  colonial,  ces  caisses 
payent  les  dépenses  de  tous  les  services  et  perçoivent  des 
recettes  provenant  des  contributions  locales.  Par  la  suite, 
on  procède  à  un  aj)urement  et  à  une  régularisation  de 
leurs  opérations,  rpii  donnent  aux  recettes  leur  véritable 
destination  et  répartissent  les  dépenses  entre  les  divers 
services  "intéressés. 

(les  caisses,  dont  la  comptabilité  est  élémentaire,  sont 
la  plupart  du  temps  gérées  par  des  officiers  où  des  fonc- 
tionnaires militaires  :  elles  constituent  im  rouage  auxi- 
liaire du  Tn»sor  ;  leur  nombre  diminue  au  fur  et  à  mesure 
(|ue  les  progrès  de  la  pacification  permettent  d'augmen- 
ter l'importance  des  services  civils  de  la  trésorerie.  Il  en 
existait  encore  : 

loic  ici^  janvier  igu2,  nécessitant  une  provision  globale  de  gSOooofr. 
7  le  i<^f     —      1903,  —  de  584ooo 

."Uei"     —      1904,  —  deSOoooo 

Il  convient  de  remarquer  que  l'administration  civile 
fait  usage  également,  dans  beaucoup  de  localités,  de  ces 
caisses  de  fonds  d'avances. 


Administration  des  corps  de  troupes.  —  Les  règles 
d'administration  appliquées  à  Madagascar  sont  les  mêmes 
que  celles  en  usage  pour  les  troupes  de  nos  autres  posses- 
sions d'outre-m(;r.  Les  principes  généraux  de  l'ordoii- 
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nance  du  33  juin  i847(')y  s'élit  jusqu'à  présent  restés  ea 
vigueur  priur  l'ensemble  de  l'administration  intérieure 
des  diiTérents  corps.  Les  conseils  d'administration  pro- 
pres à  chaque  rétjimcnt  nu  aux  bataillons,  détachements 
ou  groupes  de  batteries,  s'administrant  isolément,  expCH 
sent  au  scmce  du  commissariat  les  droits  et  les  besoins 
des  hommes,  perçoivent  les  fonds  et  reçoivent  les  déli- 
vrances e»  nature  du  matériel  de  toute  catégorie,  veillent 
à  l'emploi  n'gulicr  de  ces  diverses  allocations,  tiennent 
comptabilité  de  leurs  opéi-atioiis  et  en  fournissent  trimes- 
triellement les  comptes  aux  autorités  de  contrdle  exté- 
rieur (commissariat,  ministre.  Gourdes  comptes  et  par- 
lement). En  un  mot,  les  conseils  d'administration  sont 
les  intermédiaires  reconnus  entre  l'État  et  le  militaire 
européen  ou  iriditiène  ;  ils  ont  pour  attribution  d'assurer 
la  satisfaction  de  tous  les  besoins  des  hommes  de  troupe, 
au  mieux  des  intérêts  du  Trésor,  Des  missions  périodi- 
ques du  corps  de  l'iuspeclion  des  colonies  constatent 
si  ces  obligations  se  trouvent  remplies,  redressent  les 
irrégularités  et  indiquent  les  améliorations  à  apporter 
dans  la  marche  du  senice. 

Solde  et  accessoires.  —  Les  tarifs  de  solde  pour  les 
sous-officiiTs  et  soldais  di;  la  légion  étrangère,  de  l'in- 
fanterie et  de  l'arlillerie  coloniales  sont  ceux  qui  ont  été 
déterminés  pour  les  troupes  aux  colonies  par  le  décret 
du  2g  décembre  igo3.  Les  sous-oflîciers  et  caporaux 
rr-ngagés  ou  commissionnés  jouissent,  en  outre,  des  allt^ 
cations  spéciales  que  leur  ont  concédées  la  loi  du  18  mars 
i88f)(')  et  le  décret  du  4  arult  i8g4. 

Le  décret  <lu  '>  juin  tSSg,  lixaitt  la  solde  des  tirailleurs 

I.  Les  clisposilion!  <Je  celli?  ordonnance  funl  actuellement  l'ohjel  d'une 
«Inde  en  vue  d'unr  rcfunlc  comjilele. 

3.  Celle  loi  a  l'ic  complctce  dans  ses  disposilion<>  par  divers  actes  suba^ 
quenti  et  notamment  par  la  loi  du  G  tévrirr  181)7. 
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sénégalais,  a  été  rendu  applicable  à  ce  sujet  aux  tirail- 
leurs malgaches  par  le  décret  du  8  juillet  1897. 

Le  régime  de  la  solde  du  personnel  officier  et  assimilé 
est  également  régi  par  le  décret  du  29  décembre  1908. 
Cet  acte,  en  portant  la  solde  coloniale  au  double  du  trai- 
tement d'Europe,  a,  par  contre,  supprimé  nombre  d'in- 
demnités, dont  Tattribution  ne  se  justifiait  plus,  en  raison 
de  la  cessation  de  l'état  de  guerre  à  Madagascar. 

Tout  le  personnel  militaire  de  la  grande  île  est  régi  par 
les  décrets  du  3  juillet  1897  ^^  ^^  6  juillet  1904  pour  les 
conditions  du  transport  outre-mer  des  personnes  et  des 
bagages,  ainsi  que  pour  les  allocations  d'indemnités  de 
route  et  de  Séjour  attribuées  aux  officiers  et  fonction- 
naires coloniaux,  se  déplaçant  isolément  pour  le  ser\dce. 

Vivres,  casernement,  habillement,  équipement, 
campement,  couchage,  armement.  —  En  dehors  des 
allocations  de  solde,  les  hommes  de  troupe  reçoivent, 
pour  leur  entretien,  la  nourriture,  l'habillement,  le  loge- 
ment et,  pour  le  service  de  la  défense,  l'armement.  Cha- 
cune de  ces  perceptions  doit  être  l'objet  de  quelques 
indications. 

i**  Vivres.  —  Pendant  les  premières  années  de  l'occu- 
pation, la  ration  a  été  délivrée  en  nature  par  les  soins  du 
commissariat,  chargé  de  constituer  les  approvisionne- 
ments et  de  les  acheminer  dans  l'intérieur  de  Ttle,  jus- 
qu'aux unités  et  aux  postes  consommateurs. 

La  difficulté  des  moyens  de  transport  rendit  ce  ser- 
vice extrêmement  onéreux.  Pour  en  réduire  les  frais,  le 
général  Gallieni  eut  recours  à  un  système  particulier  d'ali- 
mentation des  troupes,  dont  il  avait  eu  l'initiative  au  Ton- 
kin,  en  1894.  H  créa,  par  arrêté  du  12  mai  1898,  une 
masse  de  ravitaillement,  dont  les  règles  de  détail  furent 
fixées  par  une  instruction  du  3i  mai  suivant. 

Mise  en  vigueur  tout  d'abord  dans  les  provinces  cen- 
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traies,  la  masse  fut  successivement  étendue  à  toutes  les 
régions  de  Madagascar.  Les  résultats  qu'une  pratique  de 
six  années  a  consacrés  en  sont  des  plus  heureux.  L'ali- 
mentation des  hommes*  est  devenue  plus  abondante  et 
plus  variée.  Les  dépenses  budgétaires  ont  pu  être  déter- 
minées avec  précision  et  n'offrent  plus,  comme  précé- 
demment, des  aléas  considérables,  les  obligations  du 
commissariat  ont  été  modifiées  et  le  svstème  des  achats 
sur  place,  pour  le  compte  des  troupes,  a  aidé  au  déve- 
loppement proçjressif  des  ressources  du  pays. 

Le  principe  de  la  masse  est  de  confier  aux  corps  eux- 
mêmes  le  soin  d'assurer  leur  alimentation,  à  l'aide 
d'allocations  en  argent,  calculées  de  façon  à  laisser  un 
léger  excédent,  après  que  les  denrées  de  la  ration  ont 
été  acquises  selon  le  mode  le  moins  onéreux. 

Les  sommes  restées  ainsi  disponibles  constituent  des 
bonis,  qui  supportent  les  pertes  de  toute  nature,  ainsi 
qu'une  série  de  dépenses  mises  autrefois  à  la  charge  de 
l'État,  telles  que  construction  de  magasins  et  de  postes, 
transport  des  vivres,  frais  de  comptabilité,  etc. 

Les  tarifs  de  masse  sont  fixés  par  homme  et  par  jour  : 
les  allocations  acquises  sont  perçues  par  chaque  conseil 
d'administration,  qui  les  répartit  entre  ses  compagnies, 
batteries  ou  détachements.  La  gestion  en  est  ensuite 
confiée  à  la  compagnie  et  les  comptes  en  sont  rendus 
conformément  à  un  règlement  local  du  2  février  1904. 

Ce  mécanisme  spécial,  tout  en  donnant  satisfaction 
à  tous  les  intérêts,  procure  d'appréciables  économies  ('). 

2°  Casernement  des  troupes.  —  C4'est  en  appliquant  les 
mêmes  principes  que  le  général  Gallienia  résolu  la  ques- 
tion des  logements  des  troupes  à  Madagascar.  La  mobi- 
lité des  compagnies  nécessitées  par  les  opérations  mi- 


1.  L<'s  n^^ultals  obtenus  à  Madagascar  ont  amené  le  département  des  co- 
lonies à  étendre  à  toutes  nos  colonies  le  système  de  la  masse  de  ravitaille- 
ment. (Décret  du  a8  octobre  1904.) 
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litaircs  de  1897  à  1901  rendait  en  effet  inutile,  pour 
beaucoup  de  régions,  l'édification  à  grands  frais  de  ca- 
sernements complets.  Une  masse  de  bcwaquements  fut 
instituée  et  la  gestion  de  ses  fonds  fut  remise  aux  corps 
eux-mêmes.  Avec  des  éléments  achetés  sur  place  et  du 
matériel  cédé  par  les  directions  d'artillerie,  de  nombreux 
postes  provisoires  purent  être  rapidement  installés  et 
économiquement  entretenus.  Les  frais  de  construction 
demeurant  peu  élevés,  il  était  aisé  de  créer  des  postes  ou 
d'en  déplacer  le  siège,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins. 

Plus  tard,  quand  lapacifLcation  fut  assurée,  l'emplace- 
ment des  garnisons  put  être  déterminé  avec  plus  de 
fixité  et  les  unités  européennes  furent  concentrées.  Le 
ser\'ice  des  travaux  militaires,  tout  d'abord  confié  au 
génie,  puis  à  l'artillerie,  édifia  des  casernements  défini- 
tifs, appropriés  aux  nécessités  de  Thygiène  locale.  Ac- 
tuellement, le  logement  des  troupes  est  assuré  dans  les 
meilleures  conditions  à  Tananarive,  à  Tamatave,  à  Ma- 
junga  et  à  Diégo-Suarez.  Ces  places  sont  également  pour- 
vues de  tous  les  magasins  indispensables  aux  divers  ser- 
vices administratifs  militaires. 

3®  Habillement,  équipement,  campement  et  couchage* 
—  Il  est  donné  satisfaction  k  cet  égard  aux  besoins  du 
corps  d'occupation  selon  les  règles  en  vigueur  pour  tou- 
tes nos  autres  possessions  d'outre-mer. 

L'habillement,  le  grand  équipement,  le  campement  et 
le  couchage  sont  acquis  sur  les  fonds  du  budget  colonial 
et  délivrés  en  nature  aux  troupes  européennes  par  les 
soins  du  commissariat. 

Des  magasins  régionaux  existent  à  Tamatave,  Ma- 
junga,  Diégo-Suarez  et  Tananarive.  Chaque  corps,  après 
avoir  reçu  les  effets  et  objets  qui  reviennent  à  son  effectif, 
les  répartit  entre  les  hommes  et  en  tient  une  comptabilité 
intérieure,  sous  le  contrôle  administratif  du  commissa- 
riat. Les  articles  de  cette  catégorie  de  matériel  ont,  en 
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général,  une  durée  d'emploi  fixée  à  l'avance,  à  Texpi- 
ration  de  laquelle  les  remplacements  ou  les  échanges  se 
font  au  compte  de  l'État. 

Le  petit  équipement  des  militaires  européens,  Thabil- 
lement  et  l'équipement  des  troupes  indigènes  sont  assu- 
rés par  les  fonds  de  la  masse  individuelle,  dont  les  prin- 
cipes sont  énoncés  par  rordonnance  du  22  juin  1847. 

Une  réglementation  à  l'étude  projette  d'étendre  l'ap- 
plication du  système  de  la  masse  individuelle  à  la  four- 
niture des  effets  d'habillement  pour  les  militaires  euro- 
péens (*).  On  envisage  également  la  possibilité  d'instituer 
des  masses  d'habillement,  dont  les  fonds  ne  seraient  plus 
la  propriété  des  hommes,  mais  celle  des  corps.  En  réalité, 
le  meilleur  régime  à  adopter  pour  le  fonctionnement  éco- 
nomique du  service  de  l'habillement  et  du  couchage  n'a 
pu  encore  être  déterminé  avec  précision. 

Un  approvisionnement  spécial  pour  Thabillement  et 
l'équipement  des  réserves  indigènes  est  à  l'heure  actuelle 
en  voie  de  formation  à  Madagascar. 

4°  Armement  ;  remonte.  —  Les  compagnies  euro- 
péennes sont  armées  du  fusil  modèle  188C;  les  troupes 
indigènes  sont  pourvues  du  mousqueton  de  même  t\'pe. 
L'artillerie  possède  le  mousqueton  modèle  1892.  Les 
officiers  ont  le  sabre  d'infanterie  ou  d'artillerie,  avec  le 
revolver  modèle  1892. 

Les  armes  qui  ne  sont  pas  en  service  sont  consen^ées 
par  les  directions  d'artillerie,  de  même  que  les  munitions, 
qui  sont,  en  général,  expédiées  d'Europe.  Toutefois,  les 
compagnies  d'ouvriers  d'artillerie  procèdent  à  certaines 
confections  d'artifices  et  les  armuriers  réparent  les  armes 
portatives  et  veillent  à  leur  entretien.  Une  instruction  mi- 
nistérielle du  10  septembre  1904  réglemente  le  service  de 
la  remonïe  en  exécution  d'un  décret  du  3  août  précédent. 

I.  V)i\  règlement  provisoire  du  17  novembre  1904  prescrit  la  mise  à  l'essai 
de  ce  réçiime  dans  nos  colonies. 
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Transports,  —  La  question  des  transports  pour  les 
troupes  a  présenté  longtemps  à  Madagascar  les  plus 
grandes  difficultés.  Au  début,  on  eut  recours,  malgré 
leur  prix  de  revient  onéreux,  aux  transports  en  régie, 
exécutés  par  des  organes  militaires,  qui  furent  d'abord  le 
train  des  équipages  (campagne  de  iSgS),  puis  trois  com- 
pagnies de  conducteurs  qui  subsistèrent  jusqu'en  igoS. 

La  masse  de  ravitaillement,  qui  fonctionnait  alors  dans 
toute  rétendue  de  Madagascar,  ayant  donné  d'heureux 
résultats,  on  lui  confia  avec  raison  le  soin  d'assurer  tous 
les  transports  de  personnel  ou  de  matériel  des  services 
militaires  dans  l'intérieur  des  provinces.  De  plus,  des 
trains  régimentaires  ont  été  constitués  en  exécution  d'une 
inslniction  ministérielle  du  26  juillet  1904. 

Les  services  administratifs  font  encore  exécuter  les 
transports  des  grandes  lignes  de  ravitaillement  au  moyen 
de  contrats  avec  des  entrepreneurs  (').  Les  mouvements 
d(»  matériel  sur  rade  sont  eflectués  de  la  même  manière. 

Service  du  commissariat,  —  L(»  commissariat  colo- 
nial a  succédé  le  i"  janvier  1897  à  l'intendance  militaire 
dans  l'exécution  des  senices  administratifs  des  troupes 
h  Madagascar.  La  tâche  très  lourde  imposée  à  ce  corps, 
au  cours  des  premières  années,  s'est  trouvée  allégée  du 
fait  de  l'institution  de  la  masse  de  ravitaillement. 

Ses  attributions  n'en  restent  pas  moins  encore  nom- 
breuses et  délicates. 

Le  commissariat  exerce  l'ordonnancement  secondaire 
(les  dépenses  du  budget  colonial  et  ellectue  toutes  les 
opérations  qui  sy  rattachent  ([)réparation  du  budget, 
liquidation  des  dépenses,  reddition  des  comptes  finan- 
ciers). Il  est  responsable  de  la  régularité  de  l'emploi  des 
crédits  délégués  par  le  ministre  des  colonies. 


I.  Grâce  à  ces  mesures,  le  prix  moyen  des  transports  entre  la  côte  et  Ta- 
nanarive  est  tombé  de  760  fr.  la  tonne  en  icjoi  à  i5o  fr.  environ  en  1904. 
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A  l'égard  du  personnel  mililaire,  le  commissariat  est 
char(|é  de  donner  satisfaclion  aux  droits  des  ofliciers  et 
des  tiommes  à  la  solde  et  aux  accessoires  de  soldes  :  il 
((ère  provisoirement  les  successions  militaires  qui  s'ou- 
vrent dans  la  colonie  et  possède,  enfin,  dans  les  limites 
trarées  par  les  rèi|lenienls,  un  rôle  desur\'eillaace  admi- 
nisti'ative  à  l'éyard  des  corps  de  troupes,  des  directions 
de  travaux  et  du  sen'ioe  des  hôpitaux. 

Il  a  mission  de  constituer,  de  garder  et  de  délivrer 
aux  services  consommateurs  les  approvisionnements  de 
vivres,  d'habillement,  d'équipement  et  de  coucliaçie,  et 
doit  produire  par  lui-même  ou  faire  rendre  les  comptes 
roneemant  les  mouvements  de  tout  le  matériel  en  seniee 
ou  en  réserve. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  le  commissariat  procède  à  la 
passation  de  tous  les  marchés  destinés  à  poun'oir  aux 
besoins  des  troupes  et  contrûlc  toutes  tes  opérations  des 
masses,  au  double  point  de  vue  des  finances  et  des  ma- 
tières ('). 

Ce  corps  exerce  en  outre  dans  la  colonie  toutes  les 
attributions  qui  ressortissent  spécialement  au  ministère 
de  la  marine  pour  les  services  à  terre  de  ce  déparlement 
(mandatement  des  dépenses,  «jarde  des  approvisionne- 
ments, police  de  la  navigation,  prises  et  naufra()es,  etc.). 

Enfin,  la  responsuijilité  de  maintenir  en  bon  état  les 
stocks  de  mobilisation  lui  incombe. 

D'une  façon  générale,  le  personnel  du  commissariat  (*) 


I.  Ijcs  deortCK,  ellcis  et  objeis  sont  re^na  «I  ronscrvcK  dans  des  migo- 
sini  ycniîraux,  insUllts  k  Tuiuiarirr,  *  Mijuaya,  i  Tanulave  et  i  IHégo- 
Suam.  L'hibillFmeDt  et  le  couchage  provienaenl  de  U  métropole,  mais, 
depuis  pliuieura  années,  tou<i  les  Tivres  lont  acquis  sur  place,  le  c 
local  offrant  à  cet  égard  le^  ressources  DiccssaircB.  Les  magasi 
masse  de  rarltaillement  s'alimentent  cux^nfanes  en  grande  partie 
ijaiiinK  adminislratifs. 

1.  Le  coiiunissarial,  actuellement  ci 
sariat  des  troupes  coloniales  (décret  < 
'       '  it  colonial,  releva 
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est  régi  par  le  décret  du  ii  juin  igoi,  rendu  en  exécu- 
lion  de  Farlicle  1 1  de  la  loi  du  7  juillet  1900  sur  Farmée 
coloniale  et  complété  par  le  décret  du  6  mai  1904  :  son 
mode  de  recrutement  et  ses  cadres  sont  fixés  par  ce 
m^me  acte,  qui  spécifie  les  conditions  de  sa  subordi- 
nation au  commandement.  Relevant  en  principe  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  les  officiers  et  agents  du  commissa- 
riat demeurent  sous  Tautorité  du  ministre  des  colonies, 
pendant  leur  séjour  à  Madagascar. 

Pour  l'exécution  du  service,  Tofficier  du  commissariat 
le  plus  élevé  en  grade  dans  la  grande  île  prend  le  titrç 
de  «  directeur  du  commissariat  du  groupe  de  FAfrique 
orientale  ».  Son  action  s'étend  par  (conséquent  à  la  Réu- 
nion (décret  du  26  mai  igoS).  11  a  sous  ses  ordres  deux 
sous-directeurs  à  Tananarive  et  à  Diégo-Suarez,  ainsi  que 
des  chargés  de  service  à  Majunga,  Tamatave  et  Saint- 
Denis  (Réunion)  :  ceux-ci  disposent  de  tout  le  personnel 
subalterne  (officiers,  officiers  d'administration,  commis 
magasiniers,  secrétaires  et  ouvriers  d'administration) 
nécessaire  à  l'accomplissement  de  leur  tâche.  Une  cen- 
tralisation administrative  s'opère  à  Tananarive  dans  des 
bureaux  répartis  en  deux  groupes  :  revues  et  approvi- 
sionnements. 

Les  cadres  du  commissariat,  à  Madagascar  et  à  la  Réu- 
nion, comprennent  : 

0  ofliciers  supérieurs  ; 
18       —      subalternes; 

5       —       d'administration  pour  les  bureaux  ; 

5       —  —  pour  les  magasins  ; 

20  commis  ; 
22  magasiniers. 


nies  et  écliappait  ainsi  à  l'aclioa  directe  du  commandement.  Sod  statut 
personnel  était  alors  détenniné  par  le  décret  du  5  octobre  18S9  et  ses 
cadres  ûxés  par  le  décret  du  i4  septembre  1896. 

Un  décret  en  préparation  modifie  de  nouveau  le  recrutement  et  les  cadres 
actuels  du  commissariat  pour  toutes  les  colonies  en  vue  d'une  assimilation 
complète  avec  l'intendance  métropolitaine. 

MADAGASCAR  a8 


ti'Ati  MADAGASCAR 

En  oulro,  on  a  prévu  l'existeiicv  d'une  section  dr 
wcrétaircs  cl  d'ouvrit-rs  d'admiiustrulion,  compos«^e  de 
(i  !jous-ofiick'i"s  et  24  caporaux  ou  soldais  européen», 
aîusi  (|ue  de  T)  s(iu8-«irficîers  el  5")  militaires  indiiiènes. 

Service  de  aanté.  —  Les  lexles  i|ue  nous  uruas  cilés 
i  l'occasion  du  cominisiiariDt  (loi  du  7  juillel  1900  et  dé- 
ori^ls  du  1 1  juin  kjoi  oI  du  6  mai  igu4)  régissent  égale- 
nent  le  statut  pei-sonm-I  des  ofliciers  du  service  de  sanlé. 

Un  directeur,  placé  pour  ses  fonctions  militaires  sous 
l'autorité  du  commandant  supérieur  dos  troupes  et  rele- 
vant du  (gouverneur  cjénéral  pour  ses  fonctions  civiles, 
élend  son  action  aux  Irois  grandes  branches  du  sci'vice 
de  santé,  telles  i|ue  les  a  déliiûes  le  décret  du  4  novembre 
igo3, savoir  : 

1"  Le  service  médical  des  corgjs  de  Inmpes  ; 

■i'  Les  établissements  hospitaliers  coloniaux  et  leui-s 
annexes  ; 

'A"  Les  onjanes  civils  d'hygiène  el  de  salubrité  publi- 
(jues  propres  it  la  colonie  (assistance  médicale,  école  de 
médecine  indigène,  police  sanitaire,  conseil  d'hygiène, 
etc.).  Les  dépenses  des  deux  premières  branches  sont 
seules  à  la  charge  du  budget  colonial. 

Le  directeur  est  secondé  par  deux  sous-directeurs  à 
Diégo-Suarez  el  à  la  Réunion  :  il  a  de  plus  sous  ses  or- 
(hcs  les  médecins-chefs  et  le  personnel  des  lii^pitaux  de 
l'iinanarive,  de  Majunga  et  de  Tamalave. 

Le  corps  de  santé  de  la  grande  lie  el  de  la  Réunion 
cûmporle,  pour  le  seul  service  hospitalier  permanent  : 

II  ofliciers  supérieurs  ; 
/i^      —      subalternes; 
6      —      d'ailiuinisIratioD  : 
75  iolirmiera  européeaa,  dont  12  aous-oDiciers  ; 
li/t         —        indit|ênes,  dout  5  sous-olficiers. 

I^  service   médical   des   troupes    absorbe    en    outn* 


'-"T*. 


DÉFENSE  4*^«^ 

21  méderiiis  do  différents  grades;  quelques  autres  méde- 
cins sont  détachés  dans  les  formations  sanitaires  locales. 

Ayant  déjà  traité  précédemment  de  Torcfanisation  ter- 
ritoriale du  service  de  santé  à  Madagascar,  nous  n'y 
reviendrons  pas  (*),  mais  rappellerons  seulement  qu'il 
existe  cinq  hôpitaux  principaux  (Tananarive,  Tamatave, 
Majunqa,  Diéqo-Suarez et  Saint-Denis  de  la  Réunion)[*]. 
(>haqn<î  hôpital  possède  un  magasin  conq)ortant  tous  les 
articles  que  nécessitent  les  soins  à  donner  aux  affections 
de  toute  nature. 

A  Texceplion  des  vivres,  qui  font  l'objet  de  cessions  du 
service  des  subsistances  ou  qui  sont  acquis  sur  place, 
soit  par  marchés,  soit  par*  achats  journaliers  payés  sur 
une  caisse  de  menues  dépenses,  toutes  les  autres  caté- 
qori(»s  de  matériel  proviennent  de  la  métropole  sur  com- 
nrandes  semestrielles  de  la  colonie.  Les  hôpitaux  possè- 
dent des  laboratoires  d'analyses;  une  pharmacie  centrale 
est  rattachée  à  celui  de  Tananarive  :  ils  conservent  les 
médicam<Milset  le  matériel  médical  nécessaires  [)our  une 
mobilisation  générale  des  forces  militaires  de  l'île. 

Aux  tenues  ih"  l'arrêté  ministériel  du  lo  mars  1897, 
l'administration,  la  gestion  et  la  police  des  hôpitaux 
appartiennent  au  corps  médical,  sous  le  contrôle  du  com- 
missariat. 

En  dehors  de  ces  grands  établissements  on  a  institué, 
dans  les  régions  de  l'intérieur,  des  organismes  plus 
simples,  les  infirmeries-ambulances.  Leur  principe  de 
fonctionnement  rappelle  celui  des  masses  de  ravitaille- 
ment et  d(*  bara({uement.  Il  est  payé  au  médecin-chef  de 
ces  formations  sanitaires  une  allocation  journalière, 
d'après  un  tarif  fixé  à  l'avance,  pour  chaque  malade 
européen   ou    indigène    qui    y   est    en    traitement  ;    les 


I.  Voir  le  chapilrc  relatif  aux  Services  sanitaires,  p.  366. 
a.  n  est  question  du  passage  de  ce  dernier  hùpilal  à  l'a dminisi ration  civile 
de  la  colonie.  Son  entretien  serait  alors  assuré  par  le  budget  local. 
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sommes  ainsi  i^aliséi's  doivent  faire  Tare  aux  dépendes 
de  toute  nature  rie  l'infirmerie.  Il  n'est  pas  rare  que,  par 
une  (|estion  éeonouiti|iio,  les  receltes  dépassent  les  frais 
d'entretien  et  ronslitueni  des  bonis,  employés  à  l'amélio- 
ration des  senices  <le  ramlmlann-  et  an  bicii-êire  des 
malades.  Créées  au  nombre  de  m't/A'.  dans  les  premiers 
tcmpK  de  l'occupation,  les  iimbulances  ont  été  peu  à  |ieu 
réduites  à  sept  en  raison  même  de  rabaissement  de  la 
morbidité,  n^sntlat  d'une  meilleure  onjanisatîon  de  l'hy- 
giène et  de  Tassai iiissenieut  du  pays  pur  les  travaux  de 
salubrité  (jui  y  furent  e.\éc»tés. 

Eulîndesinnruii>riesdci{arnison  comprennent  les  trois 
ïnfimiericH  n'ijimi-iitaires  de  Tananarive  et  sepi  postes 
médicaux.  Le  scnice  est  assuré  dans  ces  établissements 
par  les  méderins  des  corps  de  troupes. 

Servicea  divers.  —  Justice  milHaire.  —  La  justice 
iiiilîlaire  est  rendue  il  Mada(]ascar  par  deux  conseils  de 
4[ueri-e  siégeant  à  Tiuianarive  et  à  Diégo-Suarez  :  un 
conseil  <le  revision  fonctionne  pour  toute  l'tle  dans  la 
pn-niière  de  ces  places  (Décrets  des  28  avril  1897,  37  fé- 
vrier 1899  et  20  avril  kjoo).  Le  personnel  permanent 
conijtremi  deux  commissaires  rapporteurs  et  deux  gref- 
fiers. Il  est  fait  application  du  code  de  justice  militaire, 
4|ui  porte  la  date  du  [%  juin  i858,  complété  par  les  dispo- 
sitions édictées  dans  des  lois  subséquentes.  Le  service 
tout  entier  fouctioinie  dans  les  conditions  précisées  ré- 
cemment, pour  l'armée  coloniale,  par  le  décret  et  l'ins- 
irurtion  du  a3  ociobn-  1903. 

Télégraphie  optique.  —  Le  réseau  optique  supplée 
il  l'insunisauce  des  ligues  télégraphiques  exploitées 
par  l'administrai  ion  civile.  Il  fonctionne  principalement 
dans  deux  directions  :  i"  ïananarive  à  Ambohimena 
avec  deux  bifurcations  ;  a"  Majuuga  à  Soalala.  Le  per- 
sonnel est  militain*  et  se  compose  d'un  lieutenant  et  de 


V. 
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43  hommes,  rattachés  au  i3*  i*éçjimeiit  d'infanterie  colo- 
niale. 

Service  vétérinaire.  —  Dirif|é  par  un  vétérinaire  en 
premier,  en  résidence  à  Tananarive,  le  service  comporte 
tmis  officiers  et  assure  les  soins  aux  chevaux  de  troupes, 
aux  montures  d'officiers,  aux  animaux  des  dépôts  de 
remonte  et  des  établissements  militaires.  Sept  vétéri- 
naires sont,  en  outre,  alTectés  aux  jumenferies  et  aux 
haras,  qui  ressortissent  à  l'administration  locale. 

Un  décret  du  10  septembre  1908  a  constitué  un  corps 
de  vétérinaires  civils  à  Madacjascar  (*). 

Gendarmerie,  —  On  ne  peut  [)arler  de  la  (jendarmerie 
(|ue  pour  mémoire.  Succédant  à  la  prévôté  du  coqis 
expéditionnaire,  la  (fcudarmerie  a  eu  son  effectif  fixé  à 
Madaçfascar  par  une  circulaire  ministérielle  du  22  juin 
1897.  ^"^*  ^^^^  réonjanisée  par  un  décret  du  18  juillet 
1901  et  réunit*  en  compa(fnie  par  un  décret  subséquent 
du  29  avril  1902. 

Son  service  s'exéculail  parallèlement  à  celui  de  la 
«jarde  civile  indigène  eï  de  la  police  rét|innale. 

La  (jendarmerie  a  été  supprimée  à  Madagascar  par  un 
décret  du  i3  janvier  190!. 


II 


Défense  maritime. 


DiégoSuarez  point  d'appui  de  la  flotte.  —  Un 
décret  du  3  juin  1902  a  maintenu  DiégivSuarez  parmi 
les  points  d'appui  de  notre  flotte  à  Textérieur  du  terri- 
toire métropolitain.  Déjà  en  1899  un  décret  du  i"  avril 
avait  désiçpié  la  vaste  baie  d'Antsirâne  pour  remplir  ce 


I.  Voir  le  pa'açiraphe  reiiUf  au  service  vétérinaire  local,  p.  58  i. 
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rôle  (').  Des  fortifications  ont  été  édifiées  sur  les  hau- 
teurs qui  dominent  la  rade,  tandis  que  de  (|runds  éta- 
blissements (magasins,  casernes,  etc.)  étaient  élevés  sur 
le  littoral.  La  plupart  de  ces  ti'avaux,  exécutés  par  les 
troupes  du  qénie,  ont  été  activement  poussés  sous  Téner- 
qique  et  habile  direction  du  qénéral  Joifre. 

La  (jarnison  de  Diéqo-Suarez  fut  définitivement  cons- 
tituée pendant  Tannée  1900. 

Le  point  d'appui  comprend  tout  le  territoire  avoisinanl 
la  rade  et  une  n^yion  dans  l'intérieur,  déterminée  par 
un  arrêté  du  qouverneur  çjénéral.  Lcîs  défens<\s  compor- 
tent un  front  de  mer  et  un  front  de  terre,  ainsi  (pie  réta- 
blissement d'un  camp  retranché.  La  place  est  |)Ourvue 
de  toutes  les  ressources  qui  sont  indispensables  aux 
troupes.  Une  clielferie  du  qénie  entretient  les  fortifica- 
tions, une  direction  d'artillerie  exécute  les  travaux  hv- 
drauli<pies  propres  aux  établissemenls  de  la  marine,  et 
une  compatjnie  d'ouvriers  d'artillerie  est  chanjée  des 
constructions  et  des  réparations  à  elfecluer  aux  bâti- 
ments militaires,  ainsi  que  des  confections  d'artifices. 
In  service  de  commissariat  et  un  senice  de  santé,  spé- 


I.  «On  drsigue  sous  io  nom  de  fioinls  (fappiii  de  la  Jioite  des  places 
forles  iiiaritiiries,  dont  Ir  rôle,  en  tpmps  de  yucrre,  serait,  s  )il  d'offrir  à 
nos  forces  navales  un  refu<je  nioinentanë,  soit  —  e!  surtout  —  de  leur 
l»ernictlre  de  se  ravitailler,  de  rêiiarer  leurs  avaries  et  de  w  remettre  en 
4^tat  de  tenir  la  mer 

«  Un  point  d'appui  de  la  flotte  est  avant  tout  un  «jrand  arsenal  maritime. 
4  Ml  y  réunit,  dès  le  temps  de  paix,  des  approvisionnements  sufllsaots  afm 
de  |K)urvoir,  {)endant  t4>ute  la  durée  de  la  guerre,  aux  besoins  des  divisions 
navales,  qui  y  auront  leur  point  d'attaclie  ;  il  doit  posséder,  en  outre,  des 
ateliers  très  importants  et  très  luen  outdlês,  un  (jrand  bassin  de  radoub. 

«  Il  est  indispensable  (|ue  ces  établissemenls  soient  mis  à  l'abri  d'une 
attaque  de  l'ennemi,  du  côte  de  la  terre  comme  du  côté  «le  la  mer 

«  La  rade  de  Dié<jo-Suarez  est  une  des  plus  htWcs  et  des  plus  vastes  du 
<|lobc.  Elle  est  reliée  à  la  baute  mer  par  une  passe  de  700  mîtlres  de  lar- 
ijeur,  assez  profonde  |K>ur  «{u'aucnn  embouteillage  ne  soit  à  craindre.  Cette 
pasM*  aboutit  au  carrefour  de  plusieurs  baies,  qui  s'enfoncent  profondément 
dans  les  terres.  L'une  de  ces  baies  constitue  le  port  de  la  Nièvre,  dont 
IVurée  est  à  9  kilomètres  de  la  passe.  Ce  port,  très  sûr,  très  bien  abrité, 
offre  aux  grands  navires  une  surface  utilisable  de  7  à  8  kilf>m'"lres  carrés 
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ciaiix  au  point  d'appui,  fonctionnent  à  Diego,  qui  possède 
en  outre  un  hôpital  et  un  embryon  d'arsenal  maritime, 
doté  récemment  d'un  dock  flottant  et  complété  d'un  parc 
à  charbon.  Enfin,  la  défense  mobile  se  compose  d'un 
ponton-atelier  et  de  six  torpilleurs  (*).  Il  reste  cependant 
encore  beaucoup  à  faire  pour  créer  sur  ce  point  du  Viir 
toral  de  Madagascar  un  centre  de  résistance  maritime 
efficace  cl  il  faut  souhaiter  que  Diéq(3-Suarez,  dont  la 
rade  forme  un  abri  très  sûr,  soit  pourvu  à  bref  délai  de 
tout  l'outillage  propre  à  un  établissement  maritime  sus- 
ceptible de  senir  de  point  de  refuge  et  de  ravitaillement 
à  nos  unités  navales. 

Les  forces,  stationnées  à  Diego,  comprennent: 

1®  I  ëlat-major  de  place; 

20  I  régiment  d'artillerie  (le  7*^)  comprenant  /«  batteries  à  pied, 
I  batterie  montée  et  i  batterie  de  montagne  ; 
30  I  compagnie  d'ouvriers  d'artillerie  ; 
/|0  I  section  de  discipline  ; 

fio  I  bataillon  d'infanterie  coloniale  (détaché  du  i3*  régiment); 
Oo  I         —       de  tirailleurs  sénégalais  (détaché  du  3«  rëgimenl)  ; 
7<^  3  bataillons  de  tirailleurs  malgaches  (constituant  le  3«  régiment). 


au  minimum,  avec  des  fonds  de  10  à  i5  mètres.  Celte  disposition  des  lieux 
offre  de  très  grands  avantages  pour  la  défense. 

1  Du  côté  de  la  mer,  il  sufQt,  pour  mettre  le  port  et  les  établissemenls 
maritimes  à  l'abri  de  tout  projectile  de  l'adversaire,  d'interdire  à  celui-ci 
l'entrée  de  la  biie 

"  Pas  plus  aux  colonies  ({u'en  Europe,  les  troupes  de  la  défense  mobile,  si 
actives  qu*c!l  's  soient,  ne  réussiront  bien  longtemps  à  tenir  k  dislance  de 
)a  plac^  un  assaillant  supérieur  en  nombre.  H  est  indispensable  que  celui- 
ci  se  lieurlc  à  une  barrière  fortifiée  sérieuse  et  j'ajoute  que  les  ouvrages 
de  forlilicalion  à  construire  devraient  présenter  la  même  résistance  que  les 
ouvratjes  similaire»»  des  places  d'Europe  ;  car  l'ennemi  aura  peut-être  moins 
de  peine  à  amener  du  canon  de  siège  devant  Diego  que  devant  telle  ou  telle 
place  de  notre  frontière  continentale. 

(  La  ville,  le  {lort  et  les  batteries  de  côte  ont  donc  et:  couverts,  du  eôté  de  la 
terre,  par  une  ceinture  de  forls  et  de  batteries  armées  de  pièces  du  calibre  de 
siège  ;  la  place  a  été  approvisionnée  en  vue  de  pouvoir  soutenir  un  siège 
de  six  mois.  Toutes  les  batteries  des  fronts  de  mer,  tous  les  ouvrages  et 
batteries  des  (conls  de  terre  sont  aujourd'hui  terminés,  munis  de  leurs  ma- 
gasins, approvisionnés  en  matériel  d'artillerie  et  en  munitions.  •  (Extrait  d'un 
article  du  commandant  Pelle,  Revue  de  Madaffoscar,  du  10  juillet  1904.) 

1.  Il  esl  question  de  diriger  des  sous-marins  sur  Diego  et  d'y  créer  ud 
bassin  de  radoub. 
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Lu  garnison  comporte  76  officiers,  854  Européens  et 
2  087  indigènes,  soit  un  total  de  2967  hommes.  Les  dé- 
penses du  point  d'appui,  inscrites  au  budget  colonial, 
atteignent  6208745  fr.  (exercice  1904)  et  6469939  fr. 
(exercice  ï9o5). 

Une  instruction  du  2  mars  1908  a  précisé  le  rôle  des 
autorités  militaires  dans  les  points  d*appui  de  la  flotte. 

Les  pouvoirs  militaires  sont  concentrés  entre  les  mains 
d'un  officier  général  ou  supérieur,  désigné  spécialement 
par  décret,  qui  prend  le  titre  de  commandant  de  la  dé- 
fense et  a  sous  ses  ordres  toutes  les  troupes  stationnées 
dans  la  place  forte,  centre  du  point  d'appui,  et  sur  tout 
le  territoire  environnant.  Les  services  administratifs  (ar- 
tillerie, commissariat,  santé)  relèvent  immédiatement 
de  son  autorité.  Le  commandant  de  la  défense  est  res- 
ponsable de  la  sécurité  et  de  la  garde  de  la  place,  en 
temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre  :  il  veille  au 
bon  entretien  des  approvisionnements  et  prête  assistance 
aux  forces  navales  dans  la  mesure  du  possible,  sans 
toutefois  diminuer  en  rien  les  défenses  du  point  d'appui. 
Il  a  sous  ses  ordres  l'officier  de  vaisseau  qui,  avec  le  titre 
de  commandant  de  la  marine,  lui  est  adjoint  spéciale- 
ment pour  tout  ce  qui  concerne  les  services  du  port,  de 
la  rade,  de  Tarsenal  et  de  la  défense  mobile.  Toutefois, 
pour  cette  partie  du  service  le  commandant  de  la  marine 
est  en  relations  directes  avec  le  ministre  de  la  marine, 
dont  le  budget  supporte  la  partie  des  dépenses  du  point 
d*appui  qui  a  trait  à  l'organisation  navale. 

Le  commandant  de  la  défense  exerce  ses  attributi(uis 
sous  la  direction  du  commandant  supérieur  des  troupes 
et  la  haute  autorité  du  gouverneur  général. 

A  Diégo-Suarez,  le  commandement  de  la  place  et  du 
territoire  est  actuellement  confié  à  un  colonel  d'artillerie, 
au(|uel  un  capitaine  de  frégate  est  adjoint  pour  les  ser- 
vices maritimes. 
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Division  navale  de  l'océan  Indien.  — Lors  de  l'envoi 
à  Madagascar  d'une  colonne  expéditionnaire,  les  forces 
navales  que  nous  entretenions  à  celle  époque  dans 
Tocéan  Indien  furent  augmentées  d'unilés  de  combat  et 
de  transports.  L'ensemble  en  fut  placé  sous  les  ordres 
du  capitaine  de  vaisseau  Bienaimé,  nommé  peu  de  temps 
après  contre-amiral,  qui  releva  du  commandant  en  chef 
(lu  corps  expéditionnaire.  La  marine  prêta  un  précieux 
concours  pour  les  débarquements  du  personnel  et  du 
matériel  :  elle  appuya,  par  ses  canonnières,  sur  tout  le 
[)arcours  navigable  des  rivières,  les  troupes  mises  en 
mcmvement,  mais  sa  participation  militaire  fut  de  peu 
(Fimportance,  les  Hova  n'ayant  pas  de  marine  et  la  ré- 
sistance n'ayant  que  fort  peu  intéressé  les  côtes. 

Depuis  la  conquête  le  rôle  de  la  marine  ne  s'est  pas 
affirmé  et  son  action  a  été  plutôt  en  décroissance.  La 
nouvelle  répartition  de  nos  forces  navales,  ordonnée  par 
un  décret  du  27  décembre  1902,  a  eu  principalement  en  vue 
l'accroissement  des  escadres  de  l'Atlantique  et  de  TEx- 
tréme-Orient,  et  a  presque  sacrifié  la  division  navale  de 
l'océan  Indien,  dont  la  valeur  offensive  et  défensive  est 
très  fail)le.  Les  bâtiments  qui  la  composent  sont  peu 
nombreux,  de  type  ancien  et  de  marche  lente  :  ce  sont 
VInfernety  croiseur  de  3*  classe,  d'une  puissance  de  4  000 
chevaux,  la  canonnière  Capricorne,  de  3oo  chevaux  et  un 
aviso,  la  Nièvre,  affecté  aux  missions  hydrographiques(*). 
La  division,  commandée  par  un  capitaine  de  vaisseau, 
doit  donc  se  borner  k  une  simple  surveillance  des  côtes 
de  Madagascar,  de  Mozambique  et  de  la  Réunion. 

Ou  peut  regretter  qu'un  pareil  état  de  choses  semble 
se  perpétuer.  L'importance  du  point  d'appui  de  Dîégo- 
Suarez  mériterait,  pour  sa  protection,  qu'on  plaçât  à 
proximité  une  force  navale  vraiment  sérieuse. 

I.  La  Nièvre  sera  ppochainemenl  remplacée  par  la  Durance,  bâUment  de 
même  type  et  de  même  clTeclif. 
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Sans  (lontc,  la  baie  d'Antsirano  se  ti'oiive  éloigiw^e 
des  yrandes  lignes  de  communication  entre  la  France 
el  nos  domaines  d'Exlrême-Orient  et,  dans  le  cas  d'une 
attaque  venue  de  l'extérieur,  la  défense  de  Madagascar 
se  concentrerait  probablement  sur  les  hauts  plateaux  de 
rimerina. 

Néanmoins,  la  protection  du  commerce  de  la  grande 
îie  et  de  la  Réunion  et  la  sauvegarde  de  nos  ports  exposés 
aux  insultes  d'un  simple  croiseur  ennemi,  justifieraient 
la  présence,  dans  les  eaux  de  l'océan  Indien,  d'unilés  de 
combat  plus  modernes  et  d'une  puissance  plus  elTective 
(pie  celle  des  bâtiments  de  la  division  actuelle. 


TROISIEME   PAKTIE 


COLONISATION 


CHAPITRE  XIV  (» 

REGIME  FONCIER  —  DOMAIHES  ET  CORCESSIONS 
SERVICES  CORRESPOHDANTS 


I.  —  Régime  foncier  :  Historique  :  Situation  des  Malgaches  et  des  étran- 
gers avant  la  conquête  française;  lois  malgaches  du  9  mars  1896;  arrêté 
du  2  novembre  1896.  —  Législation  actuelle  :  Décret  du  16  juillet  1897; 
immatriculation;  procédure  de  Timmatriculation ;  titre  de  propriété;  ca- 
ractères de  la  propriété  et  droits  réels  ;  régime  In-pothécaire  ;  mesures  com- 
plémentaires. —  Avantages  de  la  législation  actuelle.  —  Résultats. 

II.  —  Domaine  et  concessions  :  Origines  et  divisions  du  domaine.  —  Domaine 
public.  —  Colonisation  du  domaine  privé.  —  Réglementation  des  conoes- 
fsions  de  terres.  —  Périmètres  de  colonisation.  —  Essais  de  colonisation 
officielle.  —  Crédit  des  colons.  —  Résultats  :  Situations  des  petites  et  des 
grandes  concessions. 

III.  —  Service  topographique  et  service  des  domaines  :  Services  de  colonisa- 
tion. —  Service  topographique:  attributions,  fonctionnement,  composition 
et  dépenses.  —  Service  des  domaines  :  attributions  ;  fonctionnement  de  la 
conservation  de  la  propriété  foncière  ;  personnel  ;  dépenses. 


I 


Régime  foncier. 

Historique.  —  La  troisième  partie  de  cet  ouvrage  est 
ronsacrée  à  l'étude  de  la  mise  en  valeur  de  Madagascar. 


1.  Je  dois  remercier  ici  M.  Webcr,  sous-chef  du  cabinet  du  ministre 
M.  Doumergue,  des  notes  intéressantes  recueillies  par  lui,  lorsqu'il  me  sup- 
pléa dans  la  chaire  de  Técole  coloniale  pendant  le  premier  semestre  1903,  alors 
.^{ue  je  remplissais  moi-même  les  fonctions  de  chef  du  cabinet  du  ministre 
M.  Decrais. 

Je  remercie  également  M.  l'administrateur  Fournier,  le  distingué  chef  du 
bureau  de  la  colonisation  au  gouvernement  général  à  Tananarive,  à  qui  je  dois 
un  grand  nombre  des  documents  et  des  renseignements  inédits  qui  figurent 
daBS  cet  ouvrage. 
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C'esl  évidemiiionl  lu  giliis  importante,  car  la  conquête 
et  l'organisatiuii  ont  pour  prtncipat  objectif  la  coloni- 
sulioii.  Toutes  les  questions  précédemment  envisagées 
aboutissent  ftoiic  à  celle-ci  :  Quels  ont  été  les  résiiltatH 
pratiques  de  l'occupai i<ut  française? 

Le  premier  examen  nécessaire  pour  répondre  à  celte 
question  doit  [)ort<'r  sur  le  régime  foncier,  la  législation 
domaniale  et  le  mode  d'attribution  des  concessions. 

Silualion  fies  Malyarhes  at'ont  la  conquête  françaisf. 
—  L'ancienne  royauté  malqache  avait  posé  en  princip«' 
que  le  monarque  était  le  seul  propriétaire  du  sol  de  Ma- 
(laguscar.  Oelle  confusion  entre  hi  souvcniineté  et  la 
propriété  est  généralement  conuuise  par  les  régimes  de 
pouvoir  absolu  ;  ce  n'était  qu'une  fiction,  utile  sculeineul 
pour  jnstifier  l'arbil raii'e  illimité  du  souverain.  En  fail. 
les  sujets  s'approprièrent  pou  à  peu  les  pairelles  du  sol 
qu'ils  cultivaient  et  la  propriété  individuelle  se  constitua 
bieuldl.  Le  roi  lui-m^me  possédait  des  biens  àtitre  privé, 
en  dehors  de  ceux  dont  iliIis[)osail  coiimie  chef  de  l'Etat. 

Il  existait  duiu-,  d'une  part,  des  terres  domaniales, 
d'autre  part,  des  lerivs  susceptibles  de  propriété  privée. 

Dans  les  terres  domaniales,  il  fidlait  distinguer  entre 
les  biens  de  la  couronne,  dont  le  monarque  jouissait 
cimuue  d'un  piivilège  atlaclié  à  sa  fonction,  et  les  biens 
de  l'État,  dont  il  dis|)<is:tit  dans  l'intérêt  général:  ces 
derniers  comprenaient,  d'une  ]iart,  les  terres  incultes 
(t<tny  laoïi  volo),  les  furets  et,  d'auti-e  part,  tous  le»  im- 
meubles affectés  à  des  services  publics. 

Les  terres  non  domaniales  conqirenaicnt  les  terres 
menabe  et  les  terres  menakely.  Les  premières  relevaient 
directement  de  la  juridiction  du  monarque;  les  secondes 
étaient  de  véritables  fiet's  {l'orlivonn),  placés  sous  la  dé- 
pendance d'un  seigneur  féodal,  qui  y  exerçait  les  droits 
de  souveraineté. 

Si  on  examine  les  biens  délégués  aux  sujets,  on  relève 
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de  plus  les  particularités  suivantes.  Le  fokon'olona  était, 
en  principe,  propriétaire  collectif  de  toutes  les  terres 
de  la  communauté.  Mais,  parmi  celles-ci,  les  unes,  zara^ 
tanij,  terrains  concédés  pour  y  bâtir  des  habitations 
ou  y  établir  des  cultures,  étaient  de  véritables  propriétés 
privées;  les  autres,  hetra  (rizières),  n'étaient  possédées 
qu'à  titre  précaire,  le  fokon'olona  pouvant  toujours  les 
reprendre  pour  en  faire  un  nouveau  partage.  Enfin,  sans 
entrer  dans  tous  les  détails  de  la  coutume,  on  peut  men- 
tionner aussi  les  terrains  concédés  à  titre  définitif  par  le 
souverain  ou  le  seiçjneur  féodal  à  un  Ho  va,  en  récom- 
pense de  services  rendus. 

En  règle  générale,  toutefois,  les  terres  ne  pouvaient 
être  vendues  par  les  membres  d'une  collectivité  à  une 
personne  étrangère  au  fokon'olona  ou  à  la  tribu.  On  n'ad- 
mettait d'exception  qu'à  la  condition  que  l'acquéreur 
fût  Malgache,  qu'il  fût  agréé  par  l'ensemble  du  fokon'- 
olona et  qu'il  se  soumit  à  la  règle  de  la  communauté. 

Situation  des  étrangers,  —  Les  étrangers,  en  particu- 
lier les  Européens,  étaient,  avant  la  conquête  française, 
absolument  privés  du  droit  de  posséder  des  immeubles. 
Les  conventions  que  les  puissances  européennes  passè- 
rent avec  les  Hovas  eurent,  à  diverses  reprises,  pour 
objet  d'atténuer  les  rigueurs  de  cette  règle,  mais,  en  fait, 
leurs  efforts  dans  ce  but  demeurèrent  vains.  Nous  avons 
vu  comment  le  traité  de  1868,  intervenu  entre  le  gouver- 
nement impérial  français  et  la  reine  de  Madagascar,  au- 
torisait nos  nationaux  à  acquérir  dans  la  grande  lie, 
comment  la  mauvaise  foi  du  premier  ministre  hova  rendit 
les  stipulations  de  ce  traité  illusoires,  et  comment  le 
règlement  de  la  succession  Laborde  devint  une  des  causes 
principales  de  la  guerre  de  i883-i885  (').  Le  traité  du 
27  décembre  1885  donna,  en  apparence,  satisfaction  aux 


I.  Voir  la  partie  historique,  p.  69  et  suivantes. 
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prétentions  des  Hova,  en  consaci*ant  une  transaction, 
d'après  laquelle  les  Français  ne  pouvaient  posséder,  à 
titre  définitif,  des  propriétés  immobilières  à  Madagascar, 
mais  seulement  les  détenir  provisoirement  en  vertu  de 
baux  emphytéotiques  renouvelables  (*). 

Lois  malgaches  du  (j  mars  i8g6.  —  La  revision  des 
traités  de  1868  et  de  i885  au  sujet  des  droits  des  Fran- 
çais à  devenir  propriétaires  dans  Tlle,  prévue  au  proto- 
cole annexé  au  traité  du  i*^'  octobre  1896,  fut  rendue 
inutile,  en  fait,  par  la  déclaration  de  la  reine  du  18  jan- 
vier 1896,  reconnaissant  la  prise  de  possession  de  Tlle 
par  le  ijouvernement  français  puis,  en  droit,  par  les  lois 
.mal(|aches  du  9  mars  suivant,  décrétées  sous  l'inspiration 
du  résident  général,  et  concernant.  Tune  la  propriété 
foncière,  l'autre  la  concession  de  terres  (*).  Ces  lois  con- 
sacrent le  droit  éminent  de  l'État  sur  le  sol,  mais  elles 
en  permettent  la  jouissance  aux  détenteurs  et  leur  ouvrent 
les  moyens  de  la  rendre  définitive  par  la  formalité  de 
l'immatriculation. 

Arrêté  da  2  novembre  iSyd.  —  La  loi  foncière  du 
9  mars  1896  fut  abrogée  et  remplacée  par  un  arrêté  du  rési- 
dent général  du  2  novembre  suivant,  portant  réglemen- 
tation sur  les  concessions  de  terres.  Cet  acte,  postérieur 
à  l'annexion,  qui  substitua  le  gouvernement  français  aux 


i.  Art,6y  $  3,  du  traité  da  ij  décembre  i885  :  «  Les  citoyens  français  au- 
ront la  faculté  de  louer  pour  une  durée  indéterminée,  par  bail  emphytéotique 
renouvelable  au  seul  (]ré  des  parties,  les  terres,  maisons,  magasins  et  toute 
propriété  immobilière,  b 

2.  Os  lois  stipulaient  que  :  .1.  Le  sol  du  royaume  de  Madagascar  appar- 
tient à  rÉtat,  sauf  les  réserves  suivantes  :  lo  les  habitants  continueront  à 
jouir  des  parcelles  sur  les(iuelles  ils  ont  déjà  bAti  et  de  celles  qu'ils  ont  eu 
riiabitude  de  cultiver  jusqu'à  ce  jour  ;  3^  un  service  topographique  institué  à 
Tananarivc  sera  chargé  de  mesurer  les  terres  et  de  dresser  les  plans  qui  doi- 
vent accompagner  les  titres  de  propriété,  établis  et  gardés  par  le  conservateur 
de  la  propriété  foncière,  également  institué  ù  Tananarivc  ;  3^  toute  propriété 
immatriculée  est  inviolable  ;  le  propriétaire  n'en  peut  être  dépossédé  que 
pour  cause  d'utilité  publique  et  moyennant  indemnité. 

B.  Les  terres  du  domaine  peuvent  être  aliénées  [)ar  la  voie  de  concession 
gratuite,  de  location  ou  de  vente,  dans  des  formes  déterminées. 
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souverains  malgaches  dans  tous  leurs  droits,  put  vala- 
blement fixer  les  conditions  de  vente,  de  concession  gra- 
tuite et  de  location  des  terres  domaniales.  Il  arrêta  à  loo 
hectares  le  maximum  des  concessions  gratuites,  les  ré- 
serva exclusivement  aux  Français  et  confirma  l'obliga- 
tion de  rimmatriculation  comme  base  de  la  propriété 
foncière  (*).  Les  anciens  vodivona  ou  fiefs,  n'étant  plus 
compatibles  avec  la  nouvelle  législation,  furent  supprimés 
par  arrêté  du  ry  avril  1897.  L'arrêté  du  2  novembre  1896 
a  été  remplacé  par  un  acte  semblable  du  10  février  1899, 
dont  les  dispositions  sont  reproduites  plus  loin. 

Législation  actuelle.  —  Discret  du  1 6  juillet  i8gj.  — 
L'acte  définitif  qui  a  organisé  la  propriété  fimcière  à  Ma- 
dagascar est  le  décret  du  i6  juillet  1897,  véritable  code 
spécial,  inspiré  de  YAct  Torrens,  comme  la  loi  tunisienne 
du  5  juillet  i885.  Le  décret  du  16  juillet  1897  consacre 
les  dispositions  précédemment  adoptées  dans  la  colonie, 
en  particulier  le  système  de  Timniatriculation,  qui  per- 
met de  constater  lu  propriété  de  chaque  parcelle  par  un 
titre  authentique  et  légal,  daté,  à  peine  de  nullité,  et 
inscrit  sur  l'un  des  feuillets  du  livre  foncier. 

L'étendue  du  décret  du  16  juillet  1897,  qui  comporte 
280  articles,  ne  nous  permet  pas  d'entrer  dans  l'examen 
détaillé  de  toutes  ses  dispositions  et  nous  oblige  à  en 
étudier  seulement  l'esquisse  générale. 

I.  Arrêté  du  2  noujmbre  18 j6  : 

«  Art.  4*  —  Aucune  terre  domaniale  ne  sera  vendue  ou  concédée  cjratait:- 
menl  à  titre  définitif  avant  d*avoir  été  immatriculée,  etc.. 

«  Art.  5.  —  Cependant,  tout  Français  qui  aura  demandé  une  concession  et 
qui  en  aura  consigné  le  prix  dans  les  conditions  indiquées  ci-aprës,  s'il  s'agit 
d'un^  concession  à  titre  onéreux,  pourra  se  faire  délivrer  un  titre  provisoire 
par  le  chef  de  la  province  et  exploiter  immédiatement  à  ses  risques  et  périls, 
etr... 

K  Art.  6.  —  Lors.jue  les  terrains  auront  été  mis  en  valeur,  l'immatriculation 
sera  opérée  aux  frais  du  demandeur  et  le  titre  provisoire  remplacé  par  un 
titre  définitif.  Si  la  concession  n'a  pas  été  mise  en  valeur  suivant  l'usage  du 
jiays  et  Tim  natriculation  demandée  dans  uti  délai  de  trois  ans,  la  concession 
[M>urra  être  annulée  et  faire  retour  aux  domaines. 

1IA!>AGASCAR  Sf) 
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a)  Immatriculation.  —  La  propriété  peu!,  en  principe, 
êliT  conservée  et  réyie,  à  Madacjascar,  conformément  aux 
dispositions  du  Code  civil  métropolitain;  F  immatricula- 
tion est  facultative  ;  elle  nVst  obli(jatoire  que  dans  les 
cas  de  ventes,  locations  ou  concessions  de  terrains  doma- 
niaux, et  pour  les  biens  achetés  à  des  indijjènes  par  des 
Européens  ou  assimilés.  A  partir  du  moment  où  un  im- 
meuble a  été  placé  sous  le  ré(jime  de  rimmatriculation, 
il  passe  sous  l'empire  des  dispositions  du  décret  du  1 6  juil- 
let 1897.  Toutefois,  les  dispositions  du  Code  civil,  qui 
ne  sont  contraires  ni  à  ce  décret,  ni  au  statut  personnel 
des  Mal(|aches,  ni  aux  réçjles  des  successions  des  indi- 
(jèiu^s  tilul'.iires  de  droits  réels  immobiliers,  s'appli- 
quent aux  immeubles  immatriculés  (fonds  de  terre  et  bâ- 
timents) et  aiLX  droits  réels  sur  ces  immeubles  ('). 

Tous  les  droits  réels  existant  sur  rimhieuble  au  mo- 
ment de  rimmatricidation  sont  inscrits  sur  un  titre  de 
propriété,  qui  forme  leur  point  de  départ  unique,  à  Tex- 
clusion  de  tous  droits  antérieiu's;  les  droits  réels  posté- 
rieurs n'existent  à  Téyard  des  tiers  que  par  le  fait  et  du 
jour  de  rinscription  sur  le  titre.  Sont  aptes  à  requérir 
rimmatriculation  :  1**  le  propriétaire  et  le  copropriétaire  ; 
2°  les  bénéficiaires  d'usufruit,  d'us:uje  ou  d'habitat  ion, 
d'emphvtéose,  de  superficie  et  d'antichrèse;  3**  le  créan- 
cier hypothécaire  non  payé  à  l'échéance,  huit  jours 
après  une  sonnnation  infructueuse,  et  le  locataire  ayant 
un  biil  de  plus  de  trois  années;  4°  î^vec  le  consentement 
du  propriétaire  ou  copropriétaire,  les  bénéficiaires  de 
servitudes  foncières,  et  d'hypothèques.  Les  frais  de  rim- 
matriculation sont,  sauf  convention  contraire,  supportés 
par  le  requérant.  L'autorité  compétente  pour  opérer  Tim- 
miit  riculation  est  le  conservateur  de  la  propriété  foncière:. 


I.   Voir  p<ige  /jôa  IVnumcratioa  des  droits  réels  immobiliers  susceptibles 
d'cire  inscrits  sur  les  litres  de  propriété. 
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dont  le  rôle  et  les  attributions  sont  exposés  plus  loin, 

p.  476. 

Toutes  les  contestations  se  rapportant  aux  immeubles 
immatriculés  sont  du  ressort  des  juridictions  françaises. 

b)  Procédure  de  t immatriculation,  —  Cette  procédure 
a  pour  eflet  de  purcjer  les  immeubles  des  droits  anté- 
rieurs et  de  donner  un  point  de  départ  fixe  à  la  propriété. 
Elle  renferme  deux  ph-tses  :  d'abord,  une  phase  adminis- 
trative, commençant  à  la  demande  d'immatriculation  et 
comprenant  la  publicité  donnée  à  cette  demande,  le 
bornage  de  l'immeuble,  la  réception  des  oppositions  et 
les  mesures  à  prendre  pour  la  protection  des  incapables 
ou  des  non-présents;  en  second  lieu,  une  'phase  judi- 
ciaire, comprenant  TenvoL,  au  greffe  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  ou  de  la  justice  de  paix  à  compétence 
étendue,  du  dossier  relatif  à  la  demande  en  immatricula- 
tion, avec  le  plan  de  Timmeuble  et  les  opposititms,  s'il 
en  existe.  Le  tribunal  statue  sur  Tadmission  de  la  de- 
mande, ordonne  Tinscriplion  des  droits  réels,  dont  il 
reconnaît  Texistence,  et  fait  rectifier,  s'il  y  a  lieu,  le  bor- 
nage et  le  plan.  Lorsque  les  demandes  portent  sur  un 
revenu  supérieur  à  i5o  fr.,  la  décision  du  tribunal  est 
susceptible  d'appel  devant  la  cour  de  Tananarive.  Le 
conservateur  procède,  après  vérification  du  bornage  et 
du  plan,  si  elle  est  ordonnée,  à  rinmiatriculation  de  l'im- 
meuble, d'après  l'expédition  de  la  décision  du  tribunal, 
<pii  lui  est  délivrée,  signée  conforme  par  le  greffier  et 
contresignée  du  juge-président  ou  du  juge  de  paix  à 
co.npétence  étendue. 

c)  Le  titre  de  propriété  est  immatriculé  sur  un  registre 
spécial  tenu  en  langue  française  par  le  conservateur  de 
la  propriété  foncière  ;  il  porte  description  de  l'immeuble, 
indication  de  sa  contenance,  des  plantations  ou  construc- 
tions qui  s'y  trouvent  et  inscription  des  droits  réels  et 
charges  qui  le  grèvent.  Il    est  daté,  porte  un  numéro 
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d'ordre  ;  un  plan  y  est  annexé.  Les  droits  nouveaux  ou 
churcjes  qui  peuvent  raflecler  y  sont  ultérieurement 
inscrits;  cette  inscription  n'est  définitive  qu'après  déci- 
sion judiciaire. 

Les  anciens  titres  produits  à  Tappui  de  la  réquisition 
d'immatriculation  sont  annulés  en  partie  ou  en  totalité, 
suivant  qu'ils  concernent  ou  non  d'autres  immeubles,  et 
classés  aux  archives  du  conservateur.  Le  nouveau  titre 
faîl  seul  foi  devant  les  tribunaux.  Les  inscriptions  qui  y 
sont  portées  restent  valables,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  les 
renouveler,  tant  qu'elles  n'ont  pas  été  annulées,  rayées 
ou  modifiées. 

Une  copie  exacte  et  complète  du  titre  de  propriété 
peut  être  remise  au  propriétaire  de  Timmeuble  ;  les 
autres  intéressés  n'ont  droit  qu'à  la  délivrance  de  certi- 
ficats d'inscription.  En  cas  de  propriété  indivise,  chacun 
des  copropriétaires  peut  avoir  un  duplicata  authentique 
du  titre  établi  au  nom  de  tous  indivisément. 

Les  frais  relatifs  à  la  constitution  du  titre  comprennent 
un  droit  de  i  p.  100  de  la  valeur  vénale  de  la  propriété  et 
une  somme  fixe  variant  de  28  à  20  fr.,  plus  les  frais 
applicables  aux  plans.  Ceux-ci  sont  établis  par  le  service 
topocjraphique  qui  a  été  créé  à  cet  effet. 

d)  Les  caractères  de  la  propriété  et  des  droits  réels 
sont  sensiblement  les  mt^nies  qu'en  France  ;  toutefois,  il 
convient  de  noter  une  particularité  :  tandis  que  les  droits 
réels  reconnus  par  le  Code  civil  sont  la  propriété,  l'usu- 
fruit, Tusaçje  et  l'habitation,  l'emphytéose,  la  superficie, 
les  servitudes,  ranli(hrèse,lesprivilè(|es  et  hypothèques, 
le  décret  du  16  juillet  1897  institue  à  Madaçjascar  un 
nouveau  droit  réel,  la  présomption,  qui  constitue  une 
sorte  d^expropriatitm  pour  cause  d'utilité  privée  et  que 
le  texte  définit  ainsi  :  «  Droit  reconnu  à  tout  coproprié- 
taire indivis  d'un  même  immeuble,  à  tout  cohéritier  sur 
les   immeubles  de  la  succession,  à  tout  copropriétaire 
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(livis  d'une  maison  d'habitation^  au  superfîciairc  pour 
racquisition  du  sol  et  au  propriétaire  du  sol  pour  l'acqui- 
sition de  la  superficie,  d'acquérir  la  portion  vendue  à  un 
tiers,  en  se  substituant  à  cet  acquéreur,  moyennant  le 
remboursement  du  montant  de  la  vente  avec  le  prix  des 
améliorations  et  les  lovaux  coûts  du  contrat.  » 

Les  raisons  d'ordre  (jénéral  qui  ont  motivé  l'ouverture 
de  ce  droit  sont  trop  aisées  à  concevoir  pour  qu'il  soit 
nécessaire  d'insister  sur  leur  développement. 

e)  Le  réifime  hypothécaire  institué  pur  le  décret  du 
i6  juillet  1897  présente  aussi  quelques  pirticularités, 
dont  deux  très  importantes. 

La  première  concerne  la  publicité.  L'hypothèque 
n'existe,  à  l'éqard  des  tiers,  que  si  elle  est  inscrite  sur  le 
titre  de  propriété  et  sur  la  copie  et  à  dater  de  cette  ins- 
cription. Les  créanciers  inscrits  le  même  jour  exercent 
leur  hypothèque  en  concurrence.  Dans  ce  système,  il  n'y 
a  plus  d'hypothèques  occultes  ;  celles  que  le  Code  civil 
prévoit  en  faveur  des  mineurs  sur  la  totalité  ou  partie 
des  biens  du  tuteur,  ou  de  la  femme  mariée  sur  ceux  de 
son  époux,  doivent,  en  effet,  être  inscrites. 

La  seconde  particularité  à  relever  est  la  spécialité  de 
l'hypothèque,  qui  affecte  toujours  un  immeuble  déter- 
miné et  pour  une  valeur  définie.  Il  n'existe  pas  d'hypo- 
thèque qénérale  sur  les  biens  d'une  personne  sans  spéci- 
fication, même  pour  les  sûretés  données  aux  incapables 
sous  le  nom  d'hy[»olhè(pies  forcées  :  pour  les  mineurs  ou 
interdits,  le  conseil  de  famille  désicjne,  cont radie toire- 
ment  avec  le  tuteur,  ceux  de  ses  immeubles  qui  seront 
(jrevés  d'hypothèques  et  fixe  la  somme  pour  laquelle 
l'inscription  sera  prise  ;  pour  la  femme  mariée,  la  même 
détermination,  concernant  les  biens  du  mari,  est  faite  par 
le  contrat  de  mariarje  ou  par  juqement  ;  pour  l'hypo- 
thèque forcée  accordée  au  vendeur,  à  l'échangiste  ou  à 
des  coparlacjeants,  la  spécialisation  est  faite,  s'il  y  a  lieu, 
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par  l'acte  de  voiitp,  ()*échaiu|e  ou  de  partage  ou  par  im 
jiifjfinienl. 

Lorsque  l'hvpolho(jue  n'es!  pus  éteinte  par  la  dispari- 
tion de  l'obliijalioii  principale  ou  la  renonctalioii  du 
crëaucicr,  elle  ne  peut  disparaître  que  par  l'accomplis- 
Ncmenl  des  ronnalitéNréipdières  dépurée.  De  même  que 
les  autres  dititls  réels  immobiliers  inscrits  sur  le  titre  dft 
propriété,  etle  suit  l'immeuble  lorsqu'il  chanigc  de  pro- 
priétaire. Pour  ht  faire  tomber,  le  tiers  acquéreur  doit 
Taire  la  déclaration  qu'il  va  la  purger,  dans  la  limite  du 
prix  de  vente,  s-uis  déduction  aucune  au  profit  du  ven- 
deur ou  de  tout  uuirc.  Les  créanciers  peuvent  réclamer 
la  vente  aux  enchên's  de  l'immeuble  qrevé. 

f)  Mesures  complémentaires.  —  Dans  la  période  inter- 
médiaire de  188G  à  1896,  divers  colons  avaient  acquis 
des  droits  d'ocrupation  provisoire  sur  des  |>ropriélés,  en 
vertu  de  bauxemphyiéoliques  passés  dans  les  conditions 
stipulées  au  Imité  du  17  décembre  i885;  il  y  avait  un 
intérêt  public  à  Irmisformer  en  projtriélé  véritable  les 
droits  ]>récair(îS  de  ca'^  occupants. 

Dans  ce  but,  un  décret  du  9  juillet  1898  a  permis  de 
convenir  en  contrats  de  vente  définitive  les  baux  con- 
sentis soit  par  l'ancien  <|ouvernenieiit  mali)acbe,  soit  par 
des  indi<{ènes  incapables  de  prouver  leur  droit  de  pro- 
priété ou  disparas  sans  bériliers.  L'assenlinicnt  du  gou- 
verneur ijénéral  est  nécessaire  pour  la  transformntioii 
de  res  baux  en  contrats  île  vente,  et  cette  o[>éi'(tlion  ne 
peut  porter  que  sur  b>s  immeubles  que  les  détenteurs 
actuels  (iiit  mis  en  valeur.  Ceux-ci  jieuvcnt  être  concé- 
dés, à  litre  r|raluil.  si   le  demandeur  e;st   Fran^-ais. 

Avantages  de  la  législation  actuelle.  —  Les  a^an- 
laijes  du  système  de  l'immatriculation  .sont  aiijourd'bui 
reconnus  et  son  ap[)lication  exclusive  est  assurée  à  brève 
iVhéaiirc  dans  la  colonie  enliùre.  Smi  adoption  a  déjà 
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permis  cratteiiiJre  le  double  but  que  l'on  s'était  proposé 
au  lendcmaiu  de  la  conquête,  de  protéger  les  acquéreurs 
contre  les  risques  provenant  de  leur  ignorance  des  lois, 
des  us  et  de  la  langue  du  paji^  et  de  les  mettre  à  l'abri  de 
revendications  imprévues. 

Li  propriété  foncière  se  trouve,  en  quelque  sorte, 
mobilisée  par  la  création  du  titre  de  propriété  ;  la  sécu- 
rité qui  s'attache  à  ce  litre,  Textrême  facilité  avec  la- 
quelle il  se  plie  à  toutes  les  combinaisons  favorisent  les 
transactions  et  élargissent  considérablement  le  crédit. 
Le  propriétaire  peut  le  remettre  en  gage;  le  prêteur, 
certain  qu'aucune  hypothèque  ne  sera  prise  tant  que  le 
titre  sera  entre  ses  mains,  peut  consentir  des  avances  à 
courte  échéance  sans  exiger  crinscription  hypothécaire. 
Si,  au  contraire,  le  propriétaire  veut  emprunter  à  long 
lerme,  avec  garantie  hypothécaire,  celle-ci  résulte  d'un 
simple  acte  sous  seing  privé,  transcrit  par  endossement, 
à  charge  de  régularisation  par  le  conservateur.  De  même, 
en  cas  de  vente,  il  suffit  aux  parties,  pour  établir  leurs 
dnûts,  de  déposer  entre  les  mains  de  ce  fonctionnaire 
les  copies  des  titres  avec  les  originaux  des  actes  sous  • 
seing  privé,  ou  les  expéditions  des  actes  authentiques 
établissant  leurs  conventions. 

Le  régime  de  l'immatriculation  a  été  étendu  aux 
anciennes  colonies  de  Nosy-Be  et  de  Diégo-Suarez  par 
le  décret  du  i8  mai  1904,  quia  supprimé  les  bureaux  des 
hypothèques  institués  avant  leur  annexion  à  notre  pos- 
session de  Madagascar  et  fixé  les  mesures  transitoires 
[)Our  la  substitution  du  régime  du  décret  du  16  juillet 
1897  ^  celui  du  Code  civil  métropolitain  (^). 


1.  Avant  le  décret  du  18  mai  igo^,  promulgué  dans  la  colonie  le  a3  juil- 
let suivant,  on  pouvait  soutenir  qu'il  existait  h  Madagascar  trois  régimes 
fonciers  :  x*'  le  régime  du  <k>de  civil,  applicable  aux  immeubles  non  imma- 
triculés ;  ao  le  régime  institué  par  le  décret  du  16  juillet  1897  ;  3*  le  ré- 
gime de  la  loi  malgache,  applicable  aux  opérations  des  indigènes  entre  eux. 
Ainsi  jugeait  la  cour  d'appel  de  Tananarive,  dans  un  arrêt  du  19  novembre 
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Résultats.  — Les  iniinatriciilat ions  requises  du  i ''''jan- 
vier 1897  ^"  I"  janvier  1904  se  sont  élevées  au  nombre 
de  7861,  représentant  une  valeur  de  66845996  fip., 
pour  une  superficie  de  332  436  hectares.  C4es  chiffres  se 
décomposent  comme  suit  : 

I"  Propriétés  urbaines  : 

REQUIS. TIONS  NOMBRK.  VALEUR.  ICPERFICIE. 

déposées.  —  —  — 

—  Immatriculations.     Francs.  HecïUiras. 

Par  des  Français.   .    .        2087         22024102  2972 

—  des  élranjjers  .    .  981  77O7955  Ifio 

—  des  indigènes  .    .         i  7^2  8  258  782  897 

20  Propriétés  rurales  : 

RÉQUISITIONS 

déposées. 

r^ar  des  Français.   .    .        1679  io4o6o44        279562 

—  des  étramjcrs  .    .  ^54  i  491  5o8  9928 

—  des  iadiifèaes  .    .        1  108  5  8^7(555  38  597 

Totaux.    ...        7851  55843996         332436 

Les  inunatriculations  prononcées  en  1903  étaient  au 
nombre  de  6973,  représentant  une  valeur  de  4o  217  249 
francs,  pour  une  superficie  de  194  o53  hectares.  Ces 
chiffres  se  déconî[>osent  comme  suit  : 

1"  Propriétés  urbaines: 


KOM  BRR. 

VALEUR. 

supBEriniE. 

Immatriculations. 

Francs. 

Hectares. 

A  des  Français   .    . 

I  702 

i484i  723 

2  525 

A  des  étrangers  .    . 

849 

5  96 1  545 

696 

A  des  indigènes  .    , 

I  519 

7  298  385 

582 

A  reporter 

.   .        4070 

28  101  653 

3  8o3 

1903.  Cctlc  situation  él-iil  intolérable,  puisipie  la  conservation  h^'pothécairc, 
telle  qu'elle  existe  en  France,  n'avait  jamais  été  instituée  à  Madagascar  et 
que  son  r(»nctio:iMonient  avait  été  suspendu  à  Diégo-Suarez  et  à  Nosy-Be, 
A  la  suite  du  rattachement  de  ces  dépendances  à  la  colonie.  Le  décret  du 
18  mni  iQo'i  a  mis  fin  k  cet  étal  de  choses  en  supprimant  par  son  ar- 
ticle I"'  le  rér|imo  du  Code  civil.  Il  n'y  a  donc  plus  que  deux  régimes 
i'oncicrs  h  Madagasi^ar,  celui  du  décret  du  iC  juillet  1897  et  celui  qui  ns- 
suite  de  la  loi  indigène,  sous  réserve  de  la  situation  transitoire  créée  à  Diégo- 
Suarez  et  à  Nosy-Be  par  le  décret  précité. 


f 
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2°  Propriétés  rurales  : 


NOMBRE. 

VALEUR. 

SUPSRriCIE. 

Immiitrirulations. 

Francs. 

Hectares. 

Report  .   . 

.  .      4  070 

28  lOl  653 

38o3 

A  deH  Français   . 
A  des  étrangers . 
A  des  indigènes . 

.    .         I  026 
.    .            196 
.    .            681 

6762613 

I  383  714 
3  979  269 

i5o579 
27900 
12271 

Totaux  (»).    .    .        6973         4^217249         194553 


II 


Domaine  et  Concessions. 

« 

Origines  et  divisions  du  domaine.  —  Le  domaine  a 
été  conslitiié  d'abord  par  un  décrel  du  16  juillet  1897, 
complété  par  un  acte  semblable  du  5  juillet  1898.  Ces 
textes  ont  été  revisés  et  refondus  par  un  troisième  décret 
du  26  septembre  1902,  dont  les  dispositions  sont  actuel- 
lement en  vi(|ueur.  Aucun  d'eux  ne  déclarait  si  le  sol  de 
Madagascar  non  concédé  à  des  particuliers  appartient  à 
rÉtat  ou  constitue  le  domaine  de  la  colonie.  La  question 
a  été  récemment  tranchée  par  un  décret  du  3  juillet  1904, 
en  vertu  duquel  «  les  terres  vacantes  et  sans  maître  de 
Madagascar  font  partie  du  domaine  de  TEtat  ». 

Les   produits   domaniaux   de   l'Ile  sont  attribués  au 


I.  Les  difTércnccs  eiitrr»  ces  totaux  et  les  précéilcnts  proviennent  :  i*  des 
inunatriculations  abandonnées,  portant  sur  un  nombre  de  607  immatricula* 
tions,  pour  une  valeur  de  2  ùij5  504  fr.  et  une  superllcie  de  6a  aSa  hectares  ; 
ao  des  immatriculations  en  cours,  portant  sur  un  nombre  de  1  871  immatri- 
culations, pour  une  valeur  de  1 3938183  fr.  et  une  superflcic  de  70601  hec- 
tares, qui  forment  les  totaux  différentiels  suivants  :  i  878  immatriculations  , 
i.''>628  7A7  fr.  et  187883  hectares. 

A  la  même  époque,  i«»"  janvier  1904,  les  opérations  hypothécaires  se  ré- 
partissaient  comme  suit  : 

a36i  mutations  |>our  une  valeur  de 11  4^7  708  fr. 

673  inscriptions  —  7  C45  289 

611  radiations  —  4  54io38 

34  saisies  —  85  547 
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hu<U)Ct  local  de  la  colonie,  à  litre  de  subvention  pour  les 
dépenses  de  colonisation. 

Le  domiiinc  de  la  colonie  est  resireint  anx  immeubles 
qnVIle  a  achetés  et  aux  portions  de  territoires  qui  lui 
proviennent  de  dotations  eonsenties  par  l'Ëlnt. 

Ënfîa,  les  localités  éri<)ë<>s  en  communes  possèdent  un 
domaine  municipal  privé,  constitué  par  les  immeubles 
(les  services  comnninaux  el  les  terrains,  compris  dans  le 
périmëlre  urbain,  qui  leur  ont  été  abandonnés. 

Certaines  parties  du  sol  de  Madaqascar  ne  peuvent 
i^In;  alii'nées  sans  autorisation  <lu  qouvorncnient  métro- 
politain :  ce  sont  celles  qui  constituent  in  domaine  public  ; 
les  autres  peuvent  dans  l'ïntért^t  de  la  colonisation  t^tre 
concédées,  par  l'administration  locale,  i\  des  particuliers 
on  laissées  en  leur  possession,  en  vertu  des  droits  qu'ils 
ont  acquis  antéricuremetit.  Pour  celles-ci,  le  pouvoir 
central  ne  s'est  réservé  le  droit  d'aliénation  que  lors- 
qu'elles ont  une  importance  ou  une  étendue  considérable. 

Domaine  public.  —  l.e  domaine  public  a  été  ré()lti- 
nuMité  en  dernier  lien  [)ar  le  décret  du  ali  septembre  1902, 
<|ni  lui  attribue  «  les  choses  qui  par  leur  nature  ne  sont 
pas  susceptibles  de  propriété  privée  au  qui,  par  leur  des- 
tination, sont  affectées  «  l'asnge  de  tous  ou  à  un  service 
public,  o  II  est  inaliénable  et  imprescriptible. 

Aux  termes  du  m?me  décret,  le  dnmaine  public  com- 
prend : 

1"  Lr.  rivage  de  la  mer  jiisc[ii'à  In  limile  ilrs  plus  haulcs  nnnr^s, 
ninsi  qu'une  ïimc  de  5ii  pas,  iticsiurée  à  partir  de  ceUe  limite  ('); 

20  Les  cours  tl'cau  naviigables  ou  noUalilcs,  ilnns  les  limites  détei^ 
minées  pnr  la   hauteur  des  eaux  coiilaiil  à  pleins  bords  avant  de 


I.  On  ■  Uni  Ti^Uc  ioac  au  pa<i.  par  rériiiiiiscclice  des  anciennes  or<lan- 
iiniu'rrs,  qui  pn'voirnt  les  pas  géométriques  dans  les  vieilles  colonies.  La  zaat 
réservée  dans  cfk  dernières  est  en  qioéral  de  81  mètres,  siipërirura  par  cou- 
sci|uent  aux  5o  pas  Je  .Madagascar.  Il  eut  èlc  inAniment  plus  rlair,  plul 
fimple,  plus  logique  el  plus  moderne  de  les  diHerm'ner  en  iiittrei. 
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déborder,  ainsi  qu'une  zone  de  passage  de  25  mètres  de  largeur, 
à  partir  de  ces  limites,  sur  chaque  rive  et  sur  chacun  des  bords  des 
Iles; 

3°  Les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables,  dans  les  limites 
déterminées  par  la  hauteur  des  eaux  coulant  à  pleins  bords  avant 
de  déborder  ; 

4^  Les  chutes  d'eau  ou  rapides  susceptibles  de  production  de  force 
motrice  ; 

5°  Les  sources,  puits,  digues  ayant  un  caractère  d'utilité  générale, 
avec  leurs  dépendances,  ainsi  que  les  lacs,  étangs,  lagunes,  dans 
les  limites  déterminées  par  le  niveau  des  plus  hautes  eaux  avant  le 
débordement,  avec  une  zone  de  passage  de  25  mètres  de  largeur,  à 
partir  de  ces  limites,  sur  chaque  rive  extérieure  et  sur  chacun  des 
bords  des  Iles  ; 

6°  Les  canaux  de  navigation  et  leurs  chemins  de  halage,  les  ca- 
naux d'irrigation  ou  de  dessèchement  et  les  aqueducs,  exécutés 
dans  un  but  d'utilité  publique,  ainsi  que  les  dépendances  de  ces 
ouvrages  ; 

7°  Les  chemins  de  fer,  les  roules  et  les  voies  de  communication 
de  toute  nature,  les  ports  et  rades,  les  digues  maritimes  ou  fluviales, 
les  sémaphores,  les  ouvrages  d'éclairage  ou  de  balisage,  ainsi  que 
leurs  dépendances,  à  l'exception  des  travaux  exécutés  par  les  parti- 
culiers pour  leurs  besoins  personnels  ; 

8°  Les  lignes  télégraphiques  et  téIéphoni(|ues  et  leurs  dépendan- 
ces, à  l'exception  des  lignes  privées  ; 

go  Les  ouvrages  exécutes  dans  un  but  d'utilité  publique  pour  l'uti- 
lisation de  forces  hydrauliques  et  le  transport  de  l'énergie  élec- 
trique ; 

10°  Les  ouvrages  de  fortification  des  places  de  guerre  ou  des 
postes  militaires,  ouvrages  classés  par  le  gouverneur  général,  ainsi 
qu'une  zone  large  de  250  mètres  autour  de  ces  ouvrages  ; 

1 1°  Et  généralement  les  biens  de  toute  nature  que  le  Code  civil 
et  des  lois  françaises  déclarent  non  susceptibles  de  propriété  privée. 


En  outre,  les  riverains  des  cours  d'eau  non  navirfables 
ni  flottables  sont  soumis  à  une  servitude  de  passage  sur 
une  zone  de  lo  mètres  de  lanje  sur  chaque  rive,  et  les 
terrains  ou  bâtiments  des  propriétés  privées  sont  soumis 
aux  senitudes  de  passage,  d'implantation,  d*appui  et  de 
circulation  nécessaires  pour  l'installation,  l'entretien  et 
l'exploitation  des  lignes  télégraphiques  ou  téléphoniques 
et  des  conducteurs  d'énergie  classés  dans  le  domaine 
public.  Enfin,  des  réserves  sont  stipulées  sur  la  possi- 
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bilité  de  plmiler  et  de  coiislnii'i-e  autour  des  places  de 
f|iierre  et  des  postes  fortifiés. 

Li^  (|ouveriieiir  (jéiiéntl,  en  conseil  d'admînisl ration, 
pciil  permettre,  à  tiln*  pri^caire  et  révocable  sans  indeni- 
iiilé,  l'occupntion  de  parcelles  du  domaine  public  ou  des 
di-rogalions  aux  servitudes  de  passarje  sur  les  rives  des 
coui's  d'eau  non  uaviijables  ou  flottables.  Il  peut  éijale- 
ment  autoriser,  par  arrêté  pris  en  conseil  d'administra- 
tion, le  déclassement  de  parcelles  du  domainepnblic; 
mais  cet  arrêté  n'est  exécutoire  qu'après  approbation  du 
ministre  des  colonies. 

Les  contraventions  aux  arrêtés  pris  par  le  ()OuvernGur 
<|énéral  pour  assurer  la  police,  la  conservation  et  l'ulïli- 
siition  du  domaine  public  sont  passibles  d'une  amende 
de  I  fr.  à  3oo  fr.,  sans  préjudice  des  réparations  des 
domma(|es  causés  ;  elles  sont  constat'' es  par  des  procès- 
verbaux,  dressés  par  les  u(|enl9  réçiulièremenl  com- 
missioiinés  par  l'adminislralenr  chef  de  province,  qui 
jtiijc  en  premier  ressort,  saiil'  recours  an  conseil  du  con- 
tentieux administratif. 

\  titre  transitoire  et  par  répétition  du  décret  du 
5  juillet  [8qK,  le  règlement  du  aO  septembre  iç^oa  stipule 
<pu'  les  personnes  qui  délieimenl,  au  monienl  de  sa  pro- 
inuIi|ation,  des  terrains  compris  dans  le  domaine  public 
el  les  possèdent  en  vertu  de  titres  antérieui-s  réi{ulicrs 
el  déliiiilifs,  ne  |iourront  élre  dépossédées,  si  l'intérêt 
[tublic  venait  à  re.\iijer,  que  moyennant  le  payement  ou 
la  consii|natioa  d'une  juste  el  pn^alablv  indemnilé,  dont 
le  moulant  est  fixé,  sauf  recours  au  conseil  du  coiiten- 
lienx  aUministratif,  par  une  commission  arbitrale.  Enfin, 
i'exjinipriatiiin  pour  cause  d'nlililé  [tublique  a  été  régle- 
mentée jKir  une  lui  malgache  du  27  avril  189C  et  par  des 
arrêtés  locaux. 

Colonisation  du  domaine  privé.  —  Tous  les  biens 


DOMAINE    ET    CONCESSIONS  4^* 

immobiliers  non  compris  dans  ladéfinilion  ou  la  nomen- 
clature de  ceux  qui  sont  classés  dans  lé  domaine  public 
sont  susceptibles  de  concession.  Ils  îipparliennent  au 
domaine  privé  de  l'État  dans  la  colonie.  Ce  domaine 
comprend  notamment  les  apanaçjes  de  Tancienne  royauté, 
les  biens  confisqués,  les  lerres  vacantes  et  les  forêts. 

Son  morcellement  en  vue  de  sa  mise  en  valeur  est  un 
<les  moyens  employés  par  l'administration  pour  l'œuvre 
de  colonisation  qu'elle  poursuit  avec  persévérance. 

Diverses  questions  se  sont  posées  dès  l'origine  :  la 
colonisation  doit-elle  être  libre  ou  officielle?  Les  conces- 
sions doivent-elles  être  gratuites  ou  à  titre  onéreux  ? 
Chaque  système  a  eu  ses  partisans  et  ses  détracteurs,  qui 
ont  fait  valoir  à  l'appui  de  leur  ihèse  des  arguments 
égalemen!  puissants. 

On  a  invoqué  en  faveur  de  l:i  colonisation  libre  les 
avantages  et  l'utilité  de  l'initiative  individuelle,  déve- 
loppée chaque  jour  par  l'attachement  du  colon  pour  une 
terre  sur  laquelle  il  a  peiné  ;  on  a  objecté  contre  elle  son 
insufiisance  ordinaire  de  moyens  pour  les  importantes 
entreprises  indispensables  dans  un  pays  encore  presque 
vierge  et  le  défaut  de  vues  d'ensemble  pour  sa  direc- 
tion. Les  concessions  gratuites  donnent,  d'autre  part,  au 
colon  la  possibilité  de  consacrer  la  totalité  de  ses  res- 
sources à  la  mise  en  valeur  ;  les  concessions  à  titre 
onéreux  l'attachent  davantage  au  sol,  en  raison  du  prix 
qu'il  a  payé,  &i  l'obligent  à  limiter  sa  demande  suivant 
les  moyens  dont  il  dispose.  Telles  sont  les  principales 
considérations  (pii  furent  envisagées,  au  lendemain  de  la 
conquête,  avec  tous  les  développements  qu'elles  com- 
portent. L'administration,  après  examen,  ne  s'arrêta 
à  aucun  svstème  à  l'exclusion  des  autres  et  se  dé- 
cida  à  les  employer  tous  concurremment,  suivant  les 
circonstances,  les  régions,  les  facultés  du  colon  et  les 
oeuvres  à  poursuivre.  Elle  a  réservé  à  l'État  ou  à  la  co- 
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loiiie  les  plus  imporlanlos  eiitrepiiscs,  présentant  un  in- 
térêt public  et  néccssitaiil  de  fortes  dépenses,  ainsi  que 
l'emploi  d'uiie  main-d'œuvre  considérable  ;  elle  a  concédé 
à  quelques  sociétés  de  grandes  superficies,  avec  charge 
de  contribuer  à  des  travaux  d'ulililé  qénénile  ;  elle  a 
laissé  la  plus  lunje  part  de  la  colonisation  à  l'initiative 
jtrivéc,  en  réparlissaiil  utie  partie  du  domaine  entre  les 
colons  libres,  soil  à  titre  onéreux,  à  des  prix  assez  peu 
élevés  pour  ne  [i;is  éloigner  les  demandeurs,  mais  suffi- 
sants pour  les  attacher  au  sol,  soit  à  titre  (}ratuit,  dans 
certains  cas  déterminés. 

Les  coticeptious  adoptées  pour  Ii  colonisatiun  de  111c 
ont  donné  des  résultais  jusqu'à  ce  jour  assez  satisfaisants 
pour  qu'elles  ne  soient  pas  modifiées,  mais  l'œuvre  ne 
pourra  être  jugée  définitivement  que  lorsque  l' outillage 
économique  de  la  colonie  sent  suffisamment  développé 
pour  permettre  l'écoulemenl  des  produits  locaux  et  four- 
nir aux  coUms  les  moyens  de  transporter  ces  produits 
duus  des  conditions  snlistaisiinles  de  régularité,  de  sé- 
curité, d'économie  et  de  nq>idité. 

RéglementatiOB  des  conceiaiona  de  terroB.  —  Les 
concessions  de  terres,  primitîvenienl  régies,  au  début 
de  noire  occupation,  par  la  loi  malgache  du  g  mars  1896 
et  par  l'anété  du  résident  général  du  3  novembre  sui- 
vant, nul  été  réglementées  à  nouveau  par  un  arrêté  du 
griuvenieur  général  du  10  février  1899,  dont  les  disposi- 
tions, confirmées  |iar  le  décret  du  3  juillet  1904  (art.  4)» 
sont  les  suivantes  : 

AnT.  i".  —  l^s  lerres  du  HoinaiDe  peuvent  être  coneëdées  par 
voie  de  vente,  de  location  ou  n  litre  gratuit,    . 

Art.  2.  —  l.cs  concessions  par  voie  de  vente  sont  accordées  au 
prix  minimum  de  a  fr.  par  lieclarc  dans  les  régions  de  l'ouest  el  du 
nord  el  de  5  Tr.  par  liecierc  sur  la  cAte  est  et  dans  le  haut  pays.  Le 
haut  pays  comprend  les  parties  de  l'Ile  situées  a  plus  de  5oo  mètres 
d'altitude,  et  la  côle  est,  les  parties  de  l'Ile  comprises  eutre  le  haut 
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pays  et  la  mer,  de  la  rivière  Onibe,  près  du  cap  Angontsy,  à  l'embou- 
chure de  la  rivière  Maadrary,  au  delà  de  Fort-Dauphin. 

Art.  3.  —  Les  concessions  gratuites  sont  réservées  aux  citoyens 
français  ;  elles  ne  peuvent  d '^passer  loo  hectares  et  doivent  être 
d'un  seul  tenant,  et  la  même  personne  ne  peut  en  obtenir  qu'une 
seule. 

Art.  4'  —  Toute  personne  désirant  une  concession  de  terre  do- 
maniale, résidant  dans  la  colonie  ou  dûment  représentée,  adresse 
au  chef  de  In  province  une  demande  dans  laquelle  elle  spécifie 
l'étendue  de  terre  qu'elle  désire  et  les  limites  du  lot  qu'elle  a  choisi, 
et  consigne  entre  ses  mains  le  prix  afférent  à  la  contenance  deman- 
dée. Toulefais,  si  le  demandeur  est  Français,  le  prix  de  la  conces- 
sion sera  verse  moitié  lors  de  la  délivrance  du  titre  provisoire  et 
l'autre  moiti;'  lors  de  la  délivrance  du  titre  définitif. 

Art.  5.  —  Le  chef  de  la  province  fait  lever  aux  frais  du  deman- 
deur le  plan  de  la  concession  demandée  et  il  procède  à  une  enquête 
sommaire.  Au  cas  où  cette  enquête  n'aurait  pas  fait  paraître  d'op- 
posit'on,  un  litre  d'occupation  provisoire  ou  de  bail  amiable  sera 
délivré  par  le  chef  de  la  province,  si  le  demandeur  est  Français,  et 
par  le  gouverneur  général,  si  le  demandeur  est  de  nationalité 
étrangère. 

Art.  g.  —  Le  titulaire  d'un  litre  d'occupation  provisoire  sera 
tenu,  sous  peine  do  déchéance,  prononcée  par  le  gt)uverneur  général, 
de  former  sur  son  lot  un  commencement  d'exploitation  ou  d'établis- 
s.^mrnt,  dans  le  délai  de  six  mois  à  dater  de  la  délivrance  du  titre 
d'occupation  provisoire  et  de  résider  sur  l'emplacement  de  sa  con- 
cession ou  d'y  avoir  un  représentant. 

Art.  7.  —  Le  litre  d'occupation  provisoire  sera  remplacé  par  un 
titre  définitif  de  propriété  délivré  par  le  gouverneur  général,  le 
conseil  d'administration  consulté,  après  justification  d'une  installa- 
tion sur  le  lot  en  rapport  avec  l'étendue  de  ce  lot,  d'une  mise  en 
valeur  des  terrains  et  accomplissement,  dans  un  délai  de  trois  ans, 
au  maximum,  des  formalités  d'immatriculation,  que  l'intéressé  devra 
provoquer  de  la  p.irt  du  domaine  et  dont  les  frais  restent  à  sa 
charge. 

Art.  8.  —  A  défaut  d'installation  ou  de  mise  en  valeur,  ou  si 
l'immatriculation  n'a  pas  été  demandée  par  le  concessionnaire  dans 
les  conditions  et  dans  les  délais  prévus  ci-dessus,  l'annulation  totale 
ou  partielle  de  la  concession  pourra  être  prononcée  par  le  gouver- 
neur général,  le  conseil  d'administration  de  la  colonie  consulté, 
après  la  visite  d'une  commission  composée  du  chef  de  la  province 
ou  de  son  délégué,  d'un  délégué  du  service  des  domaines  et  d'un 
représentant  du  concessionaire,  laquelle  constatera  l'état  de  la  con- 
cession. Si  dans  le  délai  de  trois  mois  à  dater  de  la  notification  de 
la  mise  en  demeure  pour  la  constatation  des  premiers  travaux  d'ex- 
ploitation ou  d'établissement,  ou  dans  le  délai  de  six  mois  pour  la 
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constatation  de  la  mise  en  valeur,  le  concessionnaire  n'a  pas  con- 
senti à  se  faire  représenter  â  l'expertise,  il  sera  passé  outre.  L'État 
pourra  reprendre  possession  des  parties  non  utilisées  sans  qu'au- 
cune indemnité  puisse  lui  être  réclamée  ;  les  frais  de  bornage  de  la 
partie  à  reprendre  par  l'Etat  seront  à  la  charge  du  concessionnaire. 
Art.  g.  —  Toutefois,  des  concessions  dont  la  superfîcie  ne  sera, 
dans  aucun  cas,  inférieure  à  5o  hectares  d'un  seul  tenant,  pourront 
être  accordées,  sans  conditions  d'installation  et  de  mise  en  valeur^ 
aussitôt  après. accomplissement  des  formalités  d'immatriculation, 
au  prix  minimum  de  loo  fr.  l'hectare  dans  les  r<^gions  de  l'ouest 
<*t  du  nord  et  de  i5o  fr.  par  hectare  sur  la  côte  est  et  dans  le  haut 
pays.  Dans  ce  cas,  le  demandeur  ne  pourra  occuper  le  sol  qu'après 
avoir  versé  le  montant  intégral  du  prix  afférent  â  la  contenance  de- 
mandée et  avoir  obtenu  le  titre  de  vente,  qui  sera  délivré  par  le  gou- 
verneur général,  le  conseil  d'administration  consulté. 

Aat.  10.  —  Les  terres  du  domaine  peuvent  être  louées,  mais  seu- 
lement en  dehors  des  périmètres  de  colonisation,  par  baux  renou- 
velables de  quinze  ans  au  maximum,  au  prix  minimum,  payable 
d'avance,  de  25  cent,  par  hectare  et  par  an  dans  les  régions  de 
l'ouest  et  du  nord  et  de  5o  cent,  par  hectare  et  par  an  sur  la  côte  est 
«t  dans  le  haut  pays. 

Art.  II.  —  Pendant  la  durée  de  son  bail,  le  locataire  d'une  terre 
aura  le  droit  de  préemption  pour  l'acquérir  au  prix  indiqué  aux 
articles  2  et  g.  Quand  un  locataire  aura  laissé  s'écouler  six  mois 
sans  payer  le  prix  annuel,  payable  à  l'avance,  de  son  bail,  ce  bail 
sera  annulé  de  plein  droit  et  le  domaine  reprendra  possession  de  sa 
terre. 

Art.  12.  —  Les  concessions  mesurant  une  superiicic  supérieure 
â  10  hectares  et  traversées  ou  bornées  par  des  cours  d'eau  navi- 
gables ou  flottables  ou  des  voies  de  communication,  ne  pourront 
avoir,  sur  ces  voies  ou  cours  d'eau,  un  développement  excédant  le 
quart  de  leur  périmètre  total. 

Art.  i3.  —  Lorsque  les  terrains  domaniaux  ont  une  valeur  excep- 
tionnelle, parce  qu'ils  sont  situés  dans  un  lieu  habité,  ou  pour  toute 
autre  raison,  le  gouvernement  se  réserve  le  droit  de  ne  point  leur 
appliquer  les  présentes  dispositions. 

Si  plusieurs  compétiteurs  demandent  la  concession  d'un  même 
lot,  le  gouvernement  aura  recours  à  l'adjudication.  Toutefois,  si  un 
même  lot  fait  l'objet  de  deux  demandes  de  concession,  l'un  par  bail, 
l'autre  par  vente,  ce  lot  sera  réservé  au  demandeur  qui  aura  offert 
d'en  eflectuer  l'acquisition. 

Art.  i4.  —  L'Klat  se  réserve,  pendant  dix  ans  à  partir  du  jour 
de  la  délivrance  du  titre  provisoire  de  concession,  le  droit  d'établir, 
sur  le  lot  concédé  ou  loué,  sans  être  tenu  à  aucune  indemnité  au 
profit  du  locataire  ou  concessionnaire,  et  à  la  seule  condition  de  ne 
pas  toucher  aux  constructions,  les  ouvrages,  routes,  chemins  de  fer 
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OU  canaux  dont  rétablissement  serait  décidé  par  mesure  d'utilité  pu- 
blique. 

Art.  i5.  —  Les  terrains  qui  seraient  reconnus  nécessaires  au 
parcours  du  bétail  ne  pourront  être  aliénés  au  proGt  d'un  particu- 
lier. Ces  terrains  et  ceux  destinés  à  la  constitution  des  périmètres 
urbains  et  suburbains  et  qui,  â  ce  titre,  ne  seront  pas  susceptibles 
d'être  concédés  dans  les  conditions  du  présent  arrêté,  seront  déter^ 
minés,  dans  chaque  cas,  par  décision  du  gouverneur  général  en 
conseil  d'administration. 

Art.  i6.  —  Le  présent  arrêté  n'est  pas  applicable  aux  concessions 
d'une  superficie  supérieure  à  loooo  hectares,  qui  feront  l'objet  de 
contrats  spéciaux,  soumis  à  l'approbation  de  M.  le  ministre  des 
colonies. 


En  résumé,  la  réfjleinentation  des  concessions  de  terre 
permet  la  vente,  la  location  on  la  remise  fjraluito,  par 
l'administration  locale,  de  parcelles  du  domaine  infé- 
rieures à  10  000  hectares.  La  vente  se  fait  :  r°  sans  con- 
ditions autres  que  le  payement  de  la  valeur  totale  et  des 
frais  d'immatriculation,  pour  des  parcelles  de  5o  hec- 
tares au  moins,  au  prix  de  loo  fr.  l'hectare  dans 
l'Ouest  et  le  Nord  et  de  i5o  fr.  l'hectare  dans  l'Est 
et  le  Centre  ;  2"  sous  conditions  de  mise  en  valeur  immé- 
diate et  de  payement  des  frais  d'immatriculation,  au  prix 
minimum  de  2  fr.  ou  de  5  fr.  Thectare,  suivant  la 
môme  distinction  de  régions  ;  le  prix  doit  être  versé  ou 
consigné  sans  délai  ;  toutefois,  si  l'acquéreur  est  Fran- 
çais, il  peut  effectuer  le  payement  en  deux  fois,  moitié 
lors  de  la  demande  de  concession,  moitié  lors  de  la  déli- 
vrance du  titre  définitif. 

La  location  se  fait,  en  dehors  des  périmètres  de  colo- 
nisation, par  baux  renouvelables  de  quinze  ans  au  maxi- 
mum, à  raison  de  20  cent,  ou  5o  cent,  l'hectare,  suivant 
la  région,  et  payables  d'avance  annuellement,  sous  peine 
de  retrait  et  d'annulation  du  bail  en  cas  de  non-payement 
après  un  relard  de  six  mois. 

Les  concessions  gratuites  sont  réservées  aux  citoyens 
français  ;  elles  ne  peuvent  excéder  100  hectares  et  sont 
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soumises  aux  mêmes  règles,  sauf,  bien  entendu,  le  paye- 
ment de  la  valeur  du  sol,  que  les  ventes  sous  condition. 

Aux  rèyles  rjénérales  qu'il  pose,  l'arrêté  du  lo  février 
1899  formule  soit  des  résenes  d'ordre  public,  en  ce  qui 
concerne  les  terrains  d'une  valeur  exceptionnelle  ou 
situés  dans  un  lieu  habité,  ou  pour  ceux  qui  sont  bornés 
ou  traversés  par  des  cours  d'eau,  soit  des  garanties  pour 
les  personnes  qui  ont  déjà  acquis  certains  droits  sur  des 
terrains  dont  elles  désirent  obtenir  la  propriété,  soit 
enfin  des  dispositions  conservatoires  des  droits  de  l'État 
pendant  dix  ans,  pour  des  travaux  d'intérêt  général. 

Les  titres  d'occupation  provisoire  en  vue  d'une  con- 
cession gratuite  ou  à  titre  onéreux,  ainsi  que  les  baux 
de  location  remis  aux  preneurs,  rappellent  les  princi- 
pales obligations  qui  leur  sont  imposées,  ainsi  que  les 
droits  qui  leur  sont  consentis. 

En  dernier  lieu,  il  convient  d'ajouter  qu'en  exécution 
d'un  arrêté  du  23  janvier  1908,  le  gouverneur  général 
peut  louer,  à  des  conditions  spéciales  de  mise  en  rapport, 
des  parcelles  de  forêts  domaniales,  où  doivent  être  entre- 
prises sous  bois  des  cultures  compatibles  avec  le  main- 
tien de  l'état  boisé.  Les  baux  sont  consentis  pour  trente 
ans  au  plus,  renouvelables  jusqu'à  quatre-vingt-dix  ans, 
et  pour  une  superficie  n'excédant  par  i  000  hectares  (*). 

Les  concessions  supérieures  à  10  000  hectares  ne  peu- 
vent être  autorisées  que  par  décret  du  chef  de  l'État, 
rendu  sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies  et  après 
avis  du  gouverneur  général,  ainsi  que  de  la  commission 
des  grandes  concessions  coloniales,  instituée  au  minis- 
tère des  colonies  par  le  décret  du  16  juillet  1898.  Elles 
donnent  lieu  à  l'établissement  d'un  cahier  des  charges, 
imposant  aux  bénéficiaires,  en  échange  des  terrains  con- 
cédés, diverses  obligations  d'ordre  général  ou  d'intérêt 
public,  de  mise  en  valeur  ou  de  payement  de  redevances. 

I.  Voir  page  4%». 
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Périmètres  de  colonisation.  —  Pour  faciliter  réta- 
blissement rapide  des  colons,  le  gouverneur  géaéral  a 
organisé,  dans  des  régions  salubres  et  fertiles,  des  péri- 
mètres de  colonisation;  sur  ces  périmètres,  il  a  entre- 
pris des  aménagements  spéciaux  et  ouvert  des  routes; 
des  lots  de  terrains  ont  été  bornés  et  immatriculés  au 
nom  de  TKtat,  dans  les  conditions  les  moins  onéreuses; 
lorsque  le  colon  se  présente,  il  peut  en  choisir  un  à  sa 
convenance,  sans  perdre  le  temps  que  comportent  les 
diverses  opérations  déjà  effectuées.  Le  tilre  de  propriété 
est  passé  à  son  nom  et  il  en  reçoit  copie  lorsque  la  con- 
cession est  définitive.  Le  système  des  périmètres  de  co- 
lonisation est  des  plus  pratiipies  et  a  été  mis  en  vigueur, 
en  exéculion  des  circulaires  .des  21  avril  1897  et  10  fé- 
vrier 1891). 

Essais  de  colonisation  officielle.  —  En  dehors  des 
entreprises  dues  à  l'initiative  privée,  qu'elle  favorise  de 
son  mieux,  Tadministration  a  procédé  à  quelques  essais 
de  colonisation  officielle  qui,  il  faut  le  reconnaître,  n'ont 
pas  toujours  répondu  à  ses  espérances. 

Le  premier  de  ces  essais  date  de  1897  :  dix  familles  de 
la  Réunion  ont  été  amenées  sans  succès  sur  la  côte  est  ; 
il  a  fallu  les  rapatrier,  plus  malheureuses  qu'on  ne  les 
avait  amenées. 

En  second  lieu,  une  circulaire  du  5  juin  1897  et  un 
arrêté  (hi  21  avril  1899  ont  organisé  un  système  de  colo- 
nisation militaire  :  des  concessions  de  terres  peuvent  être 
accordées  aux  honunes  arrivés  à  leur  dernière  année  de 
service,  dans  le  but  de  les  fixer  dans  le  pays  (').  Les  sol- 
dats de  la  légion  étrangère  peuvent  bénéficier  également 
de  cette  faveur,  s'ils  demandent  leur  naturalisation. 

Les  colons  militaires  doivent,  autant  que  possible,  jus- 
tifier de  ressources  personnelles;  ils  sont  tenus  d'habiter 

I.  Voir  La  Vie  du  soldat  à  Madagascar,  du  général  Galliehi. 
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leur  concession  pendant  les  trois  premières  années  au 
moins,  et  de  la  mettre  en  valeur  dans  ce  mén.e  délai  ;  ils 
ne  peuvent  laliéner  qu*au  bout  de  six  ans;  de  plus,  pen- 
dant trois  ans,  ils  sont  soumis  à  l'appel  des  autorités 
pour  concourir  au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  sécurité 
<lans  la  récjion.  Lorsque  leurs  resvsources  sont  insuffi- 
santes, la  colonie  peut  leur  venir  en  aide  pendant  deux 
ans  au  moven  de  subventions,  dont  le  maximum  est  de 
3ooo  fr.  pour  la  première  année,  et  de  i  5oo  fr.  pendant 
la  seconde.  En  cas  de  déchéance  de  la  concession,  la  co- 
lonie la  reprend,  avec  toutes  les  améliorations  «pii  y  ont 
été  apportées  au  moyen  des  subsides  qu'elle  a  fournis. 

En  troisième  lieu,  le  département  des  colonies  accorde, 
sur  les  fonds  du  budçjet  de  TEtat,  des  passages  pour 
Madagascar  aux  colons  et  aux  familles  de  colons  qui 
peuvent  justifier  de  la  possession  d'un  capital  minimum 
4le  5ooo  fr.,  destiné  à  leur  installation  dans  1  île.  Il  est 
superflu  de  démontrer  combien  ce  capital  est,  en  général, 
insuffisant  pour  la  création  d'une  entreprise  viable! 

Enfin,  l'administration  s'est  préoccupée  de  la  formation 
«le  vilhu[(*s  indigènes  dans  les  régions  salubres,  fertiles 
et  peu  habitées.  Os  villages  sont  constitués  généralement 
par  une  vingtaine  de  familles,  qui  doivent,  dans  le  délai 
d'un  an,  pendant  lequel  on  aide  à  leur  entretien,  cons- 
truire des  cases,  commencer  les  cultures  nécessaires  à 
leur  subsistance  et  préparer  l'ouverture  de  voies  de  com- 
munication. Les  colons  indigènes  ne  sont  pas  astreints 
au  service  militaire;  ils  bénéficient  pendant  la  première 
année  d'une  exemption  totale  d'impôts,  et  pendant  la 
deuxièn;e  d'une  remise  partielle  ;  ils  s'engagent  à  résider, 
pendant  quatre  ans  au  moins,  dans  le  village. 

Crédit  des  colons.  —  Les  cf^^)ns  nouvellement  établis 
dans  l'île,  bénéficiaires  de  concessions  conditionnelles 
ou  ne  rapportant  pas  encore,  ne  peuvent  se  procurer  que 
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très  difficilemeiil  les  compléments  de  ressources  néces- 
saires pour  mener  à  bien  leurs  entreprises.  Délenteurs 
d'un  titre  de  propriété  provisoire  ou  de  peu  de  valeur, 
ils  se  trouvent  sans  crédit  pour  coniracter  emprunt. 
En  vue  de  parer  à  cette  difficulté,  le  (jouverneur  général 
a,  [)ar  arrêté  du  29  janvier  1901,  autorisé  ladminislra- 
tion  à  consentir  aux  colons  français,  remplissant  certaines 
conditions  de  séjour  et  de  solvabilité,  des  pr^ts  gratuits 
jusqu'à  concurrence  des  3/5  de  la  valeur  de  leur  im- 
meuble et  du  maximum  de  6  000  fr.  Les  demandeurs 
doivent  produire  leur  titre  de  propriété,  justifier  d'un 
an  de  séjour  au  moins  sur  leur  concession  et  prouver 
qu'ils  y  ont  déjà  créé  des  établissements  sérieux.  Si  le 
tilre  qu'ils  produisent  est  définitif,  le  prt^t  est  garanti 
par  une  première  hy|)othèque  ;  s'il  nVst  que  provisoire, 
remprunteur  renonce  par  une  clause  spéciale  à  réclamer 
Il  délivrance  du  tilre  définilif  de  propriété  jusqu'à  rem- 
boursement intégral  du  prêt.  Celui-ci  est  autorisé  par 
arrêté  du  gouverneur  général  rendu  en  conseil  d'admi- 
nistration. H  doit  être  remboursé  dans  un  délai  de  cinq 
ans.  En  cas  de  non-payement,  l'administration  fait  pro- 
céder, soit  à  la  vente  forcée,  soit  à  la  mise  en  adjudica- 
tion de  rinnneuble,  suivant  que  le  tilre  de  propriété  du 
débiteur  est  définitif  ou  provisoire. 

Ce  système  d'avances  n'a  pas  donné  beaucoup  de  ré- 
sultats, l'administration  elle-même  ayant  été  obligée 
d'en  réduire  rap[)licalion,  par  crainte  de  se  voir  ulté- 
rieurement contrainte  de  recourir  à  la  pénible  extrémité 
de  l'exjiropnation  du  colon. 

Résult3its.  —  a)  Petites  concessions.  —  Il  est  intéressant 
(le  constater  1  effort  considérable  fait  par  la  petite  coloni- 
sai ion  à  M  idagascar  en  moins  de  huit  années,  malgré 
rinsurrection,  l'apathie  des  indigènes,  l'absence  des 
voies  de  coiumunication.  Au  i"  janvier  1904,  le  gouver- 
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iiemeiil  lociil  avait  délivré  4  6<)o  concessions  urbaines  ou 
rurales,  couvrant  t5i  6A0  hcclar^'s,  les  concessions  d'une 
étendue  supérieure  k  10  000  hectitres  non  comprises. 
Dans  le  même  laps  de  leiups,  45f>  concessions  urbaines 
couvrant  3-j  hectiires  el  374  concessions  suburbaines 
fH>rtunl  sur  40875  heclarcs  avaient  été  mises  en  valeur. 
Nous  ne  croyons  pits  (pie  ce  résullat  ait  jamais  été  atteint, 
même  eu  Tunisie  ou  en  Indo-CIiine.  Malheureusement,  le 
sol  n'a  pas  toujours  réponriu  aux  espérances  des  colons; 
les  (erres  vraiment  riches  sont  rares  el  disséminées;  sou- 
vent l'efTort,  pour  avoir  été  remarquable,  n'en  a  pas 
uuiiiis  été  presque  slérile.  On  peut  cependant  espérer 
que  l'avenir  (iissi[>era  les  déconvenues  actuelles. 

Le  tableau  ci-après  Tail  ressortir  le  nombre  et  l'é-  • 
tendue  des  concessions  de  terres  accordées,  soit  à  litre 
jirovisoire,  soit  iV  titre  délinilir,  au  i"  janvier  1904;  son 
examen  démonln^  que  lu  petite  eolonisuliou  s'est  sur- 
liiut  appliquée  A  l't  mise  en  valeur  de  lu  côte  est.  Il 
ne  uienlionue  pas  la  situatiou  des  locations,  ce  mode  de 
ciiucessiou  n'avant  pas  eu  la  faveur  îles  colons. 
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b)  Grandes  concessions.  —  Si  l'on  rapproche  tes  ré- 
sullitts  d'ores  cl  déjà  acquis  par  la  grande  colonisation 
de  ceux  de  la  petite,  la  comparaison  n'est  pas  à  l'avan- 
l;K)e  de  la  première.  Li  plupart  des  sociétés,  k  qui  de 
vastes  superficies  ont  été  concédées,  sont  dans  la  période 
des  débuts  ou  des  travaux  préparatoires  ;  quelques-unes 
m'mc  n'ont  pas  encore  aclievé  de  choisir  les  terrains 
auxquels  clics  ont  droit. 

D'oii  provient  celte  lenteur  dans  les  résultats  ? 

Il  semble,  en  premier  lieu,  que  Mada^gascar  ne  soit 
pas  une  colonie  appropriée  aux  grandes  compagnies  de 
colonisation,  qui  y  sont  en  quelque  sorte  trop  fi  l'étroit 
et  ne  peuvent  aisément  se  développer  dans  un  pays  déjà 
org  misé  adminislralivcnieut. 

Une  autre  cause  d'échec  provient  de  la  faiblesse  des 
capitaux  engagés,  rarement  proporlloimésà  l'importance 
de  l'enlrcprise.  Parfois,  le  capital  social  est  en  partie 
iioiniiial,  les  actions  u'claut  pas  encore  libérées,  ou  bien 
le  fondateur  de  la  société  a  compté  comme  apport,  à  uti 
taux  énorme,  les  terrains  qu'il  donne  à  la  communauté^ 
si  bien  que  le  capital  se  trouve  presque  totalement  repré- 
senté par  le  prix  fictif  du  sol  qu'il  est  destiné  à  mettre  en 
valeur! 

Eulin,  certaine»!  compagnies  n'apportent  pas  assez  de 
soin  dans  le  choix  de  leurs  l'eprésentanls,  trop  souvent 
i:iexpérimeulés  et  ne  eiinn.iissanl  à  peu  près  rien  du  pays 
et  de  ses  habitants. 

Il  y  a  donc  lieu  d'atlendr*;  ejicore  avant  de  se  pn»- 
noncer  sur  la  grande  colonisalioti  à  Madagascar.  Toute- 
fois, il  seiiddc  que  le  nombre  des  vastes  concessions  ne 
saurait  pins  être  que  faiblement  augmenté.  Jusqu'à  ce 
qtic  IVxpérieiice  ait  permis  d'apprécier  les  avantages  el 
les  inconvénients  de  ce  système. 

L'état  ci-dessous  indique  la  situation  des  grandes 
concessions  accordées  au  ["'janvier  igo4> 
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III 


Service  topographique  et  service 
des  domaines. 

Services  de  colonisation.  —  Deux  services  ré{)iilièrc- 
ineiit  orryaiiisés  concourent  à  la  formation,  à  la  constata- 
tion et  à  la  consenation  de  la  propriété  et  des  droits  qui 
Taffectent.  Ce  sont  le  service  topojjraphique  et  celui  des 
domaines.  Leur  composition,  leur  fonctionnement,  leurs 
attributions,  ont  été  fixés  par  les  décrets  sur  le  régime 
foncier  et  sur  le  domaine  et  par  divers  arrêtés  pris  en 
exécution  de  ces  décrets.  Ces  services  comprennent  des 
cadres  réguliers.  Le  personnel  qui  assure  ces  services 
est  composé  d'aqents  locaux  et  d'agents  mis  temporaire- 
ment à  la  disposition  de  la  colonie  par  Tadministration 
métropolitaine,  principalement  par  celle  de  renregistrc- 
ment,  des  domaines  et  du  timbre. 

Service  topographique.  —  I/organisation  et  le  fonc- 
tioimement  du  service  t(»pographique  ont  été  fixés  par 
divers  arrêtés  du  9  juin  1902,  modifiés,  en  ce  qui  concerne 
les  frais  de  déplacement  et  les  vacations  du  personnel, 
par  un  arrêté  du  10  juin  1904. 

Aux  termes  de  ces  règlements,  les  attributions  du 
service  topographique  sont  les  suivantes  : 

I®  Il  assure  le  service  de  la  colonisation,  organisé  par 
les  arrêtés  et  circulaires  des  21  avril,  3  août,  16  no- 
vembre 1897  et  10  février  1899; 

2^  H  elleclue  les  reconnaissances,  levés  des  plans  et  le 
lotissement  des  terres  domaniales; 

3""  Il  établit  les  plans  nécessaires  à  rimmatriculation 
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(lès  propriétés,  eu  exéculion  du  décret  du  1 6  juillet  1897 
sur  la  propriété  foncière  ('). 

L'effectif  du  personnel  du  ser>'ice  topoçjraphique  a  été 
fixé  par  un  arn^té  du  7  octobre  1904  à  : 

1  géomètre  en  chef,  chef  de  service;   i  chef  de  bureau;  2  vérifi- 
cateurs; 8  géomètres  principaux  ;  ^o  géomètres  et  élèves-géomètres. 

Ciî  personnel  est  nommé  par  le  fjouverneur  ()éiiéral  f.t 
répirli,  suivant  les  besoins  du  service,  dans  les  diverses 


I.  Le  rôle  et  les  altributions  du  service  topcMjraphi(|iie  ont  été  ainsi  ex- 
fK>scs  par  l'administration  locale.  (Voir  V Annuaire  de  Madtujascar.) 

70  Service  de  la  colonisation, 
(Circulaires  des  31  avril,  3  aoiil,  16  novembre  x'^yj  et  du  10  février  i8«.jo.) 

Un  yéomèlre  a  été  placé  dans  les  principaux  centres  de  l'île  ;  le  nombre  en 
sera  au'jmenlé  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  ;  les  colons  ont  donc  partout 
la  possibilité  d'être  mis  immédiatement  en  {possession  des  lots  qu'ils  auront 
choisis.  Les  atjents  du  service  topographi<]ue  doivent  non  seulement  indiquer 
les  terres  à  coloniser  dans  leur  circonscription  et  en  délivrer  les  plans,  mais 
encore  donner  aux  immigrants  des  renseignements  sur  les  conditions  agri- 
coles, industrielles  et  commerciales  de  la  r<**gion. 

L'arrêté  du  9  juin  190a  fixe  les  frais  divers  à  la  charge  des  propriélaiiTs 
retpiémnt  l'immatriculation  de  leurs  immeubles  ou  des  colons  demandant  une 
concession. 

2^  Service  des  reconnaissances  et  du  lotissement  des  terres  domaniales, 
(Circulaires  des  yi  avril,  3  août  et  iG  novembre  i^j?.) 

Toutes  les  terres  de  Madagascar  qui  ne  sont  pas  régulièrement  aliénée» 
ou  déjà  exploitées  peuvent  être  mises  à  la  disposition  des  colons.  La  surface 
«les  terres  domaniales  étant  de  plus  de  5o  millions  d'hectares,  il  importe, 
tout  d'abord,  d'en  opérer  la  reconnaissance,  afin  d'en  dresser  l'inventaire  et 
d'en  faire  le  classement  par  nature  et  j>ar  valeur.  Chaque  géomètre  est  chargé 
de  ce  soin  pour  sa  circonscription.  Toute  concession  ou  location  doit  être 
f»récédée  de  la  reconnaissance  des  terrains. 

.?o  Service  de  Vinimatricalalion, 
(Décret  du  iG  juillet  1897.) 

Les  plans  levés  en  vue  de  l'immatriculation  des  propriétés  ont  pour  objet 
de  compléter,  par  leurs  indications,  le  procès- vcrl)al  de  délimitation  de  la 
propriété  et  le  titre  de  propriétaire.  Ces  plans  devant  faire  foi  vis-à-vis  des 
tiers  et  présenter  le  caractère  d'un  document  authentique,  il  a  paru  in- 
dispensable d'en  confier  l'exécution  à  des  géomètres  tenus  de  justifier  d'une 
capacité  suffisante  et  d'en  faire  contrôler  l'exactitude  par  des  vérificateurs. 

Le  chef  du  service  centralise  et  coordonne  tous  les  documents  fournis  par 
!e6  géomètres.  Les  plans  étant  tous  rattachés  aux  points  trigonomélriques 
du  réseau  du  service  géométrique  du  corps  d'occupation,  il  est  possible  de 
I»oursuivre  ainsi  un  travail  d'ensemble  qui  constituera  le  cadastre  de  l'île. 
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provinces.  Il  est  soumis  aux  ràgles  générales  concernant 
le  recruicmeut,  le  trailement,  l'avancement  et  la  discipline 
des  fonctionuaires  et  agents  de  la  colonie.  Des  connais- 
sance» techniques  sont,  en  raison  de  la  spécialité  du  ser> 
vice,  exigées  des  candidats  aux  emplois  de  géomètres. 
Les  agents  du  service  actif  n'entrent  en  fonctions  qu*après 
avoir  pri^té  serment  devant  le  tribunal  et  sont  astreints 
à  diverses  obligations  professionnelles,  déterminées  d^ns 
les  arrêtés  d'organisation  de  leur  corps. 

Les  dépenses  inscrites  au  budget  local  pour  le  service 
topographique  s'élèvent,  pour  igoS,  à  4^4  626  fr.  ('). 

Service  des  domaines  et  de  la  propriété  foncière. 
—  Le  service  àa  domaines  et  de  la  propriété  foncière 
a  été  créé  à  Madagascar  dès  le  débal  de  l'occupatiuii 
française;  il  a  dans  ses  attributions  : 

i"  La  gestion  des  biens  dom iniaux;  —  a"  Li  curatelle 
aux  biens  vacants;  —  'i"  La  conservation  de  Ii  propriété 
foncière,  organisée  dans  les  conditions  et  suivant  les  rè- 
((Ics  établies  par  le  décret  du  16  juillet  1897;  —  4°  La 
perception  de  la  taxe  créée  par  l'arrêté  du  3i  décembre 
1897,  et  fixant  les  droits  remplaçant  les  anciens  droits  de 
chancellerie. 

Ce  service  est  rattaché  A  celui  du  timbre,  ainsi  qu'il  a 
été  exposé  ci-dcssns(page  3Ci).  Son  râle  principal  est 
celui  de  la  conservation  de  la  propriété  fonrièrc  ('),  dans 
les  conditions  prévues  au  décret  du  i()  juillel  1897,  par- 
ticulièrement à  l'arliclc  ii,  qui  charge  le  conservateur: 

i"  Do  l'imm itriculalioii  des  immeubles;  —  2*  De  la 
oonstilulion  des  titres  de  propriété;  —  3"  De  l.i  conseï"- 

I.  En  i^nj,  le  diilTri;  de  cm  dépens»  ilail  àr  j-^iis  tr.,  ioal^sogStr. 
pour  frais  du  personntl. 

3.  Il  existe  une  cunservalion  de  b  propriété  roncière  b  TaïutiuriTe  et  dei 
«ous.ronserï«tiiizis  d»iis  les  prini-ipaiii  centre»,  notammenl  Di4go-Suuv>, 
N,»y-Re,  Majunga,  Fianannisoa,  Taniatave  et  Mananjary. 
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vation  des  actes  relatifs  aux  immeubles  immatriculés; 
—  4°  De  I  inscription  des  droits  et  charges  sur  ces  im- 
meubles. 

Ce  fonctionnaire  est  obligé,  par  les  articles  4o,  i84  et 
187  du  même  décret,  de  tenir  dans  des  formes  détermi- 
nées cl  sous  le  contrôle  des  autorités  judiciaires  : 

I®  Un  registre  servant  à  rétablissement  des  titres  de 
propriété  ;  —  2®  Un  registre  d'ordre  des  formalités  préa- 
lables à  rimmatriculation  ;  —  3®  Uii  registre  de  dépôt  où 
sont  constatées  par  un  numéro  d'ordre,  à  mesure  qu'elles 
s'effectuent,  les -remises  des  décisions  du  tribunal  ou  de 
la  justice  de  paix  à  compétence  étendue,  ordonnant  l'im- 
matriculation, celles  des  documents  à  fin  d'inscription, 
de  transcription,  de  saisie  et  généralement  de  tous  actes 
ou  écrits  à  inscrire,  transcrire  ou  mentioimer.  Ce  dernier 
registre  est  arrêté  chaque  jour  par  le  conservateur.  Dans 
les  trente  jours  qui  suivent  sa  clôture,  un  double  en  est 
déposé  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  ou  de 
la  justice  de  paix  à  compétence  étendue  du  siège  de  la 
conservation  ;  —  4®  Une  table  alphabétique  des  titulaires 
des  droits  réels  et  des  baux  inscrits  à  la  conservation  de 
la  propriété  foncière;  —  5®  Une  table  alphabétique  des 
titres  de  propriété. 

Tous  les  registres  sont  cotés  et  parafés  k  chaque  page 
par  première  et  dernière,  par  le  président  du  tribunal 
ou  le  juge  de  paix  à  compétence  étendue.  Les  mentions 
de  dépôt  y  sont  portées,  de  suite,  sans  blanc  ni  inter- 
ligne. 

Le  consenateur  donne  au  déposant  qui  le  demande, 
pour  chaque  document  déposé,  une  reconnaissance  repro- 
duisant la  mention  du  registre  des  dépôts  et  rappelant  le 
numéro  d'ordre  dans  lequel  cette  mention  est  portée. 

Hors  des  cas  prévus  par  la  loi,  le  conservateur  ne  peut 
ni  refuser  ni  retarder  une  inscription,  une  radiation,  ré- 
duction ou  rectification  d'inscription  régulièrement  de- 
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mandée,  lorsque  les  demandeurs  produiseni  les  pièces 
pi'esci'ilesj  il  uc  peut  non  plus  ajourner,  sous  peine  de 
dommarfcs-intéréls,  la  délivrance  de  la  copie  du  tilre  de 
propriété  aux  ayanls  druil,  ni  celle  de  cerlificals  d'ins- 
cription à  tout  requérant. 

Le  conservateur  est  responsable  du  préjudice  résidtaiit  : 

1°  De  l'omistiion  sur  les  registres  des  inscriptions  ré- 
4)ulièrenient  requises  en  ses  bureaux  ;  —  2°  de  l'omission 
sur  les  copies  des  inscriptions  portées  sur  le  titre,  sauf  le 
cas  de  perle  des  copies  [Kir  leurs  détenteurs  anlérieiire- 
meut  à  ces  inscriptions  et  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  ait 
autorisé  1 1  délivrance  de  nouvelles  expéditions  ;  —  3"  du 
défaut  de  mention,  sur  les  litres  de  propriélé,  des  inscrip- 
tions affectant  direclcment  la  propriété,  et,  dans  les  états 
ou  certificats,  d'une  ou  plusieurs  des  inscriptious  exis- 
tantes, it  moins  qu'il  ne  se  aoit  conformé  exactement  aux 
réquisitions  des  parties,  ou  que  le  défaut  de  mention  ne 
provienne  de  désiifnatinns  iusuffisanlesqui  ne  pourraient 
lui  ^trc  imputées. 

De  plus,  s'il  ne  se  conforme  pas,  dans  l'exercice  de  ses 
funclious,  aux  dispositions  du  décret  du  ifi  juillet  1897 
sur  ià  propriété  foncière,  il  est  passible  d'une  amende 
de  100  à  2000  fr.,  susceptible  d'être  portée  au  doublée» 
cas  de  récidive,  suus  préjudice  des  domniaijes  et  intérêts  ■ 
dus  aux  parties  lésées. 

Les  dispositions  du  décret  précilé,  concer.iant  le  service 
de  la  cimservatîon  de  la  propriélé  foncière  et  de  l'imma- 
tricuhitiiin  des  immeubles,  uni  été  complétées  par  un  ar- 
rêté réiglementaire  du  4  novembre  1897,  aux  termes  du- 
quel les  conservateurs  et  les  conservateurs  adjoints  soal 
nommés  par  le  youvcrneur  yéuéral  et  astreints  à  fournir 
un  cauliontUMuent  soit  eu  immeubles,  soit  en  rentes  sur 
l'État,  exclusivement  affecté  h  la  responsabilité  résultant 
pour  eux  de  lem'  ([cslion. 

Le  [tersonnel  du  service  des  domaines  est  composé  : 
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1°  de  fonctiomiaires  empruntés  aux  cadres  mélropolitaius 
de  l'administration  de  l*enre(|istrement,  des  domaines  et 
du  timbre;  2®  d'agents  locaiLX  européens;  3®  d'agents 
indigènes. 

11  est  dirigé  par  un  inspecteur  de  i"  classe,  chef  de 
service,  qui  a  sous  ses  ordres  ;  i  inspecteur  de  a*  classe, 
7  receveurs  et  2  surnuméraires,  plus  i4  commis  du  cadre 
local  et  10  écrivains  auxiliaires  indigènes. 

L'entretien  de  ce  personnel  comportait  au  budget 
de  la  colonie  pour  1904  une  prévision  de  dépense  de 
iSogôo  fr.,  qui  est  réduite  à  ii43o5  fr.  pour  1905. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rappeler,  d'autre  part,  que 
lê  produit  des  recettes  du  domaine  est  prévu  en  igoS 
pour  680000  fr.,  ainsi  qu'il  a  été  mentionné  ci-dessus 
dans  le  chapitre  consacré  au  budget  de  Ui  colonie.  Dans 
ce  chiffre,  les  receltes  domaniales  proprement  dites,  in- 
dépendantes du  produit  des  forêts,  des  mines  et  des 
jardins  d'essais,  figurent  pour  100  000  fr. 


CHAPITUE  XV 


LES  FORÊTS  ET  LES  MINES 


I.  Les  Joréts  et  le  régime  forestier  :  Situation  et  richesse  des  forêts  de 
Madagascar.  —  G)nccssioDs  antérieures  à  la  conquête.  —  Législation  fo- 
restière. —  Exploitation  et  concessions  :  règles  générales,  redevances.  — 
Bois  particuliers.  —  Reboisement.  —  Contraventions  et  délits.  —  Mesures 
complémentaires  prises  pour  la  mise  en  valeur  du  domaine  forestier.  — 
Organisation  et  dépenses  du  service  forestier.  —  Résultats. 

II.  Les  mines  et  le  régime  minier  :  Richesses  minières  de  Madagascar.  — 
Lé^jislation  minière  :  règles  communes  à  tous  les  gisements  ;  règles  parti- 
culières aux  gisements  de  métaux  précieux  et  pierres  précieuses  ;  règles 
spéciales  aux  autres  mines.  —  Carrières.  —  Organisation  et  dépenses  du 
serncc  des  mines.  —  Résultats. 


I 


Les  forêts  et  le  régime  forestier. 


Situation  et  richesse  des  forêts  de  Madagascar,  — 
On  a  vu,  dans  le  premier  chapitre  de  cet  ouvrage('),  que  la 
région  montagneuse  de  l'île  est  entourée  d'une  sorte  de 
ceinture  forestière  particulièrement  dense  sur  le  versant 
oriental.  Cette  ceinture,  ininterrompue  de  Diégo-Suarez  à 
Fort-Dauphin,  est,  au  contraire,  divisée  sur  le  versant 
occidental  enplusieurs  tronçons  par  de  vastes  déchirures  ; 
elle  est,  d'autre  part,  généralement  plus  éloignée  de  la 
côte  ouest  que  de  la  côte  est.  Dans  cette  zone  forestière, 
on  peut  compter  cinq  groupements  principaux. 


I.  Voir  page  7. 
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1®  La  partie  (jénéralement  désignée  sous  le  nom  de 
«  Grande- Forêt  de  l'Est  ».  Elle  s'étend  sur  une  vaste 
partie  des  provinces  de  Vohémar,  Maroantsetra,  Maii- 
dritsara,  depuis  la  zone  côlière  jusqu'à  la  ligne  de  par- 
tage des  eaux,  puis  se  déroule  vers  le  sud,  à  une  distance 
de  la  côte  d'environ  loo  kilomètres  et  sur  une  profondeur 
variant  entre  5o  et  i5o  kilomètres; 

2°  Les  massifs  des  cercles  de  la  Grande-Terre  et  d'Ana- 
lalava  et  que  l'on  peut  évaluer  à  i  million  d'hectares  ; 

3**  Les  forêts  des  bassins  de  la  Sofia  et  de  la  Maha- 
jamba,  d'une  élendue  sensiblement  égale; 

4°  Les  peuplements  étendus  du  territoire  sakalava, 
répartis  dans  les  provinces  de  l'ouest  ; 

5**  Le  massif  situé  entre  le  Mangoky  et  l'Onilahy. 

Il  faut  mentionner  à  part  les  vastes  espaces  du  sud  de 
rile  (pays  androy  et  mahafaly)  qu'on  a  appelés  «  région 
cactée  »  et  qui  sont  couverts  d'une  végétation  étrange, 
composée  de  plantes  épineuses  et  sans  feuilles,  parmi 
lesquelles  les  essences  riches  en  caoutchouc  et  en  résines 
diverses  occupent  une  très  grande  place. 

La  superficie  du  domaine  forestier  de  Madagascar 
est  d'environ  lo  à  12  millions  d'hectares,  c'est-à-dire 
presque  le  cinquième  de  la  superficie  totale  de  l'île.  On 
trouve,  dans  ces  forêts,  des  bois  de  toute  nature,  dont 
les  variétés  connues  sont  évaluées  à  plus  de  trois  mille 
espèces,  et  des  plantes  innombrables.  Ces  richesses 
peuvent  être  classées  en  bois  d'ébénisterie,  bois  de 
construction,  gommes  et  résines,  plantes  diverses  (tex- 
tiles, tannifères,  tinctoriales,  médicinales,  etc.)[»]. 

ConcessioDs  antérieures  à  la  conquête.  —  La 
richesse  forestière  de  Madagascar  ne  pouvait  manquer 
de  frapper  l'attention  des  étrangers,  qui  abordèrent  le 


1.  La  nomenclature  des  principales  essences  connues  dans  les  forêts  de 
Madagascar  figure  à  V Annuaire  de  la  colonie. 
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littoral  oriental.  Aussi  trouve-t-on  des  commencements 
d'exploitation  bien  avant  la  conquête  française.  Ces  pre- 
mières tentatives  (Mirent,  dans  une  certaine  mesure, 
Tappui  du  youvernemenl  mal(|ache;  celui-ci  avait  édicté 
dans  le  code  du  29  mars  1881  (articles  10 1  à  106)  des 
dispositions  en  vue  de  la  protection  des  forêts,  particu- 
lièrement contre  les  incendiaires,  et  avait  accordé,  à 
partir  de  1886,  quelques  concessions  à  des  Européens,  en 
se  réser>'ant  une  [jart  dans  le  bénéfice  de  leurs  entre- 
prises, sans  préjudice  de  la  perception  d'un  droit  de 
sortie  de  10  p.  100  ad  valorem  sur  les  bois  exportés. 

Législation  forestière.  —  Les  nombreuses  demandes 
d'autorisation  d'exploitations  forestières  qui  pîirvinrent 
à  la  résidence  çjénérale  en  1896  et  au  début  de  1897 
obliqèrent  l'administration  locale  à  édicter  sans  retard 
une  réglementation  spéciale  :  elle  fit  l'objet  d'un  arrêté 
du  3  juillet  1897,  qu'a  remplacé  un  décret  du  10  février 
1900,  établissant  le  réyime  forestier  de  la  colonie. 

D'après  cette  léijislation,  les  forêts  appartiennent  au 
domaine  et  ne  peuvent  être  concédées  que  temporaire- 
ment, en  vue  d'une  exploitation  rationnelle  de  leui's  ri- 
chesses, lorsque  la  colonie  n  y  procède  pas  elle-même. 
L'exploitation  directe  par  l'administration  devrait,  en 
principe,  être  la  rècjle  (jénérale  et  la  concession  d'exploi- 
tation, soit  directe,  soit  après  adjudication,  demeurer 
exceptionnelle.  Celle-ci  n'a  lieu  que  dans  des  formes  ef 
dans  des  conditions  déterminées  et  moyennant  le  paye- 
ment de  redevances.  Le  décret  précité  constitue  un  petit 
code  forestier  complet  à  l'usage  de  Madagascar,  dont 
l'analyse  fera  coiniaîlre  le  régime  appliqué  dans  la  co- 
lonie. 

Exploitation  et  concessions.  —  a)  Règles  générales. 
—  L'article  i"  du  décret  du  10  février  1900,  relatif  au 
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régime  forestier,  dispose  que  les  bois  et  forêts  dépendant 
des  domaines  de  la  colonie,  ainsi  que  les  bois  des  com- 
munes et  des  établissements  publics,  sont  soumis  au 
régime  forestier  tel  qu'il  est  défini  par  le  décret  et  que 
les  bois  particuliers  sont  placés  sous  la  surveillance  du 
service  forestier  en  ce  qui  concerne  le  défrichement  (*). 

L'article  io3  donne  au  gouverneur  général,  en  conseil 
d'administration,  le  pouvoir  de  statuer  sur  l'aménage- 
ment des  bois  et  fort^ts  de  la  colonie  et  sur  les  coupes 
nécessitées  par  la  culture  forestière. 

D'autre  part,  le  titre  III,  relatif  aux  exploitations 
directes  ou  par  voie  de  concessions,  édicté  les  règles 
suivantes  : 

Art.  11.  —  (Ihaque  fois  qu'il  sera  possible  d'adopter  ce  mode  de 
procédei*,  les  bois  à  exploiter  dans  les  forôts  de  la  colonie  constitue- 
ront des  coupes  annuelles  à  vendre  sur  pied,  par  voie  d'adjudication 
publi(|iip  ou  de  march*^  de  gré  à  gré,  suivant  les  formes  et  les 
règles  adoptées  dans  les  forêts  de  la  métropole. 

La  vente  ou  la  cession  des  produits  accessoires  des  forêts,  la  loca- 
tion du  pâturage,  du  pacage,  etc.,  feront  également,  autant  que 
possible,  l'objet  d'adjudications  publifjues  ou  de  marchés  de  gré  à 
gré. 

Art.  i3.  —  Le  droit  d'exploitation  des  produits  forestiers  peut 
être  concédé  à  toute  personne  solvable  qiii  en  fait  la  demande.  Il 
peut  être  également  concédé  à  toute  société  constituée  dans  ce  but, 
sous  la  condition  que  les  statuts  de  cette  société  seront  approuvés 
par  le  gouverneur  général. 

Art.  14.  —  La  durée  des  contrats  sera  invariablement  fixée  à 
cinq  ans  pour  les  superficies  inférieures  ou  égales  à  5  000  hectares. 
Four  les  superlicies  supérieures  à  5  000  hectares,  la  durée  sera  cal- 


I.  Le  «iécret  du  10  fi'vrier  1900  est  divisé  en  dix  titres  sous  les  rubriques 
suivantes  :  i©  Du  régime  forestier  (art.  !•');  a^  Du  service  forestier  (art.  a 
à  10)  ;  >  Des  exploitations  directes  ou  par  voie  de  concession  (art.  1 1  à  4o)  ; 
4*'  Des  bois  des  particuliers  (art.  f\\  à  48);  5o  Des  droits  d'usage  (art.  49  à 
5i);  6'*  Des  reboisements  et  expropriations  pour  caasc  d'utilité  publique 
(art.  53  à  54);  7°  De  la  constatation  et  de  la  poursuite  des  délits  (art.  55  à 
77)  ;  8°  De  la  police  des  forêts  et  des  peines  applicables  (art.  78  à  98)  ; 
90  De  l'exécution  des  jufjements  (art.  99  à  loi);  lo"»  Dispositions  générales 
(art.  102  à  106). 
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culée  n  raison  d'un  an  par  i  ooo  hectares,  sans  pouvoir  loutefois 
excéder  vingt  années. 

Elle  pourra  être  renouvelée  si  le  concessionnaire  a  rempli  toutes 
les  clauses  de  son  contrat. 

Art.  i5.  —  Le  droit  d'exploitation  sera  subordonné  au  dépôt  d'un 
cautionnement  en  numéraire  ou  à  la  présentation  d'une  caution  et 
d'un  certiOcateur  de  caution,  reconnus  solvables  et  qui  deviendront 
solidairement  responsables  de  toutes  les  charges  incombant  au  con- 
cessionnaire. 

I^  cautionnement  en  numéraire  sera  fixé  proportionnellement  au 
nombre  d'hectares,  en  prenant  pour  base  le  double  de  la  redevance 
territoriale  annuelle. 


Les  articles  i()  et  suivants  indiquent  les  formes  dans 
lesqu(»lles  doivent  <^tre  présentées  les  demandes  en  con- 
cession et  ord(Mmenl  Tenrerjist renient  de  la  requête  sur 
un  reijislre  spécial  tenu  par  Tadministrateur,  qui  doit 
faire  procéder,  sans  relard,  autant  que  possible  par  un 
aqent  technique,  à  une  reconnaissance  de  la  forêt  deman- 
dée. Procès-verbal  est  dressé  de  cette  reconnaissance, 
pour  liquelle  le  postulant  ou  son  déléqué  ont  dû  être 
dûment  convoqués. 

Après  examen  de  ce  procès-verbal,  radministrateur 
chef  de  province  peut  accorder  les  permis  d'exploiter,  si 
le  demandeur  produit  le  récé[)issé  du  versement  de  son 
cautionnement,  ainsi  que  du  premier  terme  des  rede- 
vances lerritoriîdes  dues  pour  une  année  à  la  colonie,  et 
fti  la  concession  ne  porte  pas  sur  une  superficie  excédant 
1  ooo  hectares.  Si  celle  superficie  est  supérieure,  radmi- 
nistrateur transmet  le  dossier  avec  son  avis  au  gouver- 
neiu*  qénéral.  (^elui-ci  délivre  ou  refuse  le  titre  de  con- 
cession, si  la  demande  porte  sur  moins  de  loooo  hec- 
tares; il  transmet  la  demande  au  minisire  des  colonies 
.si  elle  porte  sur  une  su[)erficie  plus  considérable  (*). 
Li  concession  court   de  la  date  de  la  délivrance  du 


I.  Voir,  pour  le  mode  des  concessions  au-dessus  de  loooo  hectares,  les  règles 
fixé<-s  pour  les  concessions  de  terres  domaniales,  page  4^* 
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permis  d'exploiter.  Celui-ci  est  personnel  et  ne  peut  être 
cédé,  sous  peine  de  retrait,  qu'avec  l'agrément  de  l'auto- 
rité qui  l'a  accordé. 

La  concession  ne  porte  que  sur  la  superstructure  du 
sol,  arbres  et  produits  divers,  tels  que  (jonimes,  caout- 
chouc, qutta-percha,  matières  textiles  et  tinctoriales. 
Les  détritus  formant  humus,  les  feuilles  mortes,  fruits, 
grains  et,  en  général,  toutes  semences  sont  expressément 
réservés.  Il  en  est  de  même  des  pn)diiits  du  sous-sol, 
qui  restent  entièrement  la  propriété  de  la  colonie. 

Des  délais,  variables  suivant  l'étendue  et  la  durée  de 
la  concession,  sont  impartis  au  concessionnaire,  sous 
peine  de  déchéance  :  i*'  [)Our  procéder  aux  premiers  tra- 
vaux d'aménagement  (six  mois  au  moins)  ;  2®  pour 
mettre  la  concession  en  exploitation  régulière  (un  an  au 
moins)  ;  3**  pour  faire  effectuer  à  ses  frais  la  délimitation 
et  le  bornage  de  la  concession.  Ces  opérations  et  réta- 
blissement d'un  croquis  périmétral  doivent  être  ter- 
minés dans  les  dix-huit  mois  qui  suivent  la  délivrance 
du  permis  d'exploiter;  les  limites  doivent  adopter  autant 
que  possible  les  lignes  naturelles  du  sol.  L'administra- 
tion garde  le  droit  de  percer  sur  la  (*oncession  des  voies 
de  pénétration  ou  des  chemins  forestiers  et  d  y  faire  tels 
travaux  ([ue  comportera  l'intérêt  général;  elle  peut  aussi 
y  installer  des  postes  forestière  avec,  autour  de  chacun 
d'eux,  une  réserve  de  10  hectares  de  terrain  affectés  à  l'é- 
tablissenuMil  de  pépinières  et  à  des  études  expérimentales. 

Enfin,  les  droits  d'usage  dont  jouissaient  précédem- 
ment les  indigènes  dans  les  bois  et  forêts  concédés  leur 
sont  réservés,  mais  le  concessionnaire  peut  s'affranchir 
de  cette  servitude  au  nloven  d'un  cantonnement  soumi.i 
à  l'approbation  du  gouverneur  général  ('). 


1.  Les  indigt-nes  conservent  le  nid  ne  droit  d'nsagr  sur  les  bois  et  forètH 
non  conrétiés  ;  la  colonie  peut  éfjnlement  procéder  à  des  cantonnenienlii 
pour  moditler  cette  servitude. 
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Les  arlîcles  23  à  3â  fixciK  les  règles  ((énéniles  d'cx- 
ploiliilioii  que  doivent  observer  les  coricessionnaires  ; 
elles  ont  pour  priitcï|>iil  objet  de  laisser  aux  ovploilants 
toute  la  latitiidi.'  tiéres^aîrc  pour  lirer  parti  de  la  conces- 
sion sans  dévasiation  des  richesses  forestit^res  ;  le  mode 
d'exploitation  d<ïs  arbres  et  lianes  à  caoutchouc,  des 
((uniines  et  résines  et  des  écorces  tainiif^res  donne  d'ail- 
leiir.s  lieu  à  rétiiblissenieut  de  clauses  spéciales. 

h)  liedeoances.  —  En  retour  des  droits  que  lui  con- 
fère le  permis  d'exploitation,  le  concessionnaire  est  sou- 
mis aux  redevances  suivantes,  exigibles  d'avance  et 
eliaque  aiuiée,  sans  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  à  rembour- 
sement de  la  part  de  la  colonie  :  lo  rent.  par  hectare  et 
par  an  pour  les  concessions  d'une  superficie  éijale  ou 
inrérieure  k  aooon  hectares;  ce  prix  peut  être  augmenté 
par  une  décision  prise  par  le  gouverneur  général  en  con- 
seil d'admiiiisiration  pour  les  concessions  d'une  super- 
ficie inférienre  on  égale  à  louoo  hecl'u'es  et  par  le 
minisire  des  colonies  au  delà  de  cette  étendue. 

Pour  les  concessions  d'un  seul  tenant  on  situées  à 
proximité  l'une  de  l'autre  et  releva"!  d'un  même  exploi- 
lanl,  particulier  on  société,  d'une  superlicie  supérieure  à 
auooo  hectiires.  le  lanx  de  la  redevance  annuelle  À 
l'hectare  est  angineiité  de  5  cent,  jtar  chaque  lot  ou 
IVaction  de  lot  de  ao  ooo  hectares,  contenu  dans  la  con- 
cession. 

(les  redevances,  ainsi  que  les  prix  d'adjudication  et 
revenns  forestiers  de  tinite  nature,  sont  vei-sées  à  la 
caisse  des  receveurs  des  domnines. 

IJe  plus,  les  cuncessionnaires  sont  leims  de  fournir, 
chaque  ainu^e,  vingt  jfHiniées  d'ouvriers  terrassiers  par 
fioo  hectares  de  forêt  concédés  ou  fraction  de  5oo  hec- 
tares. Ces  ouvriers  sont  employés  par  le  service  forestier 
à  des  travaux  de  plantations  ou  autres,  touchant  à  l'umé- 
lioratioti  des  forêts  de  la  province. 
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Bois  particuliers.  —  Les  particuliers  qui  possèdent 
des  bois  en  vertu  de  litres  réguliers  peuvent  en  jouir  eu 
toute  propriété,  sous  réserve  de  ne  pas  défricher  par  le 
feu  et  sans  autorisation  du  (jouverueur  générai.  Ces  res- 
trictions k  Tusage  absolu  du  droit  de  propriété  ne  sont 
applicables  ni  aux  parcs  et  jardins  clos  attenant  à  des 
habitations,  ni  aux  bois  non  clos,  d'une  étendue  infé- 
rieure à  10  hectares,  à  moins  qu'ils  ne  soient  attenants 
à  un  autre  bois  qui  compléterait  une  contenance  de 
10  hectares,  ou  qu'ils  ne  soient  situés  sur  une  montagne 
ou  sur  ses  pentes. 

Reboisement.  —  Le  titre  VI  du  décret  du  lo  février 
1900  comporte  quelques  dispositions  en  vue  du  rebois<> 
ment  des  parties  dévastées  du  domaine,  dont  la  restau- 
ration peut  être  décltuée  d'utilité  publique  par  arrêté  du 
gouverneur  général  pris  en  conseil  dadniinistration. 

Les  périmètres  de  reboisement  sont  constitués  à  la 
diligence  des  agents  forestiers.  Les  terrains  appartenant 
à  des  particuliers,  qui  sont  englobés,  peuvent  être  acquis 
par  la  colonie,  soit  à  l'amiable,  soit  par  voie  d'échange, 
soit  [)ar  voie  d'expropriation.  D'autre  part,  les  particu- 
liers qui  désirent  reboiser  eux-mêmes  leurs  propriétés, 
peuvent  obtenir  de  la  colonie  d<*s  fournitures  gratuites 
de  graines  ou  de  plants. 


Contraventions  et  délits,  —  Les  contraventions  et 
délits  forestiers  sont  constatés  par  des  procès-verbaux 
écrits  et  signés  par  des  agents  européens  ou  indigènes 
du  service  et  faisant  foi,  suivant  les  circonstances,  jusqu'à 
preuve  du  contraire  ou  jusipi'à inscription  de  faux;  ceux 
qui  sont  établis  par  des  agents  indigènes  doivent  étn; 
afiirmés  dans  les  cinq  jours  devant  le  juge  de  paix  ou 
devant  l'administrateur. 

D'autre  |)art,  les  chefs  de  province  sont  chargés  d'exer- 
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Cf!r,  au  nom  du  gouverneur  général,  les  poursuites  en 
réfiaration  de  délîls  et  contraventions  commis  dans  les 
biia  soumis  au  régime  forestier  ;  ils  peuvent  accepter  des 
transactions  soit  avant,  soit  après  jugement,  mais  sous 
réserve  de  l'approbation  du  gouverneur  général  en  con- 
seil d'administration,  si  ces  transaction»  ont  trait  à  des 
délits  susceptibles  d'entraîner  une  peine  supérieure  h 
I  ooo  fr.  d'amende  ou  de  réparation  civile.  Les  délits 
forestiers  les  moin.s  graves  se  prescrivent  par  six  mois, 
les  plus  graves  par  deux  ans,  à  compter  de  la  constata- 
lion  ;  toutefois,  le  délai  de  prescription  des  premiers  est 
porté  à  un  au,  si  le  procès-verbal  ne  désigne  pas  les 
prévcms. 

Les  peines  prévues  par  le  décret  sur  le  régime  fores- 
tier peuvent  élre  portées  au  double  en  cas  de  récidive, 
c'est-à-dire  lorsque,  d:ms  les  douze  mois  précédents,  il  a 
déjà  été  rendu  contre  lo  délinquant  ou  contrevenant  un 
jugement  pour  délit  ou  contravention  forestière. 

Les  produits  forestiers  exploités  ou  transportés  en 
fraude  sont  confisqués  et  peuvent  être  saisis  cbez  les 
receleurs.  Les  concessionnaires  et  patrons  sont  civile- 
ment responsables  pour  les  délits  et  contraventions  com- 
mis par  leurs  ouvriers,  emplovés  ou  préposés  ;  les  maris, 
pères,  mères  cl  tuteurs  le  sont  également  pour  leurs 
femmes,  enfants  mineurs  et  pupilles  demeurant  avec  eux 
et  non  mariés. 

La  contrainte  par  corps,  dans  la  limite  de  buit  jours  à 
six  mois,  pou^'atil  aller  jusqu'à  une  année  en  cas  de  réci- 
dive, est  applicable  pour  l'exécution  des  jugements  de 
coiidamnalion  en  muli'ère  forestière. 

Mesures  complémentaires  prisée  pour  la  mise  en 
valeur  du  domaine  forestier.  —  La  réglementation  qui 
vient  d'être  exposée  ci-dessus  a  permis  de  donner  auîlc 
aux  demandes  de  concessions  adressées  au  gouvernement 
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général,  de  diriger  et  de  surveiller  rexploilation  des 
for^^ts  domaniales.  Toutefois,  les  règles  générales  fixées 
par  le  décret  ne  pouvant  être  rigoureusement  appliquées 
dans  toutes  les  parties  de  l'île,  l'article  io4  autorise  le 
gouverneur  général  à  édicter,  par  arrêté  en  conseil  d'ad- 
ministration, des  mesures  transitoires  pour  les  régions 
où  une  législation  complète  ne  saurait,  sans  inconvé- 
nient, être  immédiatement  mise  en  vigueur.  En  outre,  le 
gouverneur  général  peut,  dans  les  mêmes  formes,  adop- 
ter telles  mesures  d'exécution  qu'il  juge  susceptibles 
d'assurer  dans  de  bonnes  conditions  l'application  des  dis- 
positions réglementaires  du  décret. 

Usa^nt  de  ces  pouvoirs,  le  général  Gallieni  a,  en  diverses 
circonstances,  pris  des  arrêtés  pour  réglementer  provi- 
soirement l'exploitation  d<*s  forêts  dans  certaines  pro- 
vinces ou  y  autoriser  des  délivrances  de  «  permis  tempo- 
raires de  coupes  de  bois  »,  d'une  durée  variable  suivant 
l'importance  des  coupesQ.  Ces  permis  donnent  lieu  à  la 
perception  de  redevances,  soit  fixes,  à  raison  de 
5  fr.  par  exploitant  ou  ouvrier  et  pour  trois  mois, 
soit  variables  et  proportionnelles  à  l'importance  et  à  la 
valeur  des  arbres  exploités. 

En  vue  de  faciliter  la  reconstitution  des  bois  dans  des 
régions  complètement  dépeuplé(»s  de  végétation  fores- 
tière, particulièrement  dans  le  centre  de  l'île,  des  pépi- 
nières ont  été  créées  ;  on  v  a  fait  des  semis  destinés  à 
fournir  des  sujets  pour  la  constitution  de  nouveaux  grou- 
pements. Diverses  essences  particulières  ont  été  choisies 
à  cet  effet,  notafliment  l'acacia,  le  lilas  du  Cap,  l'érable, 
le  frêne,  le  bouleau,  le  paulownia,  le  tamarin,  etc. 

Enfin,  un  arrêté  important,  du  23  janvier  igoS,  a  fixé 
les  conditions  de  la  location  de  parcelles  de  forêt  doma- 
niales en  vue  de  la  culture  à  faire  sous  bois.  Cet  arrêté  a 


1.  Voir,  notamment,  les  arrêtés  du  '.\i  décembre  1903,  concernant  la  pro- 
vince de  Tulear,  el  celui  du  27  mars  i(K>/|.  concernant  celle  de  Mananjary. 
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été  pris  pour  favoriser  le  développement  de  certaines 
plantes  qui  ont  besoin  pour  grandir  d'un  abri  protec- 
teur contre  les  venis  et  i'inlensité  des  ravons  solaires. 
Jusqu'alors,  les  planteurs  désireux  de  pratiquer  des 
cuhures  riches  avaient  été  dans  l'obligation  de  créer 
d'abord  Tabri  avant  de  procéder  aux  premiers  semis, 
d'où  une  perle  considérable  de  temps  et  d'argent.  L'au- 
torisation d'aménager  des  parcelles  de  Ibrét  fait  bénéfi- 
cier le  locataire,  non  seulement  d'un  abri  tout  préparé, 
mais  aussi  d'un  sol  plus  riche  que  celui  des  teires  nues. 
D'après  le  texte  précité,  le  gouvernement  de  la  colonie 
peut  louer  des   parcelles    de    fon^l,   d'une   étendue  de 

I  ooo  hectares  au  maximum,  à  toute  persomie  solvable 
ou  à  toute  société  constituée  (|ui  s'engage  à  entreprendre 
des  cultures  compatibles  avec  le  maintien  de  l'état  boisé. 

Le  prix  de  location,  qui  doit,  sous  peine  d^  déchéance 
après  un  retard  de  trois  mois,  <^lre  versé  chaque  année  et 
d'avance  entre  l(\s  niiiins  du  receveur  des  domaines,  est, 
pendant  la  période  qui  précède  l'entrée  en  production  de 
la  plantation,  de  i  fr.  par  hectare  et  par  an  ;  il  est  réduit 
à  5o  cent,  pour  les  plantations  d'essences  caoutchouti- 
fères.  A  partir  de  l'entrée  en  [)r()ductit>n,  le  prix  est  uni- 
formément fixé  à  5  IV.  par  hectare  et  par  an.  La  durée 
du  bail  est  de  trente  ans,  renouvelable  jusqu'à  quatre- 
vingt-dix  ans. 

La  demande  de  location  doit  être  adressée  au  chef  de 
province  et  contenir  des  rens(»ignements  précis  sur  la 
qualité  du  demandeur,  la  superficie  et  la  situation  de  la 
partie  de  forêt  demandée,  la  durée  du  bail  à  intervenir, 

II  nature  des  cultures  à  entreprendre,  les  capitaux  y 
allectés,  ré[)oque  probable  où  les  plantations  entreront 
en  production,  etc. 

La  concession  (»st  accordée  après  enquête  par  le  gou- 
verneur général  en  conseil  d'administration. 

Le  [)étitionnaire  est  tenu  de  déposer  un  cautionnement 
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calculé  à  raison  de  5  fr.  l'Jiectare,  mais  ne  pouvant  être 
inférieur  à  200  fr.,  ou  de  fournir  une  caution  et  un  cerli- 
ficateur  de  caution. 

Un  commencement  d'exploitation  doit  être  effectué 
dans  un  délai  de  six  mois,  sous  peine  de  retrait,  à  partir 
de  la  délivrance  du  titre  de  concession;  la  mise  en  cul- 
ture est  également  exigée  dans  des  délais  déterminés. 

Les  produits  de  la  partie  de  forêt  concédée  sont  la 
propriété  du  concessionnaire. 

Le  bail  est  cessible,  sous  réserve  de  l'approbation  de 
Tautorilé  supérieure,  et  transmissible  aux  héritiers  en  cas 
décès. 

Organisation  et  dépenses  du  service  forestier.  — 
Le  senice  forestier,  appelé  aussi  service  des  eaux  et  fo- 
rêts, est  placé  sous  la  direction  d'un  fonctionnaire  du 
grade  d'inspecteur  adjoint,  détaché  de  l'administration 
métropolitaine  et  résidant  à  Tananarive,  près  du  gou- 
verneur général.  Il  doit  comprendre,  en  outre,  d'après  le 
budget  et  conformément  au  titre  II  du  décret  du  10  fé- 
vrier 1900  Q):  un  garde  général,  un  brigadier  domanial, 
deux  gardes  domaniaux,  cinq  préposés  forestiers  et  deux 
sous-officiers  chargés  des  fonctions  de  gardes  forestiers. 
Ces  agents  sont  répartis  dans  les  circonscriptions  fores- 
tières, dont  les  principales  ont  pour  centres  ou  chefs-lieux 


1.  Les  disj)osilions  de  ce  tilro  relatives  au  personnel  forestier  sont  les  sui- 
vantes : 

«  Art.  2.  —  Le  gouverneur  yènéral,  poiu*  la  tjarde  et  la  gestion  du  domaine 
fj.-eslier,  est  assisté,  en  dehors  du  personnel  administratif  de  la  colonie,  d'un 
service  techni({ue  composé  :  a)  d'agents  du  service  des  eaux  et  forêts  de  la 
inHro}>ole,  mis  temporairement  à  la  disposition  du  ministre  des  colonies.  Ces 
agents  sont  soumis  aux  règles  spéciales  d'avancement  qui  pourront  èlre 
a  rêtces  par  le  minisire  de  l'agriculture,  après  avis  du  ministre  des  colonies, 
p  )ur  leur  tenir  compte  de  leurs  services  dans  la  colonie  ;  6)  de  préposés  du 
<fTvice  des  eaux  et  forêts  de  la  métropole  placés  dans  les  mêmes  conditions 
que  les  agents;  c)  de  préposés  recrutés  directement  dans  la  colonie  parmi 
les  candidats  ayant  les  aptitudes  réglementaires  pour  être  nommés  gardes  do- 
maniaux en  France,  et,  à  défaut,  parmi  les  autres  candidats  dont  Tiastruc- 
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Mujiinga,  Anaialava,  Dïéyo-Suarez,  Miro.intsetra,  l'Aii- 

gavo-Maugoro,  ili-foroiia,  Fianarantsoa  et  Fort-Dauphin. 

Les  attributions  des  agents  forestiers  sont  limitées  en 
principe  à  l'étude  des  questions  d'ordre  technique  et  au 
■■eboisement  des  fon'ts  en  voie  de  dépérissement;  ils 
sont  aidés  ou  suppléés,  puur  la  garde,  la  conservation  el 
la  surveillance  des  bois  el  concessions,  par  le  personnel 
européen  ou  indigène  de  l'administration  provinciale. 

Les  droits  et  obligations  du  personnel  forestier  sont 
ainsi  résumés  dans  les  articles  7  à  lo  du  décret  du 
10  février  1900  : 

Art.  7.  —  Les  .i^eiils  el  prc|)03é5  fi>resUcrs  énum^rés  à  l'article  3 
CODaUtenI  par  de»  |iroi:is-verbaux,  daas  la  limite  du  lerriloire  pour 
lequel  ils  aODt  coinmissionaés,  les  contra veatio as  et  délits  commia 
dans  lea  bois  soumis  au  n*i(iinc  forestier.  I-e  chef  du  service  des 
forêts  peu[  verbaliser  dans  loule  l'élenduede  la  coloaie. 

Aht.  8.  —  Les  agents  el  préposés  forestiers  eoat  autorisés  n  sai- 
sir les  liestiaui  trouvés  en  délit  dans  les  bois,  ninaj  que  lea  voilures, 
attelages,  tiistruments  el  autres  objets  des  délinquants  et  i  lea  met- 
tre 9OU0  séquestre. 

[la  suivront  les  produits  enlevés  jusque  dans  les  lieux  où  ils  au- 
ront été  transportés.  Ils  ne  pourront  néanmoins  s'introduire  dans 
lesmaisons  d'habitation  des  Européens  que  sur  ['autorisation  expresse 
du  propriétaire.  Ka  cas  de  refus,  ils  en  rendront  immédiatement 
compte  au  juge  de  paix  ou  d  son  suppléant  et  à  défaut,  en  cas  d'ab- 
sence, au  fonctionnaire  public  représentant  l'administratioD. 

Tous  les  établissements  ou  mngasins  où  les  bois  et  autres  pro- 
duits forestiers  seraient  di-posis,  débités  ou  employés  pourront  être 

lïiiii.  la  moralité  el  t'uptiliiJe  phj-si<|uc  »erairnt  reconnues  iiulTisanles.  —  Les 
Ciiridiilnt't  de  la  première  rnlégorir  seriiiit  coaiinii»ionnés  par  le  ministre 
de  ra'jriciilture,  ceux  dr  la  seconde  par  lis  gouverneur  général  ;  ils  coiu- 
lïtnrront  un  cadre  lucal  ;  d)  dr  pnposés  indigènes  ayant  subi  avec  succès 
l'examen  de  sortie  d'une  école  forcstiiTt  qui  pourra  ilre  créée  ultérieurcmeDl 
<Un«  la  colonie  par  voie  d'arrèlr  ri  dont  l'enseignement  pourra  être  imposé 
aux  candidats  ifârdci^  eiiru|>cens. 

Le  service  Ipcliniqiio  a  i  sa  léle  un  clief  de  service  placé  pris  du  gourer- 
nciir  général  et  qui  porte  Ir  titrr  de  ■  chef  du  service  des  forêts  i. 

I  Art.  4.  —  Le  personnel  forestier  ne  pourra  entrer  en  fonctions  qu'après 
aiuir  prêté  serment  devant  les  tribunaux  compétents.  Les  agents  et  prêpo- 
ac*  iiiétropolitain>i  feront  enrrjisirer  leurs  cum:nission9  aux  greffes  des  mêmes 
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visités  par  les  agents  et  préposés  forestiers  sans  l'accomplissement 
des  formalités  qui  précèdent,  à  condition  que  ces  agents  opèrent  au 
nombre  de  deux  au  moins. 

Art.  9.  —  Les  agents  et  préposés  forestiers  arrêteront  et  condui- 
ront devant  l'autorité  la  plus  proche  du  lieu  du  délit  tout  inconnu 
surpris  en  flagrant  délit,  afm  que  son  identité  puisse  être  établie. 

Art.  10.  —  Ils  ont  le  droit  de  requérir  directement  la  force  pu- 
blique pour  la  répression  des  délits  forestiers  et  la  recherche  des 
produits  enlevés  ou  achetés  frauduleusement. 

Les  dépenses  du  service  forestier  inscrites  îiu  budget 
local  sont  relativement  peu  élevées  ;  deux  causes  princi- 
pales ont  en  effet  permis  de  les  réduire  :  d'abord,  le  con- 
cours pr^lé  par  le  personnel  de  Tadministration  provin- 
ciale au  service  foreslier,  ensuite,  la  faculté  accordée  au 
chef  du  service  par  Tarticle  32  du  décret  du  10  février 
1900  d'agréer  des  gardes-ventes  assermentés,  établis  par 
les  concessionnaires  et  habiles  à  dresser  des  procès-ver- 
baux contre  les  tiers  qui  commettent  des  délits  dans  les 
limites  de  la  concession. 

Les  frais  de  personnel  inscrits  au  budget  représentent 
environ  la  moitié  des  dépenses  totales  du  service;  un 
quart  est  consacré  aux  frais  de  matériel  et  le  dernier 
quart  à  Tentretien  des  pépinières,  aiLX  reboisements,  ex- 
périences, etc. 

Les  dépenses  totales,  cjui  étaient  de  plus  de  i5oooo  fr. 
en  igoS,  ont  été  réduites  à  78000  fr.  en  1904  et  figurent 
pour  80600  fr.  au  budget  de  igoS. 

Ré&uliats,  —  Le  développement  pris  par  les  exploita- 
lions  forestières  est  la  meilleure  justification  de  la  régle- 
mentation adoptée  pour  la  colonie.  Les  principaux  centres 
ont  été  jusqu'à  ce  jour  le  sud  de  la  province  de  Vohémar, 
les  environs  de  la  baie  d'Antongil,  d'où  s'exportent  de 
nombreux  bois  de  construction  pour  Maurice  et  La  Réu- 
nion, les  forêts  de  la  côte  est,  au  nord  et  au  sud  de  la 
route  de  Tamatave  et  Andovoranto  vers  Tananarive,  sur- 
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tout  dans  la  réyioii  do  rAngavo-Mangoro,  jusqu*à  Man- 
jakandriana;  on  y  conpe  les  bois  destinés  au  marché  de 
Tananarivc  et  à  la  construction  du  cheniin  de  fer. 

Les  états  ci-dessous  indiquent  :  i°  la  répartition  des 
concessions  forestières  accordées  jusqu'au  i^janvier  1904 
et  leur  importance  par  province  ;  2°  le  nomi)re  des  permis 
de  coupes  de  bois  délivrés  en  dehors  de  ces  concessions  ; 
3"  la  valeur  approximative  des  bois  exportés  depuis  la 
conquête  française. 

ÉTAT  des  exploitations  forestières  au  i^''  janvier  1904, 


PROVINCES. 


Diëgo-Suarez 
Vohëmar  . 
Maroantsetra 
Féoérive  .  . 
Tamatave.  . 
Folraomby 
Andovoraiilo 
Forl-Dauphin 
Morondova  . 
Angavo-Mangoro 
Imcrina  centrale 
Fianarantsoa 


NOMKIIË 

(les 
C05(:ks-  ' 
sionn.       conckdkcs. 


SUPER. 
FICIES 


9 
3 

6 
II 
10 

2 

8 

I 

I 

18 


\ 


7'l 


ha. 

2  1)54 

'|2  OOO 

f\(j  Coo 

3  180 

6i4 

75s 

6718 

i5ooo 

285 

5o  122 

900 

5  2i3 


OBSEUV.VTiONS. 


174344 


(let  étal  met  en  relief  la 
situation  de  rexploitation 
'  forestière  dans  chaqae  uro- 
■vince.  Les  principaux  boi^ 
exploités  sont  rébène(envi> 
ron  1000  tonnes),  le  paJîs« 
sandre  (3o()  tonnes),  le  bois 
;  (le  rose  (environ  ifio  tonnes). 
Les  bois  communs  entrent 
pour  qTkk)  à  3  000  tonnes 
dans  l'ensemble  de  la  pro- 
duction des  exploitations 
forestières,qui  ^semblent  a}»- 
pelées  à  une  grande  exten- 
sion par  suite  des  besoins 
(le  l'Afrique  du  Sud,  notam- 
ment pour  les  traverses  de 
chemin  de  fer  et  pour  le 
bo'.sage  des  mines. 
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ÉTAT  des  permis  de  coupes  de  bois  délivres 
du  f^  janvier  1903  au  i''^  janvier  1904, 


i 

NOMBRE  DE  PERMIS 

1 

riRCONSCKlPTIO: 

^S.                 "^^ 

OBSERVATIUNS. 

, 

NON 

INUIGKNES. 

I>niGF.>SS. 

Diégo-Suarez 

•        < 

.       .                  5() 

lOo 

1 
D.ins   les   provinces 

Vohémar    .    . 

•       • 

44 

87 

où  il  n'y  a  pas  de  con- 
cessions forestières,  on 

'  Maroanlsetra. 

1 

•    •           ï9 

12 

bien  lorsqu'il  ne  s'agit 

Sainte-Marie  . 

3 

3o 

gue  de  se  procurer  une 
faible  quantité  de  bois, 
le  gouvernement  local 
délivre  des  «  permis  de  j 

Tamatave  .   . 

•        • 

•    •            7 

Fetraomby.    . 

• 

.    .          3i 

i>9 

Beforona    .    . 

•    •            9 

.     .     •         20 

I 

coupes  •.    Le    présent  , 

,  Andovoranto . 

•        • 

2 

état  indique  quel  a  été 
le  nombre  de  ces  per-  i 

Hetsimisaraka 

du 

Sud.          3i 

88 

mis  délivrés  en  ioo3. 

Mananjary.   . 

•        ■ 

9'» 

4 

Parafangana  . 

•        • 

.', 

» 

1  Fort-Dauphin. 

• 

.      .      .                20 

5 

Nosy-He .   .    . 

• 

.    .           i8 

20 

Analalava  .    . 

« 

l^ 

7» 

M.ijiinga .  .    . 

• 

.  .       I 

» 

Mahavav'y  .   . 

.   .          4 

90 

Morondava.    . 

•        I 

.    .           i8 

IIO 

Tulear    .    . 

• 

.    .           ôo 

23 

An(javo-Man(j( 

JTO 

.    .    .           i<) 

i58 

1 

rmeriua  Nord 

• 

li 

» 

1  Fianarantsoa . 

• 

2 

3 

ÉTAT  indiquant  la  valeur  approximative  des  bois 
exportés  de  Madagascar  depuis  la  conquête  française. 


'                  ANNÊK. 

VALELH. 

ANNÉE. 

VALEUR. 

i  1896.    

;  Ài 

1898 

'899.  

1 . . — 

fr. 
76  262 

78 144 

i3o  460 
71  f\ij6 

i 

!  1900    

190» 

,  1903    

flr. 
43  290 
1 29  009 
297  722 

655  38o 

II  ressort  de  cet  état  (jiie  rexploilalioii  des  produits 
forestiers,  après  avoir  augmenté  sensiblement  d'impor- 
tance  en  1898,  a  subi  en  1899  et  1900  une  crise  dont  elle 
est  heureusement  sortie,  et  qu'elle  prend  depuis  une 
extension  de  plus  en  plus  rapide. 
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Miilgré  ce  développpinent,  les  produits  du  domaine  fo- 
restier ne  figurent  encore  au  budget  iocal  que  pour  une 
recette  très  minime  (35,ooo  franes  en  1904,  3oooo  fr.  en 
igoS).  Oii  y  trouve  la  preuve  que  l'exploitation  par  la 
colonie  est  tout  à  fait  restreinte  ;  il  est  repeiidant  certain 
que  son  accroissement  procurerait  au  budijel  des  recettes 
appréciables,  mais  il  nécessiterait  une  augmentation 
correspondante  du  persoutid  technique  et  aurait  le  grave 
inconvénient  de  créer  une  redoutable  concurrence  aux 
entreprises  privées.  Mieux  vaut  sans  doute  accorder 
l'appui  de  l'administration  locale  à  ces  entreprises  qui 
ont  encore  besoin  d'être  guidées  et  qui  doivent  élre  elles- 
mêmes  un  élément  de  richesse  pour  la  colonie. 


Mines  et  carrières. 

Richesaea  minières  de  Madagascar.  —  Les  richesses 
ininières  de  Madagascar  n'ont  été  l'objet  de  recherches 
et  d'exploitations  suivies  que  depuis  1896,  bien  qu'on  en 
parlai  déjà  beaucoup  avant  la  conquête.  Le  gouverne- 
ment malgache  entendait  se  réserver  les  principales  ou 
au  moins  tirer  largement  parti  des  rares  concessions  qu'il 
délivrait.  Quelques-unes  seulement  avaient  été  consenties, 
notamment  pour  la  recherche  de  l'or  dans  les  régions  du 
nord-ouest  et  du  nord-est. 

Dès  notre  prise  de  [lossession,  uu  flot  de  prospecteurs 
s'est  abattu  sur  Madagascar;  leurs  recherches  et  celles 
de  l'adininislration  ont  rapidement  étendu  la  connais 
sance  des  lichesses  contenues  dans  le  sol  de  l'ile.  La  prin- 
cipale, celle  dont  l'exploitation  a  fait  les  progrès  les  plus 
rapides  et  dont  la  colonie  tire  ses  revenus  les  plus  cer- 
tains etjos  plus  considérables,  est  Par,  qu'on  trouve  en 
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assez  grande  quantité  dans  les  alluvions  de  nombreuses 
rivières  ;  depuis  deux  ans, on  a  reconnu  aussi  du  métal 
en  filons.  Bien  que  ces  gisements  semblent  moins  riches 
que  ceux  du  Transvaal,  leur  exploitation  donne  des  ré- 
sultats de  plus  en  plus  appréciables,  puisque  les  exporta- 
tions d'or  se  sont  élevées  de  79  kilos  en  1897  à  1 1 14  en 
1900  et,  en  igoS,  à  1910  kilos,  représentant  plus  de  cinq 
millions  et  demi  de  francs.  D'après  l'administration  locale, 
la  production,  pendant  cette  m^me  année,  serait  ressortie 
à  2o33  kilos,  soit  à  une  valeur  de  plus  de  six  millions. 
Les  principaux  gisements  peuvent  être  classés  grosso 
modo  en  trois  bandes  parallèles  à  chacune  des  lignes  de 
hi  rôle  :  cAte  est,  côte  nord-ouest  et  côte  ouest  (*);  il  en 


1 .   Tableau  imiiifuant  les  principaux  centres  de  production  aurifère  pen- 
dant Cannée  jqo3. 


m 


nkSlCNATION    DE   LA   RElilON. 


Partie  frive  (fauche)  du  ba  sin  de  .Mananjary  (Ampoasary. 

Saka  Mahà) ' 

Kassiii  du  Fannntara  (Sahampaka  et  Sahandrambo^  .... 
Betsiriry  (vallées  des  rivières  Dabulava  et  Arubatakazo)  .    . 

Kéyion  d'Ampusimbe  (bassin  de  l'Aiidramary) 

Concession  de  la  Ounpannie  occidentale  .   /.   .   .   ...    .  . 

IlégioD  d'Ambodimanqa  (bassin  de  la  Sahanlsio) 

Bassins  de  la  .Manambitanina  et  de  la  Saliantavy  (adluent 

du  Maningory) ' 

Bassin  de  la  Tanjonqe  (aflluent  de  la  Naraoroua) 

liéfjion  de  Tsinjourivo  (bassins  de  la  Sahanamalona  et  de  la 

Saliatorendri'ka 

Bassins  de  la  Mahabe  et  de  la  Bebozaka  (affluents  de  la 

Muhajamha) 

Partie  (rive  droite)  du  bassin  de  Mananjary  (Sahanofo  et 

Manandriana) * 

Haut  bassin  de  la  .Mania 

Haut  bassin  du  Sakaleona 

Haut  bassin  du  Matsiatra 

Bassin  de  la  Matitanana 

Kè({ion  d'Anosibe  et  du  haut  Manampotsy 

Hêijion  d'Itoalana  et  Anasaha  (district  d'Xhiniandroso).  .    . 

Béyion  ouest  de  Ta  mata  ve 

Bcffion  du  Valalafotsy 

Réîfion  d'Ankavandra 

Kégion  de  rimamo 

Bassin  de  la  Nosivol  i  (affluent  du  Mangoro) 


CIRCONSCRIPTIOM 

administrative. 


Province  de  Mananjary. 

Secl.  aut.  de  Betsirir}-. 
District  de  Beforona. 
Orcle  de  Maevatanana. 
District  de  Mahanoro. 

Province  de  Fénérive. 
Provin(*e  de  Mananjary. 

P<«  de  rimerina  centrale. 

Cercle  de  Maevalanana. 

Province  d'Ambositra. 

Id. 
Pr«>vince  de  Mananjary. 
Province  de  Fianarantsoa. 

Id. 
District  de  Marolambo. 
Province  de  Fianarantsoa. 
Province  Tamatave. 
District  Fetraomby. 
Province  d'Ankazôbe. 
Secteur  d'Ajika  vaudra. 
District  d*Itasy. 
District  de  Marolambo. 


POIDS 

de^or 
•itnH. 


Kilo^r. 

377 
210 

173 
1A8 
116 
108 

io3 
io3 

a» 
82 

45 

/i9 
3i 

3o 

28 
a8 

s8 

25 
23 

16 
luo 


Voir  ci-dessous,  payes  TmjS  et  Go^.  les  paragraphes  concernant  Tindustrie  aurifère  et  le  corn- 
mer<'e  de  l'or. 
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est  c(*rlaineinenl  qui  ne  sont  pas  connus,  car,  entre  les 
points  exploités,  de  nombreux  intervalles  paraissent 
dignes  de  retenir  Tattention  des  prospecteurs,  et,  au  sud 
d'une  ligne  allant  de  Maintirano  à  Vaingandi'ano,  aucune 
recherche  n'a  encore  été  effectuée  ;  il  y  a  là,  de  l'avis  du 
service  des  mines,  toute  une  étendue,  presque  égale  au 
tiers  de  la  surface  de  Tîle,  qui  constitue  une  importante 
réserve  pour  les  explorations  futures. 

Indépendamment  de  l'or,  les  prospecteurs  cherchent 
aussi  les  pierres  précieuses  (saphirs,  rubis,  tourmalines, 
grenats,  zircons,  topazes,  améthystes),  dont  dé  nombreux 
échantillons  ont  ét«*  trouvés  d:uis  les  sables  de  certaines 
rivières. 

Les  autres  richesses  minières  ne  sont  que  peu  ou  pas 
exploitées  ;  en  l'état  actuel  des  conditions  économiques  et 
industrielles  de  Tîle,  elles  ne  paraissent  pas  devoir  procurer 
un  revenu  suffisamment  rémunérateur.  Les  principales 
sont  :  le  fer,  dont  le  minerai  est  d'excellente  qualité  et 
assez  abondant  ;  la  houille,  dont  l'existence  avait  été  de- 
puis longtemps  signalée,  notamment  dans  la  baie  d'Am- 
bavatoby,  mais  dont  les  gisements  actuellement  connus 
ne  semblent  pas  susceptibles  d'une  exploitation  indus- 
trielle; le  cuivre,  le.  pfo/nb,  le  soufre,  le  nickel,  le  sel,  le 
bitume,  les  ardoises,  le  cristal  de  roche,  des  calcaires  et 
de  nombreuses  eaux  minérales.  On  a  signalé  aussi  des 
gisements  de  zinc,  d'antimoine  et  de  manganèse,  ainsi 
que  des  traces  de  minerais  d'argent  dans  le  nord-ouest. 

Législation  minière.  —  L'arrivée  de  nombreux  pros- 
pecteurs à  Madagascar,  dès  rachèvement  de  la  campagne 
de  1895,  obligea  l'administration  à  étudier  la  réglemen- 
tation d'un  régime  minier  spécial.  Cette  réglementation 
a  été  fixée  :  i''  en  ce  qui  concerne  les  gisements  d'or,  de 
métaux  précieux  et  de  pierres  précieuses,  par  un  décret 
du  17  juillet    i8()(),  qu'a  remplacé  un  acte  semblable  du 
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20  février  1902  ;  2^  en  ce  qui  concerne  les  autres  métaux^ 
par  un  décret  du  20  juillet  1897. 

Les  décrets  des  20  février  1902  et  20  juillet  1897  ont 
de  nombreuses  dispositions  communes  ou  analogues. 
Nous  analysen)ns  d'abord  les  analogies  de  chacun  d'eux, 
puis  nous  mentionnerons  leurs  principales  particularités. 

a)  Règles  communes  à  faits  les  gisements  miniers.  — 
La  propriété  des  mines  est  distincte  de  celle  de  la  surface. 
Si  un  gisement  contient  i\  la  fois  des  métaux  précieux  et 
des  métaux  usuels,  le  gouverneur  général  décide,  après 
enquête,  à  quelle  réglementation  il  doit  être  soumis.  Le 
droit  de  prospection,  de  recherche  et  d'exploitation  des 
mines  est  reconnu  aux  Européens  et  assimilés.  L'exercice 
de  ce  droit  n'est  ouvert  aux  indigènes  que  par  une  auto- 
risation du  gouverneur  général;  il  est  interdit  aux  fonc- 
tionnaires en  service  dans  la  colonie.  Les  sociétés  formées 
pour  la  recherche  et  l'exploitation  des  mines  doivent  être 
constituées  conformément  à  la  loi  française.  La  prospec- 
tion doit  être  limitée  strictement  au  prélèvement  et  au 
traitement  d'échantillons  (arrêté  du  gouverneur  général 
du  9  juin  1902.)  La  recherche  ne  peut  avoir  lieu  qu'en 
vertu  d'un  permis  délivré  par  le  chef  du  service  des  mines, 
et  donnant  droit  exclusif  de  faire,  sous  réserves  des  droit  s.- 
antérieurs  ou  des  restrictions  mentionnées  par  les  règle- 
ments, des  travaux  de  fouilles  et  de  sondages  dans  un 
périmètre  déterminé. 

Le  permis  de  recherche  est  eiuegistré  à  part  au  mo- 
ment de  la  demande  ;  il  est  valable  pour  un  an,  à  compter 
de  la  délivrance,  et  renouvelable;  son  coût  est  de  26  francs- 
pour  les  gisements  de  minerais  communs  et  de  100  francs 
en  ce  qui  concerne  ceux  de  métaux  précieux  et  de  pierres, 
précieuses.  Pour  ces  derniers ,  le  renouvellement  du 
permis  ne  [)eut  être  autorisé  que  deux  fois  et  moyen- 
uîuit  le  versement  d'un  droit  de  200  francs  pour  la  pre- 
mière prorogation  et  de  5oo  francs  pour  la  seconde.  Les 
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pennis  de  recherche  sont  cessibles,  avec  rautorisation 
<le  radiniiiistratioii.  lis  peuvent  être  transformés  en 
permis  ou  en  concessions  d'exploitation,  dans  les  condi- 
tions fixées  aux  titres  III  des  décrets  des  20  juillet  1897 
et  20  février  1902. 

L'exploitation  est  placée  sous  le  contrôle  de  Tadminis- 
tration,  au  point  de  vue  de  la  sécurité  des  ouvriers  et  de 
celle  du  public,  et  soumise  au  versement  de  redevances. 
En  cas  de  non-pnyement  de  celles-ci,  la  déchéance  du 
concessionnaire  peut  être  prononcée  et  son  établissement 
vendu  par  voie  d'adjudication. 

Les  mines  ne  sont  pas  susceptibles  d'appropriation 
<léfinitive  de  la  part  des  particuliers.  Les  concession- 
naires de  (jisemei](s  ne  sont  que  des  permissionnaires 
d'exploitation.  Néanmoins,  leur  titre  est  transmissible 
ou  peut  être  grevé  de  droits  réels  dans  les  conditions  dé- 
terminées parle  décret  du  16 juillet  1897,  réglementant 
1 1  propriété  foncière. 

Des  facilités  relatives  aux  droits  de  passage,  d'eau, 
d'aérage,  d'abatage  de  bois,  etc.,  sont  accordées  aux 
concessionnaires  de  mines  pour  l'exploitation  des  gise- 
ments; inversement,  des  obligations  leur  sont  imposées 
pour  garantir  les  maîtres  de  la  surface  et  les  voisins  de 
toute  dépréciation  ou  privation  de  jouissance  de  leur 
propriété. 

Des  pénalités  sont  prévues  contre  les  contrevenants 
aux  prescriptions  des  décrets  des  20  juillet  1897  ^^  ^^  ^^ 
vrier  1982.  Enfin,  les  administrateurs-chefs  de  province 
doivent  exercer,  en  matière  de  recherche  et  d'exploita- 
tion des  mines,  une  surveillance  assez  rigoureuse.  Leurs 
obligations  et  attributions  ont  été  fixées  à  cet  égard  par 
des  circuliires  du  gouverneur  général  des  G  mai  et 5  sep- 
tembre 1902. 

b)  liègles  particulièr'es  aux  gisements  de  mélauœ  pré^ 
rieu.t  et  pierres  précieuses.  —  Le  périmètre  de  recherches 
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de  ces  fjisements  est  déterminé  par  un  cercle  de  2  kilo* 
mèlres  de  rayon,  au  centre  duquel  doit  être  planté  unpo- 
teau-sicjnal,  portant  inscription  de  la  date  de  sa  pose,  du 
nom  du  prospecteur  et  de  Tobjet  de  ses  recherches.  Le  ti- 
tulaire d*un  ou  plusieurs  permis  peut  disposer,  avec  Tau- 
torisation  du  commissaire  des  mines,  du  produit  de  ses 
recherches,  moveiuiant  le  versement  d'une  redevance  de 
10  p.  100  ad  (valorem  (arrêté  du  gouverneur  yénérd 
du  9  juin  1902).  Les  fausses  déclarations  faites  à  Tadmi- 
nistration  par  le  titulaire  d'un  permis  de  recherche  ou 
par  son  mandataire  entraînent  l'annulation  du  permis. 

Le  périmètre  d'exploitation  est  constitué  par  un  rec- 
tangle compris  à  Tinlérieur  du  périmi^tre  de  recherche; 
il  doit  être  horné  de  kilomètre  en  kilomètre.  Le  conces- 
sionnaire est  astreint  à  tenir  une  comptabilité  des  extrac- 
tions et  des  ventes  ou  expéditions  des  produits  de  la 
mine  et  doit  verser  à  la  colonie  une  recevancc  de  5  p.  100 
ad  valorem  de  ces  produits  au  lieu  d'extraction;  cette 
redevance  ne  peut  être  moindre  de  2^0  francs  par  tri- 
mestre. Le  défaut  de  déclaration  d'un  exploitant  concer- 
nant la  production  de  sa  mine  ou  le  non-payement  des 
redevances  un  mois  après  mise  en  demeure  peuvent  en- 
traîner la  déchéance  de  la  concession;  cette  peine  est 
prononcée  par  le  gouverneur  général  et  notiliée  au 
conservateur  Avt  la  propriété  foncière.  L'exploitant  peut 
arrêter  reifet  de  la  déchéance  jusqu'au  jour  de  l'adju- 
dication, en  donnant  l'indication  de  sa  production  ou  en 
versant  les  taxes  arriérées  et  en  payant  une  amende  dé- 
terminée par  jour  de  retard. 

Les  pénalités  pour  contraventions  et  délits  en  matière 
de  recherche  et  d'exploitation  de  métaux  riches  ou  de 
pierres  précieuses  peuvent  être  relativement  très  graves 
et  atteindre  dans  certains  cas  3  années  d'emprisonnement 
et  25.000  francs  cramende,  sans  préjudice  des  saisies  et 
confiscations  des  matières  qui  auront  été  Tobjet  de  fraudes. 
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('«K  pénalités  sonl  prononcées  par  le»  tribunaux  ;  le  go)i- 
vcrneur  géii<;riil  a  la  facnlté  do  traiisi(|rr,  le  conseil  d'ad- 
iriinislralion  consulté,  avant  jut^emenl  définilif. 

1^  décret  du  20  juillet  1903  prévoit  des  dispositions 
transitoires  pour  les  titulaires  de  pcrmi»  de  recherche 
ou  d'exploitation  délivrés  sous  la  ré()lenientation  du 
17  juillet  1896. 

c)  liègles  spéciales  aiLV  mines  autres  que  celles  conte- 
iianl  des  mélau.i:  précieux  ci  pierres  précieuses.  —  Les 
miitiércs  dont  les  ;))tes  sonl  considérés  comme  mines  et 
roncessiblfs  sont  classées  dans  les  fpuitrc  catégories  sui- 
vantes :  I"  conibustihles  minéraux,  pétrole,  bitume  et 
asphalte;  a"  sel  (jenime  cl  sels  associés;  3°  phosphates 
eu  amas,  couches  et  liions  ;  4°  toutes  autres  substances 
minérales  non  com[)rises  dans  les  trois  caté<|ories  précé- 
dentes. Ne  sont  pas  classés  comme  mines  les  ijttes  de 
tourbe,  de  matériaux  de  construction  et  d'amendement, 
<]ui  restent  à  la  libre  disposition  du  propriétaire  du  sot, 
et  peuvent  étn'  considères  comme  carrières. 

La  concession  d'une  mine  cnirfère  le  droit  d'exploita- 
tion do  lonles  les  substances  minérales  d'une  même 
catéi|one  comprises  dans  le  périmètre  concédé,  mats 
dans  un  même  périmètre  des  concessions  peuvent  être 
accordées  à  des  personnes  distinctes,  pour  des  catégories 
ditrérenles. 

I^e  ])ériiiièlre  de  recherche  d'un  terrain  minier  ordï- 
riain*  doit  être  limité  [)ar  des  potaux-bonies  de  3  mètres 
lie  haut,  espacés  au  plus  de  i  kilomètre  et  ne  pas  contenir 
une  su]U'rlicie  de  |>lus  de  2  r)oo  hectares.  Ces  poteaux 
iloivent  mentionner  la  date  du  permis,  le  nom  du  titu- 
laire et  la  ca[é()orie  du  minerai  cherché.  L'explorateur 
peut  dis[)<iser  ihi  produit  de  ses  recherches,  k  la  condition 
d'en  avertir  le  service  des  mines  et  moveunani  le  pay(v 
rucnt  d'une  n'devatice  <le  2  1/3  p.  100  ad  valorem, 

1/1  concession  détinilive  d'uM  igisemeut  ne  peut  porter 
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sur  une  superficie  de  plus  de  2  5oo  hectares,  m:iis  l'ad- 
ministration  peut  autoriser  la  réunion  de  plusieurs 
mines  de  même  catérjorie.  Chacune  est  soumise  à  une 
redevance  annuelle,  payable  d'avance  et  par  semestre  de  : 

1  fr.  par  hectare  jusqu'à  200  hectares  ; 

2  fr.  par  hectare  jusqu'à  5oo  hectares  ; 

3  fr.  par  hectare  en  plus  jusqu'à  i  000  hectares  ; 

4  fr.  par  hectare  en  plus  jusqu'à  i  5oo  hectares  ; 

5  fr.  par  hectare  en  plus  jusqu'à  2  5oo  hectares. 

Cette  redevance  n'est  exiijible  qu'après  l'expiration  de 
la  deuxi«*Mne  année  de  la  concession. 

De  plus,  les  produits  extraits  payent  une  redevance 
proportionnelle  de  2  1/2  p.  100  de  leur  valeur  marchande 
sur  le  carreau  de  la  mine,  calculée  d'après  l'extraction 
du  semestre  précédent. 

L'administration  exerce  un  droit  de  surveillance  sur 
les  propriétaires  et  concessionnaires,  qui  sont  astreints  à 
tenir  réçjulièi^ement  un  livre  d'exploitation. 

Les  contraventions  et  délits  en  matière  de  recherche 
et  d'exploitation  de  minerais  communs  sont  moins  riqou- 
reusement  punis  que  ceux  relatifs  à  la  recherche  et  à 
l'exploitation  des  métaux  précieux  ;  les  pénalités  varient 
de  5  fr.  à  I  000  fr.  d'amende  et  d'un  jour  à  trois  mois 
d'emprisonnement . 

Carrières.  —  L'exploitation  des  carrières,  réglemen- 
tée primitivement  par  un  arrêté  du  17  septembre  1896, 
est  aujourd'hui  ré()ie  par  un  acte  semblable  du  3o  m-û 
190.3,  dont  les  principales  dispositions  sont  les  suivantes  : 

Sont  considérés  comme  carrières  les  qttes  naturels 
soit  de  matériaux  de  construction,  soit  d'amendement 
pour  la  culture  des  terres,  à  l'exception  des  phosphates. 
Les  carrières  sont  réputées  ne  pas  être  séparées  de  la 
propriété  de  la  surface  ;  elles  en  suivent  les  conditions. 
Il  en  est  de  même  des  tourbières. 
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Aucune  cxploitiitîon  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  verlu  d'une 
(léc)ara(iun  à  l'autofilé  faisant  connaître  notamment  l'eni- 
placenient  de  la  carrière,  la  masse  à  extraire  et  le  mode 
d'exploitation,  à  ciel  ouvert  ou  par  galeries  souterraines. 

L'cxploilalion  est  soumise  à  la  surveillance  de  l'aulo- 
rité  administrative  locale,  avec  le  concours  des  agents 
<les  mines  e(,  à  leur  défaut,  avec  celui  des  agents  des 
travaux  publics. 

L'exploitant  est  tenu  de  prendn.'  toutes  les  mesures  iiv. 
précaution  nécessaires  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  du 
public  et  de  celle  dos  ouvriers,  notamment  en  ce  qui 
concerne  :  i"  les  procédés  d'abatage  de  la  niasse  ex- 
[doitée  et  des  (erres  de  recouvrement  dans  les  car- 
rières à  ciel  ouvert  j  2°  la  consolidation  des  puiU,  gale- 
ries et  autres  excavations,  la  disposition  et  les  dimen- 
sions des  piliers  dans  les  carrières  souterraines  ;  3°  l'em- 
ploi de  la  poudre  et  des  autres  explosifs. 

Les  arcidents  de  personnes  sunenus  dans  les  travaux 
ou  par  suite  de  travaux  doivent  faire  l'objet  d'une  déela- 
ration  à  l'autorité  loeale. 

Les  contraventions  en  matière  d'exploitation  de  car- 
rières sont  constatées  comme  en  matière  de  police  et 
peuvent  comporter,  sans  préjudice  des  dommages  et 
intérêts  des  parties,  l'application  des  peines  ordinaires  de 
simple  police. 

Organisation  et  dépenses  du  service  des  mines. 
—  Le  service  des  mines  a  été  presque  cnnstanmient  nit- 
tarbé  i\  la  direction  des  travaux  publics,  dont  il  relève 
encore  aujourd'bui,  en  vertu  d'uu  arrêté  ministériel  du 
18  juin  igoo,  pris  eit  exécution  il'un  décret  du  2  juin 
iHç)g.  Il  est  dirigé  par  un  officier  du  génie,  faisant  fonc- 
ti(m  d'ingénieur  principal  des  mines. 

Les  bureaux  se  trouvent  à  Tananarive,  Mananjarv, 
Tsiajoarivii,  Tauiatave   et    l''iaiuirnnlsoa,  correspondant 


"*''  ^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^'-^'^mmn  II  ■!■! 
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aux  circoiiscriplioiis  minières  dites  du  Centre-et-Nord, 
du  Sud-Est,  du  Ceutre^ud,  de  TEsl  et  du  Sud('). 

La  circouscriptiou  minière  de  l'Ouest,  dont  le  siège 
était  à  Tsiroauomandidy,  tout  en  étant  maintenue,  a  eu 
son  siège  transféré  à  Tananarive,  où  il  est  réuni  à  celui 
de  la  circonscription  du  Centre-et-Nord. 

Le  personnel  des  commissaires  des  mines  comprend 
des  contrôleurs  et  des  commis  ou  écrivains  répartis  dans 
les  différents  bureaux. 

Leurs  fonctions  comportent  : 

I"  L'étude  au  premier  degré  des  permis  de  recherches  ; 

2®  La  délivrance  des  jirorogations  de  permis  de  re- 
cherches et  rétablissement  des  permis  d'exploitation  ; 

3°  La  surveillance  de  l.i  production  des  divers  péri- 
mètres ; 

4°  La  taxation  des  exploitations,  etc. 


I.  Les  circonscriplions  sont  r.-parlies  de  la  façon  siiivanlc  entre  les  bureaux 
des  mines  (arrèlcs  des  g  juin  el  ao  septembre  1902)  : 

Au  bureau  de  Tananarive  rcssortissciit  : 

La  province  de  Tananarive  (moins  le  district  d'Ambalolampy). 

La  province  de  l'Angavo-Mangoro  (moins  le  district  d'Andramasina). 

Les  provinces  d*Aml)atondrazaka,  de  l'imerina  du  nord,  le  district  de  Ue> 
forona,  les  provinces  de  Màjunga,  de  Nosy-Be,  d'Analaiava,  de  Maevatanana 
et  de  Mandritsara. 

Au  bureau  de  Mananjarv  ressorlissent  : 

La  province  de  Mananjarv,  le  district  d*Ambohima;ifja-du-Sud. 

A  la  cin:onscription  de  l'Ouest  rcssortissent  : 

Les  provinces  de  Miarinarivo,  de  Maintirano,  de  Morondava. 

Au  bureau  de  Tsinjoarivo  ressortissent  : 

Le  district  d'Ambatolampy,  le  district  d'Andramasina,  le  district  de  Maro- 
lambo,  la  province  du  Vakinarikaralra  et  la  province  d'Ambositra. 

Au  bureau  de  Tamatave  ressortissent  : 

Les  provinces  de  Di(^gi>Suarez,  do  Vohémar,  de  Maroantsetra,  de  Fénérive, 
de  Sainte-Marie,  de  Tamatave,  d'Andovoranto,  le  district  du  chemin  de  fer 
(Fetraomby)  et  les  districts  de  Vatomandrj-  et  de  Maliaaoro. 

Au  bureau  de  Fianarantsoa  ressortissent  : 

Les  provinces  de  F.anarantsoa,  de  Tulear,  de  Farafangana  et  de  Fort- 
Dauphin. 

Outre  les  renseignements  sur  l'ensemble  de  la  colonie,  <jue  l'on  peut  Iroii- 
ver  réunis  au  bureau  central  à  Tananarive,  chaque  chef-lieu  administratif 
possède  el  peut  donner  aux  explorateurs  tous  les  renseignements  généraux 
utiles  sur  le  fonctionnement  du  service  des  mines  et  des  indications  spéciales 
sur  la  région,  dont  une  carte  indi([iie  la  situation  au  poiot  de  vue  minier. 
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Le  service  ccnlnil,  quî  a  poiii'  sièijc  Tananarive,  est 
[>arlicu[ièreineiit  r)iar()é  :  i"<le  l'étiulc  en  dentier  ressort 
et  de  la  délivrance  de  toutes  les  demandes  de  permis  de 
rerlierclics  ;  2°  de  la  rentrnlîsalion  de  tous  les  docu- 
ments, notamment  an  point  d<>  vue  de  l'existence  et  de 
la  siluatioii  de  tous  les  p»^i-iinètres  de  recherches  et  d'ex- 
ploitittion,  de  la  production  et  de  la  circulation  de  l'or  et 
tout  parlïculièrcment  de  la  comptabilité  des  bureaux  ; 
.t"  du  service  de  cartociraphie  ;  4"  du  service  de  labora- 
liiire  ;  5"  du  senïce  des  collections. 

Le  total  des  dépenses  du  service  des  mines,  qui  n'était 
i-ii  igo4  que  de  g3ooo  fr.,  est  prévu  pour  i6t  100  fr.  au 
projet  de  budget  <le  Kjob,  en  raison  du  développement 
des  exploitations. 

Il  convient  de  remarquer  qu'au  même  budget  de  igoB 
les  prévisions  de  roretles  des  mines(pcrmis  de  recherches 
et  exploitations)  sont  de  5ooooo  fr.  Ce  chiffre  parait 
iMre  un  minimum,  si  on  considère  la  progression  cons- 
tante des  recettes  budgétaires  des  mines,  qui  ont  été  les 
suivantes  de  i8g8  à  igo3(')  ; 


.8„8.  . 

.       493871   . 

.    .     ïo5  2iïf3. 

i«99.  .    . 

06  837  70 

1900.  .    , 

190Î  fprpvisioii)  . 

.903.   . 
.    .   .     ■ioo. 

.    ,     448915  76 

Le  revenu  de  igoS  s'est  réparti  comme  suit  : 

Drciils  KfTércuts  d  In  |)hii»^r  ilrs  j 

rcclierches 17a  629*71)  '  pour  les 

Droila  alTrrcDtB  à  la  phnsc  il'<-.\-  i      métaux  pr^ieux. 

ploîlniion ^7'^  19^  41  ) 

Droits  a(Ti!rRiils  li  la  phas?  île--  1 

recherches '»'•>    ■  (    pour  les  gisemenls 

Droits  aOcrents  h  la  phair  d'ex-  1 

ploitation 2  090  53   1 
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Résultats.  —  Les  principaux  résultats  obtenus  depuis 
1896  dans  la  recherche  et  Texploitation  des  mines  peu- 
vent être  résumés  dans  quelques  états  statistiques  des 


cieux  et  des  pierres  précieases  à  Madaçiascar.  b)  Décret  du  20  juillet  1897, 
fixant  le  régime  des  autres  mines. 
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INDICATION  DES   CAS   DANS   LESQUELS  ONT  LIEU 

les  perceplions. 


PSAIODE   DES   RECHEIICHES 

I 

Délivrance  d'Un  permis  de  recherche.  ' 

fo  Renouvellement  d*an  permis  de  recherche. 
20  Renouvellement  d'un  permis  de  recherche. 
Droit  de  lo  p.  100  sor  les  produits  des  recherches. 
Droit  de  mutation  d*un  permis  de  recherche. 
Délivrance  d'un  permis  de  recherche. 
Renouvellement  d'un  permis  de  recherche. 

REDEVANCES  DUES  PAR  LF.8  EXPLOiTAirrS 

Taxe  trimestrielle  ad  valorem  sur  le  produit  d'un 

périmètre  d'exploitation  ^minimum  de  a5o  fr.) 
Taxe  flxe  annuelle  à  la  surface^  à  raison  de  : 

1  (r.  par  hectare  jusqu'à    200  hectares. 

2  —  5oo  — 

3  —  1 000  — 

4  —  i5oo  — 

5  —  25oï  — 

Taxe  semestrielle  ad  valorem  pour  les  concessions. 

PRODUITS    DIVERS   RELATIFS   A  LA  TRANSFORMA- 
TION DES  TERRAINS  MINIERS  EN  COURS  D 'EXPLOITATION 

Droit  de  mutation  perçu  sur  chaque  vente  de  per- 
mis d'exploitation. 

Droit  perçu  sur  tout  acte  de  cession  00  de  réunion 
de  mines  de  même  catégorie. 

Droit  de  mutation  pour  fes  titres  nominatifs  de 
société,  en  cas  de  cession  de  concession. 

Droit  annuel  d'abonnement  sur  les  titres  au  por> 
teur. 

Droit  d'opposition  à  l'institution  d'une  concession. 

Perception  de  la  somme  due  pour  insertion  à 
Y  Officiel  des  demandes  de  concession. 

PRODUITS   DES   AMENDES  ET   VENTES 
AU   PROFIT  DE   l'eTAT 

Somme  restant  acquise  à  titre  d*amende,  dans  le  ' 
cas  de  mise  en  vente. 

Amende  par  jour  de  retard  à  compter  de  la  mise 
en  demeure  de  fournir  les  produits  ou  de  justi- 
fier du  payement  d'un  ordre  de  versement. 

Amendes  prévues  aux  pénalités. 

COMMERCE  DE  l'OR 

Patente  hors  classe  de  1 800  ît. 
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permis  et  <les  exportations  d'or  pendant  la  même  pé- 
riode. 


ÉTAT  par  année  des  recbercbea  de  gisements  minier». 
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n  la  lin  de  l'année  éuit  en  1897  de  1 15,  en  looa  de  3oi  et  en  iqo3 
;  de  573. 

Pour  celle  dernière  nnnée  les  permis  de  recherches  délivrés 

chaque  mois  se  répariissent  comme  suit  : 
Janvier.  .    ,     33        Mai  .           .37        Seplembre  .     43 
Février.   .    ,      57         Juin  ,            .4"         Oclobre   .    .     6i 

Mars             .      3i         Juillcl   .        .      47         Novembre    .      Oo 

Avril         ,    .      38         Août.    .    .    .      S4         Décembre    ,      78 

ÉTAT  par  aanée  des  exportations  d'or. 
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LES    MINES  DO() 

D'autre  part,  si  on  considère  spécialement  les  exploi- 
tations ouvertes  au  i"  janvier  1904,  on  constate  : 

î^  Que  le  nombre  de  permis  d'exploitation  pour  les 
mines  d'or  et  métaux  précieux,  qui  était  à  la  fin  de  1902 
de  97  pour  une  superficie  de  4?  979  hectares,  s'éle- 
vait un  an  plus  tard  à  i36,  pour  une  superficie  de 
84o78'''^6o^ 

2°  Que  le  nombre  des  titres  de  concessions  de  gise- 
ments  autres  que  les  mines  d'or,  métaux  précieux  et 
pierres  précieuses  était  de  12  à  la  fin  de  1908  (9  à  des 
Européens  et  2  à  des  indigènes)  pour  une  surface  totale 

de  9922^*34*'. 

Les  renseignements  ci-dessus  démontrent  que  l'exploi- 
tation des  richesses  minières  a  porté  presque  exclusive- 
ment sur  les  gisements  de  métaux  précieux  ;  constam- 
njent  en  progrès  depuis  1896,  elle  a  pris  une  importance 
de  plus  en  plus  grande  pour  la  richesse  de  la  colonie, 
dont  elle  est  un  des  principaux  éléments. 


CHAPITRE  XVI 
MAIN-D'ŒUVRE 


I.  —  Main-d'iraure  loeah  :  Aliolilion  de  resclavagc.  —  Historique  de  l« 
rL-glcmcDlation  de  ]■  niain-d'œuvro  :  pre^UtiiiDs  ;  régime  du  travail  pour 
les  enlreprises  privées.  —  OrganisntioD  airluelte.  —  Olllces  du  IraraK  et 
dPs  renseigncmenls  ëvunomiqiies.  —  Helcvd  général  des  indigènes  engage*. 

II.  —  Immigration  tt  éiuii/ration  :  Immigraliop.  —  llecruleinent  de  Ira- 
vtilleurs  à  IVtraïujer.  -^  lléglementalioa  de  l'immigralkia.  —  Émigration  : 
lentatÎTes  de  rornileinenl  pour  t'viuigralion  ;  réglemeiilation  de  rémigni- 


Mafn-d'œuvre  locale. 


Abolition  de  l'esclavage.  —  Avant  la  conqui'te,  l'iiis- 
litiilioii  lit'  leM-hiviHje  fournissail  aux  Ilovu  la  inaîii- 
(l'ceuvr«  ipii  leur  litait  néi-essaife  pour  les  services  piiblirs 
et  privi's. 

Mais  lu  loi  du  6  anilt  1896,  qui  fit  de  k  grande  Ile  uue 
ciildiiie  rraii<,'iuse,  oalraliii)  roniim'  rouséqucuce  inmié- 
dralc  l'aholiliou  de  l'efii-lavage'.  En  France,  les  avis 
(étaient  [iartati<!s  sur  les  moveiis  à  employer  pour  opérer 
cette  réforme  couMidérablc  ;  les  uns,  appréhendant  les 
eiïets  d'une  décision  trop  t)rusque,  désiruienl  voir 
adopter  des  mesures  préparatoires  et   transitoires  ;  les 
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it  l'anoexion,  page  i54. 
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autres,   au   contraire,   étaient    partisans   de   l'abolition 
immédiate  et  absolue. 

Ce  fut  cette  dernière  solution  qui  l'emporta.  M.  La- 
roche s'étant  déclaré  prêt  à  l'appliquer  et  le  ministre 
des  colonies  avant,  en  exécution  du  vote  unanime  de  la 
Chambre  des  députés,  approuvé  ses  propositions,  le 
résident  général  prit,  le  2()  septembre  1896,  un  arrêté 
consacrant  définitivement  cette  importante  réforme. 

En  vertu  de  cet  acte,  5oo  000  esclaves  environ  devin- 
rent libres  du  jour  au  lendemain.  La  situation  qui  en 
résulta  au  point  de  vue  du  recrutement  de  la  main- 
d'œuvre  ne  fut  pas  sans  causer  quelques  préoccupations 
à  l'administration  locale. 

En  ce  qui  concernait  les  anciens  propriétaires  d'es- 
cluves,  il  n'était  guère  à  craindre  qu'ils  fussent  brusque- 
ment privés  des  serviteurs  nécessaires  à  l'exploitation  de 
leurs  terres  ou  à  la  garde  de  leurs  troupeaux,  car,  si  juri- 
dicjuement  la  condition  de  Tesclave  paraissait  assez 
dure,  en  réalité  les  rigueurs  de  la  loi  avaient  été  consi- 
dérablement atténuées  par  la  coutume  et  les  mœurs  ('). 
Nombre  d'esclaves  jouissaient,  en  effet,  auprès  de  leurs 
maîtres,  d'une  situation  relativement  avantageuse,  que 


1.  Les  esclaves  (Andcvo)  avaient  quatre  provenances  principales: 

Esclaves  provenant  d'une  guerre  ou  d'une  conquête  ; 

Esclaves  pour  dettes  f supprimés  par  les  lois  de  1868  et  1881); 

Esclaves  à  la  suite  d'une  condamnation  judiciaire  ou  politique  ; 

Esclaves  importés  au  temps  de  la  traite  ou  achetés. 

L'esclavatje  |:)Onvait  cesser  : 

Par  le  rachat  de  l'esclave,  à  un  prix  dcbatlu  avec  le  mahre  ; 

Par  l'affranchissement,  la  manuntisjiio  des  Homaiiis  ; 

Par  la  loi,  c'est-à-dire  lorsque  l'esclave  faisait  partie  d'une  succession  en 
déshérence,  la  reine  et  l'État  n'ayant  pas  d'esclaves. 

En  réalité,  l'individu  né  ou  tombé  en  esclavage  y  restait  généralement 
toute  sa  vie,  les  maîtres  facilitant  fort  peu  le  rachat  ou  i'aflranchissement 
de  leurs  esclaves,  dont  ils  étaient  héritiers,  et  les  successioDs  en  déshérence 
revenant  à  l'État  étant  fort  rares,  par  suite  des  habitudes  qu'ont  les  Malga- 
ches de  recourir  à  l'adoption  pour  assurer  le  transfert  de  leurs  biens. 

Les  esclaves  n'avaient  ni  existence  politique,  ni  existence  civile,  leur 
naissance,  leur  mariage  ou  leur  décès  n'étant  pas  enregistrés. 

Ils  ne  pouvaient  disposer  de  leur  personne  et  étaient  à  la  discrétion  du 
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bi'Huroup  (l'entre  eux,  tout  en  devenant  libres,  n'eurent 
(farde  d'abandonner. 

Mais  il  n'en  était  pas  de  nii'me  pour  les  travailleurs 
dont  les  colons  avaient  besoin  pour  leurs  eutreprises. 

Une  population  rare,  mal  répartie,  faisant  surtout 
dél'aut  là  où  elle  citait  le  plus  utile,  c'est-à-dire  dans  la 
région  côtiiVc,  difficilement  utilisable  enlin  et  générale- 
ment réfractaire  au  travail  pour  le  compte  de  l'Euro- 
péen :  telles  étaient  les  roudïtions  peu  favorables  dans 
lesquelles  se  posait  le  problème  de  la  main-d'œuvre  à 
tMada(}ascar  à  la  lin  de  1896. 

Historique  de  la  réglemeatation  de  la  main- 
d'œuvre  Q),  —  1°  Uégime  des  prestations.  —  Le  rési- 
denl  général  dut  se  préoccuper,  tout  d'abord,  d'assurer 
aux  services  publics  les  ouvriei-s  qui  leur  étaient  Indis- 
I  pensables. 

A  cet  elfet,  il  rétablit,  sous  foniie  de  prestation  et  ea  la 
réifidarisant,  l'ancienne  corvée,  à  laquelle,  sous  le  gou- 
vernement hova,  les  populations  étaient  astreintes  sans' 
règles  précises  et  suivant  le  libre  caprice  des  autorités. 
Un  arriUë  du  21  octobre  1896,  modifié  par  celui  du 
II)  janvier  1897,  imposa   cinquante  jours  de  prestation 


loallre  (|iii  les  niiployail  au  travail  de  ^K•a  i^lioîi  ;  n'ils  aei|UFrai«nl  de« 
liieiis.  ils  ne  pouvaïrnl  tps  donniT  jiar  teElamrnt  ni  Ica  alténfr  Mns  la  pei^ 
mission  du  matlrc  qui  en  vlail  i'hérilîer  reifulicr. 

L'snraiiflii&senienl  se  faiuil  <laas  d«s  funncs  psrtîculiïrce  Et  depuis  Ir 
raie  de  iSSi  devait  être  l'objet  d'un  FnreyisIremeDt  spécial  sur  les  lims 
du  gtiuvernement.  LVscIsTe  atTrariclii,  s'il  était  de  race  hors,  reprenait  m 
place  dans  sa  caste  primiliie;  s'il  était  d'origine  étrangère,  il  dereoul 
mainlfi  e\  était  alTrclé  an  Krrvire  du  sonïcrain. 

La  condition  domestii|UR  île  l'esclave  n'était  pas  1res  malheureuse,  par 
suite  du  caracli're  géiiérslemcnl  doux  des  Malgaclies.  S'il  vivait  dans  la 
maison  du  maitre,  il  était  nourri  et  recevait  un  lamba  par  an  en  échange 
de  se»  srrvices.  S'il  vivait  en  dehors  et  libre  dé  Son  temps,  il  devut  A  son 
maître  une  redevance  allant  parfois  jusqu'aux  deux  tiers  de  ses  salaire).  Un 
'-wlave  pouvait  «pparleoir  à  plusieurs  mallrcd,  chacun  pour  une  part. 

].  Voir  l'inlércssante  thi^c  de  M.  Léonec  Jacquier  :  I^  maiit-d'iKinire 
i"i-ale  à  Madagaicar. 
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par  an  à  tout  indigène  âgé  de  seize  à  soixante  ans.  Le  ra- 
chat en  espèces,  suivant  un  tarif  déterminé,  était  autorisé 
seulement  pour  certaines  catégories  d'individus  ;  la  pres- 
tation devait  être  locale  et  les  prestataires  avaient  droit  à 
une  indemnité  journalière  de  vivres  de  20  centimes. 

Un  arrêté  du  8  novembre  1897,  applicable  en  Imerina, 
modifia  cette  première  réglementation  :  la  durée  de  la 
prestation  fut  réduite  à  un  mois  et  son  rachat  fut  auto- 
risé pour  tous  les  indigènes  au  taux  de  5o  cent,  par  jour, 
le  gouverneur  général  se  réservant  le  droit  de  suspendre 
cette  autorisation,  en  cas  de  besoin  d'une  nombreuse 
main-d'œuvre  \  Dans  les  territoires  situés  en  dehors  de 
rimerina,  divers  arrêtés  consacrèrent  successivement  les 
mêmes  modifications  au  régime  primitivement  adopté. 

Il  convient  de  remarquer  d'ailleurs  que,  dès  la  fin  de 
1897,  la  réglementation  des  prestations  fut  incorporée 
dans  le  régime  fiscal  et  que  l'on  arriva  ainsi  à  .dégager 
le  véritable  caractère  de  la  prestation  qui  n'est^  en 
réalité,  qu'un  impôt  en  nature. 

D'abord  appliquée  au  ravitaillement  du  corps  d'occu- 
pation et  aux  travaux  d'intérêt  local,  la  prestation  ne 
tarda  pas  à  être  employée  pour  les  grands  travaux  pu- 
blics et  notamment  pour  la  construction  des  routes  de 
l'Est  et  de  l'Ouest.  Mais,  par  la  force  des  choses,  l'ad- 
ministration fut  amenée  à  puiser  surtout  la  main-d'œuvre 
nécessaire  à  ces  deux  grandes  entre[)rises  dans  la  région 
hiplus  peuplée  de  l'île,  en  Imerina.  Le  principe  initial  de 
la  prestation  exclusivement  locale  se  déforma  donc,  et 
peu  à  peu  cette  charge  pesa  presque  entièrement  sur  les 
Hova.  A  mesure  que  les  chantiers  s'éloignèrent  des  hauts 


I .  En  présence  du  nombre  considérable  d'indigènes  qui  opéraient  le  rachat 
en  espèces,  ce  qui  diminuait  dans  une  trop  forte  proportion  la  main-d'œuvre 
prestataire,  le  gouverneur  général  fut  amené,  à  la  fin  de  1898,  à  élever  le 
taux  de  rachat  de  i5  à  45  fr.  en  Imerina  puis,  en  1900,  à  suspendre  l'auto- 
risation elle-même  de  rachat. 
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plateaux,  la  prestation  devint  de  plus  en  plus  lourde  et 
redoutée  ;  son  abolition  apparut  bientôt  comme  une 
réforme  indispensable. 

Par  un  an*(>té  du  3i  décembre  1900,  le  général  Gal- 
lieni  supprima  purement  et  simplement  les  prestations 
dans  toute  la  colonie  et  les  remplaça  par  une  majoration 
d*impùt  au  titre  de  la  taxe  personnelle.  A  dater  de  cette 
époque,  tous  les  travaux  et  transports  exécutés  par  les 
services  publics  furent  assurés  au  moyen  de  la  main- 
d'œuvre  recrutée  librement  et  rémunérée  au  cours  nor- 
mal des  salaires,  comme  celle  utilisée  par  les  particuliers, 
colons  et  commerçants. 

2*"  Régime  du  travail  pour  les  entreprises  privées.  — 
La  réglementation  du  travail  des  indigènes  pour  les 
entreprises  privées  a  traversé  diverses  phases. 

Un  régime  spécial,  différent  de  celui  du  Gode  civil, 
devait  pourvoir  à  la  double  nécessité  d'assurer  aux 
colons  une  main-d'œuvre  stable  et  productive  et  de  don- 
ner aux  travailleurs  des  garanties  suffisantes  contre  les 
abus  possibles  de  la  part  de  leurs  engagistes. 

A  TelTet  de  vaincre  la  mauvaise  volonté  qui  se  mani- 
leste  généralement  chez  les  indigènes  sollicités  de  s'en- 
gager au  service  des  colons  européens  pour  un  travail 
assidu  et  suivi,  l'autorité  locale  peut  ou  bien  recourir  à 
la  contrainte  ou  bien  exciter  l'intérêt  des  indigènes.  La 
réglementation  de  la  main-d'œuvre  à  Madagascar  a 
essayé  ces  deux  moyens  et,  finalement,  les  a  tous  deux 
abandonnés  pour  adopter  le  système  de  la  liberté  d'en- 
gagement de  travail. 

Le  premier  arn^té  portant  réglementation  des  contrats 
de  travail  en  Imeriiia  est  du  27  décembre  1896.  Dans  les 
autres  provinces,  des  arn^tés  particuliers,  reproduisant 
partiellement  les  principales  dispositions  de  cet  acte 
fondamental,  furent  successivement  mis  en  vigueur. 

Aux   termes  de  ces  arrêtés,   tout  individu  mâle  de 
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seize  ans  à  soixante  ans  devait  obligatoirement  justifier 
de  ses  moyens  d'existence.  Les  commerçants,  chefs  d'ex- 
ploitation, employés  à  la  journée,  etc.,  étaient  tenus  de 
posséder  leur  patente  ou  une  carte  d'identité. 

Tous  autres  individus,  les  domestiques,  employés, 
etc.,  étaient  munis  d'un  livret  individuel,  mentionnant 
leurs  euçjagements. 

Ces  pièces  d'identité  devaient  être  produites  à  toute 
réquisition  de  l'autorité  ;  les  individus  qui  ne  pouvaient 
les  présenter  étaient  passibles,  sauf  les  cas  d'infirmité 
ou  de  maladie,  d'un  emprisonnement  et  d'une  amende, 
sans  préjudice  des  pénalités  prévues  par  la  loi  contre  les 
vagabonds.  A  l'expiration  de  leur  peine,  ils  étaient  em- 
ployés d'office  aux  travaux  d'utilité  publique  pendant 
une  durée  double  de  l'emprisonnement  subi. 

La  femme  employée  pouvait,  sur  sa  demande,  recevoir 
un  livret  ;  il  lui  était  possible  de  rompre  son  contrat 
pour  cause  de  maternité. 

Les  arrêtés  réglementaient  également  les  actes  d'en- 
gagement, qui  pouvaient  être  de  deux  sortes,  soit  d'un 
an  ou  moins,  soit  d'un  an  ou  plus,  avec  maximum  de  cinq 
ans  et  renouvelables  au  gré  des  parties.  Ils  devaient 
prévoir  la  durée  de  l'engagement,  le  salaire  mensuel,  le 
mode  et  le  délai  de  payement.  Les  obligations  réci- 
proques de  l'employeur  et  de  l'engagé  étaient  détermi- 
nées ;  l'inexécution  de  l'engagement  par  l'indigène  lui 
faisait  encourir,  en  outre  des  sanctions  civiles,  l'appli- 
cation de  peines  de  simple  police. 

Le  système  de  la  contrainte,  inauguré  par  l'arrêté  de 
1896,  fut  insuffisant  à  procurer  aux  colons  la  main- 
d'œuvre  dont  ils  avaient  besoin.  Il  fallut  intéresser  les 
indigènes  pour  obtenir  d'eux  qu'ils  entrassent  à  leur 
service.  Ce  fut  l'œuvre  des  aiTêlés  des  3i  août  1897  et 
29  octobre  1898. 

Le  premier  de  ces  deux  règlements  accordait  la  di»- 
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pense  des  cinquanle  journées  de  prestation  à  tout  indi- 
gène ayant  contracté,  dans  les  formes  prescrites  par  les 
arrêtés  antérieurs,  un  engagement  d'au  moins  un  an, 
rcv<>tu  du  visa  administratif,  avec  un  colon,  un  fonction- 
naire ou  un  établisseinenl  public  ou  privé /rançai». 

L'am^té  du  39  octobre  i8()8  dispensait  en  outre  du 
service  militaire  riiidi(|ène  engagé  pour  cinq  ans  avec 
un  colon  Jraaçat's,  s'adonnant  à  ragricidhire,  au  com- 
mcn'e  ou  à  l'induBtrie. 

Ces  avantages  constituaient  un  important  privilège  en 
faveur  de  nos  nationaux.  Aussi  les  engagés  affluérent-ils 
clifz  eux,  au  détriment  des  colons  étrangers.  L'empres- 
sement des  indigènes  fut  surtout  considérable  en  Ime- 
rina,  0(1  la  prestation  ei  le  service  militaire  étalent 
redotilés.  Mais  bientôt  so  révélèrent  de  nombreux  ahus  ; 
des  colons  peu  scrupuleux,  exploitant  la  situation, 
acceptèrent  de  passer  des  contrats  lictifs  avec  de  nom- 
breux indigènes,  qui  n'avaient  d'autre  hul  que  d'échiijH 
pcr  à  leurs  obligations  vis-à-vis  de  l'autorité  adminis- 
trative. Il  en  résulta  que  les  colons  sérieux,  exigeant  de 
leurs  ouvriers  un  Iraviiîl  rémunérateur,  virent  peu  à  peu 
leurs  chantiers  désertés  el  se  trouvèrent  bientdt  dans  la 
m(^aic  situation  critique  qu'auparavant. 

Pour  mettre  (in  i  ce  ivgrcttable  étal  de  choses,  il 
fallut  leronrir  à  la  suppression  des  avantages  accordés 
aux  engagés:  un  arn^Ié  dn  3i  décembre  1898  réalisa 
celte  rétormc  en  suspendant  la  dispense  des  prestations 
et  rexfoiptioa  du  service  militaire  (').  On  revenait  au 
régime  del'arrtMé  du  27  décembre  i8g6. 

La  situation  resta  .sans  chungemcnt  pendant  toute 
l'année  1899.  Un  projet  de  décret  soumis  au  départe- 


I.  Ve\  OTièU-  nVut  jas  d'iilTi'l  rtlnwrlif,  l'.'e^l-A-dïrr  que  !c«  c 
coiilpodi's  antériruri-inenl,  wms  IVinpire  des  srrtiés  de  1897  et  de  i8g8 
iiMlinuùivnl  à  assurer  nux  inlrrevs^  la  diiipeiisc  des  prciUtioas  et  l'exemp. 
tion  du  MTTÎce  miliuiri.',  jiisi|a'i  la  dat't  Je  leur  expiration. 
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ment  n'ayant  pas  eu  de  suite,  le  gouverneur  général 
prit  enfin,  le  i6  janvier  1900,  deux  nouveaux  arrêtés 
applicables  dans  toute  l'île  et  réglementant,  l'un  les  con- 
trats d  engagement  pour  les  entreprises  privées,  l'autre 
les  contrats  pour  les  services  publics. 

Le  principe  du  travail  obligatoire  est  désormais  défi- 
nitivement abandonné.  La  nouvelle  réglementation,  pure- 
ment facultative,  a  pour  but  de  décider  les  indigènes  à 
s'engager  avec  les  Européens,  sans  distinction  de  natio- 
nalitéy  par  la  seule  attribution  de  la  dispense  de  la  demi- 
prestation.  Ils  sont  libres  de  passer  ou  bien  des  contrats 
visés  par  l'administration  entraînant  cette  exemption, 
mais  sanctionnés  pénalement,  ou  bien  au  contraire  des 
conventions  de  louage  d'ouvrage  de  droit  commun,  sou- 
mises aux  seules  sanctions  civiles,  et  ne  comportant 
aucun  avantage  spécial  ('). 

Organisation  actuelle.  —  Offices  du  travaU.  —  Bien 
(jue  radmiiiistration  fût  mieux  armée  contre  les  auteurs 
de  contrats  d'engagement  fictifs  et  que  le  nouvel  avan- 
tage accordé  aux  engagés  ait  été  réduit  à  la  dispense  de 


I.  Tout  Européen  est  autorisé  à  [tasser  avec   les  indigènes  des  contrats 
ayant  poiu*  but  de  louer  leurs  services  pendant  un  temps  déterminé.  Ces  con 
trats  écrits  doivent  stipuler  : 

1°  La  nature  du  travail  à  exécuter  par  l'engagé  ; 

2°  Le  nombre  de  journées  de  travail  à  fournir  par  trimestre,  qui  ne  saurait 
être  inférieur  à  cinquante  ; 

30  Le  taux  ou  les  conditions  du  salaire  et  les  allocations  en  nature,  s'il  v 
a  lieu  ; 

40  La  durée  de  l'engagement,  qui  ne  peut  être  supérieure  à  deux  ans  ; 

5^  La  date  à  partir  de  laquelle  l'engagement  a  son  efTet,  cette  date  ne 
pouvant  être  postérieure  de  plus  d'un  mois  à  la  signature  du  contrat  ; 

Go  Inacceptation  par  les  parties  des  conditions  de  l'arrêté  du  i6  janvier 
1900,  qui  comprend  les  dispositions  ci-dessus. 

Les  contrats  d'engagements  sont  enregistrés  et  visés  à  la  diligence  des 
employeurs  et  en  présence  des  engagés  par  le  chef  de  la  circonscription 
administrative  ou  son  délégué  ;  celui-ci  s'assure  que  les  engagés  commissent 
e\  acceptent  les  clauses  du  contrat. 

Le  contrat  entraine  pour  l'engagé  l'obligation  de  travailler  pour  l'employeur 
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la  moitié  des  journées  de  prestation,  le  nombre  des 
engagements  ne  diminua  pas  sensiblement  et  les  abus  se 
renouvelèrenl.  Un  arrêté  du  afî  février  1900  essaya  d'y 
remédier  en  imposant  un  minimum  de  salaire  journalier 
de  4o  centimes  dans  les  campagnes  et  de  60  centimes 
dans  les  grands  centres.  Mais  il  fallut  attendre  jusqu'au 
■  "janvier  1901  pour  constater  une  amélioration  sensible 
des  conditions  du  travail  indigène. 

C'est  à  cette  date,  en  effet,  comme  on  l'a  vu  plus  haut, 
(]ue  furent  définitivement  supprimées  les  prestations,  sur 
tout  le  territoire  de  la  colonie.  Privés  par  suite  du  seul 
avantage  que  leur  assuraient  les  arrêtés  du  16  janvier 
1900,  les  indifjënes  n'eurent  désormais  plus  d'intérêt  & 
contracter  des  engagements  fictifs;  ce  fut  alors  au  tour 
des  employeurs  consciencieux,  qui  assuraient  à  leurs 
ouvriers  un  salaire  raisonnable,  de  voir  les  indigènes 
affluer  sur  leurs  exploitations. 

La  suppression  des  prestations  avait  été  accompagnée 
d'une  augmentation   assez  sensible  de  l'impôt  de  capi- 


jusqu'k  l>  réïilùlioi]  ou  i  la  Qn  ilc  l'en^gcuieiit.  Toulerois,  l'ab:Knce  de  son 
trarail  est  excusable  pour  l'enifngé  dam  les  ras  suiranta  : 

1°  Quniu]  elle  se  produit  syte  l'autorigation  de  l'employeur;  i°  pour  cause 
de  maladie  ;  3°  pour  obéir  aan  ordres  de  l'aulorilé  ;   40  ta  cas  de  toTce 

Dans  les  cas  cinjeimus,  rhaqiie  journée  d'abseuce  entraîne,  en  principe,  la 
perle  du  salaire  corn;s|>ondaiit  ou  autres  allocations  en  otlore. 

L'eiiiployeur  doit  siijnBler  à  l'autorité  admloislralive,  dans  le  délai  ifun 
mois,  toute  absence  iiuii  excusable  ou  rupture  de  contrai  de  aes  engagés; 
il  eïl  Icuu,  en  outre,  sauf  couveutinns  ou  usages  locaux  contraires,  de  payer, 
dans  les  huit  premieni  Jours  du  mois,  les  solaires  de  ses  employa  pour  le 
mois  écliit.  Ko  cas  de  iicm-^yemeDt  dnns  le  délai  elnlrssus,  cl  sauf  le  ca« 
de  force  majeure,  l'engayé  [leut  demander  la  résiliation  de  son  engagement, 
sans  préjudice  des  salaires  échus. 

En  cas  de  résiliation  du  coulrat,  l'employeur  est  tenu  d'en  faire  la  déol*- 
ralion  à  l'autorité  administratÎTe  dans  le  délai  d'un  mois. 

f>eE  mesures  pénales  applicables  à  l'enijagé  garantisacnt  k  l'cmploycnr  le 
res|)ecl  des  clauses  l'I  conditions  du  contrat  \  par  contre,  t'engage  cooserve 
un  recours  cinl  con're  l'employeur,  au  cas  où  celui-ci  vioteniit  les  engage- 
ments pris  d'un  commun  accord. 

L'arrêté  du  ifi  janvier  iflon  préroj'ail,  en  outre,  l'applioalion  de  peines  de 
simple  fiolire  à  tout  individu  faisant  usa<|e  d'un  contrat  fictif  ou  Irauduleox. 
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talion.  Cette  mesure  n'avait  pas  seulement  un  but  fiscal; 
dans  l*esprit  du  général  Gallieni,  elle  devait  mettre  in- 
directement les  indigènes  dans  l'obligation  de  travailler 
et  d'entrer  notamment  au  service  des  entreprises  de  co- 
lonisation, pour  se  procurer  le  numéraire  nécessaire 
au  payement  de  leur  taxe  personnelle.  Ainsi  se  dégageait 
la  nouvelle  formule  :  forcer  les  indigènes  au  travail  en 
augmentant    leurs  charges  fiscales. 

D'autre  part,  en  vue  de  régulariser  la  manifestation 
de  l'offre  et  de  la  demande,  un  arrêté  du  3i  décembre 
1900  instituait  un  office  central  du  travail  au  gouverne- 
ment général  et  des  offices  régionaux  à  raison  d'un  par 
province  ou  cercle. 

Ces  offices  étaient  chargés  de  recevoir  les  offres  de 
travail,  ainsi  que  les  offres  de  salaire,  et  de  provoquer, 
'chaque  fois  que  l'entente  paraissait  possible,  la  conclu- 
sion d'arrangements  définitifs. 

Enfin,  la  réglementation  du  16  janvier  1900,  n'étant 
plus  en  harmonie  avec  les  nouveaux  principes,  fut  une 
dernière  fois  modifiée  par  un  arrêté  du  7  mars  1901, 
commenté  et  complété  par  une  circulaire  du  22  avril 
suivant.  Les  contrats  d'engagement  peuvent  être  encore 
visés  par  l'administration  et  entraîner  des  sanctions  pé- 
nales, mais  ils  ne  comportent  plus  aucun  avantage  spé- 
cial, si  bien  que  les  indigènes  les  délaissent  de  plus  en 
plus  pour  les  contrats  de  droit  commun.  .Vussi  le  moment 
n'est-il  pas  éloigné  où,  atteignant  enfin  le  but  auquel  il 
n'a  cessé  de  tendre  pur  une  évolution  dont  nous  venons 
de  résumer  les  phases,  le  gouvernement  local  pourra 
supprimer  toute  réglementation  du  travail  et  s'en  re- 
mettre aux  seules  règles  inscrites  dans  le  Code  cMl. 

Relevé  des  indigènes  engagés.  —  Le  tableau  ci- 
dessous  donne,  par  province,  le  relevé  des  indigènes 
engagés  au  i*'  janvier  1904  au  service  des  colons  ou  in- 
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dustriels  ou  par  les  services  publics,  en  vertu  de  contrats 
visés  par  l'administration  ou  placés  sous  le  régime  du 
droit  commun. 


NOM  DES  PROVINCES. 


Diego 

Vohéraar 

Maroantselrti 

Sainte-Marie  .   .    .    .    . 

Tamatavc 

Fetraomby 

Beforona 

Andovoranto 

Vatomandrjr-Mahanoro 

Marolambo 

Mananjary 

Farafangana 

Fort-Dauphin 

Analalava 

Mfliunga 

Manavavy  ...... 

Maintirano. 

Maevatanana  .    .    .    .    . 

Morondava 

Tulear 

Mahafaly 

Mandritsara 

Angavo-Maiiqoro  .  .  . 
tmerina  du  Nord   .    .    . 

Itasv 

Imeriua  Centrale  .  .  . 
Tananarive- Ville  .  .  . 
Vakinankaratra.    .    .    . 

Ambositra 

!  Fianarantsoa 


TOTAII.X 


NOMBRE  E 
En  vertu 

^'ENGAGES 

TOTAL 

En  vertu 

DE  CONTRATS 

DB  CONTRATS 

de 

vises  par 

droit  commun. 

radministratioo . 

ii6 

» 

116 

» 

'7 

n 

» 

7 

7 

2;)U 

» 

256 

» 
» 

'S 

369 

4o 

» 

525 

525 

1  095 

383 

1478 
2  335 

2  109 

226 

)y 

386 

386 

» 

294 

294 

3 

» 

3 

» 

5 

5 

i4o 

"97 

337 

» 

58 1 

58 1 

1» 

12 

12 

» 

5 

5 

4i3 

I  526 

«939 

» 

»7 

«7 

'7 

82 

99 

6 

I 

7 

f)! 

» 

31 

330 

6i3i 

6467 

i4i4 

D 

i4«4 

()3i 

3  538 

4  lOo 

» 

i3  i40 

i3  i46 

M 

533 

533 

672 

4376 
4« 

5o48 

» 

48 

3  432 

2  401 

5  833   j 

9277 

36  265 

45542 

Nota.  —  Les  engages  en  vertu  des  contrats  placés  sous  le  régime  du  droit  ! 
commnn  étaient  autrefois  rares.  L'état  ci-contre  montre  que  leur  nombre  croit  • 
nipidemciit  et  que  dans  certaines  provinces  ils  tendent  à  se  substituer  com- 
plctcuient  aux  contrats  passés  en  conformité  de  la  réglementation  locale. 


>fc«l*  ^'JaiiM  i«i 


""XL, 
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II 


Immigration  et  émigration. 

Immigration.  —  Recrutement  de  travailleurs  à  l'é-- 
franger.  —  Pour  compenser  rinsul'fisîmce  de  la  main- 
d'œuvre  locale,  conséquence  de  la  faible  densité  de  la 
population  de  Madagascar,  le  gouvernempnt  de  la  colo- 
nie a  songé  à  faire  appel  à  la  main-d'œuvre  étrangère. 

Un  premier  essai  a  été  tenté  en  1896  et  1897.  Plu- 
sieurs convois  de  Chinois,  recrutés  sur  la  frontière  du 
Tonkin,  furent  amenés  à  cette  époque  pour  participer 
aux  premiers  travaux  de  la  route  de  TEst  ;  presque  tous 
furent  rapatriés  à  l'expiration  de  leurs  contrats  d'enga- 
gement. Quelques-uns  restèrent  cependant  dans  le  pays 
pour  s'y  livrer  au  petit  négoce,  malgré  les  lourds  impôts 
dont  sont  frappés  les  commerçants  asiatiques. 

Plus  tard,  des  travailleurs  africains  de  la  côte  de 
Mozambique  furent  introduits  dans  l'île  et  utilisés  sur 
les  chantiers  de  la  route  de  l'Ouest.  Enfin,  un  convoi 
d'Indous  et  un  convoi  de  Chinois  furent  successivement 
débarqués  en  1901  pour  le  compte  respectif  d'un  indus- 
triel de  Tananarive  et  de  l'administration  locale. 

D'une  façon  générale,  ces  tentatives  d'introduction  de 
main-d'œuvre  exotique  à  Madagascar  n'ont  pas  été  cou- 
ronnées de  succès,  et  les  résultats  obtenus  ont  été  à 
peu  près  négatifs.  Les  principales  causes  de  ces  échecs 
semblent  provenir  des  conditions  défectueuses  du  recru- 
tement opéré  dans  les  pays  d'origine  ainsi  que  des  dispo- 
sitions trop  onéreuses  des  contrats  d'engagement.  Cou- 
vient-il  de  les  attribuer  également  à  l'inaptitude  des 
travailleurs  étrangers  à  supporter  le  climat  de  la  grande 
île  et  l'immigration  exotique  doit-elle  être  définitivement 
condamnée  ?  Devra-t-on  se  borner  exclusivement  au  dé- 


tcxlc  il  l'ii-  iiisjiirr  [i;ir  1rs  iiclo 
SLiccessivrineiit  réi|Ië  l'iiiiini(|ral 
U<''iinii)it  et  il  ta  Giia(lc-lnii|jo.  Il 
de  cent  viagl-huit  articles  dont 
lions  peuvent  être  résuni(*(!S  ainsi 

Il  est  créé  dans  chitfjiie  provir 
migration,  que  dirige  l'adtninistr 
choisis  dans  le  personnel  local. 

Sont  qualifiés  imini(|rant8  les 
africaine  ou  asiatique  recrutés  et 
nie  avec  l'autorisation  du  gouven 

Tous  autres  travailleurs,  quel 
d'origine  et  leur  nationalité,  pei 
meiitM  spéciaux,  se  placer  sous  le 

Sont  eonsidérés  comme  immi 
dans  la  colonie  de  piircnts  immigi 
eux.  Cependant,  à  rAtje  de  vingt 
à  condition  de  renoncer  i  tout 
réclamer  la  qualité  de  sujet  franc 
mî\éH  a  tous  égards  à  l'iniUgène. 

L'admînistrateur-conunissaire 
syndics  sont  chargés  de   contrfl 

miijrants,  de  recevoir  les  contr 


L*  -  _ 


"ZS^- 
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Les  personnes  qui  désirent  entreprendre  une  opéra- 
tion de  recrutement  doivent  adresser  au  gouverneur 
général,  trois  mois  au  moins  à  l'avance,  une  demande 
dans  laquelle  elles  indiquent  notamment  les  noms  des 
cngagistes  auxquels  sont  destinés  les  travailleurs,  les 
conditions  de  l'opération  et  les  stipulations  des  contrats 
d'engagement  à  transférer  aux  colons. 

Tout  habitant  qui  demande  des  engagés  est  tenu  de 
déposer  entre  les  mains  du  syndic  un  cautionnement 
fixé  à  un  mois  de  salaire  par  travailleur.  Il  contracte,  en 
outre,  certaines  obligîitions  pour  le  cas  où  il  ne  pourrait 
recevoir  les  immigrants  introduits. 

Le  transport  des  immigrants  à  bord  des  navires  est 
soumis  à  certaines  conditions  qui  ont  pour  but  de  leur 
assurer  une  installation  convenable  et  hygiénique,  une 
nourriture  «aine  et  suffisante.  A  leur  arrivée  dans  la 
colonie,  ils  sont  isolés  par  mesure  sanitaire,  pendant  au 
moins  cinq  jours  ;  puis  on  les  répartit  entre  les  enga- 
gistes  pour  le  compte  desquels  a  été  fait  le  recrutement. 

Une  matricule  générale  des  immigrants  est  tenue  à  la 
fois  par  le  commissaire  de  l'immigration  du  port  de  débar- 
quement et  par  les  bureaux  du  gouvernement  général. 
L'engagiste  reçoit  pour  chaque  travailleur  un  livret 
reproduisant  les  indications  inscrites  à  la  matricule  gé- 
nérale; l'engagé  est  muni  d'une  carte  d'identité. 

Le  chapitre  III  du  décret  fixe  les  conditions  de  récep- 
tion, renouvellement,  transfert  et  résiliation  des  contrats 
d'engagement  des  immigrants  des  deux  sexes  et  régle- 
mente en  détail  le  régime  de  ces  contrats,  leur  cession 
et  les  contrats  de  sous-location. 

Les  obligations  réciproques  de  l'engagiste  et  de  l'en- 
gagé sont  soigneusement  déterminées  ('). 

Les  travailleurs  immigrants  ont  droit  à  leur  rapatrie- 


I.  L'eiujagiste  est  tenu  de  fournir  aux  immigrants,  qui  sont  répartis  par 
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ment  (jratuit,  à  l'expiration  de  leur  engagement  ou  de 
leur  reugagement,  mais  ils  peuvent  obtenir  l'autoris»' 
lion  de  rosier  dans  lu  colonie. 

Le  chapitre  X  du  décret  détermine  les  conditions  dans 
lesquelles  se  Tait  la  poursuite  des  infractions,  spéciales  à 
rimmii]ration,  qui  constituent  des  délits  et  des  contra- 
ventions. Les  délits  sont  poursuivis  devant  les  tribu- 
naux de  police  correctiouiiclle,  tes  contraventions  devant 
les  tribunaux  de  simple  police. 

Les  amendes  et  les  condamnations  aux  frais  et  dépens 
peuvent  Ctre  converties  de  plein  droit  en  journées  de 
travail  pour  le  com[)le  de  la  colonie,  si  l'engagiste  ne  se 
porte  pas  canlinn  vnvcrK  la  colonie  des  sommes  dues 


sexe  ou  ptr  Tamillc,  dta  loijentenU  convenablement  conilniits,   sm^iugéi  e 
disiribués  >u  point  de  vue  de  ts  déceuce  et  de  la  salubrité. 

Le  minimum  des  salaires  mensurU  esl  trttlé  comme  au 
ment  des  autres  avanlfli|es  stipules 

Hommes  di:  i6  ans  et  oii-deisus ii  fr.  5o 

Femmes  de  i4  ans  et  aii-dessug   ....  7        5o 

Gsrçonx  de  19  t  iG  ans 5        00 

Filles  de  la  à  14  ans.    .  " 5        00 

La  ration  quotidienne  de  chaiiue  iininicjrant  adulte,  qui  doit  ttre  bamit 
par  l'engagiste  en  denrées  de  bonne  qualité,  ne  peut  être  inférieure  aux 
ijuantitis  ci-après  : 

Paddv. I 


Poisson  sali'  ou  viande  fraiclie  ou  salée  .   .        loo       — 

Légumes  secs 100        — 

Sel io        — 

Un  minimum  s|iécial  plus  é\tv6  peut  être  fixé  par  le  ijouverneur  ijéoéral 
|>our  des  régions  déterminées  de  la  colonie. 

La  ration  doil  nimprendre,  au  moins  une  fois  par  semaine,  100  grammes 
de  viande  fraiclie. 

Les  immigrants  ont  droit,  par  an,  au  minimum,  k  deux  rechanges. 

Cbaipie  reclMnge  comprend  : 

Pour  ]ex  hommes  :  1  couverture,  1  chemises,  1  pantalons  en  tissu  de  eo 
ton,  un  mouelioir  de  lite. 

Pocn"  tes  femmes  :  1  couverture,  3  chemises,  3  robes  ou  jupes  et  4  mou- 
elioirs  en  tissu  de  eolon. 

Les  immïijraiilii  employés  d.tns  la  réijion  eenlraJe  de  la  cxJonie  ont  droit, 
en  outre,  à  un  vtleinenl  de  laine  par  an.  Le  gouverneur  général  peut,  du 
reste,  pour  des  rri[ionii  déterminées,  imposer  aux  engagiales  l'obligation  de 
onmir  aux  engaijé?j  certains  vétemenls  supplémentaires. 

Lrs  soins  médicaux  sont  dus  an  travailleur  par  l'engagiste.  Si  cdui-ci  oc- 
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par  l'engagé.  Les  journées  sont  tarifées  au  prix  de  i  fr. 
Tune. 

Les  pénalités  encourues  par  les  engagistes,  les  enga- 
gés ou  des  tiers  en  matière  d'immigration  peuvent 
atteindre  deux  ans  de  prison  et  5oo  fr.  d'amende. 

Le  gouverneur  général  peut,  en  outre,  refuser  ou  reti- 
rer le  droit  d'engagement  aux  colons  qui  ont  subi  cer- 
taines condamnations,  notamment  pour  mauvais  traite- 
ments infligés  à  leurs  engagés. 

Émigration  (').  —  Notre  colonie  de  l'océan  Indien 
n'est  pas  assez  riche  en  main-d'œuvre  pour  faciliter 
rexpatrialion  des  indigènes.  11  n'est  donc  pas  étonnant 
qu'on  ait  songé  à  réglementer  l'émigration  des  Malgaches, 


cupe  Ircnle  engacjés  cl  au-dessus  sur  une  même  propriété,  il  est  tenu  d'éta- 
blir sur  cette  propriété  une  infirmerie  convenablement  aménagée  et  approvi- 
sionné<>.  Au  besoin,  il  doit  supporter  les  frais  d'hospitalisation  de  l'engagé 
dans  l'hôpital  le  plus  proche. 

L'enijagiste  est  astreint  à  la  tenue  d'un  registre  où  il  inscrit  les  journées 
do  j)réscuce  au  travail,  les  gages  dus,  les  journées  retranchées  pour  absence 
illégnle,  pour  cause  de  maladie  ou  autres  motifs,  les  rations  fournies  et 
l'époque  de  délivrance  d'effets  d'habillement. 

f^a  durée  du  tra%'aii,  pour  les  immigrants  engagés,  est  du  lever  au  coiicher 
du  soleil,  sous  la  réser>'e  de  deux  heures  de  repos  vers  le  milieu  de  la 
journée,  au  moment  de  la  plas  forte  chaleur.  La  durée  du  travail  ainsi  divisé 
ne  peut  excéder  neuf  heures  et  demie  par  jour. 

Le  travail  n'est  pas  dû  le  dimanche  et  les  jours  de  fêtes  légales,  sauf  pour 
certaines  catégories  de  travailleurs  (domestiques  et  engagés  à  des  industries 
nécessitant  une  présence  constante).  Pour  ces  derniers,  des  tours  de  roule 
ment  sont  établis  pour  un  repos  hebdomadaire  au  moins. 

Tout  immigrant  engagé  qui  ne  prend  pas  son  travail  ou  qui  l'abandonne 
après  l'avoir  commencé  est  en  état  d'absence.  L'al^ence  est,  suivant  le  cas, 
réputée  légale  ou  illégale,  et  comporte  certaines  sanctions. 

Tout  immigrant  «{ui  s'absente  pendant  pliLs  de  trois  jours  de  chez  son  en- 
gagiste  est  réputé  en  état  de  désertion. 

Celui  qui  ne  justifie  pas  d'un  engagement  régulier  ou  d'une  dispense  d'en- 
gagement est  réputé  en  état  de  vagabondage.  U  en  est  de  même  de  tout  im- 
migrant qui,  bien  que  régulièrement  engagé,  est  en  état  de  désertion  depuis 
plus  d'un  mois. 

I.  Extrait  du  décret  du  6  mai  1908  : 

Art.  i«r.  —  Tout  indigène  ou  assimilé  se  proposant  de  quitter  U  colonie 
pour  se  rendre  dans  une  autre  colonie  française,  dans  la  métropole  ou  en 
pays  étranger,  doit,  au  préalable,  solliciter  l'autorisation  du  gouverneur  général 
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lorsque,  dès  1896,  les  colons  de  la  Réunion  ayant  besoin 
de  travailleurs  pour  leurs  plantations  demandèrent  à  en 
recruter  à  Madagascar.  L'administration  locale  ne  s'op- 
posa pas  à  cette  opération,  mais,  pour  ne  pas  risquer  de 
dépeupler  les  grands  chantiers  ouverts  dans  la  région 
orientale  de  Tîle,  il  fut  tout  d'abord  décidé  que  «  les  opé- 
rations d'engagement  et  de  transport  des  émigrants  ou 

par  riotennédiaire  du  chef  de  la  circonscriplion  administrative  de  sa  résidence. 

Art.  3.  —  Nul  ne  peut  entreprendre  à  Madagascar  et  dans  ses  dépendances 
les  opérations  d'engagement  et  de  transport  des  émigrants  ou  de  recrutement 
des  travailleurs  engagés  à  temps,  sans  Tautorisation  du  gouvemeuF  général 
eu  conseil  d'administration. 

Art.  4*  ""^  Les  compagnies  ou  agences  de  recrutement  de  travailleurs  ne 
pourront  être  autorisées  à  effectuer  les  opérations  d'engagement  ou  de  trans- 
port des  émigrants  qu'à  titre  essentiellement  temporaire  et  exceptionnel  et  à 
la  condition  de  fournir  un  cautionnement  dont  raffectation,  le  quantum  et 
les  conditions  de  versement  ou  de  remboursement  seront  fixés,  pour  chaque 
cas,  par  le  gouverneur  général. 

Les  compagnies  ou  agences  agissant  pour  le  compte  et  sous  la  garantie  de 
l'administration  d'une  coLmie  française  pourront  être  dispensées  de  la  foi^ 
malité  du  cautionnement,  par  décision  du  gouverneur  général  en  conseil 
d'administration. 

Art.  5.  —  Les  autorisations  administratives  prévues  aux  articles  i  et  3  sont 
toujours  précaires  et  révocables.  Elles  sont  retirées  par  décision  du  gou- 
verneur général. 

Art^  6.  —  Les  compagnies  ou  agences  d'émigration  ou  de  recrutement  qui 
seront  autorisées  à  engager  des  émigrants  devront  acquitter  pour  chaque 
indigène,  avant  son  embarquement,  un  droit  de  passeport  fixé  à  loo  fr.  au 
profil  du  budget  local. 

Art.  8.  —  Aucun  capitaine  ou  armateur  de  navires  ne  devra,  sans  l'auto- 
risation expresse  du  gouverneur  général  ou  de  son  délégué,  recevoir  à  son 
bord  im  ou  plusieurs  indigènes  à  destination  d'une  autre  possession  française 
ou  d'un  pa^^s  étranger.  Le  capitaine  est  tenu  de  se  faire  représenter,  au  mo- 
ment de  l'embarquement,  le  bulletin  d'autorisation  et  de  s'assurer  également 
que  les  indigènes  ainsi  embarqués  descendent  bien  au  lieu  de  destination 
porté  sur  ledit  bulletin. 

Art.  lo.  —  Toute  infraction  aux  dispositions  du  présent  décret  sera  pour- 
suivie devant  les  tribunaux  de  police  correctionnelle  et  punie  de  six  mois  à 
un  an  de  prison  et  d'une  amende  de  5o  à  5  ooo  fr.,  ou  de  l'une  de  ces 
peines  seulement. 

En  c^s  de  récidive  dans  l'année,  l'amende  sera  portée  au  double  et  obli- 
gatoirement cumulée  avec  le  maximum  de  la  peine  d'emprisonnement. 

L'article  4^>3  du  Code  pénal  pourra  s'appliquer  aux  infractions  prévues  par 
le  présent  décret. 
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de  recnitemeat  des  travailleurs  engagés  à  temps  »  ne 
pourraient  avoir  lieu  sans  autorisation  du  gouverneur 
général  en  conseil  d'administration.  Les  autorisations 
de  recrutement  ne  furent  données  que  pour  la  côte 
ouest. 

Un  arrêté  en  date  du  29  avril  1897  stipula  qu'aucun 
indigène  ne  pourrait  quitter  la  colonie  sans  une  per- 
mission spéciale  et  maintint  l'interdiction  du  recrute- 
ment des  travailleurs  pour  le  dehors,  sans  l'autorisation 
expresse  du  gouverneur  général  donnée  en  conseil  d'ad- 
ministration ;  un  cautionnement  de  4oooo  fr.  était  en 
outre  exigé  des  entrepreneurs  d'émigration.  L'arrêté  pré- 
cité a  été  abrogé  et  remplacé  par  un  décret  du  6  mai  1908, 
qui  est  encore  plus  restrictif.  Le  chiffre  du  cautionnement 
n'est  plus  déterminé  à  l'avance  ;  il  doit  être  fixé,  dans 
chaque  cas  particulier,  par  le  chef  de  la  colonie.  De  plus, 
les  compagnies  ou  agences  d'émigration  doivent  acquit- 
ter pour  chaque  indigène  im  droit  de  passeport  de  100  Ir. 
Les  autorisations  sont  toujours  révocables.  Enfin,  les 
pénalités  ont  été  considérablement  aggravées. 


CHAPITRE  XVII 

TRAVAUX  PUBLICS  ET  BATIMENTS  CIVILS 

VOIES   ET   MOYENS  DE   COMMUNICATION 

PORTS,  RADES  ET  PHARES 


I.  —  Travaux  publics  et  bùtimenU  civils.  —  Situation  au  moment  de  a 
conquête.  —  Organisation  du  service.  —  Travaux  exécutés  par  le  service 
technique  et  par  les  administrations  des  provinces  et  des  communes.  — 
Dépenses  et  personnel  du  service. 

II.  —  Voies  et  moyens  de  communication,  —  Routes.  —  Voies  fluviales  cl 
canal  des  Pangalanes.  —  Chemin  de  fer. 

III.  —  Ports,  rades  et  phares. 
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Travaux  publics  et  bâtiments  civils. 


Situation  au  moment  de  la  conquête.  —  Quand,  eu 
octobre  1890,  lu  dominutiou  française  se  substitua  à  la 
souveraineté  hova,  tout  était  d  faire,  à  Madarjascar,  en 
matière  de  travaux  publics.  Le  gouvernement  de  la  reine, 
autant  par  insouciance  et  impéritie  que  par  calcul,  avait 
complètement  négligé  la  construction  des  routes  et  voies 
de  pénétration  les  plus  indispensables.  Il  escomptait  les 
difiicultés  que  rencontrerait  un  corps  expéditionnaire  à 
se  frayer  un  passage  à  travers  la  brousse  pour  monter  en 
Imerina.  En  fait,  les  obstacles  qu'eurent  à  surmonter  les 
troupes  du  général  Duchesne  pour  rétablissement  de  la 
route  de  Majunga  à  Tananarive  démontrèrent  qu'anté- 
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rîeurement  à.  1 895,  le  gouvernement  hova  n'avait  essayé 
d'entreprendre  aucun  travail  d'intérêt  public.  Cette 
situation  était  la  même  dans  toute  File. 

Le  seul  mode  de  transport  pratiqué  était  le  portage  à 
dos  d'homme.  Les  porteurs  en  étaient  réduits  à  che- 
miner sur  d'étroites  pistes  à  peine  tracées  par  le  passage 
de  plusieurs  générations  de  bourjanes.  Les  sentiers  sui- 
vaient de  préférence  les  lignes  de  faîte  ;  les  cours  d'eau 
étaient  franchis  à  gué  ou  en  pirogue,  ou  bien  sur  un 
tronc  d'arbre  jeté  en  travers. 

En  ce  qui  concerne  les  habitations,  la  situation  était 
analogue.  Sur  toute  la  côte  et  dans  une  certaine  zone,  à 
rinlérieur,  les  maisons  indigènes  sont  encore  de  simples 
rez-de-chaussée  avec  charpentes  en  bois,  parois  en  feuil- 
lages ou  clayonnagcs  et  toiture  en  chaume.  Ces  locaux 
étaient  inutilisables  pour  l'installation  des  premiers  ser- 
vices publics.  En  Imerina  et  au  Betsileo  seulement, 
notamment  à  Tananarive  et  dans  les  principaux  centres, 
quelques  bâtiments  construits  en  maçonnerie,  à  étages, 
présentaient  des  conditions  d'habitabilité  suffisarite  pour 
qu'il  fût  possible,  dès  le  début,  d'y  installer  à  titre 
provisoire  l'administration  française. 

Enfin,  l'outillage  économique  de  la  grande  île  faisait 
totalement  défiiut.  Les  ports  et  les  rades  n'avaient,  été 
l'objet  d'aucun  travail  d'aménagement  et  d'amélioration  ; 
les  côtes  et  les  points  d'atterrissage  u'étaient  pas  éclairés. 

Organisation  du  service  des  travaux  publics  et 
des  bâtiments  civile-  —  Dès  le  début  de  l'occupation, 
la  nécessité  de  créer  le  service  des  travaux  publics  se 
révéla  donc  d'une  façon  impérieuse.  Bien  qu'un  em- 
bryon d'organisation  ait  existé  sous  l'administration  de 
M.  le  résident  général  Laroche,  et  que,  durant  cette  pé- 
riode, d'importants  travaux  aient  été  exécutés  à  Tanana- 
rive, le  service  technique  ne  fut  réellement  institué  que 
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par  l'arrêté  du  7  mars  1897,  rendant  autonomes  les 
services  des  ponts  et  chaussées,  des  mines,  des  bâti- 
ments civils  et  de  la  voirie  de  Tananarive.  Le  service 
des  ponts  et  chaussées  fut  provisoirement  confié  à  Toffi- 
cier  supérieur,  directeur  du  génie.  Un  arrêté  du  12  sep- 
tembre 1897,  lui  conférant  le  titre  de  directeur  du  génie 
et  des  travaux  publics,  le  chargea  des  études,  du  contrôle 
et  de  l'exécution  de  tous  les  travaux  d'intérêt  général, 
autres  que  ceux  relatifs  aux  mines,  bâtiments  civils  et 
aux  voiries  urbaines.  Le  service  des  bâtiments  civils  fut, 
à  son  tour,  raltaché,  par  arrêté  du  27  juin  1898,  à  sa 
direction  ;  peu  après,  le  personnel  affecté  aux  voiries 
urbaines  fut  également  placé  sous  son  autorité. 

En  dernier  lieu,  un  arrêté  du  26  août  igoS  a  réglé  les 
attributions  du  personnel  des  travaux  publics  et  des  ad- 
ministrateurs en  matière  de  travaux.  Aux  termes  de  cet 
arrêté,  le  service  des  travaux  publics  exécutés  sur  les 
fonds  du  budget  local  est  réparti  entre  le  directeur  des 
travaux  publics,  les  chefs  de  service  régionaux  et  les 
agents  voyers  des  provinces. 

Le  directeur  des  travaux  publics  est  investi  de  pou- 
voirs étendus;  il  établit  le  projet  général  de  plan  de 
campagne,  examine  tous  les  devis  et  projets  préparés  dans 
les  provinces,  centralise  les  renseignements  sur  la  marche 
des  travaux,  les  immeubles  et  le  mobilier;  il  adresse  au 
gouverneur  général,  mensuellement,  une  situation  des 
travaux  et  des  dépenses,  annuellement,  un  rapport  d'eiir- 
semble  sur  les  travaux  exécutés  au  cours  de  l'exercice 
écoulé. 

Les  chefs  d<'  service  régionaux  sont  chargés,  dans  les 
centres  im[)ortants,  de  l'exécution  des  travaux  d'intérêt  gé- 
néral ou  local,  font  toutes  les  études,  établissent  tous  les 
[irojets  et  devis,  veillent  à  la  régularité  de  la  comptabilité 
des  travaux,  préparent  les  marchés  ou  contrats  concer- 
nant Texécution  de  leur  service,  etc.... 


1.4 


TRAVAUX    PUBLICS    ET    BATIMENTS    CIVILS  53 1 

Les  agents  voyers  sont  chargés  des  travaux  présentant 
un  caractère  d'intérêt  local  et  remplissent,  dans  lès  pro- 
vinces dépourvues  de  chefs  de  service  régionaux,  les  attri- 
butions confiées  à  ces  derniers.  Un  arrêté  du  7  août  1908 
leur  a  donné  tous  pouvoirs  pour  constater  les  contraven- 
tions de  voirie. 

Le  rôle  de»  chefs  de  province  se  borne  à  une  simple 
fonction  de  surveillance  et  de  contrôle. 

Travaux  exécutés  par  le  service  technique  et  par 
les  autorités  administratives.  —  Le  service  technique 
se  .trouvant  constitué ,  tout  un  programme  de  grands 
travaux  fut  élaboré,  pouvant  se  rapporter  à  trois  besoins 
distincts  : 

i**  Extension  des  voies  de  communication;  2*»  Instal- 
lation des  services  et  du  personnel  ;  3®  Création  et  amé- 
lioration des  ports,  rades  et  phares. 

En  exécution  de  ce  programme  et  grâce  à  l'impulsion 
remarquable  qui  fut  donnée  par  le  général  Gallieni,  des 
ouvrages  considérables  ont  été  effectués  depuis  huit  ans 
sur  tout  le  territoire  de  la  grande  lie,  et  ont  largement 
contribué,  à  la  fois,  à  la  pacification  des  régions  insou- 
mises et  au  développement  économique  de  la  colonie. 

La  création  de  routes  muletières  et  l'amélioration  des 
anciens  sentiers  malgaches  furent,  dès  le  début,  l'œuvre 
(les  commandants  de  cercle  et  des  chefs  de  province. 

Les  autorités  provinciales  les  établirent  en  utilisant 
les  ressources  locales  et  en  employant  à  la  direction  des 
travaux  tout  le  personnel  européen  en  service  dans  la  ré- 
gion. En  l'absence  d'agents  techniques,  l'initiative  et  la 
compétence  de  chacun  purent  utilement  s'exercer  et  se 
manifestèrent  parfois,  en  fait,  de  la  façon  la  plus  heureuse. 

De  son  côté,  le  personnel  technique,  restreint  au  début, 
dont  disposait  le  ser>'ice  des  travaux  publics,  fut  con- 
centré sur  les  deux  chemins  de  Tananarive  à  Tamatave 
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et  de  Tananarive  à  Majuiiga,  qu'on  voulait  transformer 
le  plus  tôt  possible  eu  routes  défuiitives  et  carrossables. 

Les  travaux  nécessités  par  Finstallation  des  adminis- 
trations et  du  personnel  furent  également  confiés,  à  l'ori- 
gine, aux  autorités  des  cerclesetprovinces,  sauf  toutefois 
dans  les  grands  centres,  où  le  ser\4ce  des  travaux  publics 
put  détacher  des  agents  techniques,  et  sur  divers  points 
de  la  côte,  où  furent  édifiées  dos  maisons  démontables 
expédiées  de  France. 

Au  fur  et  à  mesure  que  le  service  des  travaux  publics 
a  pu  augmenter  son  personnel,  il  a  pris  en  mains,  d'une 
façon  plus  effective,  la  direction  des  ouvrages  de  toute 
nature  entrepris  dans  les  provinces  et  cercles.  Actuelle- 
ment, il  est  représenté  dans  chaque  province  par  un 
agent,  conducteur  ou  commis  qui,  y  résidant  à  poste  fixe 
et  portant  le  titre  d'agent  voyer,  est  placé  sous  l'autorité 
de  l'administrateur;  il  ne  relève  du  directeur  des  travaux 
publics  qu'au  point  de  vue  technique. 

Aucun  ouvrage  ou  construction  ne  peut  plus  être  com- 
mencé sans  avoir  été  l'objet  d'un  projet  établi  par  Tagent 
voyer  et  compris  dans  le  [)lan  de  campagne  des  travaux 
à  exécuter  pendant  l'année.  Cç  plan  de  campagne,  sou- 
mis à  la  direction  des  travaux  publics  et  au  gouverne- 
ment général  à  Tananarive,  est  approuvé  ou  modifié,  sui- 
vant les  disponibilités  budgétaires;  les  crédits  nécessaires 
k  l'exécution  sont  délégués  au  chef  de  province;  ce  der- 
nier réalise  le  programme  adopté  avec  le  concours  tech- 
nique de  l'agent  voyer. 

Cette  organisation,  étendue  aujourd'hui  à  toutes  les 
circonscriptions  de  la  colonie,  fut  appliquée  dès  le  début 
de  l'occupation  dans  les  localités  importantes  érigées 
en  comnumes  ou  en  centres  autonomes.  Les  services 
municipaux  de  voirie  urbaine  purent,  avec  le  concours 
des  agents  techniques  détachés  auprès  d'eux,  mettre  à 
exécution  des  plans  de  voirie  et  entreprendre  des  tra- 
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vaux  d'édilité  qui,  dans  certains  centres,  Tananarive, 
Tamatave,  Majunga,  notamment,  ont  été  réellement  con- 
sidérables; ces  travaux  ont  transformé  presque  com- 
plètement et  amélioré  les  conditions  d'existence  de  la 
population  européenne  dans  ces  villes. 

D'une  façon  générale,  d'ailleurs,  toutes  les  localités  de 
Madagascai*,  celles  de  Tintérieur  comme  celles  de  la  côte, 
grâce  aux  ouvrages  qui  y  ont  été  entrepris  et  au  bon  en- 
tretien dont  ils  sont  l'objet,  laissent  au  voyageur  une  im- 
pression des  plus  favorables.  Madagascar,  à  ce  point  de 
vue  et  bien  que  neuf  ans  seulement  nous  séparent  de  la 
période  où  tout  était  à  faire,  peut  soutenir  avantageuse- 
ment la  comparaison  avec  les  colonies  étrangères  de 
l'océan  Indien. 

La  création  et  l'amélioration  des  ports,  rades,  phares 
et  balises  ont  été  entreprises,  dès  Tannée  1896,  par  le 
service  des  travaux  publics,  suivant  un  programme  soi- 
gneusement étudié,  dont  le  détail  sera  donné  plus  loin, 
dans  la  section  III  du  présent  chapitre. 

Dépenses  et  personnel.  —  a)  Dépenses.  Les  dé- 
penses du  service  des  travaux  publics  et  des  bâtiments 
civils  ne  sont  supportées  que  dans  une  faible  proportion 
par  le  budget  ordinaire  de  Madagascar,  eu  égard  au 
montant  total  des  dépenses  prévues  à  ce  budget.  Pour 
1905,  alors  que  le  chillVe  des  dépenses  budgétaires  totales 
s'élève  à  28865900  fr.,  le  service  des  travaux  publics 
ne  figure  que  pour  3  81G  2i5  fr.  Mais  il  a  disposé,  depuis 
sa  création,  de  ressources  très  importantes  que  lui  a  four- 
nies le  budget  local  extraordinaire,  lequel  a  été  alimenté 
tout  d'abord  par  la  soulte  de  la  conversion,  en  1897,  de 
l'emprunt  malgache,  soit  i2  4o4ooo  fr.,  et,  idtérieure- 
ment,  par  le  produit  de  l'emprunt  de  60  millions  qui  a  été 
autorisé  par  une  loi  du  if\  avril  1900  («). 

I.  Voir  le  paragraphe  relatif  au  budget  extraordinaire,  page  357. 
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Ces  crédits  ont  été  affectés  presque  en  totalité  à  la  créa- 
tion de  l'outillage  économique  de  Ttle. 

Le  service  des  travaux  publics  a  donc  employé,  depuis 
1896,  en  dehors  des  dotations  fournies  annuellement  par 
le  budget  ordinaire  local  ('),  une  somme  totale  d'en- 
viron 70  millions,  tant  pour  la  construction  du  chemin 
de  fer,  de  Tananarivc  à  la  côte,  que  pour  l'exécution  des 
grands  travaux  d'intérêt  général,  sur  tout  le  territoire  de 
la  colonie. 

b)  Personnel.  Le  service,  institué  comme  il  a  été  dit 
au  début  du  présent  chapitre,  est  assuré,  sous  la  direction 
d'un  directeur  des  travaux  publics  : 

i**  Par  un  personnel  militaire  comprenant  des  ofliciers 
et  adjoints  du  génie  détachés  dans  la  colonie,  dans  les 
conditions  prévues  par  le  décret  du  20  avril  1899; 

2'  Par  un  personnel  civil  formant  un  cadre  permanent 
d'ingénieurs  en  chef,  d'ingénieurs  principaux,  d'ingé- 
nieurs, de  sous-ingénieurs,  de  conducteurs  principaux 
et  conducteurs  principaux  auxiliaires,  de  conducteurs  et 
conducteurs  auxiliaires,  de  commis  principaux  et  commis 
principaux  auxiliaires,  enHn  de  commis  et  commis  auxi- 
liaires, régis  par  le  décret  du  2  juin  1899.  Ce  texte  fixe  le 
recrutement  de  ce  personnel,  les  soldes,  indemnités, 
primes  auxquelles  il  a  droit,  etc.  et  prévoit  la  titulari- 
sation, sous  certaines  conditions,  dans  les  nouveaux  em- 
plois, des  ingénieurs  et  agents  précédemment  attachés 
au  ser\îce  des  travaux  publics  de  hi  colonie  ; 

3®  Par  un  personnel  inférieur  des  travaux  publics 
comprenant  des  surveillants  et  contremaîtres  principaux, 
des  surveillants  et  contremaîtres,  des  surveillants  et  con- 


3.  Les  dépenses  des  travaux  publics  inscrites  au  budget  local  ordinaire 
depuis  1897  se  répartissent  comme  suit  : 

1897 ASa  i4o  fr.  1901 5  757i55fr. 

1898 388  o4o  190a 5a3o575 

1899 268102  1903 5346875 

1900 629086  1904 4  i5i  745 


}x     . 
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tremattres  stagiaires,  nommés  par  le  gouverneur  général 
sur  la  proposition  du  directeur  des  travaux  publics  (arrêté 
du  8  janvier  1901); 

4*  Par  un  cadre  temporaire  d'ingénieurs,  sous-ingé- 
nieurs, conducteurs  principaux,  conducteurs,  commis 
principaux  et  commis  appelés  à  coopérer,  avec  le  per- 
sonnel des  travaux  publîcs  des  colonies,  à  Texécution 
des  grands  ouvrages  entrepris  dans  l'tle  Ce  personnel 
temporaire,  régi  par  les  décrets  des  20  décembre  1900 
et  9  septembre  igoS,  doit  être  exclusivement  rétribué  sur 
les  fonds  d'emprunt.  Par  dérogation  aux  dispositions  du 
décret  du  2  juin  1899,  ces  agents  peuvent  exceptionnel- 
lement passer  dans  le  cadre  colonial  ; 

5"  Enfin,  par  un  corps  de  commis  indigènes  des  travaux 
publics,  recrutés  par  voie  d'examen. 

Le  directeur  des  travaux  publics  exerce  aussi  son  au- 
torité sur  le  personnel  des  phares  et  balises  (arrêté  du 
3  janvier  1902),  des  bâtiments  civils  et  des  mines,  ser- 
vices autrefois  autonomes  (arrêtés  des  27  juin  1898  et 
21  mai  1898). 

D'après  le  budget  local  ordinaire,  le  personnel  des 
travaux  publics  et  des  bâtiments  civils  comprend  : 

I**  Personnel  militaire  : 

I  colonel  du  génie,  directeur. 
12  officiers  et  stagiaires  du  génie. 

2°  Personnel  civil  régi  par  les  décrets  des  2  juin  1899 
et  20  décembre  1900  : 

I  architecte  principal,  chef  du  service  des  bâtiments  civils  à  Ta- 
nanarive;  5  ingénieurs;  i  sous-ingénieur;  i  inspecteur  des  bâti- 
ments civils;  3  conducteurs  principaux  ;  ^i  conducteurs;  4  commis 
principaux;  3i  commis. 

Dans  ce  personnel  figurent,  pour  mémoire  seulement, 
au  budget  ordinaire,  42  agents  détachés  au  service  du 
chemin  de  fer  ou  des  municipalités,  dont  la  solde  est 
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supportée  soit  par  le  budget  extraordinaire,  soit  par  les 
budgets  communaux. 

3°  Personnel  civil  non  régi  par  le  décret  du  2  juin  1899  : 

12  surveillants  ;  i5  contremaitres  ;  34  agents  indigènes  divers  (des- 
sinateursy  commis,  écrivains,  etc.). 


II 


Voles  et  moyens  de  communication. 

Routes.  —  Roule  de  Tananarwe  à  Tamatave.  — 
Cette  voie  était  divisée  en  deux  sections  :  l'une  de  100  ki- 
lomètres, reliant  Tamatave  à  Andovoranto  et  comprise 
entre  le  rivage  de  la  mer  et  les  lagunes  intérieures;  la 
seconde,  de  25o  kilomètres  environ,se  dirigeant  d'Ando- 
voranto  sur  Tananarive,  perpendiculairement  au  littoral, 
et  escaladant  les  seuils  montagneux  qui  élèvent  le  pla- 
teau de  rimerina  à  une  altitude  moyenne  de  i  5oo  mètres. 

La  première  section  Tamatave-Andovoranto,  qui  devait 
^tre  abandonnée  après  Touverture  du  canal  des  Panga- 
lanes,  fut  aménagée  d'une  façon  très  sommaire  par  la  cons- 
truction de  quelques  ponts.  Les  passages  de  Tlvondrona 
et  de  riaroka  étaient  assurés  par  des  chaloupes  à  vapeur. 

Entre  Mahatsara  (point  situé  sur  Tlaroka,  à  Touest 
d'Andovoranto)  et  Tananarive,  un  sentier  muletier  fut 
lout  d'abord  tracé  et  terminé  vers  la  fin  de  1897,  avec 
[)onts  sur  les  rivières,  sauf  sur  le  Mangoro,  qui  était  tra- 
versé en  bac. 

La  construction  de  la  route  carrossable  proprement 
dite  ne  fut  en  réalité  entreprise  qu'à  la  fin  de  1897.  Les 
caracléristiques  adoptées  furent  les  suivantes  : 

Largeur  de  la  chaussée 5  mètres. 

Largeur  de  l'empierrement 3       — 

Déclivité  maxima 8       — 

Hayon  minimum  des  courbes lO       — 
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Les  travaux,  menés  avec  vigueur,  n'ont  duré  que  trois 
ans,  grâce  à  là  présence,  sur  les  chantiers,  de  plusieurs 
milliers  de  terrassiers  indigènes,  qui  ont  fourni  pendant 
cette  période  un  effort  considérable.  La  route,  entière- 
ment empierrée,  fut  livrée  à  la  circulation  le  i*'  jan- 
vier 1901,  et,  aussitôt,  le  mode  de  portage  des  mar- 
chandises à  dos  d'homme  fut  à  peu  près  complètement 
remplacé  par  Je  transport  en  charrettes  à  bras,  ou  en 
voitures  à  mulets  ou  à  bœufs.  Le  résultat  de  cette  trans- 
fonnation  fut  à  la  fois  une  baisse  de  près  de  75  p.  loo 
des  prix  de  transport  et  une  réduction  sensible  du  nombre 
d'indigènes  qui  vivaient  du  pénible  métier  de  porteur. 

Postérieurement  à  l'ouverture  de  la  route,  dont  cer- 
taines parties  suivaient  encore  le  tracé  de  l'ancien  che- 
min muleti(»r,  on  y  apporta  quelques  déviations  pour  y 
faire  passer  la  voie  du  chemin  de  fer,  actuellement  en 
construction.  C'est  ainsi  qu'entre  Tananarive  et  Manju-* 
kandriana,  la  route,  reclidée  en  divers  endroits,  présente 
une  belle  chaussée  presque  uniformément  plane,  large 
(le  7  mètnvs,  avec  empierrement  de  5  mètres. 

L'entrelien  de  celle  importante  voie  de  communication 
est  assurée  par  les  administrateurs-chefs  des  provinces , 
assistés  de  leurs  agents  voyers,  et  au  moyen  de  crédits 
mis  annuellement  à  leur  disposition. 

Honte  de  Tananarive  à  Majunya.  —  Le  corps  expédi- 
tionnaire de  i8()5  avait,  comme  on  le  sait,  débarqué  à 
Majunga  i»t  atteint  Tananarive,  le  3o  septembre,  après 
avoir  partiellement  ouvert  une  route  nécessaire  à  ses 
transports;  mais,  après  la  prise  de  Tananarive,  ce  fut  sur 
la  route  de  Tamatave  ([ue  se  porta  Tattention  du  gouver- 
nement de  la  colonie.  Néanmoins,  la  route  de  TOuest 
avait  ses  partisans.  11  était  d'ailleurs  indispensable  de 
conserver  une  bonne  communication  avec  Majunga  et 
avec  les  postes  créés  dans  la  région  intermédiaire,  à  la 
suite  de  Tinsurrection. 
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A  ce  moment,  les  mouvements  entre  Majunga  et  TaniH 
narive  pouvaient  se  faire  successivement  :  par  eau,  sur  la 
Bcisiboka  :  338  kilomètres;  par  la  route  du  corps  expé- 
ditionnaire, entre  Maevatanana  et  Andriba,  par  le  sentier 
malgache,  entre  Andriba  et  Tananarivc. 

Les  premiers  elTorts  furent  consacrés  à  remplacer  ce 
sentier  par  une  voie  carrossable.  Celle-ci  était  plus  facile 
à  construire  que  la  route  de  l'Est,  pour  deux  raisons 
principales  :  sur  le  versant  ouest,  il  ne  pleut  que  pendant 
les  quatre  ou  cinq  mois  de  l'été  et  la  saison  d'hiver  est 
entièrement  sèche  ;  d'autre  part,  les  mouvements  de  ter^ 
rain,  au  lien  d'être  orientés  normalement  à  la  direction  à 
suivre,  comme  pour  la  route  de  Tamatave,  sont,  entre 
Tananarive  et  Majunga,  orientés  dans  le  sens  de  la  ligne 
qui  joint  ces  deux  localités. 

Les  caractéristiques  adoptées  furent  les  mêmes  que 
pour  la  route  de  l'Est  et  tes  travaux  furent  commencés 
en  mai  1897.  -^"  mois  de  septembre  de  la  même  année, 
un  premier  convoi  de  véhicules  montait  à  Tananarive. 

On  rectilla  ensuite  peu  à  peu  le  tracé  en  contournant 
les  lianes  de  coteau  des  mamelons  dont  on  avait  d'abord 
épousé  les  lignes  de  fatte  et  on  arriva  à  obtenir  une  piste 
qui,  malgré  des  dénivellations  incessantes,  dont  quelques- 
unes  dépiissent  plusieurs  centaines  de  mètres,  n'a  pas  de 
déclivités  supérieures  à  8  centimètres  par  mètre. 

l'ar  contre,  ht  route  se  trouve  en  grande  partie  à  une 
altitude  supérieure  à  i  200  mètre»  et  traverse  un  pays 
balayé  par  des  vents  violents.  Elle  a  été  terminée  au 
commencement  de  1901,  mais  n'est  pas  empierrée.  Son 
développement  total  est  de  325  kilomètres. 

On  effectue  le  trajet  complet  de  Tananarive  à  Majunga 
en  empruntant  ensuile,  pendant  325  kilomètres,  le  cours 
de  la  Bctstboka,  sur  laquelle  la  Compagnie  occidentale  a 
organisé  un  service  de  navigation. 

Houles  secondaires.  —  Il  convient  de  citer  en  première 
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ligne  les  roules  de  Tananarive  à  Fianarantsoa  et  de  Fia- 
narantsoa  à  Mananjary. 

Le  programme  des  voies  de  communication  principales, 
que  le  gouvômeur  général  a  exposé  en  détail  dans  des 
instructions  du  29  janvier  igoi,  comprend  la  construction 
d'une  route  carrossable,  ayant  à  peu  près  les  mêmes  ca- 
ractéristiques que  la  route  de  TEst,  entre  Tananarive  et 
Fianarantsoa.  Les  autorités  locales,  avec  l'aide  des  agents 
voyers,  ont  construit  plusieurs  tronçons,  notamment  aux 
deux  extrémités  ;  mais,  pour  des  raisons  d'ordre  budgé- 
taire, les  travaux  ont  dû  être  interrompus  à  diverses 
reprises.  Aussi  la  route  présente-l-elle  des  solutions  de 
continuité,  qui  la  rendent  encore  inaccessible  aux  voi- 
tures et  ne  permettent  de  l'utiliser  que  comme  route 
muletière. 

La  route  carrossable  de  Fianarantsoa  à  Mananjary  a 
pu,  au  contraire,  être  rapidement  ouverte  à  la  circulation. 
Elle  assure  vers  la  mer  aux  produits  du  Betsileo  un  dé- 
bouché qui  était  indispensable  au  développement  écono- 
mique de  cette  région  peuplée,  productrice  de  riz  et  très 
favorable  à  l'élevage.  Les  premiers  chantiers  furent  ou- 
verts dès  le  commencement  de  1901  ;  la  route,  longue 
de  210  kilomètres,  a  été  achevée  au  mois  d'août  igoS  et 
ouverte  au  charroi.  Elle  a  3  mètres  de  large  et  son  em- 
pierrement est  entrepris  sur  les  tronçons  les  plus  exposés 
à  Faction  destructive  des  eaux. 

Aux  deux  voies  dont  il  vient  d'être  question,  il  y  a 
lieu  d'ajouter  divers  tronçons  de  chemins  carrossables, 
dont  les  principaux  sont  :  la  route  reliant  Tamatave  à  la 
vallée  de  l'Ivoloina  (12  kilomètres);  la  route  d'Ambava- 
niasy,  raccordant  la  route  de  l'Est  au  point  terminus  du 
premier  tronçon  du  chemin  de  fer  mis  en  exploitation  ; 
la  route  d'Antsirane  à  la  montagne  d'Ambre. 

Enfin,  le  réseau  des  voies  secondaires  comprend  toutes 
les  routes  reliant  Tananarive  aux  chefs-lieux  des  provinces 
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OU  aux  loc.ilités  importantes  non  situées  sur  le  parcours 
des  routes  principales,  telles  que  la  route  de  Tananarive- 
Arivonimamo-Miarinarivo,  celle  de  Tananarive  à  Ambo- 
himanga,  ainsi  que  les  chemins  qui  assurent,  dans  toute 
la  colonie,  les  communications  entre  les  chefs-lieux 
de  province  et  de  cercle,  les  chefs-lieux  de  district  ou  de 
secteur,  les  centres  indigènes  et  les  marchés  importants. 
Ces  routes  et  chemins  ont  été  considérablement  mul- 
tipliés et  améliorés  depuis  les  débuts  de  l'occupation  et 
forment  un  réseau  étendu.  Chaque  année,  les  autorités 
provinciales  y  apportent  de  nouvelles  améliorations  et, 
peu  à  peu,  les  rendent  praticables,  sur  des  tronçons  plus 
ou  moins  longs,  aux  cavaliers,  aux  pousse-pousse,  aux 
charrettes  à  bras  et  aux  voitures,  en  un  mot  aux  moyens 
de  transport  plus  rapides  et  plus  économiques  que  ceux 
précédemment  usités  dans  le  pays. 

Voies  fluviales  et  canal  des  Pangalanes.  —  Les 

voies  fluviales  accessibles  à  la  navigation  ne  sont  pas  nom- 
breuses à  Madagascar.  Le  peu  d'étendue  et  les  rapides 
des  rivières  qui  traversent  les  régions  montagneuses  du 
versant  oriental  de  Tîle  ne  permettent  pas  d'y  trouver  des 
biefs  suffisamment  étendus  pour  permettre  la  navigation 
commerciale  autrement  qu'au  moyen  de  pirogues. 

Le  développement  beaucoup  plus  considérable  du 
bassin  occidental,  où  la  pente  générale  du  terrain  est 
beaucoup  moins  raide,  rend  possible  la  navigation  fluviale, 
surtout  pendant  la  saison  des  pluies,  jusqu'à  une  distance 
assez  grande  du  littoral. 

Cette  situation  permet,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  vu  à  propos 
de  la  route  de  Majunga  à  Tananarive,  d'utiliser  le  cours 
de  la  lîetsiboka,  de  la  première  de  ces  deux  villes  jusqu'à 
Maevatanana, 

La  colonie  a  également  installé  sur  la  Tsiribihina,  pen- 
dant la  période  des  opérations  militaires  en  territoire 
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sakalave,  un  service  de  transport  du  personnel  et  du  ma- 
tériel, au  moyen  d'embarcations  k  vapeur  qui  pouvaient 
remonter  le  cours  du  fleuve  sur  une  longueur  de  plus  de 
i5o  kilomètres. 

Canal  des  Pangalanes.  —  Sur  la  côte  est,  la  colonie 
tire  un  parti  avantageux  d'une  disposition  naturelle  qui 
a  permis  l'ouverture  d'un  canal  intérieur,  accessible  à  des 
embarcations  à  vapeur  d'un  certain  tonnage.  De  Tamatave 
à  Farafangaria  se  succèdent,  sur  une  étendue  de  600  ki- 
lomètres, une  série  de  lacs  et  lagunes,  formés  par  les 
eaux  des  rivières  et  longeant  le  rivage  de  la  mer,  dont  ils 
ne  sont  séparés  que  par  une  dune  de  largeur  variable, 
coupée  par  quelques  embouchures.  Ces  lacs  et  lagunes 
sont  sép  irés  les  uns  des  autres  par  des  seuils  de  sable, 
minces  et  de  faible  relief,  les  pangaianes,  qui  se  soudent 
à  la  dune  du  rivage. 

En  perçant  ces  pangaianes,  on  devait  réunir  entre  eux 
les  lacs  et  lagunes  et  créer  ainsi  une  voie  navigable  inin- 
terrompue, que  rendaient  nécessaire  les  grosses  difficultés 
rencontrées  par  le  cabotage  sur  la  côte  est. 

Le  projet  de  canal  fut  étudié,  dès  le  début  de  l'occu- 
pation, entre  Tamatave  et  Andovoranto  (100  kilomètres) 
et  reconnu  d'Andovoranto  à  Tembouchure  du  Faraony 
(352  kilomètres). 

L'exécution  dans  la  première  section  et  son  exploita- 
tion furent  concédées  à  la  Compagnie  française  de  Ma- 
dagascar, en  vertu  d'une  convention  en  date  du  6  oc- 
tobre 1897,  qui  attribue  à  la  compagnie  un  droit  d'option 
pour  les  prolongements  du  canal  vers  le  nord  de  Tamatave 
et  vers  le  sud  d'Andovoranto. 

Les  travaux,  comprenant  le  percement  de  trois  panga- 
lanes(Tanifotsy,  Ampanotoamaizina,  Andavaka),  l'élargis- 
sement et  l'approfondissement  du  Ranomainty,  le  dragage 
des  lagunes,  commencés  en  1897,  *^"'  ^^^  achevés  en  1901 . 
La  voie  navigable  a  une  longueur  de  128  kilomètres. 
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La  Compagnie  des  messageries  françaises  de  Mada- 
gascar, qui  s'est  substituée,  à  la  fin  de  1898,  à  la  Com- 
pagnie française,  exploite  le  canal  des  Pangalanes  de  la 
façon  suivante  : 

1°  Par  une  ligne  de  chemin  de  fer  de  12  kilomètres  re- 
liant Tamatave  à  la  rivière  Ivondrona  ; 

2""  Par  la  voie  navigable  allant  dlvondrona  à  Mahat^ 
sara  (point  de  départ  de  la  route  de  Tananarive)  et  à 
Brickavillc  (point  de  départ  du  chemin  de  fèr). 

Le  voyage  de  Tamatave  à  Mahatsara  (ou  à  Brickaville) 
s'effectue  en  une  journée.  Le  matériel  de  navigation  se 
compose  d'un  certain  nombre  de  chalands  et  de  dix  va- 
peurs et  remorqueurs,  dont  le  plus  important,  le  Charles- 
Bricka,  possède  des  aménagements  suflisants  et  assure 
une  navigation  confortable  et  agréable. 

Chemin  de  ter.  —  Tracé  et  dépenses  de  construction. 
—  Dès  la  prise  de  Tananarive,  les  difTicultés  de  ravitail- 
lement du  corps  d'occupation  et,  plus  tard,  la  lenteur  et 
la  cherté  des  transports  par  charrettes  ont  rendu  évidente 
la  nécessité  de  créer  une  voie  ferrée  reliant  Tananarive  à 
la  côte. 

En  1896,  des  officiers  choisis  par  le  colonel  Marmier, 
commandant  du  génie  du  corps  expéditionnaire,  furent 
tout  d'abord  chargés  des  études  préliminaires. 

La  longueur  de  la  route  vers  la  côte  nord-ouest,  tra- 
versant des  régions  peu  peuplées,  fit  rejeter  les  proposi- 
tions présentées  en  faveur  de  ce  tracé.  Au  contraire,  la 
richesse  relative  des  régions  situées  entre  ITmerina  et  la 
côte  est,  ainsi  que  riinportance  du  port  de  Tamatave, 
portèrent  à  choisir  cette  ville  comme  point  d'aboutis- 
sement de  la  future  voie  ferrée. 

Les  premières  études  faites  en  1896  sous  la  direction 
du  colonel  Marmier  et  par  divers  ingénieurs  envoyés  à 
Madagascar  par  des  sociétés  particulières  ont  été  véri- 
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fiées,  rectifiées  et  complétées  par  uue  mission  placée, 
en  1897,  ^^"®  '^^  ordres  d'un  officier  de  grand  mérite,  le 
commandant  du  génie  Roques,  aujourd'hui  colonel  et 
directeur  des  travaux  publics  à  Tananarive,  qui  a  établi 
un  projet  de  tracé  à  peu  près  parallèle  à  celui  de  la  route. 

Ce  projet,  complètement  élaboré,  avec  toutes  les  don- 
nées et  tous  les  calculs  d'ordre  technique  et  d'ordre  finan- 
cier exigés  en  pareille  matière,  fut  remis  au  ministre  des 
colonies  et  senât  pour  la  discussion  des  différentes  pro- 
positions qui  lui  furent  soumises  par  l'industrie  privée. 

Le  gouvernement  désirait,  en  etfet,  obtenir  d'une  so- 
ciété la  construction  du  chemin  de  fer,  en  échange  de 
concessions  territoriales  et  de  privilèges  divers.  Il  aurait 
évité  ainsi  de  recourir  à  un  emprunt  ou  à  la  garantie  de 
l'État.  Cette  combinaison,  discutée  avec  plusieurs  socié- 
tés, n'ayant  pas  abouti,  on  résolut  de  recourir  à  la  cons- 
truction directe  du  chemin  de  fer  par  la  colonie. 

11  fut  tout  d'abord  décidé  que  la  voie  ferrée  ne  parti- 
rait pas  de  Tamatave,  mais  d'Anivorauo,  point  situé  à 
l'ouest  d'Andovoranto,  sur  la  Vohitra,  et  que,  de  Tamatave 
à  ce  point,  on  utiliserait  le  canal  des  Pangalanes. 

Adopté  à  la  fin  de  1899,  le  programme  définitif  de  la 
construction  de  la  voie  fut  sanctionné  par  la  loi  du 
i4  avril  1900,  qui  autorisait  la  colonie  à  contracter  un 
emprunt  de  60  millions  dont  l'emploi  a  été  indiqué  plus 
haut  (').  Sur  cette  somme,  48  millions  étaient  afifectés 
au  chemin  de  fer,  divisé  en  deux  sections  :  Anivorano- 
Mangoro  et  Mangoro-Tananarive. 

Nous  avons  vu  que  la  colonie  ne  réalisa  de  prime  abord 
qu'un  emprunt  de  Sg  millions  dont  27  pour  le  chemin  de 
fer,  puis,  qu'en  igoS,  une  loi  du  5  juillet  permit  à  la  colo- 
nie de  consacrer  à  Taché vement  de  la  voie  ferréeia  somme 
de  21  millions,  représentant  le  reliquat  de  l'emprunt. 


I .  Voir,  page  359,  ^^  paragraphe  relatif  au  budget  extraordinaire  et  à  l'em- 
prunt de  60  millions. 
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Enfin,  un  décret  du  29  juillet  1908  a  prévu  que,  sur  ces 
2 1  millions,  8  millions  seraient  affectés  à  Tachèvement  de 
la  première  section  de  la  voie  et  i3  millions  à  la  seconde. 

Mais,  au  début  de  1904,  le  gouverneur  général  a  dû 
faire  connaître  au  ministre  des  colonies  que,  par  suite 
•de  dépenses  imprévues  résultant  de  difficultés  exception- 
nelles d'exécution,  les  8  millions  afTectés  à  l'achèvement 
de  la  première  section,  Anivorano-Mangoro  (ou  plus 
exactement  Brickaville-Mangoro),  étaient  iusufGsants  et 
qu'une  somme  supplémentaire  de  10  millions  était  néces- 
saire pour  couvrir  le  dépassement;  que,  d'aul,re  part,  les 
prévisions  de  dépenses  de  la  deuxième  section,  Mangoro- 
Tanauarive,  devaient  être  portées  de  i3  à  i4  millions. 

Afin  de  ne  pas  entraver  l'achèvement  rapide  du  chemin 
(le  fer,  le  gouvernement  a  décidé  de  déposer  sur  le  bu- 
reau des  Chambres  un  projet  de  loi  autorisant  la  colonie 
à  réaliser  un  nouvel  empmnt  de  i5  millions.  Provisoire- 
ment, et  pour  parer  au  plus  pressé  en  attendant  l'émis- 
sion de  cet  emprunt  supplémentaire,  des  décrets  des 
II  juin  et  i5  octobre  1904  ont  mis  à  la  disposition  du 
gouverneur  général  une  somme  de  10  millions  prélevée  sur 
la  réserve  de  i3  millions  afifectée  à  la  deuxième  section. 

Le  vote  de  l'emprunt  complémentaire  de  i5  millions 
doit  pcrmeltre  de  régulariser  cette  situation. 

Exécution  des  travaux.  —  U Annuaire  de  Madagascar 
fournit,  sur  l'exécution  et  l'état  d'avancement  des  tra- 
vaux du  chemin  de  fer,  des  renseignements  dont  le  ré- 
sumé suit  : 

«  Los  études  et  installations  relatives  à  la  première 
section  furent  commencées  vers  le  milieu  de  Tannée  1900. 
La  longueur  prévue  pour  cette  section  était  de  i85  kilo- 
mètres; elle  a  été  divisée,  en  vue  de  l'exécution,  eu  onze 
lots  de  valeur  comparable.  Le  onzième  lot,  Brickaville- 
Anivorano,  d'une  longueur  de  i5  kilomètres,  n'était  pas 
prévu.  Sa  construction  a  été  nécessitée  pour  permettre 
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l'accès,  en  tout  temps,  à  Torigine  de  la  voie  ferrée,  des 
bateaux  fréquentant  le  canal  des  Pangalanes. 

«  Cette  longueur  de  i85  kilomètres  est  celle  qui  résulte 
de  Tavant-prôjet,  lequel  comportait  un  très  large  emploi 
du  rayon  de  5o  mètres  pour  les  courbes. 

«  En  fait,  dans  le  tracé  réellement  exécuté,  le  rayon 
des  courbes  ne  descend  pas  au-dessous  de  80  mètres.  11 
en  résulte  à  la  fois  une  diminution  de  longueur  dans  le 
trajet  total  et  de  plus  grandes  facilités  dans  l'exploita- 
tion.  Si  Ton  tient  compte,  en  outre,  d'une  autre  réduction 
de  7  kilomètres,  réalisée  en  franchissant,  en  souterrain, 
le  massif  du  Vonga-Vonga,  la  distance  totale,  entre 
Brickaville  et  le  Mangoro,  ne  sera  plus  que  de  160  kilo- 
mètres. 

«  Les^  travaux  d'exécution  proprement  dits  commen- 
cèrent le  I"  avril  1901.  Les  deux  pn^miers  lots  donnés  à 
l'entreprise  furent  seuls  attaqués.  Après  la  résiliation 
des  deux  entreprises,  les  travaux  furent  continués  en 
régie.  A  la  date  du  i"  janvier  1904,  c'estrà-dire  exac- 
tement trente-trois  mois  après  que  le  premier  coup  de 
pioche  avait  été  donné,  la  situation  des  travaux  était  la 
suivante  : 

«  La  superstructure  est  achevée  depuis  Brickaville 
jusqu'à  la  tête  ouest  du  tunnel  de  Vonga-Vonga  et  les 
trains  circulent  normalement  sur  cette  section.  Ce  tunnel 
a  été  complètement  achevé  dans  le  courant  de  février, 

«  L'état  des  travaux  sur  les  troisième,  quatrième  et 
cinquième  lots  est  très  avancé. 

«  Les  études  du  sixième  lot  sont  achevées,  ainsi  que  la 
plate-forme  du  decauville  (');  on  poursuit  les  installation»:. 
Ce  lot  aboutit  à  Fanovana,  près  du  confluent  de  la 
Sahantandra  et  de  TAmbavaniiisy.  De  ce  point,  part  une 


I.  Une  voie  Decauville  dessert  les  chantiers  de  l'avant  et  assure,  au 
moyen  de  wagonnets  à  traction  humaine,  le  transport  des  matériaux  et  des 
vivres. 
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route  carrossable,  dite  de  rAmbavaniasy,  reliant  le 
chemin  de  fer  à  celle  de  Mahatsara  à  Tananarive.  C'est  à 
Fanovana  que  sera  installée  la  première  gare-terminus 
pour  l'exploitation  publique  du  chemin  de  fer. 

((  Le  septième  lot  est  très  avancé  comme  terrassements 
et  petits  ouvrages  d'art.  Le  huitièmelot  est  terminé ,  sauf 
le  pont  d'Analamazaotra. 

«  A  Andasibe,  extrémité  du  huitième  lot,  la  voie  rejoint 
la  route  carrossable  et  la  suit  jusqu'au  col  du  Tangaina. 
Elle  passe  ce  col  en  souterrain  et  rejoint  à  Moramanga  la 
route  carrossable,  qu'elle  n*abandonne  plus  jusqu'au 
Mangoro. 

((  Enfin,  il  convient  d'ajouter  que  de  nouvelles  études 
viennent  d'être  entreprises  dans  la  vallée  de  la  Mandraka, 
en  vue  de  son  utilisation  pour  le  passage  de  la  vQie  ferrée 
(deuxième  section).  L'adoption  de  cette  variante  condui- 
rait pour  le  chemin  de  fer  à  une  réduction  de  longueur 
d'environ  i5  kilomètres.  » 

Le  chemin  de  fer  est  à  voie  de  i  mètre  de  largeur,  les 
déclivités  mnxima  ne  dépassant  pas  25  millimètres. 

Depuis  la  publication  des  renseignements  qui  pré- 
cèdent, Tétat  d'avancement  des  travaux  a  progressé  nor^ 
nialement. 

L'inauguration  officielle  des  io3  premiers  kilomètres, 
(le  Brickavilleà  Fanovana,  a  eu  lieu  le  i"  novembre  1904, 
et  ce  tronçon  a  été  aussitôt  ouvert  à  l'exploitation.  Les 
voyageurs  et  les  marchandises  montant  de  Tamatave  à 
Tananarive  effectuent  désormais  le  voyage  de  la  façon 
suivante  : 

De  Tamatave  à  Ivoadrona  (12  kilom.),  par  chemia  de  fer. 
D'ivondrona  à  nrickaville  (i5o  kilom.  environ),  par  bateau  des  Mes- 

Ka(|eries  françaises. 
De  Bricka ville  à  Fanovana  (100  kilom.),  par  chemin  de  fer. 
De  Fanovana  à  Tananarive  (180  kilom.   environ),  par  la  route  de 

VEaif  au  moyen  d'automobiles,  voitures  à  mulets,  pousse-pousse 

ou  filanjana. 
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Le  trajet,  pour  les  voyageurs  usant  de  i'automobile,  se 
trouve  ainsi  réduit  à  deux  jours  et  demi. 

A  partir  de  Fanovana,  le  tracé  du  chemin  de  fer  se 
rapproche  de  plus  en  plus  de  la  route  de  TEst,  avec  la- 
quelle il  se  confond  presque  complètement  20  kilomètres 
plus  loin  et  jusqu'au  delà  de  Moramanga. 

Aussi,  depuis  la  fin  de  igo4,  on  délivre  des  billets 
directs  et  des  lettres  de  voilure  de  Moramanga  à  Bricka- 
ville  et  vice  uersOy  voyageurs  et  marchandises  étant  ache- 
minés par  charrettes,  voitures  et  automobiles  entre  Mo- 
ramanga et  les  points  successivement  atteints  par  la  voie 
ferrée  (*). 

III 

Ports,  rades  et  phares. 

Le  service  des  travaux  publics  a  dû  élaborer  de  toutes 
pièces  un  programme  d'amélioration  et  de  création  des 
ports,  rades  et  phares  sur  le  littoral  de  la  grande  île. 
Rien  n'avait  été  fait,  antérieurement  à  l'occupation,  sauf 
dans  nos  anciens  établissements  de  Diégo-Suarez,  Nosy- 
Be  et  Sainte-Marie. 

Ce  genre  d'ouvrages  exige  des  dépenses  considérables. 
Aussi,  en  l'absence  des  crédits  nécessaires,  s'est-on  borné, 
avec  les  ressources  citées  plus  haut  (section  I),  prélevées 
sur  le  produit  des  emprunts  de  1897  et  de  1900,  à  amé- 
liorer, dans  les  ports,  les  moyens  d'embarquement  et  de 
débarquement,  et  à  édifier  les  phares  les  plus  indispen- 
sables à  la  navigation. 

Trois  wharfs  métalliques  ont  été  construits  :  le  pre- 
mier, à  Majunga,  au  moment  de  l'expédition  de  1896; 


I.  Un  arrêté  du  la  octobre  1904  réglemente  la  comptabilité  du  service  de 
rexploitalioQ  du  chemin  de  fer  et  des  instructions  du  gouverneur  général 
du  33  novembre  if)o4  complètent  les  dispositions  de  cet  arrêté, 
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il  n'a  que  5o  mètres  de  longueur  ;  le  second,  à  Tamatave, 
par  une  société  privée  ;  cet  ouvrage,  long  de  3oo  mètres, 
est  muni  de  tous  les  apparaux  nécessaires  au  chargement 
et  au  déchargement  des  navires  ;  le  troisième,  à  Diégo- 
Suarez,  a  également  été  concédé  à  l'industrie  privée. 
Dans  les  ports  moins  importants,  tels  que  Vohémar  et 
Tulear,  des  appontements  en  bois  ont  été  construits. 

D'autre  part,  des  travaux  de  protection  assez  résistants 
contre  les  érosions  de  la  mer  ont  été  exécutés  à  Tamatave 
et  à  Majunga. 

En  ce  qui  concerne  les  phares,  pour  diminuer  le  nombn.' 
des  feux  à  édifier  sur  la  côte,  on  s'est  attaché  à  faire 
grand  usage  des  secteurs  colorés  qui,  en  projetant  des 
faisceaux  blancs  dans  les  bonnes  directions,  couvrent  les 
points  dangereux  par  des  feux  colorés  et  peuvent  souvent 
remplacer  un  alignement  déterminé  par  deux  lanternes. 

Un  grand  feu  d'atterrissage  à  éclair  a  été  construit  au 
cap  d'Ambre.  Il  permet  de  reconnaître  à  grande  distance 
la  partie  nord  de  Madagascar. 

Le  système  d'éclairage  de  Diégo-Suarez  a  été  complété 
et  amélioré.  L'ancien  appareil  de  l'ilot  des  Aigrettes,  qui 
n'avait  pas  une  portée  sufGsante  pour  éclairer  les  abords 
de  la  passe,  a  été  remplacé  par  un  autre  plus  puissant; 
un  deuxième  phare  a  été  construit  au  cap  Miné. 

Deux  phares,  l'un  à  la  pointe  Ilastie  et  l'autre  à  la 
pointe  Tanio,  ont  été  construits  à  Tamatave.    . 

A  Majunga,  on  a  construit  à  Katsepe  un  grand  phare 
d'atterrissage,  qui,  avec  les  deux  feux  du  port  d*Ano- 
rombato  et  de  la  pointe  de  Sable,  assure,  d'une  manière 
complète,  l'éclairage  de  la  baie. 

Un  simple  feu,  d'une  portée  de  4  ou  5  milles,  éclaire 
pour  le  moment  la  rade  de  Fort-Dauphin. 

Le  programme  complet  dont  la  réalisation  se  poursuit 
comprend  la  construction  de  grands  feux  côtiers  sur  l'îlot 
Boisé,  à  moitié  route  entre  Nosy-Be  et  le  cap  d^Ambre, 
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sur  le  cap  Angoulsy  ou  cap  Est,  sur  la  pointe  nord  de 
Tîle  Sainte-xMarie,  sur  la  pointe  Itaperina,  aux  abords  de 
Fort-Dauphin,  sur  le  cap  Saintr-Vincenl  et  sur  le  cap 
Saint^André. 

Enfin,  on  a  amélioré  et  transformé  le  balisage  des  ports. 

11  y  a  encore  beaucoup  à  faire  pour  que  les  côtes  de 
Madagascar  soient  dotées  d'un  outillage  économique 
complet,  mais  la  simple  énumération  qui  précède,  des 
travaux  exécutés  depuis  la  conquête,  montre  que  ces  der- 
nières années  ont  été  laborieuses  et  fécondes. 

Le  personnel  des  ports,  rades  et  phares  comprend  : 

2  capitaines  et  i  lieutenant  de  port  ; 

3  pilotes  ;  des  patrons  et  des  canotiers  ;  19  gardiens  et  aides-gardiens 
de  phares  ;  1 1  gardiens  et  aides-gardiens  de  sémaphores. 

Le  crédit  inscrit  au  budget  local  de  190.^  pour  les  ports,  rades  et 
phares  est  de  182  117  fr.,  sensiblement  inférieur  à  celui  de  1904(0» 
par  suite  d'une  réduction  d'environ  96  000  fr.  sur  le  matériel. 


I .  Les  dépenses  du  budget  ordinaire  de  Madagascar  pour  les  ports,  rades, 
phares  et  flottille  depuis  'i8g6  se  répartissent  comme  suit  : 

1897 7960O  fr.  1901 421  186  fr. 

ïSijS i3io6r>  1902 549967 

1899 84986  1903 4^0270 

1900. 83  3o6  1904 325  548 

Il  faut  y  ajouter  les  crédits  extraordinaires  provenant  des  fonds  d'emprunt 
dont  le  détail  a  été  donné  plus  haut. 
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Situation  agricole  de  Mi 
meot  à  l'occupiilion  française 
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les  indigèoes  étaient  des  pliii 
rains  hova  et  quelques  chef 
ragé,  à  diverites  époques, 
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manioc,  patates,  canne  à  sucre,  maïs,  etc.,  étaient  beau* 
coup  moins  répandues. 

De  rares  Européens  avaient  tenté  des  entreprises  de 
quelque  importance.  11  suffit  de  rappeler  les  essais  de  co- 
lonisation sur  la  côte  est  et  sud-est,  au  cours  des  xvni^  et 
XIX*  siècles,  et  ceux  de  de  Lastel}e,  de  Laborde  et  des  mis- 
sionnaires dans  les  régions  centrales,  depuis  le  règne  de 
Radama  I*'.  On  peut  signaler  aussi  quelques  plantations 
sur  la  côte  nord-ouest.  Dans  les  pays  annexés  avant  1895, 
comme  Nosy-Be,  Sainte-Marie,  Diégo-Suarez,  des  colons 
s'étaient  installés  et  quelques-uns  avaient  fait  œuvre 
durable. 

Malgré  ces  divers  essais,  le  sol  de  Madagascar  n'a  été 
jusqu'à  présent  que  très  imparfaitement  mis  en  valeur. 
Cette  situation  tient  à  la  fois  à  son  aridité  dins certaines 
parties  de  l'île,  à  rinsufiîsancc  de  la  population  par  rap- 
port à  la  superficie,  au  degré  peu  avancé  de  civilisation 
de  la  plupart  des  peuplades  indigènes,  à  leur  indolence 
naturelle,  à  leur  ignorance  en  matière  agricole  et  à  la 
mauvaise  qualité  des  instruments  très  primitifs  dont  elles 
se  servent. 

Rôle  de  l'administration.  —  Le  premier  effort  de 
l'administration  doit  donc  tendre  à  perfectionner  les 
modes  de  culture  employés  par  les  habitants,  à  leur  faire 
connîiître  et  apprécier  ceux  qui  ont  été  déjà  expérimentés 
avec  succès  dans  les  autres  colonies  analogues  à  Mada- 
gascar, à  amener  des  colons  dans  notre  possession,  à 
introduire  et  à  répandre  dans  toute  Ttlc  les  plantes  utiles 
n'y  existant  pas  encore  et  à  tirer  parti  des  ressources  végé- 
tales jusqu'à  ce  jour  négligées. 

Cette  tâche  nécessite  des  études  spéciales,  en  raison 
de  la  nature  différente  des  climats  et  du  sol  suivant  les 
régions  de  la  grande  île,  ainsi  qu'un  discernement 
éprouvé  et  une  prudence  constante  de  la  part  des  admi- 
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nistrateurs,  dans  l<3s  conseils  qu'ils  donnent  à  la  popu- 
lation pour  raniélioration  et  l'extension  des  cultures. 

Observations  d'ensemble  sur  l'agriculture  à  Mada-- 
gascar.  —  Le  relief  du  sol  de  Madagascar,  qui  s'élève 
progressivement  de  la  côte  vers  la  région  mamelonnée 
des  hauts  plateaux  de  la  chaîne  centrale,  a  fait  comparer 
nie  à  une  immense  cuvette  renversée  ;  il  permet  de  la 
divîiser  en  trois  zones  principales  : 

1°  La  zone  extérieure,  les  régions  côtières,  basses, 
ayant  une  altitude  inférieure  à  3oo  mètres. 

2®  La  zone  moyenne,  comprenant  les  régions  situées 
entre  3oo  et  8oo  mètres  environ  d'altitude  ; 

3**  La  zone  centrale  ou  des  hauts  plateaux  et  du  massif 
montagneux. 

Dans  les  deux  premières  zones  seulement  Tagriculturc 
tropicale  trouve  un  vaste  champ  d'action,  constitué  par  les 
terres  alluvionnaires  des  deux  versants  est  et  oliest  et 
par  les  vallées  d'altitude  moyenne (*). 


i.  (*  La  zone  littorale  se  présente  dans  des  conditions  de  fertilité  satisfoi- 
santés,  mais  les  terres  ocreiises  du  massif  central  sont  pauvres  et  peu  pro- 
pres à  la  culture,  sauf  dans  les  fonds  des  vallées.  L*Ue,  considérée  dans  son 
ensemble,  est  faiblement  pourvue  des  matériaux  néceataires  à  la  production 
dos  n'*colles  et  il  ne  semble  pas  qu'elle  puisse  èlre  amenée  i  suffire  aux  be- 
soins d'une  population  très  dcnsp.  M.  Alfred  (irandidier  avait  rapporté  de  ce 
()ay8  la  même  impression  générale  et  ses  observations  se  trouvent  conGr- 
iué(.«  par  nos  études 

«  Parmi  les  ressources  naturelles  propres  à  augmenter  la  fertilité,  il  en  est 
une  sur  la(|uellc  on  ne  saurait  trop  appeler  l'attention.  C'est  l'eau  des  rivières 
et  des  torrents,  si  abondamment  distribuée  dans  presque  toutes  les  parties 
de  rîle,  et  qui  peut  être  employée  à  l'arrosage.  Non  seulement  elle  agît  comme 
excitatrice  de  la  végétation,  mais  elle  apporte  encore  en  solution  ou  en  sas-' 
f>ension  des  élément  nutritifs.  Dans  les  localités  où  l'arrosage  peut  être  pra- 
tiqué, il  y  a  moins  à  s'inquiéter  de  la  composition  du  sol,  qui  sert  alors  de 
support  plus  que  d'aliment.  £n  cfîTct,  un  sol  pauvre,  convenablement  irrigué, 
est  susceptible  de  pn)duire  des  récoltes  plus  abondantes  qu'un  sol  riche  au- 
(|nel  l'eau  fait  défaut. 

V  Là  où  les  conditions  climalériques  le  permettent,  il  y  a  lieu  de  s'adonner 
(le  préférence  à  la  culture  des  plantes  peu  épuisantes,  qui  est  souvent  très 
rémunératrice  et  peut  faire  l'objet  d'une  exportation.  La  production  des  ré- 
coltes destinées  à  l'alimentation  de  l'homme  et  des  animaux  domestiques  et 
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La  température  y  est  d'autant  plus  élevée  que  Faltî- 
tude  est  moindre  et  que  la  région  est  plus  rapprochée  de 
Féquateur;  toutefois,  la  côte  ouest,  abritée  par  la  chaîne 
centrale  contre  les  grands  vents  d'est ,  souvent  dange- 
reux pour  les  entreprises  agricoles,  est  généralement 
plus  chaude  que  la  côte  orientale  ;  les  saisons  y  sont 
mieux  marquées,  les  cyclones  et  les  fortes  perturbations 
atmosphériques  y  sont  moins  fréquents. 


([ui  enlèvent  au  sol  de  fortes  quantités  d'éléments  fertilisants,  semble  moins 
indiqiié6  et  parait  devoir  se  borner  aux  besoins  de  la  consommation  inté- 
rieure. 

et  Les  terres  de  qualité  très  inférieure  peuvent  être  laissées  dans  la  période 
pastorale  et  forestière,  où  l'homme  ne  tire  parti  que  de  la  végétation  sponta- 
née ;  les  fum<crs  produits  par  les  troupeaux  qui  y  trouvent  leur  nourriture 
serviront  à  l'eDrichissement  des  parties  cultivées. 

«  Dans  les  cas  où  l'on  voudra  recourir  à  l'emploi  des  cnqrais  importés,  il 
sera  préférable  de  s'adresser  aux  pins  concentrés,  afin  d'éviter  le  transport 
de  matières  inertes.  Les  engrais  phosphatés  et  potassiques  paraissent  les 
plus  indiqués.  L'emploi  de  ces  produits  se  bornera  nécessairement  aux  ex- 
ploitations situées  à  proximité  des  ports  et  sur  le  parcours  des  rivières  et 
voies  ferrées. 

«  Madagascar  offre  une  superficie  notablement  supérieure  à  celle  de  la  France 
et  qu'on  ne  peut  pas  penser  à  mettre  entièrement  en  valeur.  En  choisissant 
les  points  privilégiés  sous  le  rapport  du  climat,  de  la  nature  des  terres  et 
du  régime  des  eaux,  en  y  concentrant  ses  efforts,  en  y  développant  des 
cultures  spéciales,  on  pourra  arriver  à  donner  à  la  colonisation  agricole  une 
certaine  prospérité. 

«(  Là  où  poussent  des  herbes  propres  à  la  nourriture  du  bétail,  c'est  comme 
pays  d'élevage  qu'on  doit  les  utiliser  et  les  terrains  gazoïmés  doivent  être 
soigneusement  conservés.  On  tirera  ainsi  du  sol,  avec  peu  de  (rais,  ce  que 
celui-ci  est  susceptible  de  donner. 

«  Là  où  la  végétation  forestière  est  développée,  on  aurait  tort  de  la  faire 
disparaître,  et  il  faudrait  empêcher  les  indigènes  de  la  brûler  ;  d'ailleurs,  le 
terrain  (lu'on  gagne  ainsi  n'a  qu'une  fertilité  éphémère,  tandis  que  les  es^ 
sences  qui  s'y  trouvent  sont  souvent  susceptibles  d'utilisation. 

«  Les  bas-fonds,  les  vallées  où  les  terres  sont  plus  riches,  et  où  il  existe  des 
conditions  d'humidité  favorables  à  la  végétation,  sont  les  plus  susceptibles 
d'être  exploités. 

«  Souvent,  ces  terres  sont  déjà  occupées  par  les  indigènes.  Le  colon  devra 
):)orter  ses  efforts  sur  celles  d'entre  elles  qui  restent  disponibles  et  éviter 
d'user  ses  forces  sur  une  terre  ingrate.  11  devra  donc  choisir  avec  un  grand 
soin  la  terre  qu'il  veut  mettre  en  culture  et  bien  se  pénétrer  de  cette  idée 
que  ce  n'est  pas  l'importance  de  la  surface  concédée  qui  peut  devenir  pour 
lui  une  source  de  profits,  mais  la  nature  du  sol  et  son  aptitude  à  être  trans- 
formée en  terre  arable.  11  devra  surtout  s'inquiéter  de  la  présence  de  l'eau 
qui  est  l'agent  de  fertilisation  par  excellence.  »  (Extrait  du  rapport  de 
MM.  Mun/z  et  Rousseauœ,  à  l' Académie  des  sciences,  du  25  Jévrier  igoi.) 
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Sur  le  versant  oriental,  les  plaines  sont  rares,  particu- 
lièrement dans  le  nord-est,  sauf  aux  environs  de  Vohé- 
mar  et  de  Fénérive.  Au  contraire,  sur  la  côte  occidentale, 
on  trouve  de  vastes  étendues  bien  arrosées,  contenant  de 
magnifiques  pâturages  ;  le  sol,  moins  lavé  par  les  pluies, 
paraît  contenir  plus  d'humus. 

Malgré  les  avantages  de  la  côte  occidentale,  à  ces 
divers  points  de  vue,  c'est  principalement  dans  l'Est  que 
les  Européens  ont  jusqu'à  présent  créé  des  plantations. 

La  zone  moyenne  est  encore  très  peu  exploitée  par  les 
colons  ;  son  sol  silico-argileux,  sillonné  de  nombreux 
cours  d'eau,  semble  favorable  à  certaines  cultures  tropi- 
cales, comme  le  café.  Peut-être  pourra-t-on  y  tenter,  sur 
une  petite  échelle,  quelques  cultures  de  l'Europe  méri- 
dionale. Cette  zone  contient  presque  toutes  les  forêts  de 
Madagascar. 

La  zone  centrale  de  la  grande  fie  n'offre  pas  la 
même  fertilité  que  les  autres  régions.  Le  sol  est  argileux 
et  renferme  par  endroits  des  éléments  siliceux  impal- 
pables, agglutinés  par  une  sorte  de  ciment  ferrugi- 
neux; il  est  par  suite  compact,  tenace  et  difficile  à  tra- 
vailler. 

De  plus,  l'éloignemcut  des  côtes  et  les  difficultés  de 
communications  et  de  transport  n'ont  guère  permis  d'y 
entreprendre  jusqu'à  présent  de  vastes  exploitations 
agricoles.  Les  cultures  limitées  qui  y  sont  possibles  sont 
déjà,  d'ailleurs,  en  grande  partie  pratiquées  par  les  indi- 
gènes, qui  ont  accaparé,  à  titre  de  premiers  occupants, 
le  fond  des  vallées,  où  les  pluies  ont  accumulé  l'humus 
des  coteaux  montagneux.  Us  y  trouvent  leur  subsistance 
et  ne  sauraient,  sans  injustice,  en  être  dépossédés. 

Dans  le  Betsileo,  par  un  travail  persévérant  et  en 
amendant  le  sol  avec  des  engrais,  on  est  parvenu  à 
obtenir  d'assez  bons  rendements  ;  en  Imerina,  les  Hova, 
grâce  au  creusement  de  nombreux  canaux  d'irrigation, 
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sont  arrivés  à  récolter  du  riz  et  quelques  autres  plantes 

alimentaires. 

La  zone  centrale  est  dépourvue  de  forêts. 

Les  cultures  tropicales  y  réussissent  difficilement  ('). 

Principales  cultures  à  éttendre  ou  à  entreprendre. 
—  Les  climats  de  Madagascar  étant  définis  comme  il  a 
été  indiqué  précédemment,  il  convient  d'examiner  en  dé- 
tail les  diverses  ressources  végétales  de  la  grande  île. 

Productions  Jorestières.  —  Certaines  proviennent  des 
forêts  ;  au  premier  rang,  il  convient  de  citer  le  caout- 
chouc, produit  par  de  nombreux  arbres  et  par  des  lianes 
très  communes  dans  la  grande  île.  Les  meilleurs  caout- 


I.  f  Sans  doute,  en  Imerina,  comme  dans  le  Betsileo  et  les  régions  ana- 
logues, l'Européen  peut,  à  force  d'énergie,  arriver  à  se  créer  une  existence 
facile  de  «  propriétaire  campagnard  »,  mais  l'aisance  dont  il  pourra,  il  est 
vrai,  jouir  au  bout  de  peu  de  temps  ne  lui  ouvrira,  en  aucun  cas,  la  perspec- 
tive de  retourner  au  pays  natal,  après  avoir  amassé  un  gros  capital.  Il  devra 
rester  dans  le  pays  et  renoncer  à  toute  idée  de  rentrer  en  France.  On  ne 
saurait  mieux  faire,  en  un  mot,  que  de  conseiller  les  entreprises  agricoles 
sur  les  hauts  plateaux  à  ceux,  uniquement,  qui  partiraient  de  leur  pays  sans 
esprit  de  retour  et  seraient  résolus  à  s'installer  définitivement,  à  prendre  ra- 
cine, en  quelque  sorte,  dans  la  grande  lie.  A  ceux-là,  qui  sauront  vivre 
modestement  du  produit  de  leurs  terres  et  de  celui  de  l'élevage,  on  peut 
prédire  sans  aucune  réserve  une  heureuse  médiocrité;  mais  combien  n'y  a-t-il 
pas,  dans  certaines  régions  de  la  métropole,  de  familles  laborieuses  qu'une 
telle  perspective  séduirait? 

«  Au  contraire,  les  colons  possesseurs  de  capitaux  et  qui  voudront  tenter 
la  fortune  dans  les  cultures  riches,  telles  que  le  café,  le  cacao,  la  vanille,  les 
plantations  de  cocotiers  en  vue  de  l'exploitation  du  coprah,  le  girofle,  la 
canne  à  sucre,  etc.,  devront  aller  s'installer  dans  les  régions  chaudes  et 
basses  du  littoral  oriental  ou  du  canal  de  Mozambique,  qui,  seules,  leur 
conviennent,  ou  ne  pas  dépasser,  sur  les  contreforts  de  hauts  plateaux,  l'al- 
titude de  800  à  900  mètres,  au  delà  de  laquelle  aucun  des  végétaux  précités, 
y  compris  le  thé,  ne  saurait  prospérer. 

9  II  est  peu  d'entreprises  agricoles,  parmi  celles  citées  plus  haut,  qui  soient 
susceptibles  de  porter  leurs  premiers  fruits  avant  une  période  de  trois  ans 
au  minimum.  Or,  les  capitaux  limités,  ceux  de  10000,  i5ooo,  aoooo  fr. 
même,  ne  permettent  pas  i  leurs  détenteurs  une  aussi  longue  attente  de  la 
rémunération  et,  pour  peu  qu'une  catastrophe  survienne  :  sécheresse,  cri- 
quets, cyclone,  inondation,  c'est  la  ruine,  à  moins  qu'on  n'ait  pris  la  sage 
précaution  de  mener  deux  aflaires  de  front,  dont  Tune,  commerciale,  desti- 
née à  soutenir  l'autre,  en  obviant  aux  inconvénients  d'une  trop  tardive  pro- 
duction. »  (Extrait  de  VAnnuaire  de  Madagascar,) 
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Les  forêts  contiennent,  en  o< 
de  bois  propres  à  la  coustrucli 
arbres  et  plantes  à  gommes,  à  rt 
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Cultures  alimentaires.  —  End 
qui,  sauf  certaines  espèces  de  ( 
l'objet  de  cultures  particultèreir 
ment  en  abondance  dans  les  rég 
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libles  d'exploitations  réniunérati 

Parmi  les  principales  cultures 
citer  d'abord  le  riz,  aliment  esm 
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se  cultive  sur  tous  tes  points  et  dont  la  production  actuelle 
sufTit  largement  à  la  consommation  locale.  Il  n'est  pas 
douteux  que  cette  céréale  puisse  avoir  un  grand  avenir  cl 
donner  lieu  à  un  important  commerce  d'exportation  vers 
les  pays  voisins,  notamment  l'Afrique  da  Sud,  la  Réunion 
et  Maurice,  qui  sont  tributaires  de  l'Inde,  pour  cette 
denrée  d'importance  capitale. 

Il  existe  à  Madagascar  deux  grandes  variétés  de  m, 
le  riz  de  marais  et  le  riz  de  monlagne('). 

Les  indigènes  cultivent  aussi  avec  succès,  dans  les 
terres  les  moins  fertiles,  le  manioc,  dont  l'extension  pour- 
rait permettre  l'établissement  de  féculeries,  la  pomme  de 
terre  dans  la  région  des  plateaux,  principalement  dans 
l'Aiikaralni,  et  divers  légumes,  qui  entrent  de  plus  eu 
plus  dans  leur  alimentation  ordinaire,  les  haricots,  Yar- 
rowroot,  les  patates,  le  topinambour  et  les  pois  da  Cap, 
sur  les  côles,  notamment  dans  le  sud-ouest. 

En  dehors  du  massif  central,  où  le  sol  est  trop  pauvre, 
sauf  dans  le  Vakinankaratra,  le  maïs  réussit  dans  toute 
l'Ile,  prîncip:ilemcnt  sur  la  ciMe  sud-ouest,  d'où  les 
exportations,  encore  faibles,  pourront  devenir  impor- 
tantes, d'ici  quelques  années. 

Les  essais  tentés  jusqu'à  ce  jour  pour  la  culture  du 
blé,  du  seigle,  de  l'orge  et  de  l'avoine  n'ont  pas  donné 
de  résultats  concluants  ;  seul,  le  sarrasin  parait  bien 
venir  dans  la  zone  centrale. 

Près  de  tous  les  centres,  les  horticulteurs  européens  et 
indigènes  pratiquent  les  cultures  maratckères,  qui  réus- 
sissent partout  à  la  condition  que  l'eau  soit  à  proximité. 


I.  D'après  M.  Prudhomme,  directeur  de  l'agricullure  à  Msdsgucir,  le  rii 
de  maraùj  <!Gt  prifiTable.  l^  production  du  riz  de  montagne  est  déuslreuse 
pour  le  |wys,  car  les  indigènes  sont  porUs  è  incendier  les  fnrîts  pour  le  culti- 
ver —  gudid  le  rii  manque  dans  certaiœe  régions,  celte  disette  est  géné- 
ralement causée  par  les  saulerelles.  —  Certains  points  conune  Msrovoay 
(sur  la  Uelsibolia,  t  60  kilomètres  de  Majunga)  pourront  exporter  beaucoup 
de  riz  dans  un  avenir  prochain.  Majungi  en  a  dcjk  exporté  en  igo4- 
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Le  café  Arabica  (à  petites  feuilles),  dont  on  a  fait  plu- 
sieurs plantations  à  Nosy-Be  et  à  la  côte  e.sl  (Fénérive, 
Tamatave,  Vatomandn'),  est  sujet  à  une  maladie,  Vhemi- 
leia  vastatrix,  à  laquelle  il  ne  résiste  que  fort  diflicile- 
nient,  au-dessous  d'une  altitude  moyenne  de  4oo  mètres. 

Le  café  Libéria  (à  qrandes  feuilles)  est  plus  vigoureux 
et  bien  plus  résistant  à  la  maladie  ;  dans  certaines  régions 
même,  il  n'en  est  pas  atteint.  Il  a  de  plus  sur  l'arabica 
l'avantatje  de  posséder  un  feuillage  bien  plus  épais,  qui 
abrite  beaucoup  mieux  la  fleur  et  le  fruit  contre  les  in- 
tempéries et  les  ardeurs  du  soleil;  de  plus,  il  peut  pro- 
duire à  toute  époque  de  l'année,  ce  qui  permet  d'orgaui- 
ser  les  plantations  de  façon  à  avoir  une  récolte  continue. 
Enfm,  son  rendement  est  notablement  supérieur.  Malheu- 
reusement, il  est  moins  estimé  et  ne  se  vend  pas  avec 
facilité  en  France. 

Conlrairement  à  l'autre  variété,  le  libéria  se  cultive 
avec  succès  dans  la  zone  côtière  et  dans  la  zone 
moyenne.  Il  donne  des  fruits  en  suITlsante  quantité  au 
bout  de  trois  à  quatre  ans  et  est  en  pleine  production 
vers  huit  ans  ;  il  peut  fournir  alors  de  600  à  700  kilogr.  de 
grains  k  l'hectare. 

Dans  la  zone  centrale,  particulièrement  en  Imerina,  la 
culture  en  grand  du  café  n'a  pas  de  chances  de  réussite. 
On  rencontre  quelquefois,  autour  des  maisons  et  des 
villages,  de  petits  groupes  de  caféiers  Arabica  d'assez 
belle  apparence  et  produisant  une  certaine  quantité  de 
fniits;  leur  prospérité  provient  de  ce  que  les  terrains  où 
ils  sont  plantés  sont  particulièrement  choisis  et  presque 
constamment  fumés  ou  fertilisés  par  les  détritus  de 
toute  sorti!  qu'ils  reçoivent. 

Le  cacaoyer.  —  Avant  notre  établissement  déflnitif  à 
Madagascar,  la  culture  du  cacaoyer  n'y  a  jamais  été  pra- 
tiquée d'une  façon  suivie  et  les  petites  plantations 
actuellement  existantes  sont  peu  aiicieimes.  La  raison  en 
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Cultures  tropicales  riches,  —  Outre  les  plantes  d'ali- 
mentation ordinaire  dont  il  vient  d'être  parlé,  le  sol  de 
Madagascar  est  susceptible  de  se  prêter  à  des  cultures 
riches,  dont  les  produits  sont  assez  rémunérateurs  pour 
inciter  les  Européens  à  en  hâter  le  plus  possible  le  déve- 
loppement et  qui  doivent  être  particulièrement  encoura- 
gées par  l'administration.  En  premier  lieu,  il  faut  citer  la 
canne  à  sucre,  le  café,  le  cacao  et  la  vanille. 

La  canne  à  sucre  peut  se  cultiver  avec  succès  dans  les 
deux  premières  zones  et  dans  les  îles  voisines  de  Mada- 
gascar ;  ses  principaux  centres  d'exploitation  sont  les 
régions  de  Nosy-Be,  Tamatave  et  Vatomandry;  elle  ne 
réussit  pas  dans  la  zone  centrale,  même  au  prix  de  soins 
assidus. 

Cette  culture,  moins  difficile  que  celle  des  autres 
plantes  tropicales,  a  le  grand  avantage  d'être  d'un  rap- 
port beaucoup  plus  rapide.  Elle  produit  au  bout  d'un  an 
et  demi  et  permet  des  coupes  annuelles.  La  plantation 
se  fait  d'octobre  à  janvier,  pendant  la  saison  des  pluies; 
la  récolte  commence  en  juin  ou  juillet  et  la  manipulation 
dure  jusqu'en  décembre  ou  janvier,  suivant  l'importance 
de  la  récolte.  Les  mois  les  plus  favorables  à  cette  opéra- 
tion sont  ceux  de  septembre,  octobre  et  novembre,  pen- 
dant lesquels  la  canne  est  en  pleine  maturité. 

C'est  en  1842  qu'ont  eu  lieu,  à  Mananjary,  les  pre- 
miers essais  de  la  culture  de  la  canne  et  la  fondation  de 
deux  sucreries  ;  depuis,  le  nombre  des  plantations  s'est 
accru  sur  dilFérents  points  ;  elles  sont  exploitées  princi- 
palement par  des  Européens  ou  assimilés.  Sur  certains 
points,  les  indigènes  tirent  de  la  canne  un  sucre  de  qua- 
lité médiocre  et  une  boisson  fermentée,  le  betsabetsa, 
dont  Taduiinistration  cherche  à  réduire  la  production  et 
la  consommation,  pour  arrêter  les  progrès  de  l'alcoolisme. 

Le  café,  —  On  cultive  à  Madagascar  deux  variétés  de 
cafés  :  V arabica  et  le  liber ia. 
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Le  café  Arabica  (à  petites  Tetiilles),  dont  on  a  fait  plu- 
sieurs plantations  à  Nosy-Bc  et  à  la  côle  est  (Fénérive, 
Tamatave,  Vatomandry),  est  sujet  à  une  maladie,  Vkemi- 
leia  tiastatrix,  à  laquelle  il  ne  résiste  que  fort  difîicile- 
menl,  au-dessous  d'une  altitude  moyenne  de  4oo  mètres. 
Le  café  Libéria  (à  grandes  feuilles)  est  plus  vigoureux 
et  bien  plus  résistant  à  la  maladie  ;  dans  certaines  régions 
même,  il  n'en  est  pas  atlcinl.  U  a  de  plus  sur  l'arabica 
l'avantage  de  posséder  un  feuillage  bien  plus  épais,  qui 
abrite  beaucoup  mieux  la  Heur  et  le  fruit  contre  les  in- 
tempéries et  les  ardeurs  du  soleil;  de  plus,  il  peut  -pro- 
duire à  toute  époque  de  l'année,  ce  qui  permet  d'organi- 
ser les  plantations  de  façon  à  avoir  une  récolte  continue. 
Enfm,  sou  rendement  est  notablement  supérieur.  Malhei^ 
reusement,  il  est  moins  estimé  et  ne  se  vend  pas  avec 
facilité  en  France. 

Contrairement  à  l'autre  variété,  le  libéna  se  cultive 
avec  succès  dans  la  zone  cdtièrc  et  dans  la  zone 
moyenne.  11  donne  des  fruits  en  suflisanle  quantité  au 
bout  de  trois  à  quatre  ans  et  est  en  pleine  production 
vers  huit  ans  ;  il  peut  fournir  alors  de  600  à  700  kîlogr.  de 
grains  à  l'hectare. 

Dans  la  zone  centrale,  particulièrement  en  Imerina,  la 
culture  en  grand  du  café  n'a  pas  de  chances  de  réussite. 
On  rencontre  quelquefois,  autour  des  maisons  et  des 
villages,  de  petits  groupes  de  caféiers  Arabica  d'assez 
belle  apparence  et  produisant  une  certaine  quantité  de 
l'niits  ;  leur  prospérité  provient  de  ce  que  les  terrains  où 
ils  sont  plantés  sont  particulièrement  choisis  et  presque 
constamment  fumés  ou  fertilisés  par  les  détritus  de 
toute  sorte  qu'ils  reçoivent. 

Le  cacaoyer,  —  Avant  notre  établissement  dënnitif  à 
Madagascar,  la  culture  du  cacaoyer  n'y  a  jamais  été  pra- 
tiquée d'une  façon  suivie  et  les  petites  plantations 
actuellement  existantes  sont  peu  anciennes.  La  raison  en 
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est  que  cet  arbre  ne  rapporte  qu'au  bout  de  cinq  ou  six 
ans,  quelquefois  même  plus  tard,  et  que,  par  suite,  son 
exploitation  nécessite  d'assez  fortes  mises  de  fonds,  de  la 
part  de  ceux  qui  l'entrieprennent.  Toutefois,  il  est  déjà 
acquis  qu'elle  peut  obtenir  un  plein  succès. 

La  viUlité  et  la  résistance  de  la  plante  ont  été  prou- 
vées par  ce  fait  que  les  petites  plantations,  abandonnées 
pendant  les  hostilités  de  i883-i885,  sont  demeurées 
vivaces,  tandis  que  les  autres  sortes  de  culture  avaient 
disparu.  Malgré  Ceiie  vigueur  de  l'arbuste  arrivé  à  un 
certain  âge,  il  est  nécessaire  de  l'entourer  de  soins  par- 
ticuliers pendant  sa  jeunesse  et  de  choisir  pour  les  plan- 
tations un  terrain  approprié,  bien  abrité  des  vents  et 
d'une  humidité  movenne,  à  une  altitude  inférieure  à 
i5o  mètres  au  maximum.  Le  cacaoyer  paraît  pouvoir  être 
cultivé  avec  le  plus  de  succès  sur  la  côte  est,  principale- 
ment dans  les  provinceis  de  Maroantsetra,  Fénérive  et 
Tamatave  ;  son  aire  culturale  s'étend  approximativement 
depuis  le  sud  de  la  province  de  Vohémar  jusqu'à  celle  de 
Mauanjary.  La  production  d'un  kilogramme  de  fruit  par 
pied  peut  être  considérée  comme  un  bon  rendement. 

La  vanîl/e,  comme  le  cacao,  semble  être  un  des  pro- 
duits d'avenir  de  Madagascar.  La  zone  des  côtes  lui 
paraît  particulièrement  favorable  ;  aussi  la  culture  des 
lianes  s'est-elle  développée  sur  le  littoral  est,  nord  et 
nord-(Juest,  notamment  dans  les  provinces  de  Vohémar, 
Maroantsetra,  Vatomandrj'  et  Mahanoro,  et  surtout  à 
Nosy-Be,  où  elle  a  été  substituée  à  celle  du  café  Arabica, 
ravagé  par  la  maladie. 

La  vanille  de  Madagascar  est  assez  appréciée  sur  les 
marchés  d^Europe,  pour  sa  qualité  et  pour  son  parfum, 
mais  sa  culture  délicate  nécessite  beaucoup  de  surveil- 
lance et  de  soins  ;  le  choix  des  terrains  où  on  peut  l'en- 
treprendre exige  une  étude  spéciale  :  il  doit  être  humide, 
[)rotégé  contre  les  inondations  et  bien  abrité  ;  la  prépa- 
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ration  des  gousses  ne  peut  être  faite  que  par  des  gens 
expérimentés.  La  première  récolte  a  lieu  généralement 
la  troisième  année,  mais  la  plantation  n'atteint  son  plein 
rendement  qu'après  la  quatrième. 

Autres  cultures.  —  En  dehors  de  ces  cultures,  très  im- 
portantes, il  y  a  lieu  de  signaler  également  :  le  giroflier, 
qui  est  Tobjet  d'une  exploitation  particulière  dans  l'île 
Sainte-Marie;  le  théier,  qui  paraît  susceptible  de  pros- 
pérer dans  les  terrains  chauds  et  humides  de  la  zone 
moyenne;  \q poivrier,  qui  a  été  importé  depuis  quelques 
années  dans  la  grande  île;  divers  essais  permettent  d'es- 
pérer la  réussite  des  plantations  qui  seraient  faites  sur  la 
côte  est  ;  une  sorte  de  poivre  indigène  pousse  également 
dans  les  forêts  ;  le  cotonnier ,  qui  semble  devoir  bien  venir 
et  dont  la  récolte  pourrait  se  faire  dans  de  bonnes  con- 
ditions sur  la  côte  ouest  ;  le  tabac,  répandu  dans  toute 
l'île  et  de  bonne  qualité,  qu'une  culture  intelligente  et 
méthodique  peut  améliorer  encore  ;  le  rjcin^  les  ara- 
chides  et  quelques  plantes  fourragères  ;  enfin,  on  exploite 
de  nombreuses  plantes  textiles,  dont  les  agaves,  Yabaca 
ou  chanvre  des  Philippines  et  surtout  le  raphia^  sorte  de 
palmier,  qui  pousse  naturellement  dans  les  terrains  bas 
et  humides,  et  dont  on  utilise  les  fibres  textiles,  que  four- 
nissent les  nervures  de  son  bourgeon  principal. 

Arbres  tropicaux  et  arbres  fruitiers,  —  Parmi  les 
arbres  dont  il  y  aurait  intérêt  à  répandre  la  culture,  il 
convient  de  citer  le  cocotier,  palmier  tropical,  qui  vient 
bien  sur  la  zone  du  littoral,  surtout  dans  le  nord-ouest 
et  sur  la  côte  orientale,  à  la  condition  de  n'être  pas  planté 
dans  les  sables  stériles  du  bord  immédiat  de  l'océan 
Indien.  Les  principales  régions  où  ont  été  créées  des 
cocoteries  sont  les  provinces  de  Nosy-Be,  Vohémar,  Ma- 
roantsetra,  Vatomandry  et  Mahanoro.  Ces  plantations 
commencent  à  rapporter  au  bout  de  neuf  à  dix  ans  et 
atteignent  leur  maximum  de  rendement  entre  douze  et 
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quinze  ans.  Le  coprah,  partie  charnue  de  la  noix,  est 
importé  en  France  pour  la  fabrication  de  Fhuile,  du 
beurre  de  coco  et  du  savon. 

En  second  lieu,  une  place  à  part  est  à  faire  au  mûrier. 
Il  pousse  avec  une  (jrande  facilité  ;  l'administration 
favorise  la  création  de  mûraies  qui  permettent  la  fonda- 
tion de  magnaneries  et  l'extension  de  la  sériciculture, 
dont  les  essais  sont  très  encourageants. 

Enfin,  de  nombreux  arbres  fruitiers  peuvent  être  utile- 
nienl  vulgarisés,  notamment  les  manguiers,  les  oran-- 
gers,  les  mandariniers,  les  citronniers,  les  pamplemous" 
siers,  les  letchis,  les  avocatiers,  les  arbres  à  pain,  etc., 
qui  viennent  de  préférence  dans  les  deux  premières 
zones,  et  les  pruniers,  pommiers,  cognassiers  et  pêchers, 
ces  derniers  très  nombreux,  qui  poussent  facilement  dans 
la  zone  centrale.  Dans  presque  toute  Pîle,  on  rencontre, 
en  grande  quantité,  les  ananas  et  les  bananiers.  Leurs 
fruits  entrent  pour  une  grande  part  dans  l'alimentation 
des  habiiants. 


Services  agricoles.  —  Direction  de  i' agriculture.  — 
En  vue  de  lavoriser  les  entreprises  de  colonisation  et 
d'activ<M-  le  développement  agricole  de  la  colonie,  le  pro 
mier  soin  du  résident  général,  au  commencement  de 
189G,  avait  été  de  créer  une  direction  de  l'agriculture, 
dont  ronjanisalion  fut  modifiée  par  arrêté  du  3  octobre 
189G  et  qui  relève  maintenant  du  gouverneur  général. 

Le  but  de  ce  service  peut  se  définir  comme  il  suit  : 

1°  Elude  des  ressources  agricoles  de  la  colonie  pou- 
vant donner  lieu  à  une  exploitation  avantageuse; 

2°  (Centralisation  et  contrôle  de  tous  les  renseigne- 
ments agronomiques  recueillis  dans  la  colonie; 

3®  Etude  des  progrès  réalisés  dans  d'autres  colonies 
ou  à  l'étranger; 


AGRICULTURE  563 

4°  Étude  de  ia  valeur  des  terres  de  Madagascar  (carie 
agronomique  de  Madagascar)  ; 

5°  Étude  du  régime  météorologique  de  Madagiscar  ; 

6°  Recherche  des  meilleures  rouditions  de  culture  des 
pluiUcs  tropicales  ; 

7°  Recherche,  sélection  et  vulg-trisation  des  meilleures 
vai'iétés  de  plantes  utiles  ; 

8°  lutroduction  et  vulgansation  des  plantes  pouvant 
intéresser  le  colon  ou  l'indigène  k  un  titre  quelconque, 
plautes  économiques,  potagèi-es,  rruitièa>s,  médicinales, 
ornementales  ; 

g"  Amélioration  du  bétail,  recherches  sur  l'alimenta- 
tion des  animaux  de  ferme  ; 

lo"  Amélioration  des  méthodes  d'élovage  ; 

11°  Livraison  aux  colons  et  aux  indigènes,  gratuite- 
ment ou  à  titre  remboursable,  des  plants,  graines  ou 
boutures  dont  ils  ont  besoin  ; 

12°  Exécution,  k  prix  réduits,  d'analyses  agricoles 
(terres,  engrais,  fourrages,  etc.); 

i3"  Formation  de  bons  ouvriers  agricoles  et  de  sur- 
veillants indigènes  pour  les  grandes  l'xploitations. 

Ce  programme,  en  piirtie  appliqué  déjà,  pourra  être 
complètement  exécuté,  lorsque  les  stations  d'essais  au- 
ront Tonctiouné  pendant  quelques  années  encore,  et 
quand  le  service  possédera  un  laboratoire  de  recherches. 

Circonscrip/ions  et  stations  agricoles.  —  L'île  est 
actuellement  divisée  en  trois  circonscriptions  agricoles  : 

1°  La  circonsrriplion  agricole  de  l'Est,  comprenant 
tout  le  versant  onental,  de  Uiégo-Suarez  â  Fort-Dauphin  ; 

2°  Lu  circonscription  agricole  du  Centre,  comprenant 
rimerjna,  le  Retsileo,  etc. 

3°  La  circonscription  agricole  de  l'Ouest,  comprenant 
le  versant  ouest. 

t-.hacuiie  de  ces  circonscriptions  possède  un  certain 
nombre  de  stations,  dont  les  travaux  d'organisation  et 
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d'entretien  sont  confiés  à  des  agents  de  culture,  dirigés 
par  les  chefs  de. circonscription. 

Les  stations  et  plantations  modèles  sont  : 

A.  Circonscription  agricole  de  l'Est  (*). 

1°  La  station  d'essais  de  l'Ivoloina,  située  à  i4  kilo- 
mètres de  Tamatave,  qui  a  pour  objet  l'étude  des  cultures 
pratiquées  sur  la  côte  et  les  améliorations  à  y  apporter. 

Depuis  sa  création,  en  exécution  d'un  arrêté  du 
1 1  décembre  1897,  ^^  nombreux  travaux  y  ont  été  effec- 
tués ;  un  véritable  catalogue  vivant  des  végétaux  des 
pays  tropicaux  y  est  constitué;  des  installations  nou- 
velles y  sont  encore  en  cours  de  construction,  aussi  bien 
pour  l'étude  des  cultures  que  pour  l'élevage  du  bétail. 

2"  La  cocoterie  de  Vohidrotra,  près  de  l'embouchure 
de  rivoloina,  non  loin  de  Tamatave,  qui  a  été  instituée 
en  vertu  d'un  arrêté  du  21  décembre  1900  ;  on  s'y  em- 
ploie à  préparer  le  développement  de  la  culture  du  co- 
cotier sur  la  côte  de  Madagascar  (^).  Son  étendue  dépasse 
i5o  hectares.  Outre  la  culture  du  coco  et  un  travail 
minutieux  de  sélection  pour  déterminer  et  développer 
les  meilleures  espèces,  on  y  poursuit  aussi  des  études 


I.  La  station  nr|ricoIe  primitivement  établie  à  Mananjary  a  été  supprimée 
à  la  fin  de  igoS.  Une  pépinière  seule  a  été  conservée. 

a.  Cet  établissement  a  pour  but  : 

1»  De  produire  des  noix  ou  des  plants  de  cocotier  destinés  à  être  livrés 
aux  colons  et  aux  inditjènes,  soit  à  titre  gratuit,  soit  à  un  prix  très  minime, 
dans  le  but  de  favoriser  cette  importante  culture  à  Madagascar; 

ao  D'introduire  et  de  répandre  dans  la  colonie  les  meilleures  variétés  de 
coco  nucifera  du  monde  entier; 

3°  D'introduire  à  Madagascar  diverses  industries  se  rattachant  au  coco- 
tier, comme  la  fabrication  du  coir  et  du  dessicated  coconut^  qui,  à  côté  de 
la  préparation  du  coprah  et  des  huileries  de  cx)co,  ont  pris  dans  certains 
pays,  et  notamment  h  Ceyian,  une  extension  considérable; 

4*^  De  rechercher  pratiquement  les  meilleures  méthodes  à  adopter  pour  la 
culture  de  cette  plante  à  Madagascar  ; 

50  De  rechercher  accessoirement  les  autres  cultures  capables  d'être  entre- 
prises, comme  à  Ceyian,  sur  les  terres  sablonneuses  du  littoral,  qui,  générale- 
inrnt,  sont  assez  pauvres  (caiinelher,  arachides,  etc.).  —  Voir  le  rapport 
d'ensemble  publié  au  Journal  officiel  de  Madagascar ,  du  aa  août  igoS. 
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sur  d'autres  arbres  utiles,  notamment  les  cannelliers  et 
les  lianes  à  caoutchouc. 

Les  principales  mesures  à  prendre  pour  l'extension  de 
la  culture  du  cacotier,  qui  présente  un  très  haut  intérêt 
pour  la  prospérité  de  la  colonie,  ont  été  exposées  et  sanc* 
tionnées  par  un  arrêté  du  28  novembre  1902. 

3°  La  station  d'essais  de  Nahimpoana,  établie  par 
arrêté  du  21  avril  1899,  ^  7  Wlomètres  de  Fort-Dau- 
phin ;  les  études  et  les  recherches  qui  y  sont  faites  portent 
principalement  sur  la  culture  des  végétaux  à  caoutchouc 
du  sud  de  Madagascar  (intisy,  lianes  diverses),  sur  la 
pliutation  et  la  préparation  du  thé,  de  la  vanille,  du 
tabac  et  du  café,  ainsi  que  sur  la  production  des  denrées 
agricoles  (fruits,  graines,  légumes  d'Europe)  exportables 
dans  le  Sud  africain. 

Cette  station  possède  des  pépinières,  un  potager,  un 
verger  et  un  troupeau.  Etablie  d'abord  dans  un  domaine 
mis  en  valeur  de  1888  à  1895  par  un  Européen,  elle  a  été 
accrue,  en  1901,  dans  des  proportions  qui  permettront 
des  essais  de  grandes  cultures  et  des  études  d'ensemble. 

B.  Circonscription  agricole  du  Centre. 

4°  La  station  d'essais  de  Nanisana,  créée  par  arrêté 
du  12  février  1897,  ^  ^  kilomètres  au  nord  de  Tanana- 
rive,  a  pour  mission  d'étudier  toutes  les  questions  inté- 
ressant l'agriculture  dans  le  centre  de  Madagascar.  Elle 
doit  aussi  fournir  aux  administrations,  aux  colons  et 
aux  indigènes,  tous  les  plants,  graines  et  boutures 
dont  ils  ont  besoin  et  les  renseigner  sur  les  questions 
agricoles. 

Depuis  sa  création,  le  jardin  d'essais  de  Nanisana 
s'est  efforcé  de  remplir  ce  programme  aussi  complète- 
ment que  possible.  Il  a  été  agrandi  par  diverses  acqui- 
sitions et  comprend  aujourd'hui  à  peu  près  5o  hectares. 

Il  possède  notamment  un  vaste  potager,  où  sont  repré- 
sentés presque  tous  les  légumes,  un  grand  verger  et  de 
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nombreux  champs  d'expériences  pour  un  grand  nombre 
de  plantes  économiques  européennes  ou  exotiques. 

Le  sol  du  jardin  est  divisible  en  trois  parties  dis- 
tinctes, comprenant  les  divers  terrains  de  la  région  cen- 
trale :  1°  les  mamelons,  au  sol  rougeâtre,  très  sec  et  peu 
fertile  ;  2°  les  terrains  bas,  très  humides  et  humifères, 
favorables  à  la  culture  du  riz  et  des  plantes  fourragères; 
3°  les  terrains  intermédiaires,  relativement  riches,  pou- 
vant senir  de  pépinière  à  des  arbres  aux  essences  riches 
comme  le  camphrier,  à  des  arbres  d'agrément  comme  le 
lilas,  ou  à  des  arbres  fruitiers  comme  le  manguier. 

Malgré  les  tâtonnements  inévitables  du  début,  les 
pépinières  installées  à  Nanisana  en  1897  commencèrent 
à  fournir  aux  particuliers,  colons  et  indigènes,  de  nom- 
breux plants  d'arbres  dès  les  premiers  mois  de  1898. 
Depuis,  le  nombre  des  arbustes  cédés  va  en  croissant 
chaque  année  et,  au  3i  décembre  igoS,  c'est-à-dire  six 
ans  environ  après  la  création  de  la  station,  il  était  sorti 
de  ces  pépinières  plus  de  334  ^oo  plants  d'arbres  et  d'ar- 
bustes divers,  dont  i64ooo  en  1902  et  igoS. 

De  plus,  les  questions  d'élevage  sont  l'objet  d'exa- 
mens spéciaux  à  Nanisana,  où  ont  été  constitués  des 
troupeaux  de  bovidés  et  d'ovidés,  et  où,  en  vertu  d'un 
arn^té  du  7  mai  1901,  a  été  créée  une  station  d'études 
techniques  et  de  travaux  pratiques  de  sériciculture  ;  on 
y  perfectionne  la  culture  du  mûrier,  qui  couvre  4  hec- 
tares, et  on  y  a  ouvert  une  magnanerie  modèle. 

La  ferme-école  et  l'école  séricicole,  aujourd'hui  fondues 
en  un  seul  établissement  (arrêté  du  9  juillet  1903)  appelé 
Ecole  agricole  et  séricicole  de  Nanisana,  doivent  per- 
mettre de  dresser  et  de  tenir  à  la  disposition  des  colons 
des  ouvriers  agricoles  et  sériciculteurs  expérimentés. 

5°  La  station  agricole  d'Alakamisij^  créée  par  arrêté 
du  8  février  1901,  en  remplacement  du  jardin  d'essais  de 
Fianarantsoa,  à  18  kilomètres  de  cette  ville,  dans  la  vallée 
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de  riboaka,  est  afTcctée  surtout  à  rélevage,  notammeat 
celui  du  cheval  et  de  Tâne.  Sou  objet  est  spécialisé  à 
l'étude  des  plantes  fourragères  et  de  toute  autre  cul- 
ture pouvant  réussir  dans  la  région.  Elle  rend  de  très 
grands  services  dans  le  Betsileo. 

C.  Circonscription  agricole  de  TOuest. 

6°  La  circonscription  agricole  de  l'Ouest  n'est  organi- 
sée que  depuis  le  commencement  de  igoS.  Une  station 
d'essais  définitive  a  été  créée  à  Marovoay,  à  80  kilomètres 
de  Majunga.  Cette  station  s'occupe  spécialement  des  cultu- 
res du  coton  (culture  principale),  du  riz,  du  tabac  et  des 
plantes  fourragères.  Elle  comprendra  en  outre,  comme 
les  autres  stations,  des  pépinières  très  importantes  et 
une  section  de  plantes-mères. 

Mesures  et  institutions  pour  favoriser  le  dévelop- 
pement de  l'agriculture.  —  L'administration  du  (|<^né- 
ral  Gallieni  ne  s'est  pas  bornée  à  assurer  la  création  et  le 
fonctionnement  de  ces  diverses  stations  et  centres  agri- 
coles officiels;  elle  a  pris  aussi  des  mesures  en  vue  de 
donner  au  service  local  de  l'agriculture  toutes  les  facilités 
pour  poursuivre  la  tâche  importante  qui  lui  est  assignée 
et  participer,  dans  la  plus  large  proportion  possible,  au 
développement  économique  de  la  colonie.  Les  principales 
de  ces  mesures  ont  été  l'organisation  d'un  service,  de 
cession  de  graines  et  de  plantes,  l'installation  d'un  ser- 
vice de  météorologie  agricole,  la  création  d'un  senice 
de  sériciculture,  enfin,  l'institution  de  comices  agricoles 
et  d'une  chambre  d'agriculture. 

^1.  Le  service  des  cessions  de  graines  et  de  plantes  aux 
particuliers  a  été  organisé  et  réglementé  par  divers  act^s 
du  gouverneur  général,  dont  le  dernier  en  date  est  du 
6  mars  1901  Q. 


I.  Voir  Journal  officiel  de  Madagascar,  d9  943,  du  8  octobre  i9o4< 
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Il  est  assuré  par  la  direction  de  ragriculture  et  par  ses 
a(]onls  et  a  pour  objet  de  faire  venir  de  F'rancc  et  de 
l'étranger  ou  de  faire  recueillir,  dans  Tîle,  les  semences 
et  plants  qu'il  y  a  intérêt  à  propager  et  que  demandent 
les  particuliers  pour  leurs  cultures.  Les  cessions  se  font 
dans  les  conditions  les  plus  favorables  possible  pour  les 
agriculteurs,  qui  doivent,  au  moment  où  ils  formulent 
leur  commande,  verser,  à  titre  de  cautionnement,  en 
attendant  la  livraison,  une  somme  représentant  la  valeur 
approximative  des  envois,  majorée  des  frais  d'emballage 
et  de  transport  jusqu'au  port  d'arrivée.  Le  compte  défi- 
nitifdes  dépenses  est  réglé  après  leur  réception.  Les  de- 
mindes  de  semences  et  de  plants  provenant  des  stations 
agronomiques  ne  comportent  pas  le  dépôt  de  ce  caution- 
nement. Les  livraisons  sont  faites  d'après  un  larif  publié 
trimestriellement  au  Journal  officiel  de  la  colonie. 

D.  Le  service  de  météorologie  agricole^  créé  par  arrêté 
du  i6  février  1901,  a  pour  mission  d'interpi-éter  au  point 
de  vue  agricole  toutes  les  observations  et  tous  les  ren- 
seignements météorologiques  recueillis  à  Madagascar.  A 
cet  effel,  trente-trois  postes  ou  stations  d'observations 
météorologiques  ont  été  installés  dans  l'île,  dont  qua- 
torze dans  la  circonscription  de  l'Est,  douze  dans  celle 
du  Centre  cl  sept  dans  celle  de  l'Ouest  ('). 

Dans  les  stations  oii  la  direction  de  l'agriculture  ne 
possède  pas  d'agents  spéciaux,  le  service  des  obser\'a- 
tions  est  placé  sous  la  sur\'eillance  et  la  responsabilité 
des  administrateurs-chefs  de  province. 


I.  Les  postes  et  stations  météorologiques  sont  repartis  de  la  façon  sui- 
vantes :  loDiéijo-Suarez,  Vohëinar,  Maroantsetra.Fénérive,  Ta^alave (station 
d'Ivoloina),  Valomandry  et  la  Providence  fprovince  de  Vatomandry),  Ma- 
nanjary,  Mahanoro,  Farafangana,  Raibolo  (province  de  Farafangana),  Na- 
himponna,  Ambovoinhe  et  Tsivan*  (province  de  Fort -Dauphin).  —  2°  Tana- 
narive,  Mandritsara,  Maevatanana,  Ainbatondrazrika,  Ankazobe,  Miarinarivo» 
Morauianga,  n«"forona,  Bctafo,  Ambosiira,  Fianarantsoa  et  Ihosy.  -  3"  Ana- 
lalava,  Nosy-Be,  Amborovy  (près  Majunga),  Maintirano,  Morondava,  Tulear 
et  Belroky  (province  de  Tulear). 


z^. 
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C  Le  service  de  la  sériciculture  y  qui  devient  un  des 
rouages  les  plus  importants  de  la  direction  de  Pagricul* 
ture,  a  été  institué  par  arrêté  du  7  mai  1901  à  rétablis- 
sement agronomique  de  Nanisana  ;  il  a  pour  objet  de 
rechercher  et  de  déterminer,  par  des  études  constantes 
et  des  expériences  souvent  renouvelées,  les  variétés  dé 
mûriers  susceptibles  d'être  avantageusement  utilisées  à 
Madagascar,  les  procédés  de  culture  à  employer,  les 
espèces  de  vers  à  soie  pouvant  constituer  une  variété 
indigène  capable  de  fournir  des  produits  marchands  et 
les  meilleurs  procédés  d'éducation  ;  de  distribuer,  dans 
les  provinces  et  à  des  conditions  déterminées,  des  se- 
mences et  des  plants  de  mûriers(*)  ;  d'initier  aux  méthodes 
perfectionnées  d'élevage  du  bombyx  de  jeunes  Malgaches 
des  deux  sexes,  qui  suivent  un  cours  d'apprentissage  en 
qualité  d'internes  à  l'école  spécialement  créée  à  cet  effet; 
enfin,  de  préparer  la  publication  d'instructions  pratiques 
à  l'usage  des  éleveurs  de  vers  à  soie  (^). 

Jusqu'à  ce  jour,  la  sériciculture  a  été  presque  exclusi- 
vement cantonnée  sur  les  hauts  plateaux,  mais  l'admi- 
nistration se  préoccupe  de  la  répandre  aussi,  sur  les 
côtes,  notamment  aux  environs  de  Tamatavc,  de  Fort- 
Dauphin  et  dans  le  Boina. 

Des  primes  sont  accordées  chaque  année  aux  mûraies 
les  mieux  entretenues  et  aux  éleveurs  de  vers  à  soie  qui 
obtiennent  les  meilleurs  résultats.  Les  indigènes  s'a- 
donnent volontiers  à  cette  industrie. 

D.  Les  comices  agricoles  et  la  chambre  d'agriculture 
de  Tamatave  institués  dans  la  colonie  sont  de  création 
officielle  relativement  récente.  Ce  sont  des  arrêtés  des 


1.  Le  service  a  fait  depuis  190a  des  distributions  gratuites  de  graines 
sélectionnées  de  vers  à  soie,  qui  en  deux  aiis  ont  dépassé  a5  000  cellules  ; 
pendant  ce  même  temps  les  cessions  de  mûriers,  auxquelles  il  faut  ajouter 
les  distributions  et  ventes  de  graines,  ont  atteint  4o  000  plants. 

2.  V^oir  le  rapport  inséré  au  Journal  of/îciel  de  Madagascar,  n9  906,  du 
28  mai  1904. 
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26  février  1902  et  17  juin  1904  qui  ont  organisé  des  réu- 
nions des  cigriculteurs  de  la  colonie  et  les  ont  associés  à 
l'étude  des  moyens  employés  par  l'administration  locale 
pour  étendre  la  mise  en  valeur  du  sol. 

Des  chambres  consultatives  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  de  l'industrie  avaient  déjà  été  fondées  en  1896, 
mais  leur  organisation  nécessitait  de  profondes  modifica- 
tions. 

Les  comices  agricoles  ont  été  institués  dans  les  centres 
suivants  : 

1°  A  Tamatave,  pour  la  province  de  Tamatave  ; 

2^  A  Majuaga,  pour  la  province  de  Majunga  ; 

30  A  Tauanarive,  pour  les  provinces  de  Tananarive,  Tananarive- 
ville,  Manjakandriana,  Ankazobe,  Miarinarivo  et  Betafo  ; 

4°  A  Fianarantsoa,  pour  les  provinces  du  Betsileo  el  Ambositra  ; 

5<>  Au  chef-lieu  de  chaque  autre  province  ou  district  indépendant, 
pourvu  que  le  nombre  des  planteurs  ou  éleveurs  remplissant  les 
conditions  indiquées  ci-après  ne  soit  pas  inférieur  à  huit. 

Les  comices  sont  composés  exclusivement  par  des 
citoyens  français  majeurs  et  jouissant  de  leurs  droits 
civils,  propriétaires,  concessionnaires,  fermiers,  régis- 
seurs de  biens  ruraux  ou  chefs  d'usine  mettant  en  œuvre 
des  produits  agricoles  directement  tirés  du  sol,  ayant 
leur  propriété  ou  leur  usine  dans  la  circonscription  du 
comice.  Les  planteurs  ou  chefs  d'industrie  agricole  ayant 
dans  la  colonie  plusieurs  exploitations  ou  usines  peuvent 
faire  partie  du  comice  fonctionnant  dans  chacune  des 
circonscriptions  où  sont  situés  ces  établissements.  Ces 
membres  sont  choisis  par  le  gouverneur  général,  sur  des 
listes,  où  tous  les  colons  remplissant  les  conditions  ci- 
dessus  indiquées  peuvent  se  faire  inscrire. 

Le  bureau  de  chaque  comice  est  composé  d'un  prési- 
dent et  de  deux  assesseurs  nommés  par  le  gouverneur 
général.  Un  fonctionnaire  spécialement  désigné  remplit 
les  fonctions  de  secrétaire-archiviste. 
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Lcft  comices  s'occupent  de  questions  relatives  à  l'agri- 
culture, à  rexception  de  toute  autre.  Ils  sont  appelés  à 
exprimer  leur  opinion  ou  à  émettre  des  vœux  sur  les 
points  suivants  : 

i"  Rn  courage  me  Dis  à  l'agricullure  ; 

x°  Mesures  de  prolectioD  à  prendre,  soit  cootre  les  insecies,  ani- 
maux malfaisants  et  maladies  s'allaquaat  aux  plantes,  animaux 
domestiques  et  troupeaux,  soil  en  faveur  drs  oiseaux  uliles  à 
l'agriculture  ; 

3"  Expériences  et  recherches  à  entreprendre  dans  l'intérêt  de  l'agri- 
culture ; 

4°  Introduction  des  cultures  ou  procédés  de  culture  si 
produire  des  résultats  dans  la  colonie  ; 

5°  (^DservatioQ  des  essences  susceptibles  d'être  ulili 

6°  RéglemealstioD  forestière; 

7°  Questions  d'élevage  ; 

8°  Crédit  agricole  ; 

go  Travitux  d'irrigation  el  de  drainaije  ; 

10°  Moyens  de  transport  el  voies  de  communication. 


eeptibles  de 


Les  comices  sont  spécialement  chargés  de  la  slalis- 
tique  agricole  de  leurs  circonscriplions  respectives,  de 
l'élude  des  conditions  de  placement  el  d'exportation  des 
produits  agricoles,  de  l'étude  des  améliorations  à  appor- 
ter aux  relations  entre  les  producteurs  et  les  consomma- 
teurs et  de  l'établissement  de  comptes  de  culture,  c'est- 
à-dire  de  la  recherche  du  prix  de  revient  des  diverses 
denrées  agricoles  produites  dans  la  colonie. 

Ils  doivent,  en  outre,  préparer  la  participation  des 
colons  et  planleurs  aux  expositions  agricoles  locales  et 
extérieures  ainsi  qu'aux  musées  commerciaux  ou  agri- 
coles, et  faire  procéder,  quand  il  y  a  Heu,  à  loulcs 
eiiqiK^les,  recherches  lechniqueset  expériences  agricoles 
qu'ils  jugent  nécessaires. 

II  était  utile  à  l'adminislration  d'avoir  auprès  d'elle 
une  assemblée  consultative  qui  pût  centraliser  et  étudier 
les  vœux,  avis  et  travaux  des  comices,  renseigner  le  gou- 
vernement général  sur  les  questions  rentrant  dans  leurs 
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attributions,  déterminer  par  un  travail  commun  les 
besoins  et  desiderata  des  planteurs,  éleveurs  et  exploi- 
tants forestiers  et  publier  tous  les  ans  des  rapports  sur 
ses  délibérations  et  ses  travaux.  Ce  rôle  a  été  attribué 
par  l'arrêté  du  26  février  1902  à  la  chambre  d'agricul- 
ture, instituée  par  le  même  acte  à  Tamatave;  elle  est 
composée  des  présidents  de  chaque  comice  agricole,  qui 
peuvent  s'adjoindre  six  membres  élus  par  eux  pour  trois 
ans  parmi  les  personnes  figurant  sur  les  listes  d'inscrip- 
tion des  comices. 

La  chambre  d'agriculture  a  une  session  annuelle  obli- 
gatoire. Elle  se  réunit  généralement  en  octobre. 

Dépenses  et  personnel  de  la  direction  de  l'agricul- 
ture.  —  Les  prévisions  inscrites  au  budget  local  de 
Madagascar  pour  1900  s'élèvent  à  un  chiffre  de  dispenses 
de  390655  fr.  et  comprennent  des  frais  de  personnel 
pour  environ  100  000  fr.,  des  frais  de  matériel  pour  envi- 
ron 200000  fr.  et  des  subventions  et  encouragements  à 
la  colonisation,  aux  expositions,  elc.(*). 

Les  fonctionnaires  et  agents  du  service  constituent  ini 
personnel  local,  relevant  directement  du  gouverneur 
général  et  du  secrétaire  général.  Ils  ont  pour  chef  un 
direrteur,  fjui  est  assisté  de  sous-inspecteurs  chargés  des 
circonscriptions  agricoles.  Le  personnel  comprend,  en 
outre,  des  agents  de  culture,  des  contremaîtres,  des 
sériciculteurs,  un  comptable  et  des  jardinieis  européens, 
ainsi  ([ue  des  surveillants  interprètes  et  commis  indi- 
gènrs.  Un  arrêté  du  27  décembre  1899  a  fixé  Tassimila- 


I.  Au  bud'jol  primitif  de  1904  le  chapitre  concernant  les  dépenses  de 
ragriciiltiire  s'«>levait  à  r)07  7i5  fr.,  en  augmentation  de  82789  fr.  par  rap- 
port à  1903.  Il  a  «'•(«'•  ramené  A  379710  fr.  lors  de  la  revision  des  dépenses 
arrête»*  Ir  24  mars  1904.  —  H  y  a  lieu  de  se  féliciter  de  voir  les  crédits  re- 
levés de  nouveau  en  1905.  Les  encouraijements  à  rayricullure  sont  en  eifct 
des  dépenses  indispensables  et  des  plus  productives. 


'*"*"T^^   -' 
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lare  de  papayers  (i5o  pieds). 

i  de  girofliers  (i  iio  pieds)  et  a  hectares  d*arachides. 

U  de  girofliers  (calture  principale  de  la  province)  [353oo  pieds]  et  4  hectares  (loooo  pieds) 

tare  de  girofliers  (5oo  pieds)  et  6  hectares  (aoooo  pieds)  d*ananas. 

eds  de  girofliers. 

eds  de  mûriers. 

,are  d'ananas,  3oo  pieds  d*arbres  fruitiers  et  5o  pieds  de  vigne. 

4ures  de  girofliers  (33o  pieds),  8a  ares  (6iaoo  pieds)  d'aloès  et  aa  hectares  (10720  pieds) 
•s. 

8  de  ramie  blanche  et  5  hectares  (iSooo  pieds)  de  théiers. 

s  de  girofliers,  i>»«70«  d'arachides,  4^f  i5*96<^  (3 100  pieds)  d'arbres  fruitiers,  a*»«75«  d'arrow- 
I5«  de  mûriers,  ao  ares  (700  pieds)  de  théiers,  ii>«io«  de  coton,  i  hectare  de  betteraves, 
»  de  mil,  17  ares  de  citronelle  et  de  patchouli.  En  outre,  ia6i<"a6>  étaient  dérrichés,  sans 

eds  d*arbres  fruitiers. 

tares  (aoooo  pieds)  d'arbres  fruitiers. 

9  (10  pieds  de  airofliers),  5  hectares  d'arachides,  a  ares  (435  pieds)  de  vigne,  i  hectare 
et  4  hectares  de  raphia. 


de  coton  et  i  hectare  de  kola. 

(180  pieds)  d'arbres  fruitiers. 

•  d'arbres  fruitiers,  ii»4o*  (1 5oo  pieds)  de  vigne,  5i>*75«  (37000  pieds)  de  mûriers,  4o^a^ 
^ds)  de  théiers  et  i8i>*i8«  de  sarrasin. 

:are8  d'arbres  fruitiers,  5o  ares  (aoo  pieds)  de  vigne,  6  hectares  (6000  pieds)  de  mûriers 
ares  de  pommes  de  terre. 

iare  d'arbres  fruitiers,  3^«ii«  (a3oo  pieds)  de  mûriers,  a5  ares  de  blé,  a*>«a7*  de  sorgho, 
}  pommes  de  terre  et  4^«6«  d'ambrevade. 

^(8915  pieds)  d'ananas,  ia^«6o«  (5a g85  pieds)  d'arbres  fruitiers  et  5i>*7«  (i5 585  pieds)  de 


i 


I 


■'    -f. 


ni 


mltures  des  im 


^ 


3    ET    NOMBRE    D. 


ANIOC. 


ectares. 
369 

20 

20 
1924 
6200 
6000 

3oo 

45o 

i38o 

3  000 

I  000 

t  o3o 

800 

307 

680 

73o 

|52 

5o 
;  60 

io 


5 


7 

i 


t 


PATATES. 


Hectares. 

449 


3,09 


i5i 

5o 

2  i34 

3575 

2  000 

no 

25o 

425 

2840 

100 

I  870 

II  700 

198 

1  400 

2687 
1 259 

755 

59G 

742 
2796 
2970 

5i6 

2  870 

344 

3  657 

f)  880 

32 

1839 
f)  079 

l4  602 

» 


73569,09 


OBSERVATIONS. 


M 


He< 


très  en  voai^oIxMy. 

B  de  giroOiers,  contenant  64  800  pieds  (culture  prin- 

de  girofliers,  contenant  5789  pieds,  et  ao  hectares  de 
(a35o  pieds). 

s  cultivés  en  voemba. 

de  mûriers,  contenant  908609  pieds. 

ulLivés  en  voemba. 

^  en  voam'obory. 

s  cultivés  en  mil. 

lllivés  en  mil  et  6  hectares  cultivés  en  voanjobory. 

cultivés  en  mil. 

es  en  voanjobory. 

cultivés  en  mil. 

^s  en  pommes  de  terre. 

:és  en  pommes  de  terre  et  4o''"i3*  cultivés  en  voan- 

is  cultivés  en  pommes  de  terre,  a35  hectares  cultivés 
H  74)'*ia*  cultivés  en  voanjobory. 

cultivés  en  pommes  de  terre  et  458k*8o*  cultivés  eu 

fs  en  voanjobory. 
cultivés  en  pommes  de  terre  et  ii^aSo*  cultivés  en 

^cs  en  vignes,  7IMJ6*  cultivés  en  théiers,  900  hectares 
Ihectares  de  poiounes  de  terre  et  4<^  hectares  d*am- 

I 

Cultivent  pas  encore  le  cacao. 

jmatifs  des  diverses  cultures  mentionnées  dans  la 
vations  sont  portés  sur  l'état  indiquant  l'étendue  des 
uropéens  et  des  indigènes  au  1»  janvier  1904  (voir 


NOTA 


"olier  l'eflort  agricole  déployé  dans  chaque  province 
rmet  de  constater  que  le  Betsileo  et  Tlmerina  sont  les 
tivés,  et  aussi  de  classer  les  cultures  indiquées  par 

riz,  manioc,  tabac,  etc.  A  remarquer  que  dans  qael- 
ndigènes  commencent  à  cultiver  certaines  cultures 

nillc,  etc. 
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tîon  des  agents  de  cullure  et  un  acte  semblable  du 
i4  novembre  1901  a  assimilé  les  sous-inspecteurs  ,aux 
chefs  de  stations  agronomiques  et  aux  directeurs  de 
jardins  botaniques. 

Résumé.  —  Les  indications  contenues  dans  le  pré- 
sent chapitre  prouvent  tout  l'intérêt  que  portent  les  pou- 
voirs publics  à  l'extension  et  à  la  prospérité  de  l'agricul- 
ture à  Madagascar. 

Les  tableaux  ci-dessous  font  connaître  la  répartition 
et  l'étendue  des  plus  intéressantes  cultures  entreprises 
par  les  Européens  et  par  les  indigènes 

De  grands  efforts  sont  encore  nécessaires  pour  mettre 
en  valeur  Tensemble  des  terrains  de  colonisation.  Les  rai- 
sons pour  lesquelles  cette  œuvre  de  longue  haleine 
nécessitera  encore  de  nombreuses  années  ont  été  exposées 
d'autre  part. 


TABLEAUX 
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ÉTAT  indiquant  retendue  des  cultures 
des  Européens  et  des  indigènes  au   1*^  janvier   1904. 

(Cet  état  fait  connaître  rimportance  de  chaque  culture 
et  la  part  des  Européens  et  des  indigènes  dans  Tefforl  agricole  général.) 


Vanille 

Café 

Cacao 

,  Cocotiers 

Girofliers 

Caoutchouquiers .    .    . 
Canne  à  sucre.    .    .    . 

Tabac    

Bananiers 

Papayers  

Riz  "^ 

Manioc 

Patates 

Mais 

Haricots 

Pois  du  Cap 

Cultures  maraîchères. 

Saonjo 

Ararhides 

Ramie  blanche.  .    .    . 

Ananas 

Arbres  fruitiers  .    .    . 

Arrow-root 

Vfgnes 

Milricrs 

Aioès 

Théiers 

Coton 

Betterave 

Mil 

Citronnelle  et  patchouli 
Kola 

A  reporter  .    .    . 


PAR  LBS 

EUROPÉENS. 
Superficie. 


a.  ca. 
1  3l4  77  » 

I  63o  67  85 
488  5o  » 

3  190  21  » 

63  80  » 

6268161 

I  074  4^  74 

4545  » 

1 34  80  » 

I  »  » 

5  1977604 

1  73401  5i 

279  60  37 

961  3457 

89  »  » 

102  73  26 

365  5o  77 

6488  » 

870 

»  25 

21  37 
3i5  85 
2  75 
40  7 1  5o 
3346  » 


2« 
PAR  .LBS 

INDIGENES. 
Superficie. 


ha.  a. 

5o85 

26826 


» 


45453 

244  » 
20  » 

i44oi  34 
2  837  24 

6915  23 

» 

36 1  335  » 

1 29  648  » 

73  569  90 

29344  » 

10979  » 

2  849  » 
I  565  48 

3  816  64 
296  55 

» 
» 
» 

4145 
600  »  ' 


82  » 

» 

» 

70  70 

» 

7266 

810 

» 

200  » 

1  20 

» 

» 

8  » 

» 

3754  » 

»  17 

» 

» 

1  » 

» 

» 

1 7  909  55 

22 

643  263  i3 

TOTAUX. 


SUPKRnCU. 


ha.  a.  ca. 
I  365  62  » 

1  898  93  85 
488  50  » 

364474  »; 
307  80  » 

6468161; 

154757674 

2  882  69  x>  i 

7  o5o  o3  »  ! 

1  »  » 
366  532  75  o4 
i3i  38201  5i  : 

73  849  5o  37  ' 
3o  3o5  34  57 
1 1  068  »  »  ' 

2  961  73  26 
1  930  98  77 

3  881  52  » 
3o5  26 

»  26 

21  37 

3i5  85 

2  75 
82  16  5o 

633  46 

82  » 

143  36 

208  10 

I  20 

3  762  » 

«7 
1  » 


» 
» 
» 


» 


661  2226822 
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Report . 
Raphia  .... 

Orfje 

Sarrasin  .    .    . 

Blé 

Sorgho .... 
Pomme  de  terre 
Ambrevade  .  . 
Acacias.  .  .  . 
Eucalyptus  .  . 
Manguiers  .  . 
Voanjobor}'  .  . 
Voanemba    .    . 


Terrains  défrichés  .    . 

Superficie  totale  mise 
en  cultures  .    .    .    . 


PAR  LES 

EUROPÉENS. 
Superficie. 


ba.  a.  ca. 
17  96955  22 

4  »    » 

5  »    » 
16  18    » 

»  25     » 

2  27     » 

37  67     )> 

24  56    » 

2  »    » 
ii3  4i  19 

3  I  o  59 

» 


18  168    »    » 
192    »    » 


1 8  36o    »    » 


PAR  LU 

INDIGÈNES. 
Saperflcie. 


ha.  a. 
643  263  1 3 

» 


» 


» 


» 


6  8o3  64 
4  85i  06 


M 


» 


» 


659  >  7 

I  225 


» 


65G8o6    » 
I  004   » 


657810 


» 


TOTAUX. 


SUPERFICIC. 


ha.  a.  ( 

ca. 

661  22268 

22 

4  » 

}> 

5  » 

» 

20  18 

» 

»  25 

» 

2  27 

)) 

6  84i3i 

» 

4  875  62 

» 

2  » 

» 

ii3  4i 

«9 

3  10 

59 

659  17 

» 

I  22U     »      » 


674974     »      » 
1   196     »     » 


676  170     »     » 
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Élevage  et  service  vétérinaire. 


A.  Élevage.  —  Notions  générales.  —  L'élevage  est  une 
des  soiures  de  richesse  les  plus  appréciables  et  les  plus 
productives  de  Madagascar.  Il  est  appelé  à  prendre  un 
développement  considérable,  dès  que  les  méthodes  ration- 
nelles en  usage  dans  les  pays  civilisés  auront  été  répan- 
dues et  qu'un  courant  commercial  constant  se  sera  établi 
définitivement  de  la  grande  lie  vers  les  pays  voisins, 
notamment  vers  l'Afrique  méridionale.  L'élevage  est,  en 
effet,  possible  dans  presque  toutes  les  parties  de  notre 
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l'élevage  doit  éfre  encoura 

ton,  la  chèvre,  le  porc,  les 

que  les  animaux  de  basse-< 
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prix  de  vente  varient  suivant  lus  régions  ;  ils  sont  sensi- 
blement plus  élevés  sur  le  plateau  central  que  sur  les 
côtes;  néanmoins,  on  peut  les  indiquer  d'une  manière 
générale  comme  suit  :  un  bœuf  de  70  fr.  à  100  fr.,  une 
vache  de  4o  fr-  à  100  fr-  et  un  taureau  de  80  à  120  fr. 

Pendant  l'insurrection  de  1896-1897,  les  troupeaux  du 
centre  de  111c  ont  été  considérablement  décimés;  ils  se 
reconstituent  depuis  avec  rapidité.  Pour  activer  cette 
repopulation,  l'administration  a  pris  diverses  mesures, 
notamment  un  arrêté  local  défendant  provisoirement 
l'abatage  des  vaches  et  génisses  et  des  décrets  du  1 9  sep- 
tembre 1903  et  du  16  décembre  igo4,  interdisant,  jus- 
qu'au 3 1  décembre  igoS,  l'exportation  de  ces  animaux (') 
qui,  préalablement,  avait  élé  Trappée  de  droits  quasi 
prohibitifs. 

Les  procédés  d'élevage  des  indigènes  sont  encore  très 
primitifs.  Les  animaux  vivent  en  troupeaux,  presque 
toujours  en  plein  air,  parqués  dans  de  vastes  enclos,  où 
rien  ne  les  abrite  des  intempéries.  Le  devoir  des  admi- 
nistrateurs est  de  faire  connaître  aux  propriétaires  le» 
soins  qu'ils  oui  intérêt  à  donner  à  leurs  animaux,  pour 
diminuer  les  causes  de  mortalité  et  de  maladies. 

En  vue  de  faciliter  leur  tâche,  l'institut  Pasteur  de 
Tananarive  a  été  outillé  pour  fournir  les  sériims  suscep- 
tibles d'arrêter  les  principales  affeclions. 

Bien  que  les  races  locales  soient  sufTisantcs  pour 
répondre  à  tous  les  besoins  et  qu'une  sélection  bien  con- 
duite doive  l'améliorer  encore,  l'administration  n'a  pas 
cm  inutile  de  favoriser  de  nouvelles  importations  d'es- 


].  Lts  rontrevenanls  k  Im  prohibition  d'eiportalîoa  des  TBcfars  et  ijjnisseï 
sont  psiisibles,  indépeDdamment  de  ti  conâscalioa  des  uiimauz  ayant  fait 
l'objet  du  délit,  d'un  emprÏMiiinemEnt  d'un  mois  à  deux  ans  et  d'une  aDiende 
de  aoo  à  aOOO  fr.  Ces  peines  sont  particulièremenl  sévtres.  Le  décret  du 
iC  décembre  1904  mainlicnt  le  droit  de  sortie  des  bœufs  à  iB  fr.  et  nialïent 
une  clause  autorisant  l'eiportatioo  d'un  certain  nombre  de  radies,  dans  la 
proportion  d'un  nnylième  des  bceuTs  expoKés  par  chaque  chargement, 
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pères  supérieures  et  a  imposé  aux  bénéficiaires  de  cer- 
taines grandes  concessions  Fobligation  d'introduire  dans 
la  colonie  et  d'entretenir  sur  leurs  terres  un  certain 
nombre  d'animaux  de  races  choisies,  dont  les  croise- 
ments avec  les  bêtes  indigènes  augmenteront  encore  la 
valeur  des  troupeaux. 

D'après  un  recensement  effectué  au  commencement 
de  1904,  la  population  bovine  de  Madagascar  était  éva- 
luée à  cette  époque  à  2  776  632  têtes,  en  augmentation 
de  près  des  434  000  sur  l'année  précédente.  Cet  accrois- 
sement portait  sur  l'ensemble  des  circonscriptions.  Le 
dernier  dénombrement  donnait  la  répartition  suivante 
par  provinces  et  régions  : 


Annialava  . 
AndoYoranto 
Anibositsu  . 
AngavoMangoro 
Beforona .   . 
Diégo-Suarez 
Farafangana 
Fénérive .    . 
Fetroamby . 
Fianarantsoa 
Fort-Dauphin 
Imerina  .    . 
Itasy    .    .    . 
Maevetanana 
Mahafaly.    . 
Mahavavy  . 


1 20  000 
12  270 
6g  000 

119  996 
4659 

1 3g  5oo 

264  4^3 

23  721 

5o5o 

217  o5o 

533  189 

i46  754 

116  589 
1 00  29 1 

III   100 

33574 


Maîntirano .   . 
Majunga.  .    . 
Mananjar}'  .  . 
Mandritsara    . 
Moroantsetra  . 
Marolambo. 
Morondava . 
Nosy-Be  .   . 
Sainte-Marie  . 
Ta  mata ve  .    . 
Tulcar.    .    . 
Vakinankaratra 
Vohémar.   .    . 
Vatomandry  . 
Mahandro  .    . 


26913 

90434 

26  480 
97321 
17298 

4595 

38196 

32880 

901 

12  588 

179874 

80828 

1 24  249 

27  660 


Le  nombre  des  létes  de  bétail  pouvant  être  exportées 
était  évalué  à  environ  à  170000. 

2''  Les  moutons  et  les  chèvres.  —  Les  moutons  de 
Madagascar  apparticiment  à  l'espèce  avis  asiatica^  dite 
m(Mitoiis  à  large  queue.  Leur  qualité  est  médiocre,  mais 
pcMil  être  améliorée  par  des  croisements  ;  la  race  est  très 
rustique,  ne  donne  pas  de  laine  et  fournit  une  viande  peu 
a[)préciée  ;  par  contre,  la  peau  est  recherchée  pour  la 
t^mnerie. 
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Les  régions  (eiiipérée»  et  sèche»,  comme  le  plateau 
central,  iiulamment  l'Imennu  et  le  sud  de  l'Ile,  les  pro- 
vinces de  Tulear  et  de  Fort-Daupliiu  sont  celles  qui  con- 
viennent le  mieux  au  dévoloppcmont  des  troupeaux 
d'ovidés.  Le  prix  d'un  mo'ulon  varie  de  8  fr.  à  i5  fr. 

Pour  améliorer  la  race  locale,  des  Wlicrs  de  diverses 
espèces  éli-anijères  ont  été  importés.  Un  premier  envoi 
de  mérinos  de  Rambouillet  a  complètement  échoué.  Par 
contre,  l'introduction  par  l'administfation  de  béliers  so- 
loffiiots  e(  alç|ériens  a  déjà  permis  de  créer  une  ou  deux 
ijénérdtions  de  métis  très  satisfaisantes.  Les  expériences 
se  poursuivent  A  cet  érjard  el  pcrmctteni  d'auqurer  de 
bons  i-ésultuts  (!).  D'autre  part,  les  essais  lenlés  récem- 

I.  ■  Les  premiers  moulons  de  race  européconc  furent  amenfc  à  la  remie 
de  l'iboaka  en  janvier  1903. 

'  Le  troupeau  comprenait  :  3  béliers  de  Sologur.  1  bélien  d'Algérie,  1  bre-  - 
Ihs  de  Soliigiie,  1  brebis  d'Algérie. 

"  5o  breliie  malgaches  rurcnt  i^gilemcnl  achclécs  pour  Iciiler  dei  expérienrrs 
dn  rruisemcnt  el  étudier  les  conditions  dans  lesijuelle^  une  race  indigène  dr- 
riiée  de  l'algérienne  ri  de  la  solognote  pourrait  être  créée, 

•  Tous  \ts  proJuits  métis  oblenus  Jus(|u'à  ce  jour  sont  vigoureux.  Ceux  né-s 
des  béliers  solognots  sont  particulièrement  remarquables.  Dès  la  première 
génération,  la  growe  queue  dis|iara1t,  la  taille  augmente,  la  laine  apparaît 
mélangée  en  forte  proportion  au  poil,  la  liande  prend  un  goût  très  supérieur. 
Kaas  n'avons  encan  qu'un  seul  agneau  dr  la  seconde  génération  —  ob  1<^ 
ronfand  avec  les  aninuiux  de  raoe  pure,  il  n'a  plus  que  de  la  laine,  la  taille 
es'  celle  des  béliers  de  Sologne 

■  En  somme,  malgré  la  petite  écbelle  sur  luquellc  elle  a  clé  faite,  l'expé- 
rience tentée  A  Iboaka  paniil  concluante. 

■  Le  mouton  wlogiiot  semble  devoir  convenir  parfailement  au  Betsileo,  dont 
le  climat  biimidc  el  les  pâturages  marécageux  rappellent  quelque  peu  la  So- 
logni^.  Les  pruduits  de  son  croisement  avec  les  brebis  indigènes  sont  vigou- 
reux el  permellent  de  compter  sur  lui  pour  améliorer  Considérablemeul  ia 
race  actuelle.  l.r<,  moutons  algériens  inlruduits  A  Iboaka  se  sont  bien  compor- 
tés, eux  aussi,  mais  leurs  produilK  ne  valent  pas  ceux  des  solognots.  Mous 
croyons  que  le  mouton  nténnoa  d'Algérie  est  appelé  A  réussir  1res  bien  au 
|iays  bara  el  surtoul  en  Androy.  Le  climat  du  Betsileo  esl  irop  liumîde  pour  lui. 

<  Pour  compléter  l'expérience  faite  en  ce  moment  A  Iboaka  et  podr  lui  per- 
mettre d'élre  absolument  concluante,  il  faudrait  : 

»  1"  Augmenter  coiisidérablemenl  l'effectif  des  béliers  sologools  ; 

u  3°  Inlroduire  des  moulons  mérinos  de  Gamargue,  dont  la  ruilicitê  et  le 
peu  d'exigence  sous  le  rapport  de  la  nourrilurr  semblent  assurer  le  facile  ac- 
climatement dans  le  Betsileo.  '  (Extraits  du  rapport  sur  lea  essais  d'élevage 
du  mouton  à  la  ferme  de  l'iboaha, /our/io/ o^fictf/ (&  liadagatear,  n*  gi{, 
du  3D  juin  igoS.) 
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ment  dans  le  m^me  but  par  des  particuliers  avec  des 
béliers  d'Arabie,  d'Algérie  et  de  la  Crau  paraissent  aussi 
encourageants. 

Les  chèvres  sont  encore  peu  répandues  à  Madagascar, 
bien  qu'elles  puissent  vivre  aisément  et  prospérer  dans 
la  région  des  hauts  plateaux  et  sur  la  côte  ouest.  L'es- 
pèce existante  dans  l'île  est  certainement  d'importation 
africaine  et  se  rattache  à  la  race  nubienne.  Les  Mal- 
gaches et  les  Indiens  mangent  beaucoup  la  chair  de  la 
chèvre  et  des  jeunes  cabris  ;  aussi  l'élevage  de  ces  ani- 
maux serait  assuré  d'un  écoulement  régulier;  d'autre 
pari,  on  retirerait  des  bénéfices  appréciables  de  la  vente 
d(îs  peaux,  qui  valent  environ  2  fr.  5o  pièce  sur  les  mar- 
chés de  la  métropole. 

3°  Les  porcs.  —  Ces  animaux  sont  très  nombreux 
dans  certaines  régions  de  Madagascar;  les  populations 
du  centre,  Hova  et  Betsileo,  en  font  une  très  grande 
consommation.  La  race  provient  d'animaux  importés, 
qui  se  sont  croisés  avec  les  sangliers  indigènes.  Elle  est 
belle,  très  prolifiqiie,  assez  réfractaire  aux  maladies. 
Les  porcs  de  Madagascar  ont  la  tête  allongée,  le  groin 
peu  épais,  les  oreilles  tombantes  et  généralement  la 
peau  noire;  leurs  soies  et  leur  crinière  sont  longues  et 
fortes.  Ils  sont  susceptibles  d'acquérir  un  embonpoint 
considérable.  L'espèce,  malgré  ses  qualités  très  appi-é- 
riahles,  peut  iMre  encore  améliorée  par  des  croisements 
heureux  avec  des  types  européens.  Les  indigènes  laissent 
facilement  errer  les  porcs  dans  les  villages  et  aux  envi- 
rons des  habitations,  où  ils  dévorent  toutes  les  immon- 
dices et  contractent  souvent  les  germes  de  la  ladrerie. 
Les  mesures  de  police  pour  empêcher  le  vagabondage 
(les  porcs  rentrent  dans  les  attributions  des  adminis- 
(rjit<Mirs. 

4*'  Les  éc/iiUlés.  —  a)  Cheuanx.  —  Avant  la  conquête 
française,  les  chevaiix  étaient  rares  à  Madagascar.  Los 
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premières    importations  ne    datent    que    du    règne  de 
IVidama  II  et  ont  été  peu  nombreuses. 

Les  divers  types  introduits  ont,  par  suite  de  croise- 
ments, créé  une  race  assez  bonne,  bien  que  de  petite 
taille,  i°*25  à  i'"38,  résistante,  énergique  et  rustique.  Un 
des  premiers  soins  de  notre  administration  a  été,  dès 
1896,  d'améliorer  cette  race  ;  on  y  a'employé  des  étalons 
algériens  provenant  du  corps  expéditionnaire  et  du  corps 
d'occupation;  une  jumenterie  a  d'abord  été  créée  à  Ampa- 
sika,  à  quelques  kilomètres  de  Tananarive,  et  peuplée 
de  trente  juments  de  Tarbes;  celles-ci  ayant  mal  résisté 
à  Tacclimatement,  la  jumenterie  a  été,  en  1899,  transfor- 
mée en  dépôt  d'étalons  achetés  en  Algérie  et  en  Abyssinie. 

Le  nombre  des  juments  saillies  à  ce  dépôt  a  été  cons- 
tamment en  progression  depuis  sa  fondation  ;  le  total  au 
i*^^^  janvier  1904  était  de  746  et  le  chiffre  des  produits 
obtenus  de  172.  Les  poulains  provenant  du  croisement 
des  chevaux  barbes  avec  les  juments  indigènes  paraissent 
de  race  suffis mte  pour  donner  satisfaction  aux  besoins 
des  colons,  de  l'administration  civile  et  du  corps  d'occu- 
pation (*). 

Il  faut  s'appliquer  maintenant  à  en  augmenter  le 
nombre.  Les  services  publics  s'en  préoccupent  et  trou- 
vent des  auxiliaires  de  bonne  volonté  parmi  les  indi- 
gènes, qui  entourent  l'élevage  du  cheval  de  tous  les  soins 
nécessaires. 

Dans  le  Betsileo,  le  gouvernement  général  a  installé  à 
Iboaka,    près    de    Fianarantsoj,    une    ferme    hippique 


I.  La  formation  d*unc  race  à  caractères  fixes  demandera  un  certain  temps  ; 
il  est  permis  de  bien  augurer  de  l'avenir,  d'après  les  K'sulta's  obtenus.  Les 
e vhiJ[>itions  chevalines  qui  ont  lieu  tous  les  ans  permettent  en  effet  de  cois- 
tater  d'année  en  année  les  progrès  accomplis  dans  l'élevage  du  cheval.  Des 
p"ix  et  primes  distribués  aux  éleveurs  les  encouragent,  d'ailleurs,  à  s'occur 
per  activement  de  leurs  élèves.  D'excellents  résultats  ont  été  acijuis  en  ce 
s'^ns  et  les  Mal  {ache:i  fjnt  preuve  de  bonne  volonté  dans  les  soins  qu'ils 
donnent  aux  mères  et  aux  produits.  (^Annuaire  de  Madagascar ^  tgo4.) 


LsAbInis,, 


fl 


.IV 


ft  I)  Ti(iii!<li(vc,  pour  l'iiiiiéli 
.lo  la  «oloiiio  C).  Ces  suriél 
iuIércsHimlffs  et  loiir  ont  atl 
n'^iiiu liera tfriirH  pimi"  excitci 
veiirs  et  les  pmp  ri  «Maires. 

h)  L'dne  est  aiipeli*  A  nn 
«grands  services.  Très  peu 
uiijoiird'hiii  de  plus  en  plus 
prix  m(jdî«{iie  que  de  su  r 
force  et  sa  swl>rk'lé. 

Partout  où  les  voies  «le  i 
encore  carrossables,  les  In 
par  àiies,  A  des  roudilions  | 
in«'ine  si'curité  ((u«i  pur  Inul 
Il  islr.it  ion  s'ciiiploie-t-elli;  à 
I'iisa4|e  de  cel  exrcllitnt  anim 
«laiis  les  réijions  les  plus  [ 
jiliis  utile  (jue,  seul  des  t^qiiii 
acerotirtt  («■  nomlire  et  l'iis;)*) 
iienienl  «jèiiénd  eu  a  introilui 
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et  d'Alakamisy,  où  ils  conslituenl  un  premier  noyau  de 
reproduction.  Les  résultats  obtenus  à  cet  égard  sont  de^i 
pins  satisfaisants.  11  en  est  de  même  de  ceux  qu'ont 
eiis  quelques  particuliers,  à  qui  ont  été  cédés  plusieurs 
baudets  et  ânesses. 

c)  Millets^  —  Les  mulets  qu'on  trouve  encore  à  Mada- 
gascar sont,  en  général,  les  survivants  du  contingenl  de 
5ooo  animaux  de  cette  espèce  qui  ont  été  introduits, 
pendant  la  campagne  de  1896  et  depuis,  pour  les  besoins 
du  corps  d'occupation.  La  plupart  venaient  d'Algérie 
ou  d'Abyssinie;  d'autres  ont  été  importés  de  France  ou 
de  l'Amérique  du  Sud.  Les  premiers  semblent  avoir 
mieux  résisté  et  restent  vigoureux,  à  la  condition  d'être 
bien  nourris  et  convenablement  soignés. 

5"  Animaux  de  basse-^our  et  volatiles. —  Les  volailles 
et  autres  animaux  de  basse-cour  se  trouvent  en  assez 
grande  quantité  près  des  principaux  centres  et  à  des 
prix  peu  élevés,  mais  suffisamment  rémunérateurs.  Les 
|)Oules,  canards,  oies,  dindons,  pigeons,  pintades,  lapins, 
etc.,  appartiennent  à  de  bonnes  espèces,  qui  peuvent  «^tre 
encore  améliorées  par  sélection  et  par  des  croisements 
avec  des  b<^tes  d'importation  choisies  judicieusement. 
Certaines  régions,  notamment  dans  le  Sud-Ouest,  sem- 
blent devoir  se  prêter  particulièrement  à  l'élevage  en 
grand  des  volailles,  dont  l'exportation  sera  aisée  dans 
des  conditions  favorables,  notamment  vers  l'Afrique  du 
Sud.  A  Tulear,  depuis  1902,  on  a  commencé  l'élevage  de 
l'autruciie,  qui  paraît  trouver,  dans  la  partie  méridionale 
de  l'île,  un  terrain  très  propice  à  sa  multiplication.  Si 
les  essais  rpii  se  poursiiivent  actuellement  réussissent, 
comme  on  Tespère,  cette  industrie  deviendra  très  im- 
portante et  très  lucrative. 

Législation  et  réglementation.  —^  Pour  protéger 
l'élevage  dans  la  colonie,  l'autorité  métropolitaine  a  pris, 
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à  la  date  du  21  juin  1908,  un  décret  portant  règlement 
de  la  police  sanitaire  des  animaux  à  Madagascar. 

Cet  acte  détermine,  dans  ses  articles  i  et  2,  les  mala- 
dies contagieuses  comportant  des  mesures  spéciales  de 
prophylîLxie  ou  de  traitement  et  donne  pouvoir  au  gou- 
verneur général  d'en  compléter  la  nomenclature. 

D'après  les  articles  3  et  suivants,  tout  propriétaire, 
toute  personne  ayant,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  la 
charge  de  soins  ou  la  garde  d\m  animal  atteint  ou  soup- 
çonné d'être  atteint  de  maladies  contagieuses,  est  tenu 
d'en  faire  immédiatement  la  déclaration,  s'il  est  Euro- 
péen, au  chef  du  district  où  se  trouve  l'animal;  s'il  est 
indigène,  au  chef  du  village,  qui  porte  sans  délai  la  dé- 
claration à  la  connaissance  du  chef  du  district. 

Le  chef  du  district  prescrit  aussitôt  les  premières  me- 
sures d'isolement  et  de  désinfection  susceptibles  d'en- 
rayer la  propagation  de  la  maladie,  en  attendant  l'examen 
de  l'animal  ou  l'autopsie  de  son  cadavre  par  le  vétéri- 
naire de  circonscription. 

L'\  rage,  lorsqu'elle  est  constatée  chez  les  animaux, 
de  (juelque  espèce  qu'ils  soient,  entraîne  l'abatage,  qui 
ne  peut  être  différé  sous  aucun  prétexte. 

Tous  les  lieux  ouverts  pour  la  vente,  l'hébergement 
ou  le  stationnement  des  animaux  domestiques  sont 
soumis  à  l'inspection  du  vétérinaire  de  circonscrip- 
tion. 

Le  gouverneur  général  détermine,  par  des  arrêtés 
pris  en  conseil  d'administration,  les  mesures  à  prendre  à 
regard  des  animaux  importés  ou  de  ceux  qui  sont  des- 
tini'^s  à  l'exportation. 

Les  contraventions  aux  dispositions  du  décret  du 
21  juin  igoS  entraînent  des  pénalités  pouvant  atteindre 
trois  ans  d'emprisonnement  et  2  000  fr.  d'amende. 

Vn  arrêté  du  gouverneur  général,  du  i4  février  igoS, 
réglomenle  l'introduction  et  la  sortie  des  animaux. 


* 


D'après  cet  arrêté  : 


SoDt  seuls  ouverts  d  l'importation  et  k  l'exporlalioo  des  a 
des  espèces  chevaline,  aaioe,  bovine,  ovine,  caprine  et  porcine,  les 
ports  de  Diëgo-Suarez,  Vohëmar,  Tamattve,  Fort-Dauphin,  Tulear, 
Majuoga,  Analalava  et  Nosy-Be.  Chacun  de  ces  ports  est  pourvu 
des  parcs  et  lazarets  nëcessairea  â  la  mise  en  observalion  ou  en 
quarantaine  des  animaux  importés  ou  exportés. 

X  de  l'espice  bovine,  à  l'exception  des  veaux  Igés  de 

joumis  d  réi>reuve  de  la  tuberculine. 

annus  sains  sont  remis  i  leurs  propriétaires, 
coDiro  payement  des  frais.  I^es  animaux  reconnus  atteints  d'une 
maladie  contagieuse  sont  immédiatement  réexportés  ou  abattus  sans 
indemnité  ;  ceux  qui,  sans  être  malades,  auront  été,  avant  leur  dé- 
barquement ou  au  mr)ni3nt  de  leur  débarquement,  exposés  à  la 
contaijion,  sont,  sur  l'ordre  du  vétérinaire  de  la  circonscription, 
e  quarantaine. 


Assumé.  —  L'élevafie  mérile  une  allenlion  tonte  spé- 
ciale du  la  part  des  adinînislrateurs,  qui  doivent  suivre 
les  lenlativcs  et  les  elforts  des  colons  avec  un  soin  cons- 
tant et  ne  leur  ménager  ni  leur  aide,  ni  leurs  encourage- 
nienls.  A  cet  effet,  ils  ont  à  s'emjiiérir  de.s  besoins  de 
leurs  administrés,  ainsi  que  de  ceux  des  pays  voisins,  de 
t'itçoii  à  guider  l'initiative  individuelle  vers  les  entreprises 
les  plus  utiles  et  les  plus  rémunératrices,  ils  n'ont,  à  cet 
é(|iird,  qu'il  suivre  les  inslnirtions  données  périodique- 
ment par  le  gouvernement  général. 

Les  étals  ri -dessous  pernicttenl  de  constater  la 
richesse  de  la  colonie  et  \\  réparlilion  des  animaux 
entre  indigènes  cl  non-indigènes. 
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ÉTAT  indiqaaot  la  part  des  indigènes  et  des  noa-iadigénes 

dans  la  possession  des  Iroupea-jx  recensis  au  l""  janvier  1904 

(non  compris  les  servicea  publics). 
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J'arlii-ler  l'ixninial  ni  ilr  lr  prépnrcr  piir  qneluucs  mol»  de  hoiiH  wiim,  inl  à  U  boacberie  sirit  i 
lï-sporludoii.  mai,  non  pai  dp  loirp  lui-n.lmel-êlevnge,  pour  lequel  U  est  oblige  de  î'en  «mellre 
.'pjinpiiileiiieiil  A  1  iiidigèi.c.  Ti'l  iiV-l  [la-  le  can  ri^pendanl  ijour  Ifa  phevaui,  dues  ei  mnlets. 
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ÉTAT  par  provinces  des  Bnimaux 
possédés  par  les  colons  et  les  indigènes  au  1"  janvier  1904. 


provim:es. 
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S.nA.  -  Cet  état  moilrc  rétendue  de  la  Hchesse  du  troupeau  de  Madagascar.  U  colonie  est 
particulièrement  riche  eu  boiidi^s.  L'eiîportalion  des  biruFs  est  seule  permise. 

1  de  rArrique  do  Sud  esl.  malgré  ses  Ouctuations,  un  débouché  assuré  de  ce  produit.  La  colonie 

ï^térindirc.  il  n'y  a  pas  d'èpiiooties  à  )ladayascar  ;  dans  fe  sud  seulement  la  tuberculose  bovine 

"'L'cxâm"n'de''re^ableaa  permet  de  classer  les  rC-jiona  d'après  leurs  richesses  en  béiail  :  le 
■  Sud  d'ebor,!  (Karatangana.  Vort-l>auj.hin  et  Tulear).  puis  le  .Nord(V-obéraar.  Diego-Suaret.  Ana- 

Tule..r  et  ASalalavn.                                                         '                         ' 
H  y  a  peu  de  chevaux  i  Madagascar.  L'adoiinistratipn  déploie  de  grands  elTorls  pour  en 

1      1^  mouton  malgache  est  ùpoil  ras.  L-adniinislruUo:id.-ploie  des  elTols  continus  en  vue  de 

i      l.es  r»rhons  sont  nombreux  dans  les  régions  centrales.  1res  rares  dans  les  unes  cOiiéres  où 
1  c'est  un  animal .  tody  .  (défendu).  L'eii.loilation  du  porc  et  de  !«s  produits  prendra  peul..éln! 

i  nioc,  patates,  maïs,  etc.).  —  AdapU  ifmu  noie /aarnis par  It  goaoeraeauil  géniraL 

ivin|.lis>;iiir  1,-s  l'nn.-tiniis 
iV-M<h»iI  à  T;<ii;iManv(-.  11  i, 
ot-  i|iii  se  nilliiilic  iiiix  i]iii' 
d4'  r<  un  but  In-  It-s  nialiiilivs  i 
ppaux.  A  col  ('•iiJtrd,  il  doi 
dva  aniniiiiix  dans  les  rond 
31  juin  i^o3. 

Dims  les  ports  ouverts  t 
talion  drs  aiiinmiix  du  r^ 
appelé  vt^tériiiairo  de  cirroi 
YÎsîto  de  ceux  4|ui  sont  inti 
sortent.  S'il  y  a  lieu,  ces  » 
ranliiiue  d'observation  dansi 
mité  des  débarcadères.  Poui 
uaeerlifieat  de  santé  est  déli 
en  faire  usage  auprès  des  a 
tnberculinisiilioii  est  obli<|al 
importés  et  faridtative  pour  i 


Circonscriptions  vétérin 
d'iuie  façon  cffertivc  le   foii 


SERVICE    VÉTÉRINAIRE  SSg 

2°  Circonscription  de  Vohémar,  comprenant  les  provinces  de 
Vohémar  et  de  Maroantsetra  ; 

3°  Circonscription  de  Tamatave,  comprenant  les  provinces  de 
Fénérive,  Sainte- Marie,  Tamatave,  Andovoranto,  Vatoniandry, 
Mahanoro,  les  districts  d'Anivorano,  de  Beforona  et  de  Marolambo  ; 

4^  Circonscription  de  Fianarantsoa,  comprenant  les  provinces 
d'Ambositra,  Fianarantsoa,  Mananjary,  Farafangana,  Maintirano  et 
Morondava  ; 

5°  Circonscription  de  Fort^Dauphin,  comprenant  la  province  de 
ce  nom  ; 

6o  Circonscription  de  Tulear,  comprenant  les  provinces  de  Tulear 
et  de  Mahafaly  ; 

70  Circonscription  de  Majunga,  comprenant  les  provinces  de 
la  Mahavavy,  de  Majunga  et  de  Maevatanana  ; 

80  Circonscription  d'Analalava,  comprenant  les  provinces  d'A- 
nalalava  et  de  Mandrilsara  ; 

go  Circonscription  de  Nosy-Be,  comprenant  la  province  de  ce 
nom; 

10»  Circonscription  de  Tananarive,  comprenant  les  provinces  de 
Tananarive-ville,  de  l'Imerina  du  Nord,  de  l'Imerina  centrale,  de 
PAngavo-Mangoro,  de  l'Itasy  et  du  Vakinankaratra. 


Dépenses  et  personnel  du  service  vétérinaire.  — 
Le  crédit  prévu  au  budget  loccil  de  1905  pour  les 
dépenses  du  service  vétérinaire  s'élève  à  200  000  fr.,  en 
augmentation  largement  justifiée  de  20000  fr.  sur  1904 
et  de  plus  de  100  000  sur  igoS. 

(le  crédit  sert  à  payer  les  frais  d'entretien  du  service 
central  vétérinaire,  du  haras  d'Ampasika,  de  la  ferme 
hippique  de  l'Iboaka  et  des  circonscriptions  vétérinaires. 
Le  personnel  vétérinaire  est  réglementé  par  le  décret  du 
10  septembre  igoS,  portant  création  et  organisation  du 
service  à  Madagascar. 

Les  articles  2  et  3  de  cet  acte  disposent  que  : 

Art.  2.  —  Le  personnel  du  service  vétérinaire  se  compose  : 

lo  De  vétérinaires-inspecteurs  de  i^^  et  de  a»  classes; 

2®  De  vétérinaires  de  i'*,  2«,  3*,  4*  cl  5«  classes. 

Un  vétérinaire-inspecteur  de  i«  classe,  désigné  par  le  gouverneur 
général,  est  chargé  des  fonctions  de  chef  du  service  vétérinaire.  Il  a 
sous  ses  ordres  tous  les  autres  vétérinaires  de  la  colonie  ;  il  veille 
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au  bon  fonctionnement  du  service  vétérinaire  dans  toute  l'étendue 
de  la  colonie. 

Art.  3.  —  Chaque  vétérinaire  est  placé  à  la  tète  d'une  des  «  cir- 
conscriptions vétérinaires  »,  qui  seront  déterminées  par  un  arrêté 
spécial.  Le  vétérinaire-inspecteur  de  i'®  classe,  chef  du  service,  peut 
être  chargé,  sans  indemnité  spéciale,  des  fonctions  de  vétérinaire  de 
la  circonscription  dont  il  habite  le  chef-lieu. 

Les  vétérinaires  sont  placés  sous  l'autorité  du  chef  de  la  province 
011  ils  sont  en  service. 

Les  articles  4^9  délermiiienl  les  conditions  de  recru- 
tement et  d'avancement,  la  hiérarchie,  le  traitement  et 
la  discipline  du  personnel  ;  les  articles  10  et  suivants 
règlent  les  correspondances  de  grade  et  de  traitement 
des  vétérinaires  de  Farmée  détachés  dans  les  emplois 
civils  de  leur  spécialité  à  Madagascar,  les  conditions  de 
rémunération  des  fonctionnaires  donnant  leurs  soins  aux 
animaux  des  particuliers,  et  autorisent  le  gouverneur  gé- 
néral à  faire  seconder  le  personnel  européen  par  un  corps 
spécial  d'agents  indigènes. 

Le  seiTice  vétérinaire  est  le  complément  du  senice  de 
l'agriculture,  avec  lequel  il  est  en  rapports  constants. 
L'hannonie  de  leur  fonctionnement  est  une  des  condi- 
tions essentielles  de  la  prospérité  agricole  et  économique 
de  la  colonie. 


CHAPITRE  XIX 
INDUSTRIE  ET  COMMERCE 


Industries  indigènes.  —  Induslrics  criita  ou  i  rnlrrprendre  ;  indintrici  to- 
resdfcres  et  minières  ;  industries  sériricoien  ;  industrie»  alimenlBire»  ;  indus- 
trie du  vêtement  et  des  ilotttti  ;  industrie  du  bAliment  ;  industrie  des  Ifaïu- 
poris;  autres  industries,  — Commerce:  Hen&eignem en ts généraux-  —  Com- 
merce extérieur  :  o)  împorlations ;  6)  Pïportations.  —  Commerce  inté- 
rieur :  a)  renseignements  génértui  ;  b)  régimes  spéci*ux  des  boissons, 
tabacs,  salines  ;  c)  mercuriales.  —  Principales  mesures  prises  pour  ftvoriger 
le  commerce  el  l'industrie  :  n)  chambres  eonsulUtives  du  commerce  et  de 
l'industrie;  fi)  ouverture  demuséea  commerciaux;  r)  créalion  d'une  union 
professionnelle  mal<[«cliB  ;  d)  poids  el  mesures,  monnaies  ;  e)  dispositions 
législatives  ;  /)  autres  mesures.  —  Influence   des  impdls  douaniers  sur  le 


Industrie.  —  Industries  indigènes.  —  .\vaiit  notre  iiis- 
tulkliotidaiisl'lk,  lesproduiLsiuitut'clsdu  payssuriîsaieiil 
à  peu  près  iiiix  besoins  encore  très  restreinis  des  habi- 
tanls;  les  importations  se  nmuisaienl  presqne  exclusive- 
ment aux  toilt's  de  coton  nécessaii-cs  à  riiabillement  des 
indigènes,  .Si  les  plus  civilisés  avaient  parfois  recours  à  des 
objets  fabriqu»^»,  c'était  beaucoup  plus  pour  satisfaire 
une  fantaisie  d'imitation  des  Européens  que  pour  ré- 
pondre à  une  nécessité. 

Ce  désir  d'imitation  et  des  avantages  du  confort  s'est 
peu  à  peu  répandu  dans  la  population;  il  y  provoque 
une  soif  de  bien-^tre  que  les  anciennes  industries  locales 
sont  impuissantes  à  apaiser;  aussi,  les  industries  euro- 
péennes prennent-elles  dans  le  pays  une  importance 
chaque  jour  croissante  ;  la  décadence  des  autres  s'ac- 
centue, à  moins  qu'elles  ne  tendent  exclusivement  à  la 
création  de  produits  spéciau.x  à  la  grande  lie  africaine  ou 
à  la  consommation  courante  ;  encore  ne  proyressent-eNes 
le  plus  souvent  qu'en  raison  de  l'impulsion  qui  leur  est 
donnée  par  des  directeurs  européens. 
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Actuellement,  le^i  Mttl()achcs  labriqueiit  des  tissus  assez 
(jrossiers  de  soie,  de  coton,  de  raphia  et  de  chanvre,  des 
dentelles  de  fil  et  de  soie,  du  sucre,  du  rhum,  du  sel,  du 
saindoux,  du  savon,  des  chandelles,  des  objets  de  sparlerie, 
dos  chapeaux  en  paille  ou  en  jonc  tressé,  des  objets  en 
corne  et  en  os,  de  la  poterie,  des  teintures,  du  cuir,  des 
cifjares,  de  la  quincaillerie,  un  alcool  vendu  sous  le  nom 
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(le  toaka   et   une  boisson   fermciitée,   dite   betsabetsa, 

La  population  indigène  peut  rournir  des  ouvrier!)  du  fer, 
rie  la  pierre  el  du  bois:  charpentiers,  menuisiers,  maçons, 
ferblantiers,  constructeurs  de  piroijues  et  de  boutrcs. 
Diins  leH  principaux  centres,  certains  Mulgacbes  sont  bi- 
joutiers, horlogers,  tailleurs,  cordonniers,  photorjraphes, 
etc.  Le  Hova  de  l'Imerina  est  industrieux:  sa  rcmiirqua- 
ble  faculté  d'assimilation  ((aranlit  la  rapide  progression 
d'industries  locales  analogues  à  celles  de  ht  métropole. 

Indiatriea  créées  ou  à  entreprendre.  —  Indasfries 
forestières  et  minières.  —  Nous  avons  déjà  parlé  de  l'ex- 
ploitation des  forêts,  qui  trouve  dans  les  douze  millions 
d'bectares  de  bois  de  l'Ile  des  aliments  presque  inépuisa- 
bles. Les  statistiques  nous  permet  tenl  d'apprécier,  d'auti-e 
part,  l'accroissement  rapide  des  industries  minières,  par- 
ticulièrement en  ce  qui  concerne  la  production  de  l'or,  qui 
constitue  une  des  ressources  les  plus  considérables  de  la 
colonie.  Le  graphique  de  la  page  5g3  fait  ressortir  les 
exportations  mensuelles  d'or  comparées  en  igoa  et  i()o3. 

Les  recherches  et  exploitations  de  gisements  d'or  el 
de  mfStaux  pn'ïcieux  ou  pierres  précieuses  se  sont  pour- 
suivies avec  une  ardeur  toujours  croissante  (*)  en  igo^. 

I.  Ii'ni"  curiosité  dn  la  prodiir-Uon  indigène  esl  le  papier  aniaimorn,  doni  le 
Kvrrct  de  faliriration  appartienl  à  une  famille  de  la  Iribii  des  Antalaolro 
(ïciir  l'i  ni  Pressant  article  pub'i*  à  ce  «lyet  par  M,  radmîni«'nitcur  Vrri|fly, 
dans  In  Journal  officiel  de  Madiiijaicnr  du  a8  septembre  igoi). 

1.  I.e  tableau  cï-dessous  indique  le  développement  des  recherches  de  minr-: 
d'or,  de  métaux  prérieiix  et  de  pierres  précieuses. 
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L'exjiloitalioa  de  For  avait  porté  exclusivement,  dans 
les  premiers  temps,  sur  les  alluvions  modernes,  mais, 
depuis  Tannée  1902,  certains  prospecteurs  se  sont  lancés 
à  1-!  recherche  du  métal  en  roche  ;  des  filons  ont  été  re- 
connus; certains  sont  même  l'objet  d'études. 

Le  travail  de  Tor  est  pratiqué  presque  partout  selon 
l'ancienne  méthode  de  lavaye  à  la  battée;  le  lavage  au 
sfuicf,  quoique  beaucoup  plus  économique,  est  encore 
très  peu  répandu;  il  est  à  souhaiter  que  ce  procédé  se 
çjénéralise. 

On  estinic  à  environ  2  IV.  le  qramme,  en  moyenne,  soit 
les  deux  tiers  de  li  valeur  du  métal,  le  prix  payé  aux  ou- 
vriers indicfènes  qui  le  recherchent  et  le  traitent;  le 
chifFre  de  la  production  de  igoS  fait  ressortir  une  somme 
de  plus  de  quatre  millions  reçue  par  eux  dans  cette 
année(*). 

Industries  sêririroles.  —  L'administration  locale  a  fait 


I.  Les   principaux  producteurs  d'or  ont  été  en  xgoS  : 


N  0  M . 


LIKU 

OÙ  la  plus  grande  pariie  de  Tor 
a  été  recueillie. 


(^oinpafjnie lyonnaise  de  Mada-  Vallées  de  rAinj^isary.  de  la  Saka 
(jascar.  I     Maha,  Sahandrambo  et  Betsirirv.  . 

^otiélé  des  gisements  aurifères' Régions  d'Ampasimbc  et  ërTsinjoanvo. 
«l'Aiiasalia.  ■ 

Comp  Kjnie  o<eidenlale  do  Ma-;liégion  de  Suberbieville  (cercle  de 
dagasrar.  ;     Maevatanana.) 

M.  (iriniault Régions  de  Sahand  ambo  et  Faiiau- 

I     tara  

Syndicat  lyonnais  d'exploration  i  Régions  de  la  Manambitanina  et  de  la 


bahantavy  (province  de  Fénérive)  . 
A  Ambodinianga  (sud-ouest  de  Maha- 

noro) 

Vallée  de  la  Mababe,  affluent  de  la 

Mahaiainba 

M'«>«  V»*- l'aqiiel Jkolakola  (district  de  Marolairlm)  .   . 


à  Madagascar. 
M.  de  F.oris.   .   . 

M.  Sesoau   .    .    . 


M.  Rivet 


Vallée   de  la  Tanjonge,  affluent  de  la 
Namorona  .   .  .    ,' 
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de  (jrHnds  cITorts  pour  le  développement  des  iiiduHtries 
séricicole!',  qui  paraissent  devoir  t>(re  une  des  principales 
sources  de  richesse  du  plate:iu  central. 

L'école  agricole  et  séricicole  de  Xanisanii,  li  en'ation 
de  mûraies  cl  de  niiiçjnaneries  assurent  l'avenir  de  ces  in- 
dustries, quepeuveiitciitFcprendra  des  Européens;  il  sera 
de  plus  en  plus  facile  pour  eux  de  se  faire  seconder  par 
des  indigènes  ayant  déjà  des  coiiuaissanoes  théoriques  cl 
pratiques  spéciales. 

On  a  essajé  de  lisser  \\  soie  d'une  araignée  d'espèce 
locale,  mai»  celle  industrie  ne  paraît  pas  susceptible  de 
développement  important. 

Indusines  alùitenlaires.  —  L'«  fabrication  du  surit;  et 
du  rhum  peut  pnMuIre  une  grande  extension  d  uis  ia  co- 
lonie, où  la  culture  de  la  canne  est  très  répandue.  Il 
existe  actuellement  d'imporlanles  usines  à  Nosv-Be,  dans 
!a  province  de  Tamalave  et  dans  relie  de  Valomaudi'j'. 
Les  usines  de  Tamalave  produisent  environ  5oooo  kilogr. 
de  sucre  et  a5o  hectolitres  de  rhum;  les  distilleries  de 
Vatomandr)'  peuvent  fabriquer  une  vingtaine  d'hectolitres 
de  cet  alcool.  Il  serait  imprudent  de  conseiller  de  pro- 
duire à  Madagascar  du  sucre  en  vue  de  l'exportation, 
alors  que  tous  les  marchés  sont  déjà  encombrés  par  une 
énorme  surproduction.  A  Tananarive  et  à  Antsirabe  se 
sont  montées  des  brasseries.  Des  usines  à  décortiquer  le 
riz  fonctionnent  dans  les  provinces  de  Tananarive,  de 
Majunga,  de  Mniianjary  et  de  Diégo-Suarez.  Dans  celle 
dernière  sont  exploitées  des  salines,  dont  la  production 
alimente  la  consommation  loc-de  en  concurrence  avec  le-i 
sels  importés  de  Hambourg  et  de  Marseille. 

Industries  du  vêtement  et  des  étoffes.  —  Il  peut  y  avoir 
intérêt  à  accroître  les  connaissances  des  indigènes  en 
matière  de  tis.sage,  de  teinture,  de  coupe  etc.  Leslamba-^ 
de  soie,  les  i-abanes  de  raphia,  les  chapeaux  de  paille  de 
Madagascar,  les  élolTes  mélanjées  de  soie  et  de  raphia 
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peuvent  être  utilisés  par  les  Européens,  soit  pour  le  vê- 
tement, soit  pour  les  tentures. 

Industries  du  bâtiment,  —  Ces  industries  ont  fait  de 
très  grands  progrès  depuis  l'occupation  française  ;  des  ar- 
chitectes et  des  ouvriers  européens  se  sont  installés  dans 
la  colonie,  où  le  nombre  des  briqueteries  augmente  sans 
cesse  et  où  se  sont  multipliés,  dans  les  principaux  centres, 
les  ateliers  pour  le  travail  du  bois  et  du  fer  (menuiserie, 
ébénisterie,  forges,  ateliers  de  mécanique,  etc). 

Industries  des  transports,  —  Les  moyens  de  transport 
ont  été  entièrement  à  créer,  pour  remplacer  le  portage 
à  dos  d'homme.  L'industrie  qui  les  concerne  a  pris  un 
<léveloppement  parallèle  à  celui  des  voies  de  commu- 
nication par  terre  ou  par  eau,  créées  ou  améliorées 
par  nous.  Les  entrepreneurs  utilisent  surtout  des  char- 
rettes à  bras  qui,  poussées  par  trois  hommes,  peuvent 
[lortcr  de  35o  à  4oo  kilogr.,  des  voitures  attelées  de  bœufs 
ou  (le  mulets  et  des  pousse-pousse.  Ces  améliorations 
dans  les  moyens  ont  fait  baisser  considérablement  les 
Frais  de  transport;  c'est  ainsi  que  de  1896  à  1904  ils 
ont  fléchi  de  1200  à  3oo  fr.  la  tonne,  pour  la  montée  de 
Mahalsara  à  Tananarive,  et  à  100  fr.  pour  la  descente. 
La  création  du  chemin  de  fer  amènera  sans  doute  une 
nouvelle  et  importante  baisse  sur  ce  parcours.  Les  in- 
dustries de  la  carrosserie,  du  charronnage,  de  la  bour- 
lellerie  et  de  la  sellerie  sont  encore  presque  entièrement 
à  créer. 

Le  service  des  automobiles  est  des  plus  utiles  sur  la 
route  de  l'Est,  mais  il  est  forcément  encore  restreint 
presr|ne  exclusivement  à  la  poste  et  aux  voyageurs.  Les 
tnnisports  par  eau  acquièrent  aussi  de  jour  en  jour  une 
plus  (jrande  importance.  Nous  avons  déjà  vu  qu'ils 
peuvent  se  dévelo[)per  aisément  sur  les  grandes  rivières 
tiihnt  aires  du  canal  de  Mozambique,  et  que  la  Compagnie 
occidentale  de  Madagascar  a  installé  un  service  de  naviga- 
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tion  à  vapeur  sur  la  bustte  Bctsiboku  ;  de  plus,  dans  lo 
iior-d-oucst,  des  boutres,  chargés  d'articles  d'imporla(ioii 
ou  dt^  produits  locaux,  et  des  embarcations  léç)ères  cir- 
culent sur  1.)  plupart  des  rivières,  assez  loin  de  leur  em- 
bouchure. Kui'  l't  côte  est,  la  compa()iiîc  des  Messaticries 
fran^-aises  exploite  entre  Tamatave  et  Ivoudrona  un  petit 
chemin  de  fer  et,  de  ce  dernier  pniut  à  Maliatsara,  un  ma- 
tériel fluvial,  i|ui  donne  pleine  satisfaction  aux  besoins 
des  voyageurs  et  du  Iralic. 

Dans  plusieurs  ports  de  la  cdte,  notamment  dans  1 1 
baie  d'Ant«nijil,  A  Mainlirano  et  à  Tulear,  se  trouvent  di-s 
chantiers  où  l'on  construit  des  pirogues,  des  chalands, 
des  lioutres,  des  chaloupes  el  m>'me  des  ([oélcltcs. 

Antres  industries.  —  Une  société  allemande  possède  à 
Nosy-Iîe  une  savoiuieric,  qui  fabrique  annuellement  envi- 
ron aonoo  kiloqr.  de  savon  avec  de  l'huile  de  coco.  Su 
production  a,  jusqu'à  ce  jour,  été  entièrement  absorbée 
par  la  colonie  et  les  pays  voisins. 

Des  fabricants  européens  pourraient  utiliser  avec  avan- 
tage, en  Imerina,  les  matières  premières  dont  se  servent 
les  indiçjèncs  pour  préparer  le  savon  grossier  et  les  chan- 
delles de  consommation  locale. 

La  tainieric  est  susceptible  de  donner  à  Madagascar 
un  iwenu  i-émunérateur  à  des  cnti-eprises  bien  conduites  ; 
elles  trouve  raient  des  ressoun-es  très  abondantes  dans 
les  nombreux  troupeaux  de  l'Ile  et  des  ouvriers  p:mni  les 
indir|ènes,  ipii  sont  habitués  déjà  à  préparer  les  [teaux, 
mais  dont  les  procédés  sont  fort  iiiijtarfaits. 

Sur  les  eûtes  pourraient  être  essayées,  avec  chances 
de  nWtssite  en  plusieurs  points,  diverses  industries  sptS- 
ciales,  telles  que  préparation  et  salaison  de  poissons, 
extraction  d'huile,  piVhe  des  éponges,  des  coraux,  ex- 
ploitations de  la  naciv,  des  perles,  etc.  ('). 
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Eiirin,  SOUS  riunuence  de  la  civilisation  française,  un 
grand  nombre  d'industries  secondaires  ou,  pour  mieux 
dire,  de  métiers  sont  en  voie  de  développement. 

Commerce,  —  Henseifjnements  yénéraux.  —  Le 
commerce  est  libre  à  Madagascar,  sous  réserve  de  l'ob- 
servation des  prescriptions  spéciales  édictées  pour  cer- 
tains produits  déterminés,  tels  que  Tor,  les  pierres 
précieuses  et  Talcool,  et  de  l'acquittement  des  taxes 
douanières  ou  des  impôts  commerciaux. 

Il  a  pris,  depuis  l'occupation  française  de  Tlle,  un  dé- 
veloppement relativement  considérable;  en  sept  années, 
le  commerce  extérieur  est  passé  de  17  millions  et  demi  à 
55  millions  et  demi,  mais  a  fléchi  de  6  millions  environ 
en  1903.  L'application  du  tarif  général  des  douanes  a 
protégé  efilcacement  les  importations  françaises,  qui  ont 
triomphé  peu  à  peu  de  la  concurrence  étrangère  et  diverses 
mesures  énumérées  plus  loin  ont  encore  aidé  à  l'essor 
écononiique  de  la  colonie. 

Le  tableau  suivant  mentionne  son  commerce  général 
(im[)ortatiorïs  et  exportations)  de  iSgOà  1908. 


TABLE \UX 


la  monic  y  faisaient  autrefois,  au  dix-seplieme  siècle  en  particulier,  Tobjel  de 
<ami)aijiii  s  de  pèche  très  répu'êes.  La  baleine  et  le  cachalot,  avec  les  nom- 
breux pro<liii(s  (pi'otTrenl  ces  ct^lacé-i,  sont  autant  de  choses  qui  pourront  un 
jour  nous  rappeler  que  ce  n'est  pas  seulement  aux  abords  de  Terre-Neuve 
jjiie  n<»lre  année  de  hardis  marins  bretons  et  bas.|ues  pourra  donner  carrière 
;i  son  aclivil«*. 

•i  Des  particuliers  <Hit  entrepris  d.uis  1*  suJ  et  le  sud-juesl  la  pèche  des 
rponcjes,  «lepuis  lyov.  Apres  ime  étude  des  fonds  marins  à  laquelle  se  sont 
livrés  des  plongeurs  de  prf>fession,  ces  industriels  ont  fait  commencer  leurs 
irnvaux  par  des  sca[»handriers  et  avec  un  matériel  coinplct.  »  (Anna  lire  de 
M(ul<ujayrai\  i  yo/| .  ) 
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ANNÉES. 

IMPOR- 
TATIONS. 

EXPOR- 
TATIONS. 

TOTAL. 

1896 

'897 

1898 

1899 

19^0 

190» 

1902 

i(>o3 

fin. 
13987  931 
18358918 

21  627  817 
27  916614 
40470813 

46  o32  759 
42  289  o36 

33  107  171 

fr. 
3  605951 

4  342  432 
4  974  548 

8  o46  408 

10623  869 

8  975  473 

i3  i4444û 
16471 128 

fr. 
1 7  593  882   ' 

22  701  35o 
26  602  365 
35  963  022 
5 1  094  6S2 
55  ooS  232  ; 
55  433  476  1 

49  578  299 

1 

•  jp^"'  •••••••• 

Les  importations  et  exportations,  classées  par  nature 
de  marchandises,  se  répartissent  comme  suit  pour  1903  : 


NATCRE  DES  PRODUITS. 

IMPOR- 
TATIONS. 

EXPOR- 
TATIONS. 

TOTAL 

G  É  M  Ê  n  A  f,. 

(Valeur.) 

Objets  d'alimentation  .    .    . 
Matières  nécessaires  A  l'in- 
dustrie 

fr. 
109^7  853 

3  125  73 1 

fr. 
5  1 07  262 

II  110  596 
253  270 

fr- 

i6o55  ii5  : 

1 

t 

1 

i4  236  327 
19286857 

Objets  fabriqués 

TOTAU.K  .* 

19033587 

33  107  171 

16471 128 

49  578  299 

\j'\  diminution  de  plus  de  9  millions  dans  le  mon- 
tant des  importations  de  igoS,  par  rapport  à  celles  de 
1902,  et  de  près  de  iS  millions,  par  rapport  à  celles  de 
190Î,  qui  a  fait  fléchir  Tensemble  du  commerce  extérieur 
d*environ  6  millions  dans  ravant-dernière  année,  s'ex- 
plique par  les  observations  suivantes  :  en  1900,  1901 
et  1902,  des  approvisionnements  considérables  ont  été 
faits  par  l'administration  et  par  les  particuliers,  en  vue 
des  qrands  travaux  entrepris  pour  créer  l'outillage  éco- 
nomique de  la  colonie,  notamment  le  chemin  de  fer  de 
la  cAte  est;  d'autre  part,  en  1902,  les  commerçants,  pré- 
voyant une  prochaine  élévation  des  droits  sur  l'alcool,  en 


6oo 


MADAGASCAR 


ont  introduit  de  grandes  quantités;  enfin,  l'amélioratioii 
des  routes  et  des  moyens  de  transport,  favorisant  le  déve- 
loppement du  commerce  intérieur,  a  facilité,  entre  divers 
ses  parties  de  Fîle,  les  échanges  de  produits  locaux, 
notamment  du  riz,  dont  les  régions  du  littoral  s'appro- 
visionnaient à  l'extérieur. 

Contrairement  aux  importations,  on  constate  pour  les 
exportations  une  progression  constante.  Le  chiffre  de 
igoS,  16471  000  fr.,  dépasse  de  plus  de  3  millions  celui 
de  1902  et  de  près  de  7  millions  et  demi  celui  de  1901, 
qu'il  a  presque  doublé.  Cette  augmentation  des  exporta- 
tions semble  le  critérium  le  plus  certain  de  Taccrois- 
sement  du  commerce  général  et,  par  voie  de  conséquence, 
du  commerce  intérieur  de  la  colonie,  pour  lequel  aucune 
statistique  ne  peut  être  établie. 

Les  états  ci-dessous  permettent  d'apprécier  le  mou- 
vement du  commerce  général  de  Madagascar  avec  la 
métropole  et  les  pays  étrangers,  d'après  les  dernières 
statistiques  connues. 

Pays  de  provenance  et  de  destination  des  importations 
et  des  exportations  réunies  en  1903, 


RANG 

u'iMPOR- 
l.VNCE. 


I 
2 

3 

/» 

5 
0 

7 
K 

9 

10 


PAYS  DE  PROVENANCE 

ET  DB  DESTINATION. 


niPOR- 

TATIONS. 


l'Vance  . 

Aliemo(jne 

Colonies  anglaises  .  .  . 
Colonies  françaises.  .  . 
Côte  orientale  d'Afrique. 

Anfjleterre 

Suède  et  Norvège  .  .  . 
Amérique. 

'Wpte 

Autres  pays. 

TOTALX     .     .     . 


fr. 

29547817 

2()5  464 

5o3  85 1 

I  208  3l2 

503  102 


EXPOR. 
TAXIONS. 


fr. 

9  885  990 

2  865  539 

I  701  808 

681  187 

695791 


TOTAUX 

GEIfBRAUX. 

(Valeur.) 


504  43o 

628  o83 

279  923 

» 

7702 

» 

4395 

» 

1 32  675 

12 

780 

33 

107  171 

16471 

128 

fr 

89  433  807 

8  161  008 

2  205  659 

I  889  449 

I  258  898 

I  192  5i8 

279  928 

7  702 

4895 

145455 

49  578  299 
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Importations 

et  exportations  par  pavillons 

• 

M 

U 

c5 

1.MP0R- 

EXPOR- 

TOTAUX 

PART 

<^ 

PAVILLONS. 

PROPOR- 

£2 

9 

• 

fi 

TATIONS. 

TATIONS. 

(Valeur.) 

TIOmrELLK  ' 

fr. 

fr. 

fr. 

p.   100. 

I 

Français   .... 

SoGoqSoi 

1 2  700  553 

43  3o9  854 

87,36 

2 

Allemand  . 

• 

I  185393 

I  860  887 

3  o46  280 

6,i4 

3 

Anglais. 

•       • 

G02  218 

I  795  468 

2  397  686 

4,84 

4 

Norvégien.    . 

■       • 

294  800 

)) 

294  800 

0,59 

0 

Indien    .    . 

»       •        • 

127  067 

» 

127  057 

0,26 

G 

Autres  pavillons  . 

288  402 

ii4  220 

402  622 

0,81 

Totaux 

•      •       • 

33  107  171 

1C471  128 

49  î>78  299 

100  » 

Commerce  extérieur.  —  a)  Importations.  —  Lcîj 
principaux  produits  d'importation  sont  : 

1°  Les  tissus  de  coton,  qui  constituaient  en  1896  la 
majeure  partie  des  importations,  soit  6200000  fr.  sur 
6616000,  et  provenaient,  pour  plus  de  moitié,  d'Angle- 
terre et  pour  un  tiers  d'Amérique.  La  France  n'en  im- 
portait que  pour  55oooo  fr.  La  consommation  a  notable- 
ment augmenté  puisqu'en  igoS  elle  touche  à  11  millions, 
dont  le  commerce  métropolitain  a  presque  le  monopole  ('); 

I.  La  provenance  des  importations  de  lissuh  de  colon  entrés  à  Madagascar 
en  1903  se  classe  comme  suit  : 


France   

TISSUS 

de  coton. 

BONNETERIE 

de  coton. 

observations. 

9865  138 

355915 

98266 

8116 

25  814 

134  200 

8o5;â(-) 

437  o6q 

1  018 

885 

125 

893 

4a4 
737 

a.     L'Amérique    ne  ' 
flgure   pins   qne  pour 
un  cbiflre  insigniflant 
(75  fr.)  dans  les  impor- 
tations de  tissus  de  co- 
lon. 

• 

'  Colonies  françaises    .... 
Angleterre 

Cofonics  aiiijlaiscs 

Allemagne 

i  CtUe  d'Afrique 

Autres  pays 

10  558  on 

10999 

^4i  i3o 
i4i  fr. 
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2""  Les  vins  ordinaires,  dont  les  importations  ont  quin- 
tuplé en  huit  ans  et  qui  proviennent  presque  exclusive- 
ment de  France  ; 

3"  Les  eaux-de-vie  diverses  ont  eu  leur  maximum 
d'entrée  en  1901,  et  ont  depuis  diminué  presque  de 
moitié.  Ce  résultat  provient  des  mesures  restrictives  ap- 
portées à  la  vente  des  absinthes  et  eaux-de-vie  anisées 
de  m  uivaise  qualité  ; 

4"  Les  ouvrages  en  métaux;  les  importations  de  ces 
produits  ont  sensiblement  diminué  depuis  1902,  époque 
de  l'introduction  la  plus  intense  des  approvisionnements 
pour  les  (jrands  travaux  entrepris  à  Madagascar  ;  déplus, 
des  industries  locales  se  sont  créées,  qui  fournissent  main- 
tenant des  outils  à  la  population; 

5"  Les  pierres,  terres,  combustibles,  métaux,  dont 
l'introduction  a  fléchi  également  pendant  ces  dernières 
années  ; 

G°  Les  farines  de  froment,  de  provenance  française  et 
consommées  presque  exclusivement  par  les  Européens; 

7"  Le  riz,  dont  les  importations^  après  avoir  dépassé 
f)  millions  et  demi  en  igoi,  sont  tombées  à  766  545  fr. 
en  1903,  la  production  locale  devant  suffire  bientôt  à  la 
consommation  et  la  colonie  devant  être  elle-même  un 
pays  «exportateur  de  cette  céréale,  dès  que  les  facilités  des 
transports  intérieurs  permettront  de  l'apporter  sans  trop 
de  frais  dans  les  ports  ; 

8"  La  houille;  les  importations  de  ce  produit  naturel 
ont  beaucoup  varié;  elles  ont  atteint  leur  maximum  en 
1900,  par  suite  <l<*s  approvisioimements  constitués  à 
Diégo-Suarez. 

Fin  général,  les  importations  ont  été  moindres  sur  la 
plupart  des  articles  en  1903,  par  rapport  à  1902;  nous 
avons  indiqué  plus  haut  les  causes  générales  de  cette  di- 
niiruition,  qui  a  porté  principalement  sur  la  houille,  sur 
les  alcools,  sur  les  introductions  de  bois,  réduites  des 
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sept  huitièmes  (i  464  298  fr.  en  1902,  i85  682  en  1903), 
la  production  locale  tendant  à  se  substituera  la  fourniture 
étrangère;  sur  les  embarcations,  sur  les  meubles  et  les  ou- 
vrages en  bois,  sur  le  sucre,  sur  la  bière,  que  produisent 
aujourd'hui  des  industriels-colons,  sur  les  tissus  de  laine, 
etc.  Inversement,  les  importations  sont  en  augmentation 
sur  quelques  produits,  notamment  les  vêtements  confec- 
tionnés, le  café,  les  ouvrages  de  vannerie,  les  tissus  de 
soie,  les  sirops,  les  faïences,  les  fourrages,  etc. 

Les  produits,  dont  le  chiffre  semble  devoir  demeurer 
presque  constant,  sont  les  huiles  minérales,  produits  chi- 
miques, vins  de  liqueurs,  vins  mousseux  et  de  Cham- 
pagne, le  papier,  les  chapeaux  de  feutre,  les  armes,  la 
verrerie,  la  vaisselle,  etc. 

Le  tableau  ci-dessous  indique  les  chiffres  d'importation 
des  dix  principaux  produits  introduits  à  Madagascar  de 
iSgfi  à  igoS. 


PRODUITS. 


Tissus  de  coton.  .  .  . 
Vins  ordinaires .... 
Ouvraqes  en  métaux  . 
Eaux-de-vie  diverses  . 
Pierres,  terres,  com- 
bustibles   

Métaux 

Farine  de  froment.  .  . 

Riz 

Houille 

Compositions  diverses. 


iBffi. 

1897. 

Tr. 

fr. 

6616  V|I 
431980 

651  56a 

m 

7  01^385 

I  01873^ 

1691546 

ia6886 

938297 

53348 
i3o69'i 

» 

• 

38994a 
9524 

514473 
539051 

» 

• 

1898. 


fr 

74i5569 


1899. 


1900. 


i0bi. 


1902. 


1903. 


fr 
8840862 


fr. 


fr. 


I  l643'4l  2  I7l6')3 
I  763782  2  53')  145 
479  361  1695688 

i4oo35 

463048 

» 

I  o5o  '158 

43')  3i8 


326966 

526712 

1  247  iio 

8i362i 

6  368 

288 


10  461  462  1 1  980  i43  1 1  122  592  10 
3542535 


3  322  QI I 

3  3o5379 
2  263  577 


4550886 
1694865 


176 
6ii 


42a  6iK>;  1 070  010 
I  121  762  1  269796 
1 017911I  I  59^128 
1829593,  5  64o636 
I  5oi  824      9'»7 

716664'   634 


2678062 
4  661 593 
1601  309 

I  i8365o 
I  112604 
I  107  631 
3  187  70a 
9993'43 
414216 


fr. 

3  064837 
3640662 
I  365  771 


10S6837 

766545 
600184 
4i4936 


D'autre  part,  pour  se  rendre  compte  de  l'importance 
du  commerce  d'importation  de  la  métropole  et  des  autres 
pays  avec  Madagascar,  il  Suffit  de  se  reporter  au  tableau 
inséré  ci-dessus,  page  600,  indiquant  les  pays  de  pro- 
venance des  produits  importés.  On  constate  que  ces 
pays  se  classent  dans  Tordre  suivant  :  France,  colonies 
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françaises,  Angleterre,  côte  orientale  d'Afrique,  colonies 
anglaises,  Allemagne,  Suède  et  Norvège,  Amérique, 
Egypte,  etc. 

Vue  grosse  part  des  importations  (i4  millions)  se  fait 
par  Taniatave;  les  entrées  dépassent  5  millions  à  Diégo- 
Suarez  et  Majunga,  2  millions  à  Nosy-Be  et  Mananjary, 
I  million  à  Andovoranlo. 

b)  Exportations.  —  Les  principaux  produits  que  Ma- 
dagascar exporte  sont  : 

v^  L'r>r,  dont  les  gisements  de  plus  en  plus  exploités 
deviennent  la  principale  source  de  richesse  de  la  colonie. 
Le  commerce  de  l'or  s'est  accru  dans  des  proportions 
considérables,  atteignant  près  de  6  millions  en  i9o3(^).  Il 
a  fait  Tobjet  d'une  réglementation  spéciale('),  déterminée 


1.  Le  romincrce  de  l'or,  des  métaux  précieux  et  des  pierres  précieuses  à 
l'état  brut,  prrjvcnanl  du  sol  de  la  colonie,  ne  peut  être  fait  que  moyennant 
lo  [tayeinonl  d'un  droit  de  patente  spécial. 

Les  permissionnaires  (pii  vendent  des  produits,  soit  de  leur  exploitation, 
soit  de  leurs  travaux  de  recherches,  s'ils  y  ont  été  autorisés  dans  les  condi> 
tions  de  l'article  iG  du  décret  du  ao  février  1902,  ne  sont  pas  considérés 
comme  se  livrant  au  commerce  des  matières  précieuses  et  ne  sont  pas  sou- 
mis au  dnnt  de  patente  afférent  à  ce  conunerce. 

Tout  marchand  des  matières  susvisées  doit  mettre  les  livres  qui  lui  sont  pres- 
crits ]iar  l'administration  et  les  tenir  à  la  disposition  des  agents  pour  ce  dési- 
gnés, <|iii  y  apposent  leur  visa  (art.  a8  du  décret  du  ao  février  190a). 

La  patente  spéciale  prévue  ci-dessus  a  été  fixée  à  i  800  fr.  par  l'arrête  du 
9  juin  njo-2.  Rlle  est  du*  ))ar  tout  o^mmerçant  ou  conmiissionnàire  en  or, 
métaux  précieux  et  pierres  j>récieuscs.  Si  ce  commerçant  entrelient  plusieurs 
ai|ences,  il  doit  payer  en  outre  une  demi-palente  pour  l'ensemble  de  ces 
agences.  Les  livres  que  doivent  tenir  obligatoirement  les  marchands  d'or, 
in«'laux  précieux  et  pierres  précieuses  sont  :  un  registre  des  achats,  un  re^ 
gistre  des  ventes  et  expéditions,  un  registre  à  souche  de  laissez-passer. 

2.  Les  principaux  exportat'Mirs  d'or  ont  été  en  1908  : 


>OMS. 


Coiiiptoii*  national  dVs<'oiiipte  de  Paris 

('oni(»a»jnio  lyonnaise  de  Madagascar 

(Compagnie  ot<"iJenlale  de  .Madfagascar 

(^()nij>l<Mrs  Thiziens 

Société  fnin(;aise  de  commence  et  de  navigation 

Autres  exportateurs  (Hachoud,  PnM'ler,  banque  Grenard,  etc.) 

Total   


QUANT. TB 

exportée. 


I  a3ii>«,g6ao6 
417     78087 


55 

53 

i3 

i38 


S 960 
laG 
3a8oo 
485  80 


I  9iok»:,737  58 
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par  le  titre  V  du  décret  du  20  février  1902  et  par  deux 
arrêtés  du  gouverneur  (jéiiéral  du  9  juin  1902;  il  est 
soumis  Â  une  surveillance  administrative  spéciale. 

2°  Le  caoutchouc,  dont  les  exportations  ont  él^  en  no- 
t  ilile  décroissance  en  1901  et  1902  et  ont  repris  en  igo3. 

3°  Les  bovidé!^,  qui  constituent  la  principale  fortune 
des  indigènes.  Le  commerce  des  bœufs  est  déjà  impoi^ 
tant,  malgré  le  droit  de  sortie  de  i5  fr.  dont  ils  sont 
frappés,  et  semble  appelé  à  un  bel  avenir  ; 

4°  Les  industries  résultant  de  l'élevage,  par  conséquent 
le  commerce  des  peaux,  sont  en  sensible  progrès  ;  ies  e.\- 
portalions  de  peaux  brutes,  grandes,  fraîches  ou  salées, 
oui  atteint  en  igoS  près  de  i  iSoooo  fr.  ;  ce  cbiiTre  doit 
monter  encore  proporlionnellenient  au  développement 
des  troupeaux  ; 

5°  Le  raphia  de  Madagascar  est  d'excellente  qualité; 
<-'est  une  des  richesses, les  plus  sûres  de  l'Ile,  la  fibre  est 
demandée  sur  les  marchés  d'Europe  et  semble  pouvoir 
entrer  dans  la  confection  de  certains  tissus  de  fantaisie; 
les  expériences  faites  à  ce  sujet  ont  donné  de  bons  ré- 
sultats; l'utilisation  du  raphia  entrée  dans  la  pratique 
pour  la  fabrication  d'étolTos,  la  colonie  pourra  lirer  grand 
profit  des  ressources  considérables  qu'elle  [w>ssède  de  ce 
textile,  Malhcurensemenl,  la  niain-Kl'a'uvre  est  rare  dans 
les  zones  côtières  où  il  pousse. 

Les  autres  exportations  mérilant  une  mention  spéciale 
sont  les  bois  d'ébénîsicrie,  la  cire,  les  légumes  secs,  la 
vanille,  le  girofle,  les  écailles  de  tortue,  le  crin  végétal, 
les  peaux  petites,  la  gomme-copal,  les  sacs  vides  en  paille 
et  en  raphia,  etc. 

L'augmentation  du  chiffre  des  exportations  en  igo3 
par  rapport  aux  années  précédenles,  en  particulier  par 
rapport  à  1903,  a  porté  sur  presque  tous  les  produits, 
principalement  le  caoutchouc,  l'or,  le  raphia,  les  peaux, 
les  bois  et  le  girofle;  il  y  a  eu  seulement  diminution 
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sur  les   bovuk's,  hi   ciiT,  les   légumes,  la   vanille   et   le 

Le  tableau  ei-dessoiis  in(lii|iiG  les  cliifFrcs  d'exportation 
(1rs  dix  priii<-i]j:iii\  produits  sortis  de  Madagascar,  de 
i8()()  à  1903. 
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En  raison  de  l'importance  du  commerre  d'exportation 
(le  Mad:n|asi-ur  avee  les  autres  pays,  ceux-ci  sont  classt^s 
dans  l'ordre  snivaiil  :  France,  Allemagne,  colonies  an- 
([luises,  ii'itc  orientale  d'Afri(pie,  colonies  françaises,  An- 
([lelcrre,  etc.  (voir  laldean  ci-dessns,  piKje  600), 

Les  [iiirts  exportateurs  principaux  sont;  Tainatave 
(8  millions),  .Majinir|a  (2  700000  fr.),  V(théinar  (i  200000 
h-.),  ïiiliMr,  Analalava.  Nosy-He,  Mananjary,  etc. 

Commerce  intérieur.  —  a)  Kenseignements  géné- 
raii.c.  —  Il  est  impussible  de  d<^terniiiier  avec  quelque 
|)réeision  le  conniiiMce  iiiti'rieur  de  Madagascar;  aucune 
statisti<|ne  ne  peut  iMre  t'Iablic;  tout  au  plus,  pourrait-on 
évaluer  les  niouveinenis  do  la  navigation  au  cabotage 
ecitie  dilVéreiils  ports  de  la  ciitc.  Ce  seraient  encore  là 
des  données  très  iiisul'lisanles.  Il  n'est  pas  douteux  lou- 
leluis  (|iie  ce  commerce  est  en  notable  progression  depuis 
l'occupation  tran(;aise  et  ([ue  la  ci-^alioii  de  routes  et  de 
nombreux  moyens  de  communication  et  de  transport, 
ainsi  i[iii'  la  mulliplicatioti  des  foires  et  marchés,  ont  en- 
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traîné  un  développenioiil  correspondant  d'échan<jP3  de 
marcha ndi-scN  entre  les  divers  centres  de  l'Ile.  Aussi  le 
total  dcsconnnerçantspatenlés('),  qui  n'était  ail  i  "janvier 
igo2  que  de  84oi,  ctail-il  an  i"  janvier  1904  de  12  i5i. 
Ce  dernier  chiffre  se  ré [lar lissait  de  la  manière  suivante  : 


NATIONALITÉ. 

- 
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Africains.   . 
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Tôt  AL' X.   , 

],■! 

•' 

2  35', 

îOS 

iii5i 

L'au'jmeiitutiun  |>orle  surlosindiç|èiies(6  -i-ji  en  lyoa, 
9  270  en  H(o4)  et  sur  les  Asiatiques  (762  en  190a,  i  ig4 
en  io(|4)-  I-i^K  Européens  ont  en  mains  tout  le  comineice 
de  qros  et  )Hy'sque  tout  le  commerce  de  deini-yros. 

b)  Régimes  spéciaux  des  boissons,  tabacs,  salines.  — 
O  sont  étjaiemenl  les  Ktiropécns  qui  tiennent  les  débits 
do  boissons  les  plus  nombreux  et  les  plus  importants; 
l'état  cwlessou»  des  liconres  au  1"  janvier  1904  indique 
la  situatitni  du  commerce  des  vins  et  spiritueux  ('). 
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t.  Voir  la  i^glrmenlatioii  des  patentes,  (uiijr 'Ijo. 

3.  Voir  la  r^ijIcmcnUlion  du  conunrrrr  Hes  lioissons,   au  chapitre  Budget 

page  341. 
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Le  nombre  des  indifjènes  débitants  de  boissons  est  re- 
lativement peu  élevé.  Dans  plusieurs  provinces,  ce  com- 
merce leur  est  interdit.  Dans  toute  la  colonie,  il  est  assujetti 
à  une  réglementation  rigoureuse  ayant  pour  principal 
objet  d'arrêter  les  progrès  de  l'alcoolisme.  (') 

Depuis  1896,  plusieurs  arrêtés  ont  réglementé  la  fabri- 
cation, la  circulation  et  la  vente  des  boissons  spiri tueuses 


I.   État  des  licences   par  provinces  au   i*'  janvier  1904  (Européens  et 
indiijènes)  : 
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NoiA.  —  Cet  état  permet  de  constater  le  développement  relatif  de  Talcoo- 
iKine  (lar  \o  nombre  de  débits  dans  chaque  province  :  im  à  Mananjary,  107  à  | 
Tamatavc,  G6  à  Majunja,  contre  2  dans  l'imerina  du  Nord  et  6  à  Ambc^itra.  A 
Tanarive  et  à  Fianarantsoa.  le  nombre  des  débits  est  élevé  par  suite  de  la  pré> 
sonco  de  la  troupe.                                                                                                           I 
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et  les  oui  soumises  k  une  surveillance  continue.  En  der- 
nier lieu,  sont  intervenus  trois  décrets  des  ao  août  1899, 
i3  décembre  1902  et  i"  juin  igoS.  Toute  personne  qui 
se  livre  à  une  des  opérations  ci-dessus  est  soumise  à  un 
droit  de  licence(');  elle  doit,  préalablement  à  l'ouverture 
d'une  distillerie  ou  d'un  débit  de  boissons,  faire  une 
déclaration  à  l'administration  et  obtenir  du  chef  de  pro- 
vince une  autorisation,  que  le  gouverneur  général  peut 
révoquer,  le  cas- échéant.  Elle  est,  de  plus,  astreinte,  sous 
peine  de  fermeture  de  son  établissement  et,  s'il  y  a  lieu, 
d'amende  ou  d'emprisonnement,  à  l'observation  des  dis- 
positions particulières  édictées  par  les  règlements.  Les 
mineurs  non  émancipés,  les  interdits  et  les  individus 
ayant  encouru  certaines  condamnations  ne  peuvent  exer- 
cer la  profession  de  débitant  de  boissons.  Par  contre, 
les  débitants  déjà  munis  d'une  licence  ou  d'autres  per- 
sonnes peuvent,  à  l'occasion  d'une  foire,  d'un  concours 
ou  d'une  fétc  publique,  ouvrir  des  débits  extraordinaires, 
avec  l'avis  du  chef  de  la  circonscription  et  à  charge  d'ac- 
quitter un  droit  de  25  fr. 

La  fabrication  de  la  bière  relève  d'un  arrêté  du  8  jan- 
vier 1901  ;  enfin,  un  arrêté  du  aa  mars  1904  régit  la  fabri- 
cation et  la  vente  de  la  boisson  fermentée  dite  betsa- 
bet8a(*)  e1  les  licences  spéciales  à  ce  commerce. 

En  résumé,  d'une  façon  générale,  l'administrai  ion 
exerce  un  contrôle  sévère  sur  les  opérations  de  distillation 
des  boissons  alcooliques;  la  circulation  de  celles-ci  n'est 
tolérée  que  si  elles  sont  accompagnées  de  laJssez-passer 
et  la  vente  n'en  est  permise  que  dans  des  conditions  dé- 
terminées. L'alcool  consommé  dans  la  colonie,  qu'il  y  ait 
été  fabriqué  ou  introduit,  est  de  plus  frappé  d'une,  taxe 
de  consommation  de  aSo  fr.  par  hectolitre. 

I.  Voir  le  paragraphe  rclatit  aux  licraccE,  page  34 1. 

a.  Voir  le  paragraphe  rrtaiir  à  l'iinpâl  eut  lei  moulins  i  betoa  belsa,  p.  345. 
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Là  récolta;  (;t  le  rommerce  du  tabac  doivent  être  pro- 
chainement récjiementés  à  Madagascar;  ils  sont  déjà  sur- 
Ycillés  par  le  service  des  contributions  indirectes.  Il  en 
est  de  mi^nie  du  sel,  dont  la  fabrication  est  faite  en  vertu 
de  contrats  d'abonnement. 

c)  Mercuriales.  —  Les  prix  de  vente  des  produits  lo- 
caux ou  d'importation  varient,  suivant  les  "centres,  dans 
des  proportions  parfois  assez  sensibles,  soit  en  raison  de 
causes  occasionnelles,  soit  par  suite  des  frais  de  trans- 
port . 

Principales  mesures  pour  favoriser  le  commerce 
et  l'industrie,  —  a)  Création  de  chambres  consulta'- 
fioes  de  commerce  et  d'industrie,  —  Dès  1896  (arrêté  du 
7  novembre),  le  résident  général  avait  créé  des  chambres 
consultatives  de  Fagriculture,  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie, qui  avaient  pour  mission  d'étudier  les  questions 
se  rattachant  à  la  situation  économique  de  la  colonie  ; 
leurs  desiderata  étaient  présentés  sous  forme  de  vœux. 

Viw  un  arrêté  du  26  février  1902,  l'organisation  de  ces 
assemblées  a  été  modifiée. 

I/administration  locale,  soucieuse  d'assurer  aux  entre- 
pris(*s  commerciales  et  industrielles  une  représentation 
officielle,  répondant  aussi  exactement  que  possible  aux 
exigences  présentes  et  éventuelles  de  l'essor  économique, 
a  établi  une  chambre  consultative  de  commerce  et  d*in^ 
duslrie  au  chef-lieu  de  chacjue  circonscription  comptant 
au  moins  dix  commerçants  ou  industriels.  Les  mem- 
bres des  chambres  consultatives  de  commerce  et  d'indu* - 
trie  doivent  être  citoyens  français,  jouir  de  leurs  droits 
civils  et  politiques,  être  chefs  d'établissements  ou  de  suc- 
ciirsah^s  patentés  dans  la  circonscription.  Ils  sont  nom- 
més pour  trois  ans  par  arrêté  du  gouverneur  général,  sur 
la  [)n)j»osition  du  chef  de  la  circonscription.  Leur  nombre 
es!  <le  (|uinze  pour  les  circonscriptions  réunissant  plus 
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lie  cent  [latciilés,  de  dix  dans  les  circonscriptions  ayant 
de  cinquante  à  cent  patentés  et  de  cinq  dans  les  autres. 
Le  bureau  se  compose  d'un  présidenl,  d'un  vice-prési- 
denl  et  d'un  secrétaire.  Le  chef  de  la  circonscription  ad- 
ministrative peut  assister  aux  séances  ou  s'y  faire  repré- 
senter. 

Les  rliambres  consultatives  se  réunissent  au  moins 
une  fois  Ions  les  trois  mois  ;  elles  ont  pour  attributions 
principales  : 

f  De  participer  aux  enquêtes  économiques  et  de  four- 
nir Ions  les  renseignements  demandés  j  2°  de  rcpR^senter 
oiticiellemeut  les  intérêts  commerciaux  et  industriels  de. 
In  circonscription  ;  3°  de  donner  leur  avîs  sur  les  moyens 
d'acrroîti-e  lu  prospérité  du  commerce  et  de  l'industrie, 
sur  l'ulililé  des  travaux  publics  à  exécuter  et  sur  les 
questions  intéressant  la  législation  commerciale  et  indus- 
Irieik*.  Le  montant  de  la  subvcnlinn  annuelle  qui  ]iour- 
voit  à  leur  dépense  est  (ixé  prtr  le  {|ouverneur  (jénérid. 
b)  Ouverture  de  musées  commerciathT.  —  l*<Hir  per- 
mellre  aux  iiuluslriels  et  conmierçaiils  locaux  ainsi 
r|u'an\  vnyiU|('urs  d'apprécier  les  ressources  el  les 
besoins  économiques  de  la  colonie,  l'admiiiistralifui 
s'est  préoccupée  de  bi  cn'alion  de  musées  comnuM'chiux 
dans  les  principaux  centres.  Oluî  rie  Taïuinarivc,  ins- 
litué  à  l'oriqine  par  un  arrêté  du  3  mars  1897  dans  l'an- 
rien  pabiis  royal,  contient  des  écbanlillons  ites  produits 
de  VWv  el  les  spécimens  des  mitrcbandises  dont  lamétn»- 
polc  [ir)urritit  trouver  un  placenu'iil  facile  dans  la  rolonie. 
(■)  Création  d'une  Union  professionneUe  malgache.  — 
lin  arrêté  du  17  mai-s  ign^  a  créé  à  Tanauarive,  sous  le 
iu)m  d'  «  l'nion  professionnelle  nial(|aclie  »,  une  réunion 
des  membres  des  anciennes  corporations  et  des  élèves 
sortis  de  l'école  professionnelle,  pour  maintenir  entre 
eux  des  relations  suivies,  utiles  à  l'exercice  de  leurs  pro- 
fessions i"espeetive8  et  favorables  au  dévelo|>pemenl  de 
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leurs  industries  et  de  leur  commerce.  Celte  association 
est  dirigée  et  gérée  par  un  conseil  d'administration  per- 
manent, présidé  par  le  directeur  des  travaux  publics.  Ses 
n».embres  versent  une  cotisation  mensuelle  de  i  franc, 
servant  à  alimenter  une  caisse  de  secours  mutuels  et 
permettant  de  faire  aux  sociétaires,  en  vue  de  l'exécu- 
tion d'un  travail  déterminé,  des  avances  remboursables 
<lans  ini  délai  maximum  de  six  mois. 

d)  Poids  el  mesures;  monnaies. —  Pour  la  facilité  et  la 
régularité  des  échanges,  il  était  nécessaire  de  fixer  dans 
la  colonie  une  unité  de  régime  des  poids  et  mesures 
et  des  monnaies.  L'autorité  administrative  n'a  pas  tardé  à 
comprendre  toul  l'intérêt  de  cette  importante  question 
et  a,  par  arrêté  du  4  mars  1897,  rendu  notre  système 
mélrigue  décimal  obligatoire  dans  l'île  entière.  Il  était 
4éjà  en  vigueur  dans  nos  anciens  établissements  de  Diégo- 
Suarez,  \osv-Be  et  Sainte-Marie;  il  est,  en  fait,  adopté 
aujourd'hui  dans  toutes  les  régions  où  se  trouvent  des 
Européens. 

Divers  arrêtés  ont  réglementé  la  vérification  des  poids 
el  mesures  dans  les  principaiLX  centres  (arrêté  du 
17  décembre  igoS  pour  Tananarive).  De  plus,  un  arrêté 
(lu  23  juin  igo3  a  créé,  à  Tananarive,  un  service  muni- 
cipal (lu  poids  public  ayant  des  bureaux  spéciaux  de 
pesacje  et  de  mesurage. 

De  même,  une  profonde  réforme  monétaire  est  venue 
^impli(i(*r  le  régime  des  échanges.  Ceux-ci  s'opéraient, 
avant  l'annexion,  soit  par  le  troc  des  produits,  soit  au 
iiu>y<*u  de  monnaie  coupée^  constituée  par  des  fragments 
d(î  [)iè(*es  (l'argenl  de  l'Union  latine  ou  de  piastres  mexi- 
caines. Les  indigènes  portaient  sur  eux  une  petite 
balance  el  |»esaient  ces  morceaux  remis  en  payement. 
Apiès  la  con(|uête,la  France  importa  ses  pièces  division- 
naires, (|ui  furent  accueillies  avec  empressement,  si  bien 
que  la   monnai(^  coupée   se  déprécia  rapidement.   Une 
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véritable  crise  s'ensuivit,  .siirloiit  à  p.irtir  da  inomciit  où 
les  caisses  publiques  n'urcc plièrent  que  des  pièces  non 
fragmenlées  :  une  somme  d'cnriron  cinq  millions  d'ar- 
gent en  moiTenux  se  trouva  ainsi  immobilisée,  vei-s  la  fin 
de  1898,  cl  le»  transartions  soulTriroiil  de  cet  ^tat  anor- 
mal. Il  falliil  prendre  des  mesures  pour  remédier  à  la 
situation  ;  l'arjjenl  coupé  d'oriyinc  frauçaiso  fui  i-etirf  à 
raison  de  5  fr.  les  trente  grammes  ;  la  substitution  de  la 
monnaie  nationale  A  la  monnaie  coupée  est  un  fait  ac- 
compli depuis  plusieurs  années.  Les  échanges  en  niilure 
sont  limités  à  quelques  régions  du  Snd  et  de  l'Ouest,  où 
noire  influence  n'est  pas  encore  absolue. 

e)  Dispositions  législatives.  —  Plusieui-s  arrêtés  et  dé- 
crets parliculier-s  à  Madagascar  ont  été  promulgués  pour 
faciliter  le  commerce  et  assurer  la  jirobilé  des  relations 
commerciales.  Dans  cet  ordre  d'idées,  il  convient  de  citer 
les  décrets  du  1 5  octobre  1902,  ordonnant  la  tenue  des 
livres  de  co:nmerce  d ms  l'une  des  langues  officielles  des 
divers  Étals  d'Europe  ou  en  langue  malgactie,  à  l'exclu- 
sion de  tout  autre  idiome;  du  28  octobre  1902  et  du  19  fé- 
vrier 1903,  rendant  applicables  à  Madagascar  les  lois  et  rè- 
glements relatifs  aux  marques  de  fabrique  et  de  commerce 
et  aux  brevets  d'invention,  sous  réserve  des  modifica- 
tions de  détail  nécessaires  jiour  mettre  leurs  dispositions 
en  harmonie  avec  la  situation  spéciale  de  la  colonie  ;  etc. 

f)  Attires  mesures.  —  Enlin,  de  nombniuses  autres  me- 
sures ont  été  prises,  dans  l'intérêt  des  industriels  et  com- 
merçants; il  suflit  de  rappeler  à  rc  sujet  la  cn-atioud'en- 
trepAls  réels  à  Tamatave  et  à  Diégo-Suarez,  ordonnés  pnr 
décrets  des  27  juillet  189S  et  i5  octobre  1901,  l'établis- 

■  sèment  de  magasins  généraux  (décret  du  1"  juillet  1900), 
lu  reconstitution  des  marchés  indigènes,  les  dispositions 
édictées  en  vue  de  la  protection  du  trufiquiiit  circulant 
dais  l'intérieur  et  le  développement  des  voies  de  co.n- 
munication  ou  moyens  de  correspondance. 
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Influence  des  impôts  douaniers  sur  le  commerceQ). 
—  Divers  impôts  perçus  au  profit  du  budget  local  ont 
une  influence  particulière  sur  le  développement  du  com- 
merce. Parmi  ceux-ci,  il  faut  citer  principalement  les 
droits  de  sortie,  les  droits  de  consommation  et  les  taxes 
douanières. 

Les  droits  de  sortie  avaient  été  établis  par  arrêté  du 
<)ouverneur  général  du  19  septembre  1897  (*)  sur  les  pro- 
duits naturels  et  fabriqués  originaires  delà  colonie,  ainsi 
<|uc  sur  les  produits  de  toute  provenance  ayant  subi  une 
main-d'œuvre  à  Madagascar,  ou  ayant  des  caractères 
<  (unminis  avec  les  produits  indigènes.  Ces  droits  ont  été 
supprimés  et  nVxisteiit  plus  qu'en  ce  qui  concerne  l'ex- 
portation des  bœufs. 

Les  droits  de  ccmsommation  ont  été  institués,  peu  de 
t'Mups  après  l'aimexion,  sur  des  objets  et  [iroduits  ne 
présentant  pas  un  caractère  de  première  nécessité.  Leur 
assiette  et  leur  tarification  ont  été  l'objet  de  nombreuses 
itiodifications  successives.  En  cette  matière  délicate,  il 
est  très  difficile  de  déterminer  les  produits  qui  peuvent 
être  imposés  et  supporter  une  taxation,  sans  que  les 
inténMs  de  la  population  soient  lésés  par  un  enchéris- 
s(Mnent  de  la  vie  ou  sans  cpie  les  ressources  budgétaires 
nécessaires  au  servici*  local  soient  diminuées  ("'). 

Il  (»st,  par  suite,  peu  aisé  d'apprécier  rinfluence  des 
droits  (h»  conso  ï;mation  sur  le  commerce  de  Madagascar. 
Labaissr'ment  des  frais  de  transport  dû  aux  facilités  de 
conununication  su^venu(^s  entre  la  cAte  et  le  centre  de 
Tîle  avait  [nnu  juMinettre,  en  igoS,  d'élever  la  tarifica- 
tlnn  de  divers  produits  (alcool,  tissus)  et  la  taxation  de 


1.  Voir  \r  rh.'ipiln;  X  n-latif  aux  iinpôîs. 

•j.  Les  droils  de  sorlie,  étant  assimilas  à  dos  taxes  douanières,  doivent  être 
«  l.il)lis  nM|ulicreineiil  par  décret  rendu  après  avis  du  Conseil  d'État. 

:\.  Le  produit  dos  droits  de  consommation  doit  servir  de  garantie  au  ser- 
vi c  drs  iiiléréts  el  dr-  rainorli^sernent  de  Temprunt. 
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rertaiiis  autres,  exempts  jusqu'alors.  Une  recrudescence 
de  la  fraude,  due  à  l'exagération  de  certains  droits,  el 
une  moins-value  assez  importante  dans  [es  recettes 
locales  ont  obliijé  l'autorité admiui.slraliveà  de  nouveaux 
remmienients,  qui  ne  paraissent  pas  t'tre  les  derniers. 
Au  point  de  vue  du  développement  des  inchangés  ei  du 
mouvement  des  aiîaires  dans  la  colonie,  on  ne  peut  que 
soiihiiler  que  l'assiette  définitive  de  cet  impôt  soil 
pixMuptement  établie.  Aucune  entrave  ne  peut  être  plus 
préjudiciable  (]ue  l'incertitude  du  lendemain. 

Enfin,  l'impôt  qui  nous  paraît  mériter  un  examen  pai- 
liciilièrement  approfondi  el  les  plus  longues  critiques,  au 
point  de  vue  de  l'avenir  de  la  colonie,  est  relui  qui  résulte 
de  l'application  des  taxes  douanières. 

Dans  le  cliapitre  X  concernant  le  budget  local  nous 
avons  e.xamiiu^  l'origine  et  l'organisalion  des  services 
douaniers  i  Madagascar. 

Le  régime  appliqué  dans  la  colonie  a  une  iniluence 
prépondérante  sur  son  commerce  et  sur  son  développe- 
ment écononiirjue.  Il  est,  par  suite,  intéressant  d'appré- 
cier si  ce   n'qime  est   bien   approprié   aux   intérêts  de 

nie. 

Pour  celte  élude,  il  est  utile  de  rappeler  les  principes 
généraux  dont  l'application  a  été  imposée  à  Madagjscar 
[lar  lu  loi  du  iG  avril  1897,  qui  u  étendu  à  notre  jtosscfr-' 
sion  le  système  douanier  méiropolitain,  et  ]»ar  les  décrets 
relatifs  à  cette  application. 

En  ce  qui  concerne  les  droils  de  douane  proprement 
dits,  indépendamnienl  fies  taxes  du  sortie  el  de  consoin- 
inatiori,  ces  princi]>es  soni  les  suivants  : 

1°  Les  produits  étrangers  importés  dans  la  colonie 
sont  soumis  aux  mêmes  droils  que  s'ils  étaient  importés 
en  France,  c'esl-à-dire  qu'ils  acquittent,  suivant  le  pays 
d'origine,  les  droits  du  tarif  général  ou  ceux  du  tarif 
minimum.  Toutefois,  l'article  3  de  la  loi  dt^  iSq3  autorise 
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le  gouvernement  à  atténuer  les  inconvénients  de  Tappli- 
ration  pure  et  simple  du  tarif  métropolitain,  en  appor- 
tant, par  décret  rendu  en  forme  de  règlement  d'adminis- 
tration publique,  des  exceptions  au  tarif  général.  Par 
application  de  cet  article,  des  décrets  des  28  juillet  1897, 
3ï  mai  1898,  10  août  1900  et  5  juin  igoS  ont  déterminé 
les  produits  susceptibles  d'une  tarification  spéciale  à 
Madagascar  et  en  ont  fixé  les  taux. 

2°  Les  produits  métropolitains  et  les  denrées  ou  mar- 
chandises originaires  des  colonies  françaises  ne  payent 
aucun  droit  d'entrée  à  Madagascar.  Les  produits  étran- 
gers importés  d'une  autre  colonie  française  ne  sont  assu- 
jettis, s'il  y  a  lieu,  qu'au  payement  de  la  différence  entre 
le  tarif  spécial  à  cette  colonie  et  celui  applicable  à  Mada- 
gascar. Les  produits  étrangers  nationalisés  en  France 
par  le  payement  des  droits  de  douane  sont  considérés 
comme  produits  métropolitains.  L'admission  en  franchise 
tot'ile  ou  partielle  des  droits  de  douane  n'est  acquise  aux 
produits  originaires  ou  en  provenance  de  France  ou  des 
colonies  françaises  qu'à  la  double  condition  qu'ils  soient 
importés  en  droiture  et  qu'ils  soient  accompagnés  de 
p;issavants,  délivrés  par  la  douane  française  au  port' 
d'embarquement . 

3"  En  principe,  les  produits  originaires  de  la  colonie 
entrent  en  franchise  dans  la  métropole,  à  la  condition 
d'être  accompagnés  de  certificats  d'origine  et  d'être  im- 
portés en  droiture  ;  toutefois,  les  denrées  coloniales  de 
consommation  (ainsi  que  le  sucre  et  ses  dérivés)  payent 
à  l'entrée  en  France  les  droits  réduits  prévus  au  tableau 
ci-contre. 


TABLEAU 


t-.^ 
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PRODUITS. 

• 

RÉGIME. 

1 

1  Sucres,   mélasses,  non  destinés  à 

<      à  la  distillation 

,  Sirops  et  bonbons,  biscuits  sucrés. 

1  Confitures  et  fruits  de  toute  sorte 

confits  au  sucre  et  au  miel .    .    . 

Cacao  

Cacao  broyé  . 

Droits  du  tarif  métropolitain. 
Idem. 

Idem. 
Moitié  droits  du  tarif  métro- 
politain. 

Idem. 
Idem. 
Droits  du  tarif  minimum  mé- 
tropolitain diminués  de  78  fr. 
Moitié  des  droits  du  tarif  mé- 

Chocolat 

Café  en  fèves  et  pellicules  .... 
Café  torréfié  ou  moulu .       ... 

Thé 

tropolitain. 

Idem. 

Idem . 
Exempts. 

Poivre,  piment,   girofle,  cannelle, 
cassia  lignea,  amomes  et  carda- 
momes, muscades,  macis  et  va- 
nille   

Non  spécifiés  ci-dessus,  originaires 
des  colonies  ou  possessions.   .    . 

En  résumé,  la  loi  du  16  avril  1897  a  prétendu  consi- 
dérer Madacjascar,  au  point  de  vue  douanier,  comme  un 
[jrolongement  de  la  France  ;  mais,  si  cette  assimilation  est 
presque  complète  en  ce  qui  concerne  les  importations, 
elle  n'est  que  partielle  en  ce  qui  concerne  l'admission 
des  produits  coloniaux  dans  la  métropole,  où  ils  ne  pé- 
nètrent qu'en  vertu  d'un  régime  de  faveur,  sans  avoir  droit 
à  l'exemption  totale. 

Comment  justifier  cette  différence  de  traitement  ?  La 
métropole,  préoccupée  par  la  surproduction  de  l'indus- 
trie nationale,  et  désireuse  d'assurer  un  débouché  cer- 
tain dans  notre  nouvelle  possession  aux  produits  fran- 
çais, de  plus  en  plus  concurrencés  sur  les  marchés  du 
monde  par  les  produits  étrangers,  a  fait  de  Madagascar 
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une  place  réservée  à  notre  industrie  et  à  notre  com- 
merce. 

Contrairement  à  ce  (ju'on  a  dit,  ce  n'est  point  un 
retour  an  régime  de  l'assimilation  douanière  proclamé 
par  la  Convention  nationale,  mais  plutôt  un  retour 
déguisé  et  incomplet  au  régime  tant  critiqué  du  pacte 
colonial.  Celui-ci  fermait  brutalement  la  porte  de  nos 
possessions  à  tous  les  produits  étrangers,  mettant  ainsi 
les  colons  à  l:i  merci  des  commer<;ants  métropolitains  ; 
la  loi  de  1892  tend  au  même  but  et  arrive  au  même  ré- 
sultat. Les  produits  étrangers  ne  sont  point  prohibés 
en  droit,  mais,  en  fait,  les  tarifs  qui  les  frappent  sont 
calculés  de  façon  à  leur  interdire  l'accès  de  la  colonie. 
On  ne  s'en  défend  point  d'ailleurs  et  lorsque,  malgré  des 
tarifs  considérés  comme  prohibitifs,  un  produit  étranger 
parvient  à  concurrencer  sur  le  marché  colonial  un  produit 
similaire  de  la  métropole,  les  fabricants  français  récla- 
ment comme  un  droit  absolu  et  obtiennent  sans  peine 
du  législateur  le  relèvement  des  tarifs  douaniers. 

Cette  seule  considération  a  suffi  à  motiver  le  décret  du 
3i  mai  1898,  modifiant  le  tarif  des  taxes  perçues  k  l'en- 
tr«*e  à  Madagascar  sur  les  tissus  de  cotons  étrangers  ('). 

Dans  de  telles  occasions,  personne  n'invoque  l'intérêt 
des  consommateurs  et,  qu-mt  à  celui  de  la  colonie,  il  est 
sacrifié  ;  elle  se  trouve,  en  effet,  gravement  lésée  par  la 
<lisparition  des  revenus  que  lui  procurait  la  perception 
des  taxes  d'entrée  des  produits  étrangers  que  l'on  évince. 
Il  ne  serait  (jue  juste  de  lui  donner  la  compensation  de 
ce  sacrifice  par  une  application  loyale  et  complète  de  Tas- 
siiuilation  doiianière,  réservant  à  la  fois  le  marché  coh>- 


I.  L'<'X|)osé  <l«*s  niolifs  de  ce  rè«jlemeiU  mentionne  comme  prinri|>al  argu- 
.ufMit  a  les  rêrlamalioiis  formulées  par  plusieurs  fabricants  de  tissus  de  cotoo 
fr.ini;,'us  au  sujet  du  prcjudic»*  (pie  leur  <*ausait  rinsufllsance  des  droits  dont, 
r:\  vrrlu  du  (It'crel  <le  1897,  sont  frappés  les  pHnlnits  étrangers  de  même 
r.nhip"  iinj)orfés  dans  iio!r<'  nouvelle  colonie  ». 
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niai  aux  produits  mélropolilainii  ol,  comme  contre-par- 
tie, le  marché  de  la  métropole  aux  produits  coloniaux. 

Le  système  îiiauguré  par  la  loi  de  1893  el  étendu  à 
Madafiascar  par  la  toi  de  1897  n'a  pas  admis  la  siippre^ 
sioii  des  barrières  douanières  entre  les  diverses  parties 
du  sol  national,  conséquence  lot|ti|uc  et  équîtablo  rie 
rassimil:ition.  Il  n'a  pas  accordé  au  colon  l'éqni  valent  des 
clianjes  nouvelles  qu'il  leur  imposait.  Leur  situation  csl 
(Miroi'c  aggravée  par  le  tjit  de  la  métropole  qui,  tout  eu 
frappant  de  droits  prohibitifs,  sur  les  marchés  colo- 
niaux, les  produits  similaires  aux  siens,  n'a  opposé,  ni 
en  France  ni  aux  colonies,  les  mêmes  barrières  aux 
jiFoduits  coloniaux  étrangers,  qui  viennent  concurrencer 
jiartout  ceux  de  nos  possessions. 

Lorsque  les  dépenses  dites  de  souveraineté  étaient  à 
la  charge  de  la  métropole,  les  taxes  pen;ues,  en  vertn  de 
1^1  loi  de  189a,  sur  les  denrées  coloniales  entrant  en 
France,  pouvaient  encore  être  considérées  comme  un 
ilédommaijement  des  dépenses  supportées  par  la  mère- 
patrie.  Depuis  que  la  loi  de  linances  du  16  avril  1900  a 
mis  toutes  ces  dernières  à  la  chanje  des  colonies,  le 
riiainlîen  de  taxes  cjui  n'ont  point  uniquement  le  carac- 
tère protecteur  ne  saurait  se  justifier. 

Malheureuseinent,  de  puissants  motifs  d'ordre  essen- 
tiellenient  budfjéliiire  s'opposent  à  leur  suppression.  Les 
trente  millions  que  produisent  actuellement  par  an  les 
droits  d'entrée  sur  les  produits  provenant  de  nos  colo- 
nies pourraient  sans  doute  élre  remplacés  pai'  ailleurs  sans 
Irop  de  peine,  mais  à  cette  perle  déjà  élevée  pour  le  trésor 
public  il  faudrait  à  bref  délai  en  ajouter  une  bien  plus 
considérable  :  à  l'abri  des  droits  de  donane,  en  clfel, 
nos  colonies  développeraient  leurs  cullui-es  de  denrées 
coloniales  (café,  cacao,  vanille,  etc.)  et  bientôt  accapa- 
reraient noire  marché  tout  entier,  où,  A  l'heure  actuelle, 
les  droits   sur  le  café  produisent  à  eux   seuls  plus  de 
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loo  millions  de  francs.  11  y  a  donc  tout  lieu  de  craindre 
(|uc  Finjusticc  conuuise  au  préjudice  de  nos  colonies  par 
le  léçjislatenr  de  1892  ne  pèse  lonç|temps  encore  sur  elles 
et  n'entrave  leur  développement  économique  tant  qu'elle 
ne  pourra  pas  être  réparée  sans  danger  pour  les  finances 
métropolitaines.  Peut-être  la  solution  du  problème  se- 
rait-elle dans  une  réduction  progressive  des  droits  sur 
les  denrées  coloniales,  qui  répartirait  sur  un  grand  nom- 
bre d'années  le  sacrifice  à  demander  au  Trésor. 

En  tous  les  cas,  l'intérêt  de  M\dag  iscar  serait  de  voir 
disparaître  le  plus  tôt  possible  un  régime  qui  lui  est 
funeste.  La  métropole  trouverait  des  compensations  cer- 
taines dans  une  augmentation  de  son  mouvement  d'af- 
faires avec  ses  colonies  plus  prospères. 


CHAPITRE  XX 
COnSIDCRATIOnS  CEieRALES 


Pourquoi  l'Ile  de  Madagascar  n'eit  devenue  me  eoliuiie  Trançaise  qu'i  la  I 
du  xii*  siècle.  —  Son  organisalioa  est-elle  en  rapport  avec  ses  begoina 
le»  intérid  de  la  France  dans  l'océan  Indien?  —  Avenir  de  la  rolonisalio 


Une  queslioii  vieiil  nalurellcment  A  l'esprit  lorsqu'on 
porte  les  jeux  sur  une  carte  de  l'oi'tVaii  Indien.  Coinmenl 
une  Ile,  située,  comme  Madagascar,  sur  la  route  suivie 
[)ar  tous  les  navires  allant  d'Europe  aux  Indes,  avant  le 
percement  du  canal  de  Suez,  n'est-elle  devenue  qu'à  la 
Un  du  XIX*  siècle  colonie  d'une  puissance  européenne  ? 
Pourquoi  les  penpies  navi<|ateurs  de  l'ancien  monde, 
Portugais,  Hollandais,  Anglais  et  Français  ('),  qui  l'ont 
successivemeiil  visitée  et  y  ont  pris  pied,  s'en  sont-ils 
ensuite  désiiit«^ressés,  pour  courir  l'avenlure  dans  les 
presqu'îles  ou  dans  les  archipels  sud-asiatiques  ? 

Lu  raison  principale  en  est  'pie  ces  peuples  cher- 
chaient surtout  dans  ces  parages  des  produits  précieux, 
susceptibles  de  les  enrichir  promplement,  et  n'avaient 
pas  encore  l'esprit  hanlé  des  pi-éoccupations  phis  hautes 
de  colonisation,  qui  se  sont  Tait  jour  depuis  et  qui  ont  eu 
les  missionnaires  et  quelques  hardis  pionniers  comme 
premiers  propagateurs.  Seule,  la  France  que,  dans  le 
(lomaine  des  questions  coloniales  comme  dans  tout  autre, 
nous  trouvons  toujours  en  avant  pour  indiquer  le  pro- 
grès par  des  initiatives  géniales,  avait,  dès  le  xvn* siècle, 

I.  L'acliTiU  des  Espagnol!  se  portail  vers  le  luniTeau  conlloeat. 
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le  sentiment  que  l'exploitation  des  pays  d'outre-^ner  peut 
comporter,  pour  des  entreprises  de  loncjue  haleine,  l'im- 
mi<|ration  à  demeure  de  familles  venues  de  la  métropole, 
s'installant  au  milieu  des  indirjènes  et  les  dressant  à  des 
travaux  afjricoles  ('). 

Malheureusement,  Teffort  tenté  dans  ce  sens  à  Mada- 
gascar ne  fut  jamais  décisif.  L'Ile  n'offrait  pas  de  res- 
sources suffisantes  pour  occuper  le  premier  rang  dans 
les  préoccupations  coloniales  de  notre  gouvernement  et, 
malgré  la  prépondérance  relative  que  nous  essayâmes 
d'y  acquérir  dans  la  seconde  moitié  du  xvn*  siècle  et 
pendant  le  xvni',  nous  n'en  fîmes  jamais  le  pivot  de  notre 
politique  coloniale  dans  la  mer  des  Indes.  Les  richess€»s 
de  l'Hindoustan,  la  fertilité  de  l'Ile-de-France  etdeBcur- 
bon,  d'autre  part,  nos  brillantes  entreprises  des  Antilles, 
du  Canada  et  de  la  Lcmisiane  sollicitaient  avec  plus  dt» 
force  l'attention  du  pouvoir  royal  et  du  public  métropo- 
litain. 11  fallut  que  la  perte  de  notre  empire  colonial, 
consacrée  par  les  traités  de  Paris,  de  Versailles  et  de 
Vienne,  à  la  (in  du  xvni'  siècle  et  au  commencement  du 
xi\*,  nous  fît  «hercher  de  nouvelles  terres,  où  pût  s'exercer 
notre  génie  d'expansion,  pour  que  nous  songions  de 
nouveau  à  Madagascar,  comme  à  une  réseiTC  iongtem|)s 
négligée,  mais  toujours  précieuse.  D'autres  aspiraient 
alors  à  y  [)rendre  notre  place.  Trois  ([uarts  de  siècle  nous 
ont  été  nécessaires  poiu*  en  redevenir  les  maîtres. 

Les  rivalités  de  la  France  et  de  l'Angleterre  à  Mada- 
gasc;u(')  se  sont  terminées  à  notre  avantage  et  nous  avons 

1 .  Voir  le  cornple-renilii  sténographique  d'une  très  intéressante  conférence 
de  M.  Marcel  D(il)ois,  «  Le  Caractère  de  la  mise  en  valeur  de  Madagascar  », 
publié  par  la  Hevae  de  Madagascar  du  lo  mai  1904* 

2.  M.  Marcel  Dubois,  dans  la  conférence  déjà  citée,  |MirIant  de  «  cette 
curieuse  rivalité  Uintôt  ouverte,  tanlôt  dissimulée  it\  estime  que  «  si  la 
liraiule-Bretarine  n'a  pas,  en  fin  de  compte,  mis  une  opposition  formelle  au 
[•rotertorat,  puis  à  l'annexion  \m\t  la  France,  c'est  qu'en  vérité  ses  agents 
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conquis  pied  à  pied  le  pays.  Lui  avons-nous  donné  une 
organisation  politique  et  administrative  en  rapport  avec  le 
râle  que  nous  voulons  y  remplir,  à  la  foi-s  d'éducateur» 
éclairés  des  races  indigènes  et  d'exploitants  judicieux 
des  richesses  naturelles? 

Deux  systèmes  administratifs  ont  été,  dès  notre  prise 
de  possession,  discutés  pour  Madagascar  :  le  protcciorat  ' 
et  l'administration  directe. 

Le  premier,  séduisant  par  sa  factitlé  d'application 
dans  un  pays  déjà  organisé  et  par  le  peu  de  dépenses 
qu'il  occasionne,  a  été  immédiatement  tenté,  avec  l'éta^ 
blissement  du  régime  civil.  L'échec  de  ce  régime,  im- 
planté trop  hâtivement  et  sans  qu'on  lui  eût  donné  les 
moyens  d'action  qui  lui  étaient  nécessaires,  remit  en  ques- 
tion la  politique  à  suivre  vis>à-vis  des  populations  au- 
tochtones. L'autorilé  militaire,  investie  de  tous  les  pou- 
voirs, tout  eu  modiliaul  les  méthodes  d'applicalion  du 
système  du  protectorat  et  en  substiluanl  la  politique  des 
races  à  l'hégémonie  hrtva,  eut  le  bon  esprit  de  ne  pas 
renoncer  aux  institutions  locales,  chaque  fols  que  leur 
l'orm;ilton  était  assez  homogène  pour  pouvoir  être  utilisée 
sous  noire  contrôle.  Néanmoins,  l'état  d'insécurité  dti 

l'avurnt  rcnsrigni-e  sur  la  Lrès  inégele  valeur  des  diverses  parties  de  Ma- 

OIte  obserratioQ  doit  être  juste,  mais  il  y  riil  rerlatnemerit  d'aulrcs  cau- 
ses. l^'Anglelctre  n'élaît-eltc  pas  déjà  préoccupée  de  la  silualioa  de  iia  co'o- 
nie  dti  Cap,  qui  devait  amcaer  un  peu  plus  lard  la  pénible  rjuerre  Bud-.arricaïne, 
et  ne  Tuyait-elle  pa'i  les  daniiers  d'une  duulile  campagne  à  Madagascar  el 
au  Transiaa]  Y  Kn  second  lieu,  son  inléril  à  ttre  maîtresse  dans  l'çctaii 
Indien  et  surtout  de  [a  roule  du  <:Bp  à  l'Inde  n'étalt-il  pas  ronsid>^rablrment 
atténué  par  l'auferture  du  canal  de  Suei,  dont  elle  tteni  la  clef  par  l'Ckc- 
cupalion  de  l'Ëg,vpte  f  Ne  réOéchiss ait-elle  pas  éijalcinent  aux  incertitiidea  d'un 
conOil  qu'elle  ne  se  décida  i  élever,  quelques  années  après,  que  parce  que 
nos  prélenlions  en  Afrique  contrecarraient  nettement  le*  siennes  et  tendaient 
Â  faire  écbouer  sa  propre  politique  africaine  î  Ce  conflit  n'étaït-il  pas  provo- 
qué luÎMntme  en  partie  par  notre  attitude  vis-à-vis  des  renorlissanls  anglaia^ 
à  Madagascar  el  du  commerce  brilannîquf,  que  nous  évincions  par  nos  tarif* 
douaniers  prohibitifs  t  Enfin,  n'occupions  nous  pas  depuis  dix  ans  la  baie  de 
Diégo-Suarez,  seul  point  stratégique   qui  put  être  d'une  grande  valeur  au 
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pays  et  la  barbarie  de  certaines  peuplades  nous  obli<jè- 
renl  à  rendre  ce  contrôle  très  étroit,  en  donnant  à  nos 
agents  des  attributions  nettement  administratives. 

Le  système  employé  aujourd'hui  à  Madagascar  tient 
donc  des  deux  conceptions  que  Ton  avait  opposées  Tune 
à  l'autre  au  lendemain  de  la  conquête  et  qu'on  a  dû  fondre 
au  mieux  des  intérêts  en  cause.  Il  est  certainement  per-  . 
fectible,  mais  de  profonds  amendements  ne  peuvent  y 
être  apportés  qu'au  fur  et  à  mesure  du  progrès  des  popu- 
lations dans  la  voie  de  la  civilisation  et  dans  leur  atta- 
chement à  la  métropole. 

Cette  observation  concerne  seulement  l'administration 
intérieure  de  la  grande  île. 

En  ce  (jui  touche  les  rapports  avec  les  pays  voisins,  il 
y  a  lieu  de  se  demander  si  le  gouvernement  général  de 
Madagascar  possède  toute  l'ampleur  et  toute  la  force 
qu'il  doit  avoir  pour  la  représentation  et  la  défense  des 
intérêts  français  dans  l'océan  Indien.  On  en  peut  douter. 
Son  action  ne  s'étend,  en  effet,  que  sur  la  grande  tle 
elle-même  et  sur  ses  dépendances  immédiates,  comme 
Sainte-Marie  et  les  îles  de  la  côte  nord-ouest,  sans  parler 
d'Europa,  de  Juan-de-Nova  et  de  l'archipel  deBassas-da- 
Iiidia,  qui  ne  sont  que  des  terres  désertes,  à  peu  près 
stériles.  Or,  nous  avons  dans  ces  régions  d'autres  éta- 
blissements, constitués  en  gouvernements  coloniaux,  qui 
forment  av<»c  Madagascar  un  seul  groupement  militaire 
depuis  le  décret  du  26  mai  igoS.  N'y  aurait^il  pas  avan- 
tage à  concentrer  également  et  pour  des  raisons  analo- 
gues entre  les  mains  du  gouverneur  général  toute  notre 
action  politique  dans  ces  possessions  voisines? 

L'archipel  des  Comores,  relevant  du  gouverneur  de 
Mavotte,  possède  aujourd'hui  une  administration  d'une 
complexité  vraiment  excessive,  eu  égard  à  l'importance 
du  p(*lit   gr()n[)enient  formé  par  les  protectorats  d'An- 
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jouan,  de  Molicli,  de  la  Grandc-Comore  cl  la  colonie  de 
Mayotle.  Le  ()Ouvcmeur,  donl  les  pouvoirs  sont  limités, 
est  souvent  sollicité  ou  attaqué  avec  passion  pour  de» 
intérêts  minimes,  exagérés  comme  à  plaisir,  dont  le» 
représentants  privés  croient  devoir  cux-ménics  saisir  le 
département.  Désireux  de  se  couvrir  par  des  instructions 
ministérielles,  dès  que  sunjit  uuc  diniculté  do  ce  genre, 
il  en  réfère  à  Paris  et  ne  larde  pas  à  perdre  son  iiû- 
llalive.  D'autre  part,  le  miuisirc  se  trouve  harcelé  de 
questions  qui  auraient  di\  être  solutionnées  sur  place- 
Il  en  est  de  même  pour  nombi'e  d'aOaires  touchant  ù 
la  prospérité  écouomique  de  pays  aussi  rapprochés  de 
Madagascar,  qui  gagneraient  à  être  tranchées  par  nue 
autorité,  seule  responsable  de  l'extension  de  nos  établis- 
sements agricoles  ou  industriels  dans  l'ensemble  de  nos 
po.ssessions. 

Enfin,  une  autre  considération  est  à  invoquer  :  la  fusion 
des  protectorats  avec  la  colonie  de  Madagascar  ferait 
disparaître  des  Comores  les  derniers  vestiges  de  l'escla- 
vage. L'abolition  opérée  sur  la  grande  terre  proliterait  à 
ces  pays,  donl  l'indépendance  relative  n'est  plus  que 
luuninale  et  dont  l'annexion  est  en  fait  réalisée,  depuis 
que  nous  y  entretenons  des  administrateurs. 

Uuc  objection,  à  la  vérité  des  plus  sérieuses,  est  élevée 
contre  la  suppression  du  gouvernement  de  Mayotle.  Les 
adversaires  de  cette  réforme  craignent  de  voir  absorber 
les  ressources  de  l'archipel  par  le  budget  de  la  grande 
tie,  sans  que  les  Comoriens  aient  la  contre-partie  des 
avantages  financiers  i-ésultant  de  cette  fusion.  Il  serait 
aisé  de  leur  donner  satisfaction  en  ne  versant  pas  les 
recettes  des  (lomores  au  budget  de  Madagascar  et  en 
eonservant  à  toutes  les  tics  l'autonomie  financière  donl 
elles  jouissent  aujourd'hui. 

Pour  conclure,  le  rattachement  de  l'archipel  au  goii- 
vememenl  général  serait  plus  économique  que  l'adminïs- 
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Iratioii  actuelle,  tout  eu  assurant  aux.aflaires  des  solutions 
plus  rapides  et  généralement  données  avec  une  connais- 
sance des  circonstances  locales  que  ne  peut  avoir  aisé- 
ment le  ministère,  en  raison  de  son  éloignement. 

La  question  d'une  extension  de  l'autorité  du  gouver- 
neur général  sur  la  Réunion,  semble,  à  premier  examen, 
beaucoup  plus  délicate.  Elle  peut  cependant^  avec  des 
réserves  et  des  précautions  particulières,  être  résolue  par 
Taflirmalive. 

On  ne  saurait  faire  de  notre  vieille  colonie,  qui  a  donné 
à  maintes  reprises  tant  de  preuves  éclatantes  de  son  loya- 
lisme et  de  son  attachement  séculaire  à  la  métropole,  une 
dépendance  de  Madagascar,  dernière  venue  dans  notre 
famille  coloniale.  Mais,  de  même  que  la  Cochinchine  fait 
partie  de  l'union  indo-chinoise,  composée  en  dehors 
d'elle  uniquement  de  protectorats,  aucune  union  de  nos 
établissements  de  l'océan  Indien  ne  peut  être  constituée 
sans  qu'on  y  fasse  entrer  la  Réunion.  Celle-ci  occuperait, 
d'ailleurs,  une  place  à  part  et  à  bien  des  égards  prépon- 
dérante dans  ce  groupement;  de  plus,  elle  y  trouverait 
des  avantages  d'ordre  économique,  que  la  situation  ac- 
tuelle ne  lui  permettra  jamais  d'obtenir. 

Toutefois,  le  rattachement  de  la  Réunion  à  un  gouver- 
nement général  ne  saurait  avoir  trait,  en  ce  qui  la  con- 
cerne, qu'à  la  politique  générale  à  suivre  par  la  France 
dans  l'océan  Indien,  car  il  doit  être  préalablement  entendu 
que  notre  ancienne  colonie  conserverait  sa  législation,  ses 
institutions  analogues  à  celles  de  la  métropole,  son  auto- 
nomie budgétaire  complète  et  son  organisation  adminis- 
trative propre  ;  elle  serait  seulement  placée  sous  Tautorité 
d'un  gouverneur  ou  d'un  lieutenant-gouverneur,  relevant 
(lu  gouverneur  général,  dans  des  conditions  nettement 
définies  pour  le  respect  de  tous  les  droits  acquis  et  au 
mieux  des  intérêts  français  dans  tout  le  groupe. 
La  défense  des  uns  et  des  autres  serait  alors  assurée  par 
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l'unité  d'action  du  gouverneur  gémirai,  qui  peut  seul  se 
(rouvcr  en  situation  d'ordonner,  de  prendre  ou  de  pro- 
voquer, en  toute  connaissance  de  leur  répercussion  sur 
l'ensemble  de  nos  possessions  de  l'océan  Indien,  les  me- 
sures profitables  à  leur  développement  politique,  écono- 
mique ou  social. 

Eu  examinant  l'administration  du  cjénéral  Gallient, 
nous  avons  constaté  les  progrès  déjà  accomplis  dans  cet 
ordre  d'idées  à  Madagascar  depuis  l'occupation  française. 
L'accroissement  constant  des  dépenses  cl  du  mouvement 
commercial  de  l'Ile  nous  a  prouvé  l'essor  résultant  de 
l'impulsion  donnée  par  nos  administrateurs  et  nos  colons 
aux  entreprises  publiques  et  privées.  La  population  euro- 
péenne ou  assimilée,  700  à  800  âmes  en  i8g5,  dépasse 
aujourd'hui  le  cbiiTre  de  io5oo  personnes('),  auquel  il 

:s  duis  U  <.'Oloni«  par  àfs  Euro- 
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Faut  ajouter  plus  de  3  6oo  Asiatiques  et  plus  de  1 2  ooo  Afri- 
cains, pour  compléter  la  statistique  des  étranijers  au 
pays.  C'est  là  un  résultat  que  nous  croyons  a  avoir  jamais 
été  atteint  dans  aucune  de  nos  colonies,  la  Tunisie  ex- 
ceptée, huit  années  seulement  après  la  conquête  et  six 
après  la  pacification. 

Il  ne  faut  pourtant  pas  se  laisser  tromper  par  ces 
apparences  d'une  prospérité  sans  limite  et  prendre  pour 
probable  la  contiimation  de  cet  afflux  de  colons  agricoles, 
de  prospecteurs  de  mines  et  de  commerçants.  Pendant 
les  premières  années  qui  ont  suivi  la  prise  de  possession, 
nos  compatriotes  et  les  étrangers,  attirés  par  l'espoir  de 

I  se  créer  facil(*meut  des  situations  aisées,  ont  débarqué  en 

\  nombre  à  Madagascar  ;  ce  fut  alors  pour  notre  colonie 

une  période  d'études  fertile  en  enseignements,  parfois 

;  aussi  en  désillusions.  Aujourd'hui,  quoique  beaucoup  de 

points  restent  encore  obscurs,  on  possède  suffisamment 
de  doiHiées  certaines  pour  envisager  avec  assurance  Ta- 

r!  venir  de  la  colonisation. 

A  cet  égard,  une  question  capitale  domine  toutes  les 
autres  ;  c'est  celle  du  chiffre  et  de  la  densité  de  la  popu- 
lation indigène,  dont  le  concours  est  indispensable  à 
tout(*s  les  entreprises  agricoles  ou  industrielles  et  qui 
représente  le  princi[)al  client  du  commerce. 

Madagascar  n'est  pas,  en  eflet,  une  colonie  de  peu- 
plement, même,  comme  on  Ta  cru  tout  d'abord,  sur  le 
|>laleau  central.  C'est  une  colonie  d'exploitation,  dont 
le  dévelo[>pement  sera  en  raison  directe  du  nombre  des 
travailleurs  indigènes.  Or,  on  sait  aujourd'hui  que  le 
chillVe  de  la  population  malgache  n'est  nullement  pro- 


i 


pcMMis  fixrs  à  Madngascar.  —  On  y  voit  que  les  commercnnls  remportent  sur  le<« 
a(|rif'ulfenrs  et  qiio  le  iiomhre  des  pivjspecteiirs  ou  exploitants  de  mines  est  rela- 
livf'iupnt  èlcvt^. 

LVI(*Miionf  ^rall(;ai^  tient  une  large  place,  notamment  IVIément  réunionnais.  Les 
iiiililjiircs  no  sont  pus  compris  dans  ce  tableau;  quant  aux  fonctionnAireSt  ils  ocrii- 
}>«'ii(  I  d'iO  nnités  K  dans  celte  catégorie  sont  compris  tous  ceux  qtii  à  un  litre  quel- 
conque rc(;oivonl  un  traitement  du  budget  local. 
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porlionné  à  la  superficie  de  l'Ile,  où  certains  territoires 
sont  presque  absolument  dt'scrts  ('). 

La  colonisation  dcJVIadaç|ascar  serait  donc  restreinte 
à  d'étroites  limites,  qu'elle  atteindrait  prochainement,  si 
nous  ne  nous  appliquions  k  développer  sa  plus  grande 
source  de  richesses,  la  main-d'ceuvre  locale.  Il  faut  que, 
dans  un  avenir  possible  à  entrevoir,  elle  ait  doublé,  triplé, 
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Iiicri  ipi'rlli;  ii<^  l'i-jimidc  j 
tii'iioes  lies  colmis  actuel 
iiiiinrdial  à  lu  [iriiurie  de 
olle  n'en  est  pas  moins  ic 
sagement,  avec  une  vue  ) 
réels  (le   la  colonie  et  un  , 
enfant,  au  lieu  de  se  prél* 
iasuffisammenl  étudiées  d'ï 
Il  n'y  a  pas  lieu  de  concli 
nous  devions  «  priori  ferme 
étraiitjers,  pas  plus  qu'ù  leu 
avons  exprinu'  mis  idées,  en 
pn^cédent  l'application  qui  i 
lariTs  douaniers  métropolita 
(]uc  l'on  voit  les  maisons  é 
avant  l'annexion  y  demcun 
français;  elles  contribuent 
concert  avec  les  maisons  IV 
ijociants  liova,  qui,  de  plus  < 
sionncnt  également  dans  la 

En  résumé.  i->  •■" '' 
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les  faire  respecter  et  les  défeiKlrc,  il  nous  Tant  doter  la 
coloaic  d'une  organisation  politique  et  militaire  propor- 
tionnée à  la  lourde  lâche  qui  nous  incombe.  D'autre 
part,  nous  devons  y  développer  les  organes  économiques 
susceptibles  d'ouvrir  à  notre  commerce  et  à  notre  indus- 
trie des  ressources  et  des  débouchés  qu'une  saqe  admi- 
nistration saura  étendre  au  fur  et  à  mesure  de  l'exploi- 
tation des  richesses  locales  afjricoles  et  minières  et  de 
l'accroissement  des  populations  indigènes.  EnQn,  nous 
avons  assumé  vis-à-vis  de  ces  dernières  des  devoirs  de 
protection  et  d'éducation  morales,  qu'il  appartient  à  tous 
nos  représentants  dans  l'Ile  de  remplir  avec  une  fratei^ 
nelle  sollicitude,  exempte  de  complaisances  pour  les  dé- 
fauts et  les  tendances  mauvaises  des  races  malgaches,  et 
de  rigueurs  excessives  contre  des  erreurs  qu'excusent 
l'ignorance  ou  les  élans  parfois  généreux  de  peuples 
encore  voisins  de  l'enfance. 

Que  nos  administrateurs  se  considèrent  auprès  d'eux 
comme  des  missionnaires  laïques  et  ne  perdent  aucune 
occasion  de  les  instruire,  en  se  rappelant  toujours  que 
nous  devons  les  dominer  surtout  par  l'ascendant  moral, 
que  donnent  une  culture  intellectuelle  supérieure,  une 
vie  sans  faiblesse,  un  constant  esprit  de  jostice  et  une 
inaltérable  bonté  I 
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